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PRÉFACE 


En  commençant  une  nouvelle  année  et  le  vingt-sej3tième 
volume  des  An'Aales  catholiques,  nous  nous  trouvons  obligé 
de  remercier  publiquement  Dieu  des  bénédictions  qu'il  a  ré- 
pandues avec  profusion  sur  cette  Œuvre  consacrée  à  la  défense 
de*  notre  sainte  Mère  l'Eglise  catholique,  apostolique,  romaine. 

Les  bénédictions  divines,  attirées  par  l'auguste  bénédiction 
du  Souverain-Pontife,  et  par  les  bénédictions  de  tant  d'É  vêques, 
nous  ont  permis  de  créer  et  d'affermir  une  publication  qui  ne 
prenait  la  place  d'aucune  autre  et  qui  répondait  à  un  besoin 
dont  le  succès  même  des  Annales  est  une  preuve  éclatante. 
Et  nous  le  disons  avec  une  profonde  reconnaissance,  les 
encouragements  qui  nous  sont  venus  de  l'épiscopat,  du  clergé 
et  d'un  grand  nombre  de  nos  lecteurs  laïques,  nous  ont  puis- 
samment soutenu  au  milieu  des  épreuves  et  des  difficultés 
d'une  fondation  pour  laquelle  nous  n'avions  d'autre  ressource 
que  les  souscriptions  mêmes  de  nos  Abonnés. 

Quelques-uns,  et  en  assez  grand  nombre,  nous  sont  venus 
directement  en  aide  en  faisant  autour  d'eux  une  propagande 
qui  a  contribué  à  développer  plus  rapidement  notre  Œuvre  ; 
ces  jours-ci  même,  un  Abonné  nous  apportait  quatre  nouvelles 
souscriptions  :  nous  tenons  à  l'en  remercier  ici  devant  tous. 


L'Œuvre  des  Annales  catholiques  marche  donc  et 
prospère  :  si  nous  avons  à  regretter  quelques  défections,  —  la. 
plupart  motivées,  comme  on  nous  l'a  écrit,  par  une  situation 
qui  force  à  se  restreindre  même  sur  le  nécessaire,  —  les 
nouvelles  adhésions  sont  venues  en  si  grand  nombre  qu'elles 
comblent,  et  bien  au-delà,  les  vides  qui  se  sont  ainsi  produits, 
de  sorte  que  nous  commençons  encore  cette  année  avec  un  plus 
grand  nombre  d'abonnés  que  l'année  dernière.  Merci  à  tous 
pour  leur  concours,  pour  leur  fidélité,  pour  le  zèle  qu'ils  mettent 
à  faire  connaître  les  Annales!  Merci  à  tous  ceux  qui,  en  nous 
envoyant  leurs  appréciations  et  leurs  félicitations,  nous  guident 
et  nous  donnent  un  nouveau  courage  à  poursuivre  notre  Œuvre! 

Et,  avec  nos  remercîmeuts,  nos  vœux  pour  l'accomplisse- 
ment de  leurs  désirs  et  pour  leur  vrai  bonheur. 

Les  temps  deviennent  de  plus  en  plus  obscurs  et  difficiles  : 
ce  n'est  pas  le  moment  de  se  décourager  et  de  désespérer. 
Dans  la  lutte,  on  se  sent  vivre  doublement,  et  quand  c'est 
pour  Dieu,  pour  la  sainte  Eglise,  pour  la  vérité,  pour  les  plus 
pressants  intérêts  de  la  société,  de  la  patrie,  qu'on  soutient  la 
lutte,  on  doit  être  sûr  de  vaincre,  puisque  la  dernière  victoire 
est  promise  aux  fidèles  soldats  de  Jjêsus-Christ. 

Paris,  l^'^  janvier  1879 
En  la  fête  de  l'octave  de  Noël. 


ANNALES  CATHOLIQUES 


NOËL  AU  VATICAN 

Dans  l'usage  romain,  c'est  à  l'occasion  de  la  fête  de  Noël 
qu'on  échange  les  félicitations  que  nous  échangeons  en  France 
au  Nouvel-An,  et  cet  usage  est  religieusement  observé  à  la 
cour  pontificale. 

Les  réceptions  ont  commencé  la  veille  de  Noël,  Son  Eminence 
le  cardinal  di  Pietro,  à  la  tête  du  Sacré-Collège,  a  lu  au  Saint- 
Pére  l'Adresse  suivante  : 

Bienheureux  Père, 

Dans  ce  temps  oii  le  besoin  de  la  paix  se  fait  le  plus  vivement  sentir 
il  est  toujours  et  plus  particulièrement  agréable  de  rappeler  la  venue 
de  l'Homme-DieTi  parmi  nous,  lui  dont"  la  naissance  fut  annoncée, 
non-seulement  comme  sujet  de  gloire  dans  le  ciel,  mais  aussi  de 
paix  sur  la  terre. 

Mais,  dans  les  temps  où  nous  vivons,  ce  bien,  que  le  ciel  voulait 
rendre  à  la  terre  par  la  venue. du  divin  Rédempteur,  semble  malheu- 
reusement de  plus  en  plus  décroître.  La  société  se  trouve  en  effet 
altérée  et  ébranlée  dans  les  rapports  divers  qui  la  lient.  Le  mariage 
qui,  sanctifié,  devenait  l'origine  de  la  moralité  de  la  famille  et  qu'on 
veut  soustraire  aux  bénédictions  du  ciel  pour  n'être  plus  gardé  et 
défendu  que  par  les  pénalités  de  la  loi  humaine  ;  la  prédominance 
scientifique,  qui  refuse  de  s'associer  à  l'enseignement  religieux  dans 
l'éducation  de  la  jeunesse;  l'autorité,  quelle  qu'elle  soit,  qui  est  à 
la  merci  de  la  critique,  du  sarcasme  et  des  mains  criminelles  et  va 
perdant  ainsi  le  prestige  qui  lui  est  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre 
social  ;  FÉgiise,  qui  voit  diminuer  ce  qui  pourtant  lui  est  dû  pour 
l'observation  de  ses  dogmes,  de  sa  discipline,  de  ses  maximes  :  tout 
yéclame  de  tous  côtés,  tout  demande  des  jours  de  paix  et  de  tranquillité. 

Il  devient  donc  agréable  et  nécessaire  de  s'approcher  de  plus  en 
plus  du  point  où  le  monde  pourrait  connaître  le  vrai  et  espérer  des 
jours  plus  prospères  pour  ce  Siège  qui  jamais  ne  cessa  et  ne  cesse 
d'opérer  et  de  raviver  le  bien,  et  duquel  partent  et  se  propagent 
partout  les  bienfaisantes  influences  du  christianisme. 

C'est  auprès  de  ce  Siège,  au  pied  de  ce  trône  que  se  groupe  aussi, 
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aujourd'hui,  respectueusement  le  Sacré-Collège  des  cardinaux,  qui 
est  Votre  Sénat,  Très-Saint  Père;  il  profite  de  cette  heureuse  occasion,' 
qui  rappelle  la  nativité  de  Jésus-Christ,  pour  vous  présenter  ses  vœux. 
Si,  pour  le  moment,  cet  échange  ne  peut  être  considéré  comme  efficace, 
il  sert  du  moins  à  maintenir  vivante  l'espérance  de  temps  meilleurs. 
Les  temps  qui  courent  actuellement  sont  par  trop  difficiles,  et,  de 
quelque  côté  que  l'on  tourne  le  regard,  ils  ne  passent  pas  meilleurs 
pour  l'Eglise  catholique  !  Mais  cette  Église,  se  souvenant  d'époques 
plus  orageuses,  s'est  déjà  habituée  à  ne  pas  désespérer  dans  la  tem- 
pête, quelque  terrible  qu'elle  soit. 

Acceptez  donc,  ô  Saint-Père,  les  vœux  que  nous  tous  ici  réunis 
nous  Vous  présentons  :  si  les  ténèbres  deviennent  de  plus  en  plus 
•épaisses  sur  l'humanité  de  l'Orient  à  l'Occident,  que  cette  humanité 
tout  entière  veuille  bien  se  laisser  persuader  de  recourir  à  Vous,  de 
qui  peut  lui  venir  la  lumière,  et  qu'on  puisse  répéter  encore  à  l'envi 
cette  parole  du  prophète  :  Error  abiit,  servabis  pacem  quia  in  Te 
speravimits. 

Accordez-nous  maintenant,  Saint-Père,  Votre  paternelle  bénédic- 
tion, qui  nous  servira  d'encouragement  pour  Vous  aider.  Grâce  à 
Votre  parole  autorisée  et  infaillible,  que  la  société,  entièrement 
restaurée  dans  l'ordre  et  dans  la  paix,  voie  se  renouveler  ce  qui  a  été 
dit  et  réalisé  par  la  naissance  de  l'Enfant  Jésus,  de  cet  enfant  qui  a 
ramené  les  aveugles  dans  la  voie  qu'ils  ignoraient  et  dans  les  sentiers 
qu'ils  ne  connaissaient  pas,  et  qui  a  converti  les  ténèbres  en  lumière 
et  les  actions  mauvaises  en  actions  droites  (1). 

Le  Saint-Père  a  répondu  (2)  : 

C'est  le  cœur  plein  de  joie  et  avec  une  affection  toute 
spéciale  que  Nous  répondons  aux  souhaits  de  félicité  que 
vous  Nous  avez  adressés,  Monsieur  le  Cardinal,  au  nom 
du  Sacré-Collège,  en  cet  anniversaire  si  heureux  de  la 
naissance  de  Jésus-Christ;  et  en  même  temps  que  nous 
accueillons,  comme  Nous  étant  trés-agréables,  les  senti- 
ments de  dévouement  et  d'amour  dont  vous  vous  êtes  fait 
l'interprète  au  nom  de  tous,  Nous  aimons  à  exprimer,  Nous 
aussi,  au  Sacré-CoUége,  les  vœux  sincères  que  Nous  for- 
mons pour  sa  prospérité  et  pour  la  prospérité  commune. 

Assurément  le  mystère  dont  l'Église  célèbre  en  ces  jour^ 
la   mémoire  dans  le  monde  entier  avec  une  solennité  si 

(1)  Ccecos  in  viam  quam  ignorabant  et  semitas  quas  nesciebant... 
convertit  tenebras  in  h(,cem  et  prava  in  directa. 

(2)  Traduction  du  Monde. 
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grande,  est  de  telle  nature  qu'il  répand  dans  nos  âmes  la 
consolation  et  le  courage.  C'est  par  ce  mystère,  en  effet, 
que  la  voix  éloquente  de  la  foi  parle  liautement  au  cœur  des 
croyants  et  qu'elle  leur  rappelle  que  le  Fils  unique  de  Dieu, 
venu  sur  la  terre  dans  un  transport  d'incompréhensible 
charité  et  avec  la  mission  sublime  de  restaurer  le  monde, 
en  le  retirant  des  profondeurs  de  la  corruption  où  il  était 
tombé  et  le  formant  à  une  vie  nouvelle,  a  commencé,  le 
jour  de  sa  glorieuse  naissance,  ce  grand  œuvre  réparateur, 
qu'il  mena  à  terme  par  une  voie  tout  admirable,  pleine  de 
sagesse,  suave  et  forte  en  même  temps. 

Et  comme  c'est  toujours  son  esprit  qui  informe  et  gou- 
verne lÉgliss,  fondée  par  Lui  pour  continuer  dans  le  monde 
sa  divine  mission,  aussi  est-il  arrivé,  toutes  les  fois  que, 
dans  les  siècles  passés,  la  société  est  déchue  par  sa  faute 
de  la  sublime  dignité  à  laquelle  Jésus-Christ  l'avait  élevée 
et  qu'elle  est  retombé  dans  la  boue  et  dans  la  misère,  qu'elle 
a' été  sauvée  par  l'Église,  grâce  à  la  surhumaine  vertu  du 
Rédempteur. 

L'époque  même  où  nous  vivons  —  époque  bien  triste,  en 
vérité,  —  ne  pourra  trouver  de  remède  à  ses  maux  qu'en 
revenant  au  Christ  et  en  se  réconciliant  avec  l'Eglise.  En 
effet,  l'esprit  d'orgueil  et  d'indépendance  qui  agite  main- 
tenant la  société  et  en  bouleverse  l'ordre,  ne  saurait  trou- 
ver de  frein  plus  efficace  que  dans  l'iiumble  soumission  et 
dans  la  docilité  de  l'obéissance  chrétienne.  La  soif  effrénée 
des  biens  et  des  plaisirs  terrestres,  qui  est  une  source 
abondante  de  corruption,  ne  peut  avoir  de  remède  plus 
salutaire  que  l'esprit  de  tempérance,  d'abnégation  et  de 
sacrifice,  qui  est  l'un  des  premiers  devoirs  des  disciples  du 
Christ. 

Cet  esprit  franchement  chrétien,  répandu  dans  la  société 
humaine,  peut  seul  la  faire  jouir  d'une  paix  véritable,  de 
cette  paix  qui  fut  annoncée  par  les  anges  à  la  naissance  du 
Christ,  et  dont  tout  à  l'heure,  Monsieur  le  Cardinal,  vous 
Nous  exprimiez  le  souhait.  Et  comme  la  vraie  paix  se  fonde 
tout  entière  sur  l'ordre,  et  qu'il  est  impossible  de  la  trouver 
dans  l'homme   désordonné,   chez   qui  la  raison  n'est  pas 
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pleinement  sujette  à  Dieu  et  les  sens  pleinement  sujets  à  la 
raison,  de  même  il  est  impossible  de  la  trouver  dans  la 
société,  si  l'autorité  et  les  lois  qui  la  gouvernent  ne  sont 
pas  pleinement  conformes  aux  principes  immuables  et 
éternels  dont  l'Église  est  la  dépositaire  et  la  gardienne. 

Sachant  bien  que  Dieu  a  fait  les  nations  guérissables  et 
que  la  sagesse  divine  atteint  souvent  ses  fins  sublimes  par 
des  voix  mystérieuses  et  cachées,  contraires  même  en  appa- 
rence au  but  à  atteindre,  Nous  ne  doutons  point  que  main- 
tenant aussi,  par  la  bienfaisante  vertu  de  l'Église,  la  terre 
ne  soit  de  nouveau  pacifiée  et  renouvelée,  et  que  l'extrême 
ruine  où  elle  semble  toucher  ne  se"rve  qu'à  rendre  plus 
admirable  le  salut  de  la  société  et  plus  glorieux  le  triomphe 
de  l'Église. 

Hâtons  aussi  par  nos  œuvres  ce  moment  si  désiré  ;  faisons 
dans  ce  but  les  vœux  les  plus  ardents,  les  prières  les  plus 
ferventes,  et  déposons  pendant  ces  jours  nos  vœux  et  nos 
prières  devant  la  crèche  du  Rédempteur. 

Cependant,  comme  gage  de  notre  paternelle  affection  et 
du  fond  de  notre  cœur,  Nous  vous  accordons  à  vous.  Mon- 
sieur le  Cardinal,  et  à  tout  le  Sacré-Collège,  la  bénédiction 
apostolique,  en  exprimant  le  désir  que  cette  bénédiction 
soit  pour  tous  la  source  d'une  sainte  joie,  de  la  vraie  paix 
et  de  la  félicité  présente  et  future. 

Comme  le  monde  changerait  vite,  et  comme  la  paix  et  la 
tranquillité  reparaîtraient  vite  sur  la  terre,  si  l'on  écoutait  cette 
grande  parole  du  Pape  indiquant  la  cause  des  maux  actuels,  et 
déclarant  que  le  remède  se  trouve  dans  le  retour  à  l'esprit 
franchement  chrétien  !  Faut-il  désespérer  ?  Non,  dit  le  Saint- 
Père,  qui  rappelle  aussitôt  que  Dieu  a  fait  les  nations  guérissables 
et  que  la  bienfaisante  vertu  de  l'Église  n'est  pas  épuisée  1  Le 
discours  de  la  veille  de  Noël  est  un  magnifique  commentaire, 
appliqué  à  notre  époque,  du  cantique  des  anges. 

Le  jour  de  Noël,  le  Saint-Père  a  reçu  les  officiers  de  la  garde 
noble,  de  la  garde  suisse,  de  la  garde  palatine  et  des  gendarmes 
pontificaux.  Ces  députatious  étaient  présidées  par  les  comman- 
dants respectifs  de  ces  corps,  c'est-à-dire  par  M,  le  prince 
Altieri,   commandant  de  la  garde  noble,    par  M.   le   comte  de 
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<jOurten,  commandant  de  la  garde  suisse,  par  M.  le  marquis 
Lex^ri,  commandant  de  la  garde  palatine,  et  par  M.  le  comte 
Lambertini,  commandant  des  gendarmes.  Le  Saint-Père  leur  a 
adressé  des  paroles  de  la  plus  haute  satisfaction  pour  les  services 
dévoués-qu'ils  rendent  à  sa  personne  et  au  Saint-Siège;  en  même 
temps  il  leur  a  exprimé  sa  pleine  confiance  de  les  voir  persévérer 
dans  les  traditions  de  fidélité  qui  forment  leur  gloire. 

Le  26  ont  commencé  les  audiences  des  ambassadeurs  et 
ministres  accrédités  près  le  Saint-Siège.  Les  premières  de  ces 
audiences  ont  été  accordées,  par  rang  d'ancienneté,  à  LL.  EE. 
M.  le  comte  Paar,  ambassadeur  d'Autriche,  et  M.  de  Cardenas, 
ambassadeur  d'Espagne. 

Le  27  le  Saint-Père  a  reçu  le  général  Kanzler  à  la  tète  des 
anciens  officiers  de  l'armée  des  États  de  l'Eglise. 
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C'est  une  heure  solennelle  que  celle  où  se  termine  une 
année  et  où  commence  une  année  nouvelle.  Le  passé  et 
l'avenir  se  touchent.  Jetant  un  regard  en  arrière,  on  cherche 
à  se  rendre  un  compte  exact  de  l'œuvre  de  ces  jours  pen- 
dant lesquels  la  poussière  des  événements  empêchait  de 
Toir  nettement  les  choses;  jetant  un  regard  en  avant,  on 
se  demande  avec  anxiété  ce  que  seront  les  jours  qui  vont  à 
leur  tour  s'écouler. 

L'avenir  est  la  conséquence  du  passé. 

Sans  être  prophète,  on  peut  se  dire  que  l'avenir  sera 
l'éclosion  et  le  développement  des  germes  déposés  dans  les 
champs  du  passé  :  si  ces  germes  sont  bons,  le  bien  prendra 
de  nouvelles  forces,  et  l'humanité,  la  société  feront  de  véri- 
tables progrès  ;  s'ils  sont  mauvais,  il  faut  attendre  un 
nouveau  développement  du  mal  et  des  diverses  calamités 
qui  affligent  le  monde. 

Tout  n'est  pas  mal,  tout  n'est  pas  bien  :  c'est  la  lutte, 
avec  le  triomphe  assuré  à  celui  des  combattants  qui  mon- 
trera le  plus  de  courage  et  de  résolution,  mais  triomphe  qui 
n'est  jamais  définitif  sur  la  terre,  parce  que  les  passions 


12  ANNALES  CATHOLIQUES 

humaines  et  les  tendances  de  notre  nature  dégénérée  ne. 
permettent  pas  au  bien  de  se  développer  en  paix  et  de  s'as- 
surer le  repos,  jusqu'à  ce  que  ce  repos  s'établisse  dans 
l'éternité  par  la  victoire  décisive  du  bien  au  dernier  jour. 

Nous  pourrions  donc  répondre  tout  d'abord  à  cette  ques- 
tion :  Que  sera  l'année  1879  ?  par  ces  simples  mots  :  Ce  qu'a 
été  1878,  avec  l'aggravation  du  mal,  avec  une  nouvelle  vie 
et  une  plus  grande  ardeur  acquise  au  bien. 

Quelle  sera  l'issue  finale  de  cette  grande  bataille  entre 
Dieu  et  Satan,  entre  Jésus-Christ  et  les  puissances  de  ce 
monde,  entre  l'Église  et  la  Révolution?  Sans  aucun  doute, 
le  triomphe  de  la  cause  divine.  Quand  arrivera  ce  triomphe? 
Ici,  le  regard  humain  s'obscurcit,  parce  que  l'heure  du 
triomphe  dépend  à  la  fois  de  la  miséricorde  de  Dieu  et  de 
la  volonté  humaine,  et  parce  que  nous  ne  pouvons  voir 
jusqu'à  quel  degré  les  prières  des  fidèles  et  les  bonnes 
actions  des  enfants  de  Dieu  l'emportent,  dans  les  ba- 
lances éternelles,  sur  les  mauvaises  actions  et  les  pervers 
desseins  des  méchants.  Un  jour,  sans  doute,  ces  choses  nous 
seront  connues,  et  ce  sera  une  admirable  révélation  qui 
déroulera  devant  nous  le  plan  divin  et  nous  montrera  le 
merveilleux  accord  de  la  justice  et  de  la  miséricorde, 
l'accord  du  souverain  empire  de  Dieu  et  de  la  liberté 
humaine. 

L'année  1878  n'a  fait  que  développer  les  effets  des  causes 
posées  dans  les  années  précédentes,  mais  elle  n'a  été  qu'une 
année  de  transition  dont  il  est  à  craindre  que  1879  ne  soit 
l'aboutissement  fatal. 

La  résistance  de  ce  qu'on  appelle  la  force  conservatrice 
semble  avoir  été  complètement  brisée.  Toute  licence  donnée 
à  la  presse;  attaques  continuelles,  et  non  réprimées,  à 
l'enseignement  religieux  ;  Dieu  chassé,  non-seulement  de 
l'école,  mais  de  toutes  les  institutions  ;  l'homme  ne 
comptant  plus  que  sur  lui-même  et  se  glorifiant  de  son 
industrie,  de  ses  arts,  de  sa  science;  mépris  du  droit  qui 
fait  comme  sortir  les  guerres  les  unes  des  autres  ;  la  haine 
de  toute  religion  et  principalement  de  la  seule  religion 
vraie,  de  l'Église  catholique;  une  autorité  qui  ne  sait  que 
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céder  devant  les  exigences  de  majorités  ou  égarées  ou 
perverses;  une  corruption  de  mœurs  arrivée  à  un  point  qui 
rappelle  toutes  les  abominations  païennes  ;  le  régicide  en 
honneur,  les  doctrines  les  plus  anti-sociales  impunément 
prêchées  partout  et  séduisant  d'immenses  multitudes,  enfin, 
la  liberté  du  mal  devenant  de  plus  en  plus  grande  et  la 
liberté  du  bien  de  plus  en  plus  restreinte,  voilà  le  spectacle 
que  nous  a  offert  1878. 

La  persécution  contre  l'Église  n'a  pas  encore  été  jusqu'au 
sang,  mais  c'est  par  calcul  ;  la  franc-maçonnerie  redoute 
l'opinion  qui  n'est  qu'endormie  et  qui  pourrait  se  réveiller 
tout  à  coup. 

On  n'a  pas  encore  dépouillé  le  clergé  de  tous  ses  biens, 
mais  c'est  pour  ménager  les  populations,  qui  sont  attachées 
à  leurs  prêtres,  et  dont  on  craindrait  la  résistance.  Du 
reste,  la  Révolution  ne  cache  pas  ses  visées  :  le  programme 
affiché  par  M.  Gambetta  dans  son  discours  de  Romans, 
malgré  les  adoucissements  op'poriu7is  qui  y  ont  été  apportés 
et  qu'on  y  apporte  encore  à  cause  des  prochaines  élections 
sénatoriales,  ce  programme  est  toujours  le  programme  de 
la  Révolution  qui,  d'ailleurs,  n'y  dit  pas  son  dernier  mot.  Or, 
ce  que  veut  la  Révolution,  c'est  la  suppression  de  Dieu,  et 
l'homme  seul  maître  de  ses  destinées.  Plus  de  religion,  plus 
de  mariage  religieux  ;  la  loi,  faite  par  le  nombre,  s'imposant 
à  tous  pour  le  profit  de  quelques-uns  ;  la  suppression  de  la 
famille,  la  suppression,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre,  de 
la  propriété,  la  suppression  de  la  liberté,  qui  ne  sera  plus 
qu'un  vain  mot. 

Si  tout  cela  n'a  pas  encore  été  réalisé,  c'est  qu'il  faut 
ménager  les  transitions.  Que  les  élections  sénatoriales 
soient  mauvaises ,  comme  on  peut  le  craindre  ;  que  la 
majorité  du  Sénat  ressemble  à  celle  de  la  Chambre  des 
députés,  et  la  Révolution,  en  France,  fait  un  pas  immense 
en  avant  ;  ce  pas  en  avant  donnera  une  vive  impulsion  à 
la  Révolution  dans  le  reste  de  l'Europe  et  du  monde,  en 
Belgique  avec  le  libéralisme,  en  Espagne  et  en  Allemagne 
avec  le  socialisme,  en  Russie  avec  le  nihilisme,  en  Italie 
avec  toutes  les  sociétés  secrètes,  et  ce  sera  un  bouleverse- 
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ment  universel  qui.  sèmera  partout  le  carnage  et  les  ruines. 
Alors,  nous  toucherons  au  triomphe,  nous  ne  disons  pas 
définitif,  mais  complet  du  mal. 


Sera-ce  en  1879  ?  Le  mal  s'étendra-t-il  autant  qu'on  peut 
le  craindre?  Nous  ne  savons,  mais  on  peut  tout  redouter. 

Faut-il  désespérer  pour  cela  ? 

Faut-il  cesser  la  lutte  et  n'attendre  plus  le  salut  que  de 
l'excès  du  mal? 

Jamais  cette  doctrine  ne  sera  la  nôtre. 

Le  passage  de  l'homme  sur  la  terre  est  un  temps  d'épreuve 
et  de  lutte:  militia  est  vita  hominis  suj^er  terrain. 

Nous  venons  de  voir  les  forces  de  l'armée  du  mal  ;  il 
convient  aussi  de  passer  en  revue  celles  du  bien. 

Or,  que  voyons-nous  ? 

En  Angleterre,  par  exemple,  de  merveilleux  progrès  du 
catholicisme;  en  Belgique,  une  énergie  indomptable  chez 
les  catholiques  ;  en  Allemagne,  une  résistance  admirable 
contre  la  persécution  ;  en  Suisse,  un  commencement  de 
victoire  sur  les  persécuteurs  ;  en  Pologne,  la  foi  plus  vive 
que  jamais;  en  Autriche,  un  commencement  de  réveil;  en 
Italie,  la  lutte  soutenue  avec  un  courage  qui  promet  la  vic- 
toire; en  Espagne,  le  réveil;  partout,  on  sent  qu'une  vie 
nouvelle  circule  dans  ce  grand  corps  qui  se  compose  de 
deux  cent  cinquante  millions  de  catholiques. 

A  la  tête  de  l'Église,  un  grand  Pape  qui,  avec  autant  de 
douceur  que  de  fermeté,  travaille  à  éclairer  les  gouverne- 
ments et  les  peuples  et  à  les  ramener  à  la  vérité  pour  les 
ramener  à  la  paix  et  à  la  prospérité  ;  dans  le  monde  entier, 
un  admirable  épiscopat  indissolublement  uni  à  la  Chaire  de 
saint  Pierre  ;  dans  les  pays  encore  païens,  d'infatigables  et 
intrépides  missionnaires  qui  ne  reculent  ni  devant  les  souf- 
frances ni  devant  la  mort  pour  faire  connaître  Jésus- 
Ghrist;  partout,  partout,  des  religieux  et  des  religieuses  qui 
se  dévouent  à  toutes  les  bonnes  œuvres  et  qui  donnent 
l'admirable  spectacle  de  toutes  les  vertus,  et,  à  côté  d'eux, 
parmi  les  laïques,  des  dévouements,  des  actes  de  charité  et 
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de  foi  qui  sont  une  force  pour  le  présent  et  une  promesse 
de  victoire  pour  l'avenir. 

Si  nous  considérons  la  France  en  particulier,  que  dirons- 
nous  de  nos  Evêques  et  de  notre  Clergé,  de  nos  Frères  des 
écoles  chrétiennes,  de  Saint-Jean  de  Dieu,  de  Saint- 
Gabriel,  etc.,  de  nos  Sœurs  de  la  Charité,  de  nos  Petites 
Sœurs  des  pauvres,  de  tant  de  congrégations  enseignantes 
qui  font  de  nos  filles  ces  nobles  femmes  chrétiennes,  notre 
honneur  devant  l'étranger,  notre  salut  dans  la  famille  et 
dans  la  société?  Voyons  ces  pèlerinages,  autant  d'actes  de 
foi,  qui  se  multiplient  ;  ces  congrès  qui  raniment  le  zèle  et 
la  foi  et  qui  montrent  au  peuple,  à  l'ouvrier,  leurs  vérita- 
bles amis  ;  ces  écoles  libres  qui  s'élèvent  de  toutes  parts, 
ces  Universités  qui  vont  défendre  la  foi  sur  le  terrain  de  la 
sciences,  ces  œuvres  de  toutes  sortes  qu'on  ne  peut  plus 
compter,  ces  églises  dont  les  blanches  murailles  rappellent 
le  mouvement  de  résurrection  du  onzième  siècle,  et,  au- 
dessus  de  toutes,  l'église  du  Sacré-Cœur  qui  s'élève  sur  la 
colline  de  Montmartre  pour  porter  à, Dieu  le  cri  du  repentir, 
de  la  reconnaissance  et  du  dévouement  de  la  France. 

Il  y  a  beaucoup  de  mal,  mais  il  y  a  beaucoup  de  bien,  et 
malgré  les  apparences,  malgré  le  triomphe  actuel  du  mal, 
on  osé  dire  que  le  bien  l'emportera.  Faut-il  même  de  l'au- 
dace pour  le  dire,  quand  on  songe  que  c'est  Dieu  qui  com- 
mande cette  armée,  et  que  ce  Jésus  dont  nous  célébrons  la 
naissance  en  ces  jours,  est  le  Roi  victorieux,  le  Roi  maître 
du  monde?  Christus  régnât,  Ckristus  vincit,  Christus 
imjjerat. 

L'année  1879  va  être  le  théâtre  sur  lequel  se  livreront, 
dans  le  temps,  les,  combats  du  bien  et  du  mal. 

Il  est  probable,  humainement  parlant,  que  le  mal  fera  de 
nouveaux  progrés  et  que  le  bien  subira  de  nouvelles 
épreuves  ;  mais  il  est  certain  que  le  zèle  des  gens  de  bien  et 
la  prière  de  tous  peuvent  entraver  le  mal  et  accélérer  le 
triomphe  du  bien.  Ce  serait  donc  non-seulement  une  lâ- 
cheté, mais  une  faute  grave  d'abandonner  la  lutte.  En  deux 
mots  :  Agissons  et  sachons  être  vaincus,  c'est  l'accomplis- 
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sèment  du  devoir,  qui  ne  regarde  pas  au  succès,  et  c'est  le 
moyen  le  plus  sûr  d'arriver  à  la  victoire. 

J.  Chantrel. 


CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

La  situation  politique.  —  Diiscours  do  M.  Gambetta  aux  commis-voya- 
geurs. —  Les  élections  sénatoriales.  —  La  guerre  de  l'Afghanistan; 
incertitude  des  nouvelles.  — Mort  du  président  de  la  république  de 
A'énézuéla.  —  L'ancien  président  Guzman  Blanco. 

2  janvier  1879. 

Peu  de  chose  pour  la  Chronique  de  cette  semaine,  qui  a  été 
presque  vide  pour  la  politique.  Les  fêtes  de  Noël  et  du  Nouvel- 
An  absorbent  les  esprits,  et  on  laisse  chômer  un  moment  les 
compétitions  de  pouvoir;  il  y  a  trêve  dans  cette  guerre  intestine 
qui  déchire  la  France  et  qui  prépare  sa  ruine.  La  France  chré- 
tienne se  retrouve  dans  les  églises;  cette  partie  de  la  France  qui 
retourne  à  l'athéisme,  ressent  malgré  elle  rinfluence|du  chi'is- 
tianisrae  qu'elle  essaie  en  vain  de  bannir  de  sa  pensée. 

Pauvre  France!  France  des  Charlemagne,  des  saint  Louis  et 
de  tant  de  grands  hommes,  France  arbitre  de  l'Europe,  qui  est 
obligée  aujourd'hui  de  se  préoccuper  d'un  discours  adressé  par 
M.  Gambetta  aux  commis-voyageurs  réunis  dans  un  banquet, 
la  veille  même  de  Noël,  pour  l'acclamer  et  pour  s'entendre  appe- 
ler les  porte-lumiére  et  les  propagateurs  de  la  République  ! 
Quels  collaborateurs  !  Et  quel  patron  !  Pouvons-nous  descendre 
plus  bas?  Sommes-nous  assez  humiliés?  M.  Gambetta  parle  en 
chef  de  gouvernement,  en  maître  de  la  France,  et  toute  la  presse 
française  s'occupe  de  ce  qu'il  dit.  Que  nous  sommes  loin  de  ce 
temps  où  le  dictateur  de  la  ruine  se  tenait  prudemment  à  Saint- 
Sébastien,  et  que  de  remords  pour  cette  Assemblée  nationale 
qui  nous  a  légué  la  Répuljlique  dont  cet  homme  néfaste  est  le 
président  effectif  ! 

Néanmoins  M.  Gambetta,  qui  n'a  pas  cessé  d'être  prudent, 
se  montre  plus  opportuniste  que  jamais.  Il  n'aspire  pas  à  avoir 
les  apparences  du  pouvoir,  il  se  contente  de  le  posséder  réelle- 
ment ;  il  sait  bien  que  le  jour  où  il  en  aurait  la  responsabilité, 
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serait  bien  près  de  celui  où  il  le  perdrait  pour  toujours,  et  s'il 
dit  que  l'heure  du  péril  est  passée  pour  la  République,  il  ajoute 
aussitôt  que  l'heure  des  difficultés  va  sonner.  Donc  de  la  pru- 
dence, de  la  sagesse,  ne  rien  précipiter,  ne  rien  compromettre. 
Il  n'y  a  plus  qu'à  savoir  si  ceux  des  radicaux  qui  ne  sont  pas 
arrivés  comme  lui,  auront  la  patience  qu'il  recommande  avec 
tant  d'instance. 

Ne  nous  3^  fions  pas,  d'ailleurs.  Le  Génois  est  rusé.  On  n'est 
pas  encore  assuré  du  résultat  des  élections  sénatoriales  de 
dimanche;  jusque-là,  il  ne  faut  pas  trop  effaroucher  l'électeur 
conservateur,  et  l'on  cache  une  partie  du  programme  de  Romans, 
sauf  à  l'appliquer  ensuite  et  progressivement  selon  que  le 
permettront  les  circonstances.  Que  les  électeurs  ne  se  rassurent 
donc  pas  trop  vite,  et  se  disent,  comme  le  rat  do  la  Fable  : 

Ce  bloc  enfariné  ne  nous  dit  rien  qui  vaille. 

Le  discours  aux  commis -voyageurs,  comme  tant  d'autres 
discours,  tant  d'articles  de  journaux  et  tant  d'actes  du  gou- 
vernement, sent  les  préparatifs  des  élections  sénatoriales. 
Dimanche  prochain  se  livrera  cette  grande  bataille,  qui  aura 
une  si  grande  importance  sur  l'avenir  de  la  France.  Ce  ne  sera 
point  une  bataille  politique.  La  lutte  n'est  pas  ici  entre  la 
République  et  la  Monarchie,  elle  est  entre  l'anarchie  et  la 
conservation  sociale.  Sur  ce  terrain,  tous  les  conservateurs 
peuvent  s'unir.  C'est  la  religion,  c'est  la  famille,  c'est  la  pro- 
priété qui  sont  menacées  :  tous,  dans  la  mesure  de  leurs  forces 
et  de  leur  influence,  doivent  les  défendre,  car  il  s'agit  des 
bases  fondamentales  de  la  société. 

Tous  les  électeurs  seront  donc  fidèles  au  rendez-vous;  tous 
ceux  qui  veulent  le  salut  du  pays  voteront  pour  des  conser- 
vateurs résolus.  Avons-uous  besoin  d'ajouter  que,  pour  nous, 
les  conservateurs  les  plus  résolus,  ceux  sur  qui  l'on  peut  le 
plus  compter,  sont  les  hommes  profondément  et  sincèrement 
religieux,  qui  savent  qu'il  faut  rappeler  Dieu  dans  nos  lois  et 
dans  nos  institutions,  si  l'on  tient  à  remettre  chaque  chose  à 
sa  place  et  à  rétablir  solidement  l'ordre  social? 

Au  dehors,  même  situation.  Les  nouvelles  qui  viennent  de 
l'Afghanistan  sont  si  confuses,  qu'on  ne  sait  plus  à  quoi  s'arrêter. 
On  ne  sait  pas  positivement  si  l'émir  Chir-Ali  est  en  fuite,  et 
s'il  a  pour   successeur  son  fils  Yacoub-Khan.   Cet  événement 
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est  probable,  mais  est-il  sur,  comme  on  l'a  dit  tout  d'abord, 
qu'il  soit  favorable  à  l'Angleterre?  On  avait  assuré  que  Yacoub 
s'était  rendu  a  Djellalabad,  ce  qui  aurait  montré  son  désir 
de  faire  la  paix  avec  les  xlnglais.  Mais  voici  qu'on  dément 
cette  démarche  du  nouvel  émir.  En  somme,  on  ne  sait  rien  de 
positif,  on  en  est  réduit  aux  eonjectures.  L'avantage  est  aux 
Anglais,  cela  est  certain,  mais  il  est  fort  possible  que  la  guerre 
ne  se  termine  aussi  vite  qu'ils  l'avaient  espéré. 

Le  président  de  la  république  de  Venezuela,  le  général  d'Al- 
cantara,  est  mort  presque  subitement  le  1"  décembre  dernier. 
Les  choses  se  passent  si  singulièrement  dans  ces  républiques 
hispano-américaines,  que  cette  mort  soudaine  excite  des  soup- 
çons. On  a  fait  au  président  défunt  de  magnifiques  funérailles. 

Le  général  d'Alcantara  avait  succédé  au  président  Guzman 
Blanco,  qui  est  maintenant  ministre  du  Venezuela  à  Paris.  Quel 
sera  son  successeur?  Nous  sommes  étonné  de  lire  dans  un  grand 
journal  religieux  de  Paris,  ces  mots  :  «  Peut-être  que  Guzman 
Blanco,  quia  laisse  d'excellents  souvenirs  dans  ce x:)ays  (le  Ve- 
nezuela), sera-t-il  rappelé  à  la  présidence.  »  Le  correspondant 
du  journal  parisien  ignore-t-il  donc  que  Guzman  Blanco  est 
franc-manon,  qu'il  a  persécuté  l'Eglise  pendant  tout  le  temps 
de  sa  présidence,  contraint  le  vénérable  archevêque  de  Caracas 
à  l'exil  et  qu'il  s'est  distingué  en  toute  occasion  par  son  esprit 
antireligieux?  Les  Annales  catholiques  ont  donné  là-dessus,  il 
y  a  quelques  années,  des  détails  qui  venaient  d'une  source  par- 
faitement sûre  et  qui  n'ont  pu  être  contestés. 

J.  Chanteel. 


LE  BLDCtET  des  cultes 

Le  ministre  des  finances,  on  se  le  rappelle,  avait  demandé  un 
crédit  de  200,000  francs  afin  de  pouvoir  augmenter  de  100  francs 
(ce  qui  le  portait  à  1000  fr.)  le  traitement  d'indemnité  fait  à  un 
certain  nombre  de  desservants  âgés  de  plus  de  cinquante  ans. 
La  Chambre  des  députés,  comme  on  devait  s'y  attendre,  rejeta 
ce  crédit,  pendant  qu'elle  votait  des  millions  pour  les  théâtres 
et  de  nouvelles  places  dont  le  besoin  ne  se  fait  nullement  sentir: 
il  fallait  bien  montrer  aux  prêtres  et  aux  pauvres  le  cas  que 
font  d'eux  ces  grands  preneurs  d'humanité. 
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La  question  s'est  représentée  au  Sénat  clans  la  séance  du 
17  décembre.  M.  de  Belcastel  et  quelques-uns  de  ses  collègues 
proposèrent  cet  amendement  au  cliap.  IV  : 

«  Rétablir  une  somme  de  200,000  fr.  pour  porter  de  900  à 
1,000  fr.  le  traitement  de  2,000  desservants.  » 

Voici  les  principaux  traits  de  la  discussion  qui  s'éleva  à  ce 
sujet  : 

]II.  de  Beacastel.  —  Messieurs,  l'amendement  que  nous  avons 
présenté  a  pour  objet  de  porter  de  900  francs  à  1,000  francs  le 
traitement  de  tous  les  dessei'vants  âgés  de  cinquante  à  soixante 
ans.  Vous  le  voyez,  il  est  très-modeste;  je  le  défendrai  en  quelques 
mots  très-simples. 

Le  Gouvernement  avait  proposé  ces  200,000  francs  ;  la  Chambre 
des  députés  les  a  rayés.  Cette  radiation  opérée  sur  le  salaire  de 
l'ouvrier  évangélique,  sur  le  nécessaire  du  pauvre,  ]3uis-je  dire  en 
toute  vérité,  cette  parcimonie  dans  un  budget  où  les  gros  traite- 
■lents  et  les  dépenses  superflues  coulent  à  pleins  bords,  est  de 
nature  à  causer  quelque  surprise. 

On  s'attendait,  au  moins,  à  trouver  des  motifs  à  ce  refus,  et  des 
motifs  assez  graves  pour  imposer  silence  aux  regrets  qu'ont  éprou- 
vés, je  voudrais  le  croire,  les  auteurs  de  ce  sacrifice  ;  on  n'en  trouve 
aucun,  car  je  ne  puis  appeler  du  titre  de  raison,  même  spécieuse, 
cette  phrase  du  rapport,  qui  conclut  au  rejet  du  crédit  :  «  Nous 
n'avons  pas  pensé  que  la  situation  des  desservants  qui  devaient 
profiter  de  l'augmentation  se  soit  aggravée.  » 

Qu'est-ce  à  dire  ?  Faudra-t-il  attendre  que  l'aggravation,  par  son 
comble,  arrive  à  l'éclat  et  presque  au  scandale,  lorsqu'il  est  constant 
que  le  mal  existe,  qu'il  appelle  un  remède,  et  que  ce  remède  est 
promis  depuis  longtemps? 

Prenez  garde,  messieurs,  que,  si  cette  indifférence  pour  des  be- 
soins réels,  connus,  et  qui  ne  sont  pas  contestés,  allait  jusqu'au 
bout,  elle  ne  se  traduise  ainsi  :  Les  prêtres  souffrent  sans  se 
plaindre,  n'en  parlons  plus! 

Si  je  traduis  ainsi,  par  cette  forme  un  peu  vive,  cette  physionomie, 
déjà  rude,  du  refus  de  ce  pauvre  crédit,  ce  n'est  pas,  messieurs,  par 
le  goût  d'une  amère  parole,  mais  c'est  pour  vous  faire  mieux  sentir 
la  patience  et  la  dignité  de  notre  admirable  clergé.  (Très-bien!  à 
droite.) 

Certes,  s'il  y  avait  en  France,  en  dehors  du  sacerdoce,  un  grand 
corps  de  serviteurs  publics,  investis  comme  lui  d'une  mission  élevée, 
—  c'est  le  moins  que  l'on  puisse  dire  —  libérale,  dans  le  beau  sens 
du  mot  antique,  obligé  de  tenir  un  rang  au-dessus  de  la  foule,  d'avoir 
un  service  intérieur  et  un  foyer  hospitalier,  de  ne  pas  demander  l'au- 
mûne  et  de  la  faire  à  l'indigent,  (Très-bien!  à  droite.)  si  les  membres 


20  J^ANXALES  CATHOLIQUES 

de  ce  grand  corps  des  serviteurs  de  l'État  étaient  rédnits  à  des  trai- 
tements anssi  misérables,  à  une  situation  aussi  gênée  que  celle  qui 
est  la  part  incontestable  des  desservants  de  nos  campagnes,  il  n'y 
aurait  pas  daas  toute  la  France  un  seul  journal  qui  ne  recommandât 
la  situation  de  ces  déshérités  à  la  sollicitude  du  parlement  et  du  Gou- 
vernement. (Très-bien!  à  droite  .) 

Eh  bien,  nos  prêtres  n'ont  rien  dit  et  ne  font  rien  dire  pour  eux. 
C'est  au  sein  de  l'Assemblée  nationale,  presque  à  sa  dernière  heure, 
qu'un  de  ses  honorables  membres,  décédé  aujourd'hui,  s'est  levé  pour 
demander  justice  ;  c'était  le  lendemain  du  jour  où  l'on  avait  augmenté 
le  traitement  des  instituteurs.  Il  a  regardé  l'augmentation  du  traite- 
ment des  desservants  comme  le  corollaire  naturel  de  celle  accordée 
aux  instituteurs.  Il  a  demandé  que  tout  desservant  fût  appelé  au 
traitement  modeste  do  1,000  francs,  et  pour  cet  objet  une  somme  de 
2  millions  était  nécessaire.  Malheureusement  il  était  tard,  —  il  est 
toujours  tard  pour  les  questions  de  budget,  —  on  ne  vota  pas,  cette 
année-là,  l'augmentation  au  bxidget,  mais  on  la  promit  pour  l'année 
suivante.  C'était  donc  évidemment  dans  l'intention  et  dans  les  vues 
de  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  ministre  des  finances,  celui  qui  fait  encore  aujourd'hui  partie 
du  cabinet,  le  comprit  bien  ainsi. 

L'année  suivante,  il  inscrivit,  en  effet,  sur  le  budget,  non  pas  la 
somme  de  2,000,000  fr.  qui  eût  été  nécessaire  pour  attribuer  1,000  fr. 
à  tous  les  desservants,  mais  celle  de  1,200,000  fr.,  somme  plus 
modérée,  mais  encore  généreuse,  relativement  à  ce  que  l'on  fait 
aujourd'hui. 

Sur  ces  1,200,000  fr.  demandés  par  M.  Léon  Say  à  la  Chambre  des 
députés,  la  Chambre  a  rayé  le  million  et  a  laissé  les  200,000  francs 
qu'on  a  appliqués  aux  prêtres  âgés  de  cinquante  à  soixante  ans  qui 
auraient  une  paroisse  au-dessous  de  300  âmes.  On  avait  compté  le 
casuel  comme  un  supplément  a  l'insuffisance  du  traitement,  insuffisance 
d'ailleurs  reconnue.  Mais  le  casuel,  —  M.  le  ministre  des  cultes 
qui  est  ici  présent  ne  me  démentira  pas,  —  est  une  ressource  absolu- 
ment dérisoire  pour  la  jjlupart  des  cas. 

M.  le  ministre  des  cultes  actuel,  par  un  sentiment  d'humanité  qui 
l'honore,  et  aussi,  j'aime  à  le  croire,  par  ce  sentiment  de  respect  pour 
la  religion  dont,  tout  à  l'heure,  il  donnait  la  preuve  devant  vous, 
demandait  200,000  fr.  de  plus.         ♦ 

C'était  bien  loin  des  2  millions,  bien  loin  même  des  1,200,000  fr. 
qu'avait  demandés  M.  Lér)n  Say  ;  mais  c'était  encore  un  acte  de  bonne 
volonté.  Cela  s'appliquait  à  quelques  desservants  âgés  de  cinquante  â 
soixante  ans  indistinctement.  On  laissait  encore  â  l'écart  tous  ceux 
qui  n'avaient  pas  atteint  l'âge  de  cinquante  ans. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  à  faire  le  budget  d'un  curé  do  campagne. 
L'éminent  prélat  que  le  Sénat  a  eu  la  douleur  de  perdre  (Approbation 
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à  droite),  rétablissait  à  cette  tribune,  il  y  a  deux  ans,  avec  une 
autorité  immense.  Il  avait  peint  cette  situation  avec  une  expression 
si  saisissante,  que  vous  n'avez  pas  hésité  à  voter  le  rétablissement 
de  ces  200,000  fr.  C'est  ce  modeste  crédit  que  je  vous  demande  aujour- 
d'hui au  nom  de  mes  collègues,  et  je  suis  convaincu  que  vous  serez 
fidèle*  en  même  temps  à  votre  propre  pensée  et  à  ce  souvenir.  (Très- 
bien!  à  droite.) 

Je  n'ajouterai  que  deux  brèves  observations:  la  première  c'est  que 
la  majorité  de  la  commission  des  finances,  tout  en  rejetant  aujourd'liui 
notre  amendement,  avait  expi^imé,  l'année  dernière,  le  vœu  que  ce 
crédit  fût  voté  à  l'avenir. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  chercher  à  pénétrer  les  intentions  de 
cette  majorité.  Elle  les  connaît  infiniment  mieux  que  je  ne  puis  les 
connaître  moi-même.  S'il  lui  plaît  de  se  contenter  d'un  vœu  à  perpé- 
tuité, renouvelable  tous  les  ans  et  tous  les  ans  perpétuellement 
stérile,  elle  en  a  le  droit  incontestable.  (Rires  ;,pprobatifs  à  droite). 
Mais  nous,  nous  avons  le  droit  aussi,  assurément,  de  faire  observer 
que  si  les  deux  Chambre?!,  dès  à  présent,  se  mettaient  d'accord  jiour 
accomplir  cet  acte  d'équité,  certainement  la  commission  des  finances 
tout  entière,  majorité  et  minorité,  ne  pourraient  qu'être  heureuse  de 
cette  déférence  à  ses  propres  vœux  et  aux  propositions  du  Gouver- 
nement. 

La  seconde  observation  est  une  réponse  à  une  objection  présentée 
cette  année  même  au  sujet  du  budget  des  cultes.  On  a  dit  :  «  Mais 
c'est  le  plus  fort  budget  qu'on  ait  vu  jusqu'ici.  »  De  1875  on  revient 
à  1870,  à  1850;  on  remonte  même  jusqu'à  1830.  Pourquoi  s'arrêter  là? 
Pourquoi,  lorsqu'on  est  en  route,  ne  pas  remonter  plus  loin,  par 
exemple,  à  la  source  même  du  budget  des  cultes? 

On  y  verrait,  le  4  septembre  1789,  le  jour  même  où  les  biens  de 
l'Église  ont  été  mis  à  la  disposition  de  la  nation,  on  y  verrait  que 
l'indemnité  des  curés  —  c'étaient  les  desservants  d'alors,  —  a  été 
fixée  à  1,200  livres,  ce  qui  représente  2,400  fr.  aujourd'hui. 

Voix  à  droite.  2,400  fr.  au  moins. 

M.  <le  Seleastel.  —  Je  comprends  qu'il  est  plus  commode  de 
■s'arrêter  à  1830;  mais,  enfin,  on  admettant  même  qu'on  arrivât  à 
une  conséquence  qu'on  est  obligé  de  faire  observer  lorsqu'on  parle  de 
cette  progression  si  modérée  du  budget  des  cultes  depuis  cinquante 
ans,  on  oublie  deux  clioses  :  la  première,  c'est  que  l'argent  n'a  pas  la 
même  valeur  aujourd'hui  qu'à  cette  époque,  et  la  seconde,  c'est  qu'il 
y  a  eu  une  progression  bien  plus  rapide  pour  les  augmentations  eu 
ce  qui  concerne  tous  les  autres  budgets. 

Ainsi,  par  exemple,  le  budget  de  l'instruction  publique,  l'année 
dernière,  a  été  augmenté  de  8  millions  seulement.  Sans  doute,  le 
budget  de  l'instruction  publique  est  excellent  de  sa  nature;  sans 
doute,  ou  ne  saurait  trop  largement  doter  la  diffusion  de  l'enseigne- 
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ment  populaire  et  supérieur.  Mais,  est-il  indispensable,  est-il  urgent 
de  faire  passer  tout  d'un  coup  de  800  francs  à  2,400  francs  le  traite- 
ment d'un  certain  nombre  d'inspecteurs?  600  fratics  d'augmentation 
suffisent.  Je  ne  blâme  pas,  mais  je  constate.  Je  constate  aussi  qu'on 
n" avait  pas  besoin  de  dire,  pour  faire  adopter  unanimement  ce  crédit 
par  les  deux  Chambres,  que  la  situation  des  fonctionnaires  s'était 
aggravée. 

Je  ne  parle  pas,  messieurs,  des  inspecteurs  de  dessin  , créés  il  y  a 
peu  de  temps,  pour  lesquels  un  crédit  a  été  ouvert,  et  de  mille  autres 
dépenses  aussi  inutiles.  Et  les  subventions  théâtrales,  et  les  concerts 
jDopulaires,  et  tant  d'autres,  messieurs  ! 

Malgré  tout  cela,  vous  laissez  dans  la  souffrance  les  ministres  de 
la  religion.  (Approbation  à  droite.) 

Messieurs,  les  puissances  étrangères  vous  donnent  des  exemples  â 
cet  égard.  Vous  pourriez  les  demander  à  un  grand  pays  comme 
l'Angleterre,  mais  vous  n'irez  pas  les  chercher  ailleurs,  vous  vous 
donnez  des  leçons  â  vous-mêmes.  11  y  a  un  fait  constant  en  France, 
c'est  que  l'instituteur  qui  a  quinze  ans  de  fonctions  a  1,200  francs  de 
traitement,  et  que  le  desservant,  après  vingt-cinq  ans  de  services,  n'a 
encore  que  900  francs. 

Tout  est  dans  ce  contraste  accusateur.  Est-ce  donc,  messieurs, 
parce  que  le  prêtre  a  un  caractère  sacré  qu'on  le  condamne  â  cette 
injustifiable  infériorité  ? 

En  vérité,  quand  on  voit  ce  qui  se  passe  dans  certaines  régions,  on 
serait  tenté  de  le  croire  !  Mais  cela  n'existe  pas  heureusement  dans  le 
sein  de  cette  Assemblée.  Nos  sentiments  sont  connus  ;  il  y  a  deux 
jours  encore  vous  exprimiez  d'uûe  manière  si  évidente  l'émotion  que 
vous  ressentiez  au  récit  des  insultes  faites  à  Marseille  â  l'héroïsme 
catholique  et  français,  que  l'on  ne  peut  douter  de  vos  sentiments. 
C'est  donc  avec  une  pleine  confiance  que  je  m'adresse  au  Sénat  pour 
accomplir  cet  acte  d'éc[uité.  (Interruption  à  gauche.) 

Une  voix  sur  les  mômes  bancs.  —  Dites  de  charité. 

M.  <le  B5elcasîeï.  —  J'entends  le  mot  de  charité...  oui,  mes- 
sieurs, c'est  une  aumône.  (Protestations  à  gauche.) 

Oui,  à  un  certain  point  de  vue,  c'est  une  aumône. 

m.  Oscar  de  Lafayette.  —  A'ous  exagérez. 

ai.  <le  Belcasteï.  —  Mais  je  ne  disais  pas  ce  mot,  parce  qu'il 
y  a  quelque  chose  qui  est  plus  évident,  c'est  que  c'est  un  acte  de 
justice.  (Vive  approbation  à  droite.) 

Je  vous  demande,  devant  ce  budget  de  3  milliards,  de  laisser  arriver 
â  ce  clergé  paroissial  français  si  dévoué,  si  humble,  si  appliqué  â  ses 
devoirs,  quelques  miettes  qui  surabondent  de  ce  budget. 

Sans  doute,  l'Église  de  France  si  pauvre,  et  fût-elle  plus  pauvre 
eiicore,  n'en  servira  pas  moins  Dieu  et  la  France  avec  le  même  zèle, 
le  même   dévouement...  (Approbation  à  droite)   et   la  même   abné- 
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cation.  Mais,  messieurs,  nous  sommes  ici  les  représentante  de  la 
France,  et  je  prétends  qu'il  n'est  pas  de  la  justice  et  de  l'honneur  de 
la  France  de  condamner  son  sacerdoce  à  cette  injustifiable  pauvreté. 
(Très-bien  !  très-bien  !  et  applaudissements  à  droite.) 

m.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  "Varroy,  rapnorteur,  s'attache  à  faire  abandonner  l'amen- 
dement dans  l'intérêt  de  l'accord  entre  les  deux  Chambres  et  en 
disant  qu'on  on  obtiendra  plus  facilement  l'adoption  dans  le  budget 
suivant. 

]%I.    le    ministre    de    l'instruction    publicfue    et    des 

cultes.  —  Messieurs,  le  Sénat  se  rappellera  certainement  que  c'est 

grâce  à  l'initiative  de  mes  honorables  collègues  qui  siègent  sur  ce 

banc,   M.   Dufaure  et  M.  Léon  Say,  que,   lors  du  vote   du   budget 

de  1876,  une  augmentation  de  200,000  fr.   a  été  inscrite  au  budget 

pour  les  desservants.  Je  tenais  à  rappeler  cet^e  initiative. 

A  droite.  — Parfaitement!  ''[  .'     ,    ', 

.  .î'i  TUiJ  'li)  y.ùévu 
M.  le  ministre.  —  Le  Gouvernement  a  eu  â  cœur  de  continuer 

ce  mouvement  de  progression  dans   les  traitements  des  desservants, 

—  obéissant   du    reste    à   un    désir   du   Sénat;  —  nous   avons    donc 

demandé  au  budget  une  somme  de  200,000  fr.  pour  les  desservants, 

de  112,800  fr.  pour  les  pasteurs  protestants  et  de  14,600  fr.  pour  les 

rabbins. 

Le  Gouvernement  a  soutenu  devant  la  Chambre  des  députés  ces 
augmentations.  Il  n'a  pas  réussi. 

On  nous  demande  aujourd'hui  de  nous  prononcer  sur  l'amendement 
qui  vient  d'être  développé  à  cette  tribune  par  l'honorable  M.  de 
Belcastel.  Nous  ne  croyons  pas,  après  le  vote  de  la  Chambre  des 
députés,  qu'il  soit  utile  d'adhérer  â  l'amendement. 

Pourquoi?  Nous  sommes  au  17  décembre;  nous  avons  grande  hâte 
de  voir  le  budget  voté...  (Rumeurs  à  droite.) 

M.  Buffet.  —  Pourquoi  nous  l'a-t-on  apporté  si  tard? 

M.   le  ministre»  — nous  pensons   qu'il  est  beaucoup  plus 

opportun  d'attendre  au  budget  prochain  pour  renouveler  cette  demande 
d'augmentation. 

Il  sera  discuté  plus  tôt  ;  nous  aurons  alors  la  possibilité  de  le 
défendre,  et  noias  ne  serons  pas  acculés  comme  nous  le  sommes  en  ce 
moment.  (Nouvelles  rumeurs  à  droite.) 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  Nous  le  serons  toujours. 

ill.  le  ministre.  —  Dans  l'intérêt  même  des  desservants,  je 
crois  que  le  Sénat  ne  doit  pas  insister.  Nous  croyons  qu'il  serait  plus 
utile  d'attendre.  La  Chambre  des  députés  repoussera  probablement, 
si  on  lui  renvoie  le  budget,  l'amendement  qui  est  en  discussion; 
mais  je  prends  l'engagement,  au  nom  de  mes  collègues,  de  reprendre 
le  crédit  dans  le  projet  de  budget  de  1880.  (Très-bien!) 
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M.  de  Belcastel.  —  Un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  l'auras. 
ni.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  comte  Rampon. 

M.  I«  comte  Ftampon.  —  Messieurs,  un  grand  nombre  de 
sénateurs,  mes  amis  politiques  et  moi,  nous  avions  l'intention  de  voter 
l'amendement  proposé  par  l'honorable  AI.  de  Belcastel.  Mais  après 
les  paroles  si  sages  et  si  politiques  que  nous  venons  d'entendre  pro- 
noncer par  M.  le  ministre  des  cultes,  nous  nous  résignons,  à  regret 
(Très-bien  !  à  gauche),  à  attendre  l'année  prochaine  (Sourires  à  droite), 
espérant  que  le  budget  nous  sera  présenté  en  temps  utile  et  que  nous 
pourrons  le  discuter  comme  c'est  le  droit  du  Sénat.  (Nouvelle  appro- 
bation à  gauche.) 

M.  le  président  dw  conseil.  —  Ti'ès-bien! 

m.  Se  comte  ftampon.  - —  Pour  nous,  messieurs,  pour  mes 
collègues,  au  nom  desquels  je  parle,  je  déclare  que  l'année  prochaine 
nous  volerons  tous  l'indemnité  qui  est  demandée  par  M.  le  Ministre. 
Je  suis  heureux  de  dire  ici,  à  cette  tribune,  toutes  les  sympathies  que 
nous  avons  pour  ce  clergé  de  France  qui  est  quelquefois  hostile  à  nos 
opinions  politiques;  ces  sympathies,  il  les  mérite  à  tous  égards,  par 
sa  vertu,  par  sa  charité  et  par  les  services  qu'il  rend  dans  nos  com- 
munes et  dans  nos  paroisses.  (Marques  générales  d'approbation.) 

Pendant  qne  je  suis  à  latt'ibune,  moi  sénateur  d'un  département  ou 
il  y  a  des  catholiques  et  des  protestants,  je  prie  M.  le  ministre  de 
penser,  l'année  prochaine,  à  nos  pauvres  ministres  protestants  de 
troisième  classe,  qui  n'ont  pas  de  casuel,  quoi  qu'on  en  ait  dit  à  la 
Chambre  des  députés;  ils  sont  dans  une  position  très-difficile  et  ils 
méritent  tout  l'intérêt  du  Gouvernement!  (Très-bien!  très-bien!  et 
applaudissements  à  gauche.) 

]M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  général  baron  de  Cha- 
baud  La  Tour. 

]%I.  le  général  baron  de  CSiabaud  B^a  Xoiir.  —  Mes- 
sieurs, je  puis  m'associer  aux  paroles  qu'a  prononcées  l'honorable 
M.  de  Belcastel  et  à  celles  de  l'honorable  comte  Rarapon,  en  faisant 
l'éloge  de  nos  pauvres  desservants,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France, 
et  de  nos  pasteurs.  Ils  édifient  le  pays  par  l'exemple  qu'ils  donnent, 
par  leur  charité  et  la  fidélité  avec  laquelle  ils  accomplissent  leurs 
devoirs  en  enseignant  la  religion  chrétienne  à  la  France.  Permettez- 
moi  en  même  temps  de  vous  demander  s'il  ne  serait  pas  possible 
et  opportun  de  voter  l'amendement  qui  est  connexe  avec  ceux  qui 
viendront  tout  à  l'heure  sur  le  chapitre  14  et  sur  le  chapitre  16;  car 
l'honorable  M.  de  Belcastel  et  les  membres  qui  se  sont  joints  à  lui 
pour  présenter  cet  amendement,  tout  en  pensant  au  clergé  catholique 
avec  tant  de  raison,  ont  aussi  pensé  à  nos  pauvres  pasteurs  protes- 
tants dont  le  comte  Rampon  vient  de  vous  parler,  et  aux  rabbins. 

Je  désire  à  cette  occasion  joindre  à  ce  propos  mon  assertion  formelle 
à  celle  de  M.  le  coiute  Rampon  sur  la  question  du  casuel.  Il  n'y  en  a 


LE  BUDGET  DES  CULTES  25 

pas  dans  le  service   religieux  protestant,  l'Église  protestante  n'admet 
pas  da  casuel. 

C'est  en  général,  du  reste,  une  bien  faible  ressource  dans  les  cam- 
pagnes. Mais,  enfin,  dans  l'I^glise  réformée  les  actes  du  culte  ne  ssnt 
jjas  rétribués  ;  les  pasteurs  reçoivent  dans  le  temple  les  jeunes  époux 
qui  viennent  leur  demander  la  bénédiction  nuptiale,  ainsi  que  les 
catéchumènes,  après  les  avoir  instruits,  sans  leur  demander  aucune 
rétribution.  Les  catéchumènes,  au  contraire,  reçoivent  un  cadeau  du 
pasteur  :  c'est  un  exemplaire  du  Nouveau  Testament. 

Les  nouveaux  époux  reçoivent  une  bible  dont  les  premiers  feuillets 
sont  laissées  en  blanc  et  deviennent  leur  registre  de  famille.  Les 
sociétés  bibliques  s'empressent  de  mettre  à  la  disposition  des  pasteurs 
ces  nouveaux  testaments  et  ces  bibles  afin  qu'ils  soient  en  mesure  de 
les  donner  dans  ces  circonstances  solennelles.  11  ne  faut  donc  pas 
Croire  que  les  pasteurs  puissent  recevoir  la  moindre  rétribution  en 
sus  de  leur  modeste  traitement  de  1,600  fr. 

Je  dirai  plus  :  ils  subissent  sur  ce  traitement  une  retenue  de 
2  p.  100.  Nous  avons  créé,  en  effet,  dans  l'Eglise  réformée,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  une  caisse  de  retraite  pour  nos  pasteurs 
protestants,  qui  n'en  avaient  pas  auparavant.  Et  cette  caisse  de 
retraite  rend  déjà  les  plus  grands  services. 

Les  pasteurs  subissent  cette  retenue  de  2  p.  100  sur  leur  traitement 
afin  de  pouvoir  augmenter  ainsi  d'autant  la  retraite  si  peu  élevée 
qu'on  peut  leur  accorder.  Ils  peuvent,  grâce  à  cette  retenue,  avoir, 
au  bout  de  trente  ans  de  service,  environ  300  fr.  de  rente  ;  à  cette 
somme  do  300  fr.  s'ajoute  la  subvention  de  la  caisse,  qui,  eu  raison 
de  ses  ressources  actuelles,  atteint  le  chiffre  de  4  à  500  fr.  :  et  le 
Gouvernement  lui-même  alloue  un  secours  de  500  fr.  aux  pasteurs 
admis  par  le  conseil  de  la  caisse  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 

Ces.  sommes  réunies  forment  un  ensemble  de  1,200  fr.  environ,  qui 
assure  aux  pasteurs  âgés  et  dont  les  forces  se  sont  épuisées  au  service 
de  leur  église,  le  pain  dans  les  tristes  années  de  la  vieillesse,  pour 
eux  et  pour  leur  famille  qui,  souvent,  est  très-nombreuse. 

Nous  vous  prions  donc,  dans  la  décision  que  vous  allez  prendre, 
de  tenir  compte  de  cette  situation,  et  nous  aimons  à  espérer  qu'en 
présence  des  raisons  si  touchantes  qui  motivent  l'amendement,  la 
Chambre  des  députés  voudra  bien  l'adopter  aussi. 

Si,  contre  notre  espoir,  l'amendement  n'est  pas  adopté,  nous 
réclamons  avec  toute  confiance  la  bienveillance  de  M.  le  ministre 
des  cultes  pour  qu'il  veuille  bien  tenir  compte  de  nos  vœux  pour 
l'établissement  du  budget  de  1880,  et  demander,  ce  qu'il  a  déjà  fait 
pour  le  budget  de  1879,  le  crédit  nécessaire  pour  faire  cesser  une 
situation  aussi  douloureuse  et  à  laquelle  il  est  urgent  de  porter  remède. 

Je  supplie,  en  terminant,  le  Sénat  de  voter  l'amendement  ;  ce  ser 
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la  meilleure  manière  de  manifester  sa  sympathie  pour  l'augmentation 
de  crédit  que  nous  demandons,  et,  s'il  n'est  pas  voté... 

m.  de  Belcastel.  —  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  le  sera  ! 

M.  le  général  baron  de  Cbabaud  S^a.  Towr —  je  prie 

Messieurs  les  ministres  de  tenir  compte  de  la  prière  que  nous  venons 
leur  faire  au  nom  des  intérêts  les  plus  touchants.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  do  Belcastel.  —  Le  vote  est  la  meilleure  des  promesses  ! 

M.  le  président.  —  H  y  a-  deux  demandes  de  scrutin  signées  : 

L'une  de  MM.  Delsol,  de  Belcastel,  Sacaze,  Montgolfier,  baron 
de  Lareinty,  comte  Desbassayns,  Baragnon,  vicomte  de  Pelleport, 
général  de  Chabaud  La  Tour  ; 

L'autre,  de  MM.  le  vicomte  de  Pelleport-Burète,  baron  de  Ravignan,,. 
Allenou,  Fournier,  Delsol,  baron  de  Lareinty,  colonel  comte  Octave 
de  Bastard,  Granier,  Pouyer-Quertier,  Caillaux  et  Galloni  d'Istria. 

Il  va  être  procédé  au  sci^utin  sur  l'amendement  présenté  par 
MM-  de  Belcastel,  Pouyer-Quertier,  Gliesnelong,  le  duc  de  Broglie, 
Granier,  Caillaux,  Delsol  et  le  baron  de  Lareinty,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Ministère  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts.. 
—  3'^  section  :  Service  des  cultes.  —  l"  Chap.  4  :  Vicaires  généraux, 
chapitres  et  clergé  paroissial. 

«  Rétablir  une  sohime  de  200,000  fr.  pour  porter  de  900  fr.  à  1,000  fr. 
le  traitement  de  2,000  desservants.  » 

Le  chiffre  du  chapitre  4  se  trouverait  ainsi  porté  à  40,163,945  fr. 

IH.  l*ouyer-Qnertier.  —  Il  est  bien  entendu,  monsieur  le 
président,  que  nous  ne  votons  que  sur  le  premier  chapitre  ;  il  y  en  a  trois. 

Ifcl.  le  président.  —  Le  Sénat  ne  peut  voter  que  sur  le  premier 
chapitre,  qui  concerne  les  desservants. 

(Le  scrutin  a  lieu.  —  Messieurs  les  secrétaires  opèrent  le  dépouille- 
ment des  votes.) 

m.  le  président.  —  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 271 

Majorité  absolue ••       136 

Pour  l'adoption 159 

Contre 112 

Le  Sénat  a  adopté. 

Les  crédits  pour  les  pasteurs  protestants  et  pour  les  rabbins  sont 
également  adoptés. 

Le  Sénat  venait  ainsi  d'accomplir  un  acte  de  justice  qui  ne 
coûtait  guère  au  Trésor  et  qui  paraissait  devoir  être  facilement 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  puisque  celle-ci,  tout  eu 
rejetant  le  crédit,  avait  déclaré  ne  le  faire  qu'à  regret.  Il  n'en.' 
devait  pas  être  ainsi,  et,  sur  ce  même  point,  le  pauvre  M.  Bar- 
doux  devait  être  battu  trois  fois  :  la  première,  en  voyant  repoussé- 
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par  la  Chambre  le  crédit  qu'il  soutenait  ;  la  seconde,  en  voyant 
rétablir  par  le  Sénat  ce  même  crédit  qu'il  conseillait  de  remettre 
à  l'année  suivante;  la  troisième,  en  le  voyant  encore  une  fois 
repoussé  par  la  Chambre,  quoiqu'il  conseillât  de  faire  cette  con- 
cession au  Sénat.  Mais  ces  malheurs  ne  font  plus  tomber  les 
ministres. 

On  sait  que  la  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
21  décembre,  refusa  d'accepter  le  rétablissement  du  crédit;  le 
Sénat,  pour  ne  pas  entrer  en  conflit  avec  l'autre  Chambre,  se 
soumit  à  la  volonté  des  députés,  et  se  de'mit  de  ses  prérogatives 
constitutionnelles.  Une  autre  raison  agit  aussi  sur  l'esprit  des 
Sénateurs  catholiques.  M.  Chesnelong  la  fit  connaître  ainsi: 

A  côté  de  la  question  de  droit  il  y  a  une  question  de  fait.  La  mino- 
rité de  la  question  du  budget  avait  présenté  un  amendement  ;  le  Sénat 
avait  bien  voulu  l'adopter  ;  ce  vote  n'a  pas  été  sanctionné  par  la 
Chambre  des  députés. 

Pour  que  le  Sénat  fût  de  nouveau  saisi,  nous  devrions  reprendre 
l'amendement. 

Eli  bien,  nous  ne  le  reprenons  pas  ;  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  un 
grand  nombre  de  bancs)...  et  je  vous  demande  la  permission  d'ex- 
pliquer notre  détermination. 

Nous  ne  la  reprenons  pas  par  respect  pour  la  question,  parce  que 
c'est  une  question  de  justice  et  que  nous~ne  voulons  pas  en  faire  une 
question  de  politique.  (Très-bien,  à  droite.)  Nous  ne  le  reprenons  pas 
par  respect  1  pour  les  vénérés  desservants  dont  nous  aurions  voulu  amé- 
liorer la  situation  et  pour  les  ministres  des  autres  cultes,  parce  qu'il 
ne  nous  paraît  pas  convenable  de  soulever  à  leur  propos  un  conflit 
entre  les  doux  Chambres.  Nous  sommes  sûrs  en  cela  de  répondre  aux 
sentiments  de  ces  dignes  serviteui's  de  la  religion  qui  sont  aussi  les 
dignes  serviteurs  du  pays.  Je  les  connais  ;  l'abnégation  est  chez  eux 
à  la  hauteur  du  dévouement,  et  ils  auront,  puisqu'il  le  faut,  une 
année  de  sacrifices  à  mettre  encore  à  la  disposition  de  la  paix  publique. 
(Très-bien!  et  applaiidisscments  à  droite.) 

Nous  n'avons  nulle  envie  de  contester  les  excellentes  intentions 
du  Sénat,  elles  sont  évidentes  ;  mais  nous  hésiterions  à  croire 
que  la  marche  suivie  par  lui  soit  la  meilleure,  car  elle  laisse 
toujours  le  dernier  mot  à  la  Chambre  radicale,  qui  devient  en 
fait  la  Chambre  unique  et  souveraine,  en  attendant  qu'elle  le 
soit  légalement.  En  cessant  de  lutter  pour  reculer  le  moment 
du  choc,  on  est  vaincu  d'avance. 
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NOUVELLES  RELIGIEUSES 
Roîne  et  l'Btalîe. 

On  lit  dans  la  Voce  délia  Verità  du  25  décembre  : 

Nous  savons  que  rautorité  ecclésiastique,  appelée  à  se  prononcer 
sur  la  permission  qu'on  lui  demandait  de  célébrer  à  Rome  un  service 
funèbre  pour  Fanuiversaire  de  la  mort  du  roi  Victor-Emmanuel,  n'a 
pas  cru  devoir  se  départir  des  dispositions  prises  par  le  Pape  Pie  IX, 
de  sainte  mémoire.  En  conséquence,  elle  a  permis  qu'on  célébrât  le 
service  dans  toute  église  de  Rome,  à  l'exception  des  quatre  basiliques 
patriarcales.  Cette  mesure  avait  obtenu,  au  commencement  de  la 
présente  année,  l'approbation  des  gens  même  les  moins  bienveillants 
pour  le  Saint-Siège;  nous  ne  comprenons  pas  en  vertu  de  quelle 
logique  et  de  quelle  bonne  foi  il  s'en  trouve  aujourd'hui  pour  la 
taxer  do  dureté. 

France. 

M.  le  duc  d'AudifFret-Pasquier,  président  du  Sénat,  a  été 
nommé  membre  de  l'Académie  française.  Nous  avons  eu  occa- 
sion, dans  notre  dernier  numéro,  page  685  du  tome  xxvi,  de 
faire  connaître  les  opinions  religieuses  du  nouvel  académicien. 

Paris.  —  Le  20  décembre  1878,  toute  la  famille  de  Saint- 
Sulpice  a  célébré  la  cinquantaine  du  sacerdoce  de  M.  Icard, 
supérieur  général  de  Paris.  Dés  la  veille,  Mgr  Coullié,  évêque 
d'Orléans,  avait  offert  à  M.  Icard  les  vœux  de  tous,  en  sa  qualité 
de  «  frère  aîné  »,  a-t-il  dit  humblement.  Le  Prélat  avait  remer- 
cié Dieu  d'avoir  doté  l'Eglise  de  ces  séminaires  d'oii  sortent  tant 
de  prêtres  selon  son  cœur.  Puis,  faisant  allusion  à  la  captivité 
de  M.  Icard,  pendant  la  Commune,  il  avait  encore  remercié  Dieu 
d'avoir  donné  au  vénérable  supérieur  la  «  couronne  des  confes- 
seurs, mais  non  celle  des  martyrs  »  et  de  l'avoir  gardé  aux 
besoins  et  à  la  tendresse  des  siens.  Dans  l'aprés-midi,  les  curés 
de  Paris  vinrent  féliciter  leur  vicaire  général  et  leur  père  de 
ses  cinquante  années  de  laborieux  et  fécond  sacerdoce. 

Le  lendemain,  la  chapelle  du  séminaire  était  illaminée,  et  ali 
milieu  de  tous  les  siens,  en  présence  de  Mgr  Coullié,  M.  l'abbé 
Icard  offrit  le  saint  sacrifice  «  en  actions  de  grâces  et  en  expia- 
tion »  avait-il  dit  la  veille  au  soir.  Il  distribua  ensuite  le  pain 
eucharistique  à  ses  enfants.  Tous  les  cœurs  étaient  unis  dans 
une  m.ème  pensée  de  foi,  de  reconnaissance  et  de  tendresse,  et 
l'on  se  disait  que  la  France  n'est  pas  morte,   puisque  le  fojer 
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oii  s'allument  le  dévouement  et  la  vie  de  ses  prêtres  est  encore 
si  ardent. 

—  La  municipalité  de  Saint-Denis,  dit-on,  veut  se  signaler 
par  un  acte  d'héroïsme  radical.  Il  s'agit  de  la  vieille  basilique, 
qui,  au  dire  de  ces  braves  conseillers,  coûte  fort  cher  pour  ne 
servir  à  rien. 

Ces  excellents  municipaux,  dignes  descendants  de  ceux  de  93, 
prétendent  que  les  chanoines-évêques  et  les  chanoines  de  deuxième 
ordre  grèvent  inutilement  le  budget,  depuis  que  les  tombeaux 
des  rois  sont  vides.  Ils  veulent  faire  convertir  la  vieille  église 
de  Saint-Denis  en  un  musée  national  ! 

Arras.  —  Voici  un  exemple  de  la  véracité  de?  radicaux  dans 
leurs  attaques  contre  les  congréganistes.  Le  Patriote  de  Saint- 
Pierre-lès-Calais  ayant  publié  contre  la  Sœur  Louise  de  Gon- 
zague,  qui  dirige  l'école  communale  des  filles  de  Coulogne,  un 
article  diffamatoire,  en  a  reçu  cette  réponse  : 

Monsieur  le  rédacteur, 

On  me  communique  à  l'instant  le  numéro  du  journal  le  Patrioto 
qui  a  paru  ce  matin. 

J'y  lis  un  article  diffamatolro  qui  me  concerne  et  auquel  j'ai  le 
droit  et  le  devoir  de  répondre  immédiatement. 

Votre  imagination  est  bien  féconde,  monsieur,  car,  sur  les  dires 
d'un  soi-disant  maréchal  de  Coulogne,  vous  venez  de  broder  une 
histoire  assez  piquante  pour  l'amusement  de  vos  lecteurs.  Malheu- 
reusement il  ne  manque  à  cotte  histoire  qu'une  toute  petite  chose  • 
la  vérité. 

En  effet,  toutes  vos  assertions  relativement  à  ma  conduite  â  l'égard 
des  enfants  du  soi-disant  maréchal  sont  fausses  depuis  la  première 
jusqu'à  la  dernière. 

Ainsi  vous  dites  : 

1°  La  bonne  Sœur  s'empara  de  renfant  et  la  jeta  dans  la  cave  de 
l'école.  —  C'est  faux. 

2"  La  très-bonne  Sœur  lui  arracha  sa  marmotte  de  force.  —  C'est 
faux. 

2°  La  très-bonne  Sœur  lui  appliqua  sui'  la  joue  une  sainte  gifle.  — 
C'est  faux. 

4°  La  Sœur  la  mit  à  la  porte.  — ■  C'est  faux. 

5°  La  Sœur  emmena  l'enfant  devant  le  four.  —  C'est  faux. 

6»  La  Sœur,  ouvrant  la  porto  du  foi\r,  fit  mine  d'y  jeter  l'enfant.  — 
C'est  faux. 

Et  maintenant,  en  dehors  de  toutes  ces  faussetés  et  diffamations, 
que  reste-t-il,  monsieur,  de  votre  article  sur  la  Sœur  Saint-Eloi  2 
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—  Rien. 

Je  me  trompe:  il  en  reste  tout  juste  assez  pour  faire  rire  les  impies 
et  les  badauds  et  faire  hausser  les  épaules  aux  gens  d'esprit. 

C'est  tout  ce  que  je  veux  répondre  aujourd'hui  à  votre  article, 
monsieur,  en  attendant  que  mes  supérieurs  m'aient  accordé  l'autori- 
sation d'agir,  en  cette  affaire,  conformément  aux  intérêts  de  la  vérité 
et  de  ma  réputation. 

Forte  du  droit  de  défense  que  me  donne  voti-e  attaque  injuste, 
violente  et  diffamatoire,  je  vous  requiers,  monsieur,  d'insérer  intégra- 
lement cette  réponse  dans  le  plus  prochain  numéro  de  votre  journal. 

L'institutrice  communale  de  Coulogne, 
Sœur  Louise  de  Gonzague. 
Coulogne,  le  8  décembre  1878. 

SoISSo^'S.  —  Mgr  Thibaudier  vient  de  donner  un  bel  exemple 
de  charité  clirétieuue,  qui  se  recommande  aux  méditations  de 
certains  fanatiques  de  la  libre  pensée. 

Le  digne  prélat,  qui  avait  déjà  visité  dans  sa  prison  Pilloy, 
l'assassin  de  l'abbé  Leredde,  a  adressé  au  Maréchal  de  Mac- 
Mahon  une  supplique  émue  pour  lui  demmander  de  commuer  la 
peine  du  condamné.  Il  est  très-probable  que  le  Maréchal-Pré- 
sident prendra  en  considération  les  généreuses  paroles  de 
l'Évêque  catholique. 

Tarantaise.  —  Voici  la  réponse  donnée  par  la  S.  Congré- 
gation des  Rites  à  Mgr  Turinaz,  qui  l'avait  consultée  : 

TARANTASIEN 

Rmus  Dnus  Carolus-Franciscus  Turinaz,  Episcopus  Tarantasien. 
Saci'œ  Rituum  Congregalioni  pro  opportuna  declaratione  quse  se- 
quuntur  humillime  proposuit,  nimirum: 

Vi  Indulti  Apostolici  diei  30  Juilii  1863,  in  Ecclesiis  Diœceseos 
Tarantasiensis  tribus  vicibus  in  quaUbet  hebdomada,  occurrente 
licet  ritu  duplici,  cani  valent  Missœ  de  Requie,  exclusis  tamen 
Duplicibus  priraœ  et  sccundœ  classis,  festis  de  prœcepto  servan- 
dis,  feriis  vigiliisque  privilegiatis.  Indultum  simile  viget  in  caetoris 
Sabaudiee  Diœcesibus;  sed  quum  eadem  non  sit  in  omnibus  illius 
intei'prelalio,  quœritur  : 

1"  Utrum  liceat  cantare  Missam  de  Requie  tribus  diebus  rîtus 
duplicis,  efiamsi  in  hebdomada  Festa  intus  inferioris  inveniantur  ? 

2°  Utrum  eodem  die  rilus  duplicis  plures  Missœ  de  Requie  cantari 
valeant  in  eadem  Ecclesia  ? 

Sacra  porro  Riluum  Congregatio  ad  relationem  subscripii  Secre- 
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tarii  ad  ulrumque  qusesitum  rescribcro  censuit  :  Affirmative.  Atque 
ita  rescripsit  ac  declaravil  die  18  Decembris  1878. 

D.  Cardinalis  Bartolonius  S.  R.  C, 

Prtefectus. 
Loco  -f  Sigilli. 

Plac.  Balu  s.  R.  C, 

Secretarius. 

Étranger. 

Etats-Unis.  —  Le  diocèse  de  la  Nouvelle-Orléans  a  perdu 
pendant  la  dernière  épidémie  de  fièvre  jaune,  1  vicaire  général, 
15  prêtres,  19  sœurs  ;  celui  de  Nashville,  9  prêtres,  3  sœurs  ; 
celui  de  Natchez,  y  compris  Vickburg,  6  prêtres,  4  sœurs;  celui 
de  Mobile,  un  prêtres  et  une  sœur.  Cela  fait  un  total  de  32  prêtres 
et  de  28  sœurs,  tombés  en  accomplissant  des  devoirs  de  charité  et 
en  soignant  les  malades.  L'association  catholique  de  secours  a 
dépensé  400,000  francs,  sur  les  450,000  francs  qu'elle  avait  en 
mains. 

Missions. 

La  France  a  créé  l'Œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi  et  la 
soutient  en  grande  partie.  Sur  les  six  millions  que  l'Œuvre  a 
•teçus  en  1877,  la  France  en  a  fourni  quatre.  C'est  beaucoup,  si 
l'on  considère  que  cette  somme  est  formée  à  l'aide  du  sou  donné 
chaque  semaine  par  les  associés;  mais  c'est  peu,  si  on  la  compare 
à  celle  que  les  souscriptions  des  seuls  protestants  anglais  par- 
viennent à  atteindre.  Nous  ne  connaissons  pas  le  total  exact  des 
revenus  énormes  dont  disposent  les  missions  protestantes  ;  un 
seul  fait  suffira  pour  en  donner  une  idée.  La  Société  Biblique  a 
dépensé  depuis  1804,  rien  que  pour  l'impression  des  Bibles, 
212  millions  de  francs.  Le  dépôt  de  Londres  eu  fournit  seul  cinq 
mille  exemplaires  par  jour.  Il  y  a  dix  ans,  un  écrivain  fort  au 
courant  de  ces  questions  évaluait  à  vingt-cinq  millions  par  an 
les  ressources  fournies  par  l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Amé- 
rique, la  Hollande  et  la  Suisse,  pour  la  propagande  et  les 
missions  protestantes. 

Voici  quel  sont  les  pays  de  missions  ou  diocèses  secourus 
par  les  missions  catholiques  : 

Europe  :  42  évéques,  2,811  prêtres,  2,761,487  fidèles. 

Asie:  109  évêques,  5,630  prêtres,  2,835,663  fidèles. 

Afrique:  13  évêques,  807  prêtres,  541,470  fidèles. 
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Amérique:  99  évêques,  7,329  prêtres,  7,844,166  fidèles. 

Océanie:  22  évêques,  510  prêtres,  576,361  fidèles. 

Soit  285  évêques,  17,087  prêtres,  14,559,147  catholiques, 
auxquels  viennent  en  aide  les  offrandes  de  la  Propagation  de 
la  Foi,  lesquelles,  il  est  à  peine  besoin  de  l'indiquer,  ne  servent 
pas  seulement  à  entretenir  les  missions  existantes,  mais  servent 
aussi  à  en  créer  de  nouvelles  et  à  étendre  au  milieu  des  popu- 
lations encore  infidèles  la  connaissance  et  les  bienfaits  de 
l'Évang'ile. 
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Les  paroles  prononcées  par  l'empereur  Guillaume,  roi  de 
Prusse,  ont  donné  des  espérances  dont  la  réalisation  ne  paraît 
pas  encore  prochaine.  Les  ministres  ne  sont  pas  d'accord  avec 
les  paro^e^  royales,  si  nous  en  jugeons  par  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  le  11  décembre  dans  le  Parlement  prussien  (Landstag); 
mais  il  ressort  de  cette  discussion  que  la  pacification  religieuse 
n'est  en  rien  entravée  par  le  Centre,  et  cette  démoustation  est 
déjà  un  gain  pour  la  cause  catholique,  la  mauvaise  foi  ou  la 
mauvaise  volonté,  —  les  deux,  peut-être,  —  se  trouvant  ainsi 
dévoilées. 

Nous  donnons  sur  les  débats  du  11  décembre  un  compte-rendu 
assez  détaillé  pour  qu'on  puisse  l'apprécier. 

Séance  <!îi    1  1    décembre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  do  loi  déposé  par 
M.  Windthorst  et  portant  ce  qui  suit:  «  L'exécution  des  prescriptions 
«  contenues  dans  la  loi  du  31  mai  187û  et  relatives  à  la  dissolution 
«  des  établissements  religieux  et  des  congrégations  de  l'Église  catho- 
cc  lique  sera  suspendue  jusqu'au  règlement  à  intervenir  par  suite  d'une 
«  loi  nouvelle.  Cette  loi  s'appliquera  aux  établissements  d'instruction 
«  et  d'éducation,  dont  la  suppression  n'était  pas  ordonnée  le  1"=''  dé- 
«  cembre  de  la  présente  année.  » 

]%S.  OacSieiii,  de  Cologne,  l'un  des  signataires  de  la  motion, 
oiivre  le  feu,  en  stigmatisant  le  caractère  odieux  du  Kulturkampf  et 
en  exposant  la  profonde  irritation  du  peuple  catholique.  Il  passe 
ensuite  à  l'exposé  des  pertes  matérielles  et  morales  du  Kulturkampf. 
Il  apprend  à  la  haute  Diète  que,  dans  six  diocèses  seulement,  le 
ministre  a  fait  fermer  87  pensionnats  religieux,  fréquentés  par  plus  de 
5,000  élèves,  sans  avoii'  trouvé  de  quoi  les  remplacer.  Il  n'y  a  eu  que 
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65   pensionnats    avec  9,000   élèves    qui   ont   pu  être  repris    par  des 
catholiques  laïques. 

Par  une  savante  statistique,  le  célèbre  avocat  de  Cologne  démontre 
que  le  seul  diocèse  de  Breslau  a  dû  faire,  à  la  suite  de  la  suppression 
des  ordres  religieux,  530,067  marcs  (1)  de  dépenses  supplémentaires, 
tout  en  perdant  1,384,000  marcs  de  revenus.  Après  avoir  rappelé  que 
764  couvents  sont  maintenant  privés  de  leurs  paisibles  habitants  et 
qu'il  n'y  a  plus,  dans  toute  la  monarchie,  que  52  maisons  religieuses, 
dont  8  seulement  ne  sont  pas  menacées  dans  leur  existence  (celles  de 
Saint-Vincent  de  Paul),  il  conjure  la  haute  Diète  d'accepter  la  modeste 
motion  de  M.  Windhorst. 

M.  F'alk,  ministre  de  la  justice,  combat  le  projet  de  loi,  au  nom 
du  gouvernement.  Les  raisons  sont  doubles:  les  unes  se  rapportent 
aux  établissements  religieux  en  particuliers,  les  autres  sont  générales. 
Il  n'y  a  pas  de  raison,  à  son  avis,  pour  admettre  une  prorogation 
indéfinie,  comme  le  demande  M.  Windhorst.  Sur  819  établissements 
religieux  764  ont  été  supprimés,  ot  il  n'en  existe  plus  que  52  ;  de 
ceux-ci  il  n'en  restera  à  subsister  que  huit  qui  s'occupent  des  soins  à 
donner  aux  malades,  tels  qu'hôpitaux,  asiles,  etc.  Il  y  avait  deux 
catégories  d'établissements  :  ceux  où  il  fallait  remplacer  les  institu- 
tions religieuses  par  d'autres  institutions,  et  ceux  oii  il  fallait  simple- 
ment remplacer  le  personnel  religieux  par  un  personnel  laïque.  Voilà 
les  bases  sur  lesquelles  le  gouvernement  s'est  appuyé  pour  agir. 

Quant  au  projet  de  loi  déposé  par  M.  Windhorst,  il  contient  une 
inexactitude  énorme.  La  difficulté  d'exécuter  la  loi  ne  provient  point 
de  ce  qu'on  ne  sait  par  quoi  remplacer  les  établissements  qu'on 
supprime.  Il  est  bien  vrai  qu'on  n'avait  tout  d'abord  pas  un  personnel 
enseignant  assez  nombreux;  mais  on  a  pourvu  à  cela  en  fondant  un 
grand  nombre  de  nouvelles  écoles  normales  et  en  agrandissant  les 
anciennes. 

La  Diète  a  pourvu  aux  dépenses  nécessitées  par  ces  mesures.  Mais 
ce  qui  a  rendu  l'exécution  de  la  loi  plus  difficile,  c'est  la  résistance 
active  et  passive  que  le  gouvernement  rencontrait  partout.  Sans  cette 
résistance,  le  nombre  des  institutions  existantes  serait  encore  plus 
restreint. 

Mais  quelles  seraient  les  conséquences  de  l'adoption  du  projet  de 
loi  de  M.  Windhosrt?  C'est  que  la  récompense,  qui  revient  de  droit 
aux  personnes  qui  l'ont  méritée,  serait  donnée  à  ceux  qui  ont  fait  de 
la  résistance. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles,  le  gouvernement  ne  fera  pas  un  pas 
en  arrière.  Il  ne  songera  pas  un  instant  à  modifier  la  loi  relative  à  la 
direction  et  à  l'inspection  des  écoles.  On  dira  peut-être  que  l'Etat  ne 
veut  pas  la  paix.  (Certainement  !  au  centre.)  Au  contraire,  l'Etat 
cherche  à  obtenir  la  paix  qu'il  désire;  mais  il  ne  la  veut  qu'à  des 

(1)  La  marc  vaut  un  peu  plus  de  I  franc. 
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conditions  acceptables,  ef  à  celles  que  vous  lui  faites,  il  ne  peut 
lépondre  que  par  un  refus  formel.  Vous  saviez  bien  ce  que  vous 
faisiez  quand  vous  avez  exprimé  le  désir  de  voir  rétablir  los  para- 
graphes supprimés.  Vous  saviez  bien  que  par  là  vous  détruisiez  toute 
la  législation  établie  en  vue  de  lier  l'Église  catholique.  Des  conditions 
de  ce  genre,  on  les  propose  à  un  adversaire  qui  a  les  pieds  et  les 
maius  liés,  mais  non  pas  à  un  adversaire  qui  est  debout  et  le  restera 
toujours. 

Le  centre  ne  veut  pas  la  paix,  il  combat  pour  combattre;  ce  n'est 
pas  ainsi  qu'agit  le  gouvernement.  Depuis  les  six  ou  sept  ans  que  dure 
la  lutte,  il  a  toujours  déclaré  ouvertement  qu'il  ne  luttait  pas  pour  le 
plaisir  de  lutter,  mais  pour  chercher  à  avoir  la  paix.  (Protostation  au 
centre.)  Je  me  rappelle  parfaitement  que  quand  moi-même  j'ai  déposé 
les  premières  lois  de  mai  sur  le  bureau  de  cette  Chambre,  j'ai  fait  une 
déclaration  catégorique  dans  ce  sens,  et  cette  affirmation  n'a  pas 
seulement  été  faite  par  moi,  mais  par  des  personnes  compétentes,  eu 
diverses  circonstances.  Laissons  de  côté  tous  les  autres  points  de  vue, 
et  plaçons-nous  uniquement  au  point  de  vue  raisonnable;  vous 
reconnaîtrez  qu'on  ne  fait  pas  une  lutte  de  ce  genre  pour  le  plaisir  de 
lutter.  (Agitation.)  Le  chancelier  de  l'empire  a  profité  xm  jour  de 
l'occasion  pour  vous-  dire  que  le  gouvernement  espérait  avoir  la 
paix,  quand  un  Pape  animé  d'intentions  pacifiques  serait  mis  à  la 
tête  de  l'Église.  Cela  existe  aujourd'hui.  (Ecoutez  !  écoutez  ')  Léon  XIII 
a  plus  d'une  fois  exprimé  son  désir  d'avoir  la  paix,  et  de  là  est  née 
pour  le  gouvernement,  non-seulement  l'occasion,  mais  le  devoir 
de  s'occuper  sérieusement  de  la  question  et  de  voir  si  elle  offre  une 
base  de  négociations  acceptable.  Le  gouvernement  ne  peut  se  soustraire 
à  cette  obligation.  Mais  cette  base,  messieurs,  vous  la  connaissez.  Elle 
est  exposée  dans  la  lettre  que  le  prince  héritier  a  envoyée  au  Pape, 
et  dans  cette  lettre  le  prince  a  indiqué  la  base  des  négociations  :  il  a 
demandé  d'écarter  de  la  discussion  les  questions  de  principes.  Il 
s'agirait  donc  de  recherclier  une  solution  qui  ne  fût  pas  en  contrat- 
diction  d'une  part  avec  les  lois  de  mai,  et  d'autre  part  avec  les 
principes  de  l'Eglise.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  puisse  conclure 
la  paix  en  quelques  semaines. 

Les  difficultés  qui  existent  de  part  et  d'autre  sont  trop  grandes.  La 
paix  doit  être  une  paix  sérieuse  et  durable.  Le  gouvernement  ne  peut 
entamer  des  négociations  sur  un  projet  de  transaction  quelconque. 
L'idée  de  laisser  dormir  la  loi,  sans  l'appliquer,  est  inapplicable  et 
inacceptable. 

Jusqu'à  présent  aucune  proposition  pratique  de  modifier  les  lois  de 
mai  n'a  été  faite.  Le  gouvernement  ne  peut,  du  reste,  s'aventurer  sur 
ce  terrain  avant  que  la  paix  n'ait  été  demandée  sérieusement  et  avec 
offre  de  garanties,  et  il  est  bi,en  décidé  à  ne  pas  abandonner  la  posi- 
tion actuelle  qu'il  a  conquise  à   grand'peine   pour   en   occuper   une 
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autre.  La  possession  des  lois  de  mai  est  une  nécessité  pour  le  gouver- 
nement, et  il  les  maintiendra,  ainsi  qiic  la  position  qu'il  se  conquise, 
aussi  longtemps  qu'il  en  aura  besoin  pour  s'opposer  au  f.ot  qui 'monte, 
(Vive  approbation  à  gauche.  Protestations  au  centre.) 

Ifî.  ■^"VîncSîlioi'st.  —  L'honorable  ministre  des  cultes  a  jeté 
aujourd'hui  dans  le  débat'  beaucoup  de  considérations  qui  y  sont 
absolument  étrangères.  11  a  cherché  à  faire  échouer  le  projet  de  loi, 
en  faisant  appel  aux  membres  de  cette  Chambre.  (Très-vrai î  au  centre.) 
Non,  Messieurs,:  il  n'y  en  a  pas  un  seul  parmi  nous,qui  veuille  lutter 
pour  le  plaisir  de  lutter.  Nous  considérons  la  paix  comme  nécessaire, 
t^nt  au  point  d^  vue  des, intérêts  de  l'Etat  qu'au  point  de  vue:  des 
intérêts  de  riigli.se  ;,  car  celle-ci  souffre  de  mille  blessures  par  sxiite 
du  Kulturkampf.  Nou»  ne  sommes,  certes,  pas  indifierents  à  cette;, 
situation  dans  laquelle  les';  communes  restent  longtemps  sans  pasteur  ■ 
et  les  populations  égarées  sont  entraînées  par  le  socialisme,  dans:- 
laquelle  les  malades  restent  sans  soins  et  les  mourants  sans  consola- 
tipu.  Ces  souffrances  de  l'P'glise  nous  percent  assez-  le  cœur  pour  que 
nous  désirions  la  paix.  Mais  nous  la  désirons  aussi  dans  l'intérêt 
de  l'État.  (Oh!  oh!  à  gauche.)  Oui,  messieurs,  nous  la  désirons  aussi 
dans  l'intérêt  de  l'État.  Sans  une  puissante  autorité  de  l'État,  il  n'y 
pas  a  de  paix  possible. 

On  nous  a  parlé  de  la  lettre  du  prince,  héritier.  Cette  lettre  exprime 
le  désir  de  la  paix.  Le  sens  que  le  ministre  y  a  donné  est  de  l'inven/- 
tion  de  M.  Falk.  La  lettre  parle,  il  est  vrai,  des  droits  de  l'Etat,  mais 
elle  parle  aussi  des  droits  de  l'Église.  Elle  reconnaît  donc  ces  deux 
autorités,  et  par  conséquent  la  nécessité  d'une  entente  entre  elles.  Je. 
n'ai  jamais  dit  autre  chose.  Telle  est  en  effet  la  seule  base  possible 
des  négociations,  et  je  remercie  au  nom  des  catholiques  S.  A.  de  sa' 
déclaration.  (Bravos  au  centre.)  Je  voudrais  seulement  que  l'esprit  .de 
paix  se  retrouvât  dans  le  ministre.  Celui-ci  déclare  que  les  négocia- 
tions ne   sont  possibles  que  sur  la  base  des  lois  de  mai  ;  mais  alors 
votre  prétendu  esprit  de  conciliation  n'est  qu'un  mot.  Heureivsement 
que  M.  Falk  n^ost  pas  xin  juge  pans  appel.  (Très-bien  au  centre.)  Du 
reste.  Messieurs,  si  vous  voulez  la  guerre,  faites-la,  mais  vous  faites 
plus  que  cela.  Vous  nous  combattez  à  la  tartare,  est-ce  là  un  procédé 
c  ivilisé  ?  Vos  lois    étaient    assez    dures  ;   votre  haine  les  a  mille  fois 
aggravées.  Vous  pouviez,  avec  vos  lois  de  mai,  nous  faire  une  guerre 
civilisée,   mais  les  régisseurs   du  ministère  des  cultes  l'ont  entendu 
autrement.  Avec  un  ministère  loyal,  on  eût  peut-être  pu   s'entendre, 
sans  renverser  les  lois  de  mai;  avec  vous,  c'est  impossible.  Pas  un 
catholique  ne  se  fiera  à  l'esprit  de  paix  de  la  Prusse  ;  l'histojre  nous 
dit  aussi  ce   que  nous  avons  à  attendre  d'elle  :  c'est  la  persécution. 
(Vive  adhésion  au  centre,  protestations  à  gauche.)  Vous  protestez  ! 
Mais  l'orateur  du  Kjilturkampf,  ]M.  Gneist,  ne  vous  a-t-il  pas  cons- 
tamment renvoyés  à  la  tradition  prussienne  ?  Et  cette  tradition  ne  l'a- 
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t-il  pas  formulée  par  ce  mot  :  Guerre  à  Rome?  (Très-vrai,  au  centre). 
Aus.si  les  négociations  sont-elles  impossibles  sur  la  base  de  la  loi  de  mai, 
et  aussi  longtemps  que  le  gouvernement  no  changera  pas  nous  devrons 
nous  résigner  à  la  guerre.  En  effet,  la  paix  avec  les  lois  de  mai,  c'est 
une  contradiction.  Les  lois  de  mai  sont  un  instrument  de  guerre,  et 
la  paix  serait  par  elle-même  une  révision.  Ainsi  on  pourrait  expliquer 
les  lois  existantes,  et  ce  sont  là  les  seules  garanties  que  vous  ayez  à 
réclamer.  Vous  paraissez  avoir  peur  d'une  révision.  Mais  ne  révisez- 
vous  pas  tous  les  jours  des  lois?  Et  si  une  modication  est  une  abdi- 
cation de  l'État,  que  dire  alors  des  événements  de  1876? 

Je  le  déclare  au  nom  de  tous  les  catholiques  -crAUemagne.  (Cris 
à  gauche.)  Oui,  sans  douie,  si  la  paix  se  conclut  entre  Berlin  et 
Rome,  nous  chanterons  de  tout  cœur  le  Te  Deum.  Nous  nous  sou- 
mettrons aux  stipulations  accordées,  de  tout  cœur  et  sans  condition, 
alors  môme  que  nous  trouverions  que  l'État  a  trop  obtenu,  alors 
même,  veux-je  dire,  quà  notre  avis  Rome  aurait  sacrifié  au  désir 
de  la  paix  plus  que  nous  no  l'aurions  fait.  Mais,  en  politique,  nous 
savons  assez  que  Rome  nous  laissera  notre  pleine  liljerté.  Nous 
continuerons  à  combattre  pour  la  liberté  désertée  par  vous,  Irohie 
par  vous. 

On  nous  a  parlé  aujourd'hui  de  li!)erté  :  il  j»  a  longtemps  qu'on 
nous  en  parle,  et  nous  l'attendons  toujours.  Tantôt  vous  nous 
accusez  de  servilisme  envers  le  Saint-Siège,  tantôt  de  révolte.  Eh 
bien!  si,  en  effet,  nous  nous  étions  révoltés,  non  contre  Rome, 
mais  contre  vous,  nous  aurions  été  traités  avec  moins  d'inhumanité. 
Aussi,  je  le  répète,  nous  souhaitons  ardemment  la  paix, 

Nous  avons  proposé  le  rétablissement  des  paragraphes  supprimés 
de  la  Constitution.  Vous  feignez  d'y  trouver  une  injure-  C'est  une 
base  de  paix,  d'une  paix  qui  sera  plus  glorieuse  pour  la  Prusse 
que  ses  victoires  et  ses  canons.  Si  j'avais  l'oreille  de  notre  mo- 
narque, je  lui  ferais  des  propositions,  mais  ce  n'est  pas  le  cas. 
Nous  n'avons  aucun  droit,  pas  même  celui  à  l'existence.  (Très-bien.) 
Nous  sommes  traités  pis  que  des  parias  !  (Très  bien.)  Et  vous 
parlez  de  paix  sur  ces  bases,  et  vous  trouvez  injurieux  de  rétablir 
des  dispositions  constitutionnelles  un  peu  plus  équitables  !  Du 
reste,  nous  en  reparlerons,  quand  cette  proposition  entrera  en 
discussion. 

En  ce  moment  nous  ne  demandons  que  le  maintien  des  ordres 
Tellgieux  existants  qui  se  consacrent  à  l'éducation  de  la  jeunesse. 
Vous  dites  que  des  négociations  sont  ouvertes  pour  la  paix.  Mais 
quoi  de  plus  logique  alors  que  d'accorder  un  armistice  sur  la  base 
du  statu  quo  ?  C'est  tout  ce  que  nous  demandons.  Et  vous  faites 
les  difficiles  !  Mais  c'est  nous,  au  contraire,  qui  devrions  trouver 
cette  l)ase  injuste  et  trop  favorable  pour  vous  !  Si  vous  vouliez 
sérieusement  la  paix,  comme  nous  la  voulons,  vous  voteriez  notre 
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proposition.  Vous  dites  que,  clans  ce  cas,  si  les  négociations  n'a- 
boutissent pas,  vous  serez  désarmé.  Mais  ne  seriez-vous  plus 
majorilé?  N'auriez-vous  plus  le  pouvoir  législatif?  Si  vous  avez 
des  griefs,  justifiez-les  :  le  gouvernement  ne  demande  rien  tant  que 
de  servir  vos  rancunes.  Mais  ne  poussez  pas  l'audace  jusqu'à 
dépeindre  la  situation  actuelle  comme  Ijonne  ou  comme  juste. 

Pour  démontrer  l'absolue  nécessité  des  couvents,  je  puis  me  borner 
à  parler  de  la  question  de  l'enseignement.  Depuis  que  vous  avez 
supprimé  les  corporations  enseignantes,  il  vous  manque  dos  milliers 
d'instituteurs  et  d'institutrices.  Des  centaines  d'écoles  ont  dû  dispa- 
raître, faute  de  personnel  enseignant.  En  outre,  les  communes  sont 
obéi'ées,  les  contribuables  écrasés  d'impôts,  et  vous  refusez  de  prendre 
l'engagement  de  ne  pas  empirer  cette  situation  détestable.  Si  une 
pareille  façon  d'agir  est  gouveniementale,  elle  ne  peut  l'être  qu'en 
Prusse. 

Les  écoles  que  vous  avez  supprimées  étaient  catholiques  ;  vous  les 
avez  remplacées  par  des  écoles  nonconfessionnelles,  écoles  que  S.  M. 
a  condamnées  dans  son  l'écent  discours.  Cette  condamnation  était  du 
reste  prononcée  depuis  longtemps  par  tous  les  catholiques.  Plutôt 
que  de  plier  sous  ce  joug  antireligieux,  nous  envoyons  et  nous  con- 
tinuerons à  envoyer  nos  enfants  s'instruire  à  l'étranger.  (Très-vrai  ! 
au  centre,  cris  à  gauche.)  Bientôt  vous  nous  interdirez  même  cela, 
sans  doute?  Il  y  a  quelque  temps  les  étrangers  venaient  chez  nous 
chercher  l'instruction  ;  aujourd'hui  c'est  nous  qui  la  cherchons  à 
l'étranger.  C'est  un  progrès  à  votre  façon  peut-être,  mais  non  à 
la  nôtre. 

Quand  il  s'est  agi  d'expulser  les  agitateurs  socialistes,  on  s'est 
lamenté  sur  l'expulsion  de  quelques  femmes.  On  avait  raison.  Mais 
le  gouvernement  a  fait  bien  pis  avec  nos  religieuses,  qui  ne  mena- 
à  calent  aucunement  l'Etat,  et.  Messieurs  les  libéraux,  j'en  suis  encore 
attendre  la  première  expression  de  votre  pitié.  Vous  faites  rarement 
montre  de  bons  sentiments,  et  alors  même  c'est  pure  commédie.  Ces 
femmes  que  vous  plaignez  étaient  dangereuses  ou  tout  au  plus 
neutres;  nos  religieuses  ont  comblé  le  pays  de  leurs  bienfaits  et  de 
leur  dévouement,  et  vous  applaudissez  à  leurs  souffrances  !  (Très-bien! 
au  centre.) 

,  Par  notre  proposition  nous  ne  demandons  qye  notre  droit  strict 
de  citoyens.  Aujourd'hui  le  ministre  nous  a  dénié  le  droit  à  l'existence, 
il  a  dénié  aux  religieuses  jusqu'au  droit  de  se  plaindre,  jusqu'au  droit 
de  demander  grâce.  Ce  sont  là  des  droits,  Messieurs,  qui  appartien- 
nent à  tout  homme,  et  même,  quoi  que  vous  en  disiez,  aux  ultra- 
montains. 

Il  est  regrettable  que  M.  le  ministre  ait  parlé  de  paix  sur  un  ton 
pareil.  Il  eût  gagné  à  être  convenable.  (Protestations  à  gauche.  Très- 
bien  !  au  centre.)  Il  n'a  réussi  qu'à  démontrer  qu'il  n'entend  réparer 
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aucune  de  ses  nombreuses  injustices.  Eli  bien,  Messieurs,  puisque 
M.  Falck  est  incapable  de'  comprendre  la  voix  de  la  justice,  c'est 
vous  que  je  prie  instamriient  de  prouver  votre  amour  dp  la  paix  en 
couvrant  de  pauvres  femmes  de  la  protection  de  la  loi  et  en  leur 
permettant  de  gagner  légalement  leur  pain  quotidien  dans  leur  patrie, 
d'y  faire  légalement  le  bien,  d'y  vivre  légalement  et  d'y  mourir  léga- 
lement! (Très-bien!  au  centre,  cliut  !  à  gauche.) 

3SÏ.  Faîclc.  —  Jo  tiens  encore  â  faire  observer  qu'on  aurait  tort 
de  croire  que  j'aie  songé  un  instant  à  un  concordat  :  ce  serait  là,  à 
rnon  avis,  une  erreur  inexcusable  et  inexplicable.  Quant  â  répondre 
au  discours  de  M.  Windthorst,  je  ne  puis  le  faire  aujourd'hui. 

aï.  Hauciie  et  plusieurs  autres  membres  proposent  que  l'assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour  sur- le  projet  de  loi  de  M.  Windthorst. 

Cette  motion  est  misé  en  discussion.  Après  un  échange  d'observa- 
tions entre  MM.  Haucke  et  Windthorst,  ia  proposition  de  M.  Haucke 
est  adoptée  à  l'unanimité,  moins  les  voix  du  centime  et  les  vieux 
conservateurs. 

Une  note,  trés-proDablement  officieuse,  et  ainsi  conçue,  a  paru 
simultanément  dans  VOsservafore  roniano  et  clans  la  Voce  délia 
Veintà  : 

Une  dépêche  de  Bei'lin  résumait  hier  un  incident  parlementaire 
soulevé  à  la  Chambre  de  Berlin  par  l'initiative  de  M.  Windthorst, 
député  du  centre,  qui  demandait  que  l'on  rétablît  les  articles  14,  15  et 
18  de  la  Constitution,  abrogeant  ainsi  les  lois  hostiles  aux  Ordres- 
religieux.  Le  ministre  des  cultes  répondit,  comme  il  es,t  naturel,  en 
combattant  la  proposition,  mais  il  ne  cacha  pas  cependant  que.  le 
gouvernement  prussien  est  prêt  â  conclure  la  paix  avec  l'Eglise  sur 
la  base  de  la  lettre  écrite  au  Pape  par  le  prince  héritier,  et  il  s'ex- 
prima de  façon  à  faire  prévoir  que  moyennant  certaines  conditions, 
qu'il  dit  ne  s'être  pas  encore  réalisées,  une  modification  des  lois  de 
mai  n'est  pas  impossible.  Le  ministre  ayant  d'une  certaine  manière 
accusé  les  députés  du  Centre  d'être  hostiles  à  la  paix,  M.  Windthorst, 
au  nom  de  ces  députés,  déclara  que  les  catholiques  d'Allemagne  se 
soumettront  complètement  à  tout  accommodement  que  le  Saint-Siège, 
jugera  opportun. 

Cette  attitude  vigilante  autant  que  modérée  des  députés  du  Centre 
ne  peut  que  produire  parmi  les  catholiques  une  vive  satisfaction.  Il 
est  permis,  en  effet,  de  prévoir  que  par  cette  attitude  le  rapproche- 
ment entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  prussien,  loin  d'être 
combattu,  sera  au  contraire  grandement  facilité.  C'est  pourquoi 
l'incident  en  question  a  eu  pour  effet  d'accroître  les  espérances 
qu'avaient  déjà  fait  naître  parmi  les  catholiques  aussi  bien  les  dis- 
l^ositions  conciliantes  de  l'empereur  Guillaume  que  l'incontestable 
perspicacité  du  prince   de  Bismarck.    Et   puisqu'il    a    été   reconnu, 
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grâce  à  cette  perspicacité,  qu'il  est  opportun  d'en  venir  vis-à-vis  da 
l'Égliso  à  une  conduite  plus  pacifique,  les  moyens  ne  manqueront  pas 
assurément  pour  atteindre  ce  but  salutaire. 

De  toute  façon,  les  fils  de  l'Eglise  catholique  peuvent  trouver  à 
bon  droit  un  sujet  de  sainte  joie  et  de  très-juste  orgueil  dans  la 
conduite  constante  et  ferme  de  leurs  frères  de  la  Chambre  prussienne. 
En  ajoutant,  en  effet,  à  la  proposition  dont  il  est  question  plus  haut, 
la  très-noble  initiative  prise  récemment  par  les  mêmes  députés  relati- 
vement à  l'usure,  il  est  impossible  de  ne  pas  se  sentir  joyeux  et  fier 
de  voir  que  les  catholiques  sont  ceux  qui  savent  le  mieux  veiller  tant 
aux  intérêts  de  la  foi  qu'à  ceux  de  la  moralité  publique. 

Il  nous  semble  que,  après  cela,  la  conduite  du  Centre  est 
non-seulement  justifiée,  mais  hautement  approuvée  :  certains 
journaux  qui  l'accusaient  de  faire  obstacle  à  la  pacification 
religieuse,  doivent  voir  maintenant  qu'à  Rome  on  ne  pense 
pas  comme  eux  ;  tous  doivent  voir  que,  si  la  pacification  échoue, 
ce  ne  sera  ni  la  faute  du  Saint-Père,  ni  celle  des  catholiques. 
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Ce  n'est  qu'un  conseil  municipal,  mais  c'est  lui  qui  donne 
le  ton  à  plusieurs  milliers  d'autres,  et  il  nous  montre  ce  que 
deviendra  la  liberté  religieuse,  lorsque  les  lois  auront  été  chan- 
gées par  les  majorités  radicales  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
députés,  sur  lesquelles  il  n'est  peut-être  en  avance  que  de 
quelques  mois.  Nous  offrons  ici  un  échantillon  de  l'avenir  en 
reproduisant,  d'après  le  Tetnps,  non  suspect,  le  compte-rendu 
de  la  séance  du  24  décembre,  veille  de  Noël. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  Sigismond  Lacroix,  vice-président. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  M.  Ha- 
rant  sur  le  chapitre  des  dépenses  (instruction  primaire  et 
écoles  supérieures). 

M.  le  rapporteur,  résumant  les  développements  de  son  rap- 
port, dit  que  l'enseignement  des  filles  n'a  pas  reçu  à  Paris  toute 
l'impulsion  dont  il  est  susceptible  et  qu'il  doit  recevoir.  Il  faut 
en  effet  que,  dans  une  société  civilisée,  l'éducation  de  la  femme 
s^élé-^e  en  même  temps  que  s'élargit  le  champ  des  connaissances 


40  ANNALES  CATHOLIQUES 

humaines,  sous  peine  de  voir  deux  courants  contradictoires 
s'établir  dans  la  nation  :  les  hommes  ac(]uis  à  toutes  les  idées  de 
progrés  et  de  liberté,  et  les  femmes  encore  sous  la  domination 
d'idées  rétrogrades.  Il  faut  donc  compléter  l'enseignement 
primaire  des  filles  par  un  enseignement  plus  élevé,  franchement 
laïque  et  national. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  M.  le  rapporteur  appelle 
l'attention  du  conseil,  c'est  l'organisation  des  classes  enfantines. 
La  commission  pense  que  le  système  adopté  jusqu'à  présent 
n'était  que  transitoire,  et  que,  dés  que  les  locaux  des  écoles 
seront  suffisamment  installés  pour  répondre  à  tous  les  besoins, 
il  serait  inutile  de  placer  les  classes  ailleurs  que  dans  l'école 
même,  ce  qui  permettra  d'en  augmenter  le  nombre. 

En  terminant,  M.  le  rapporteur  signale  la  nécessité  de  ne 
rien  négliger  pour  donner  plus  de  développement  au  recrutement 
des  instituteurs  laïques,  afin  que  la  ville  de  Paris  puisse  suppléer 
à  l'enseignement  congréganiste. 

M.  Lafont  fait  observer  que,  dans  la  question  de  l'enseigne- 
ment primaire,  si  le  conseil  municipal  de  Paris  obtenait  gain  de 
cause  dans  la  demande  qu'il  a  faite  de  remplacer  le  personnel 
enseignant  congréganiste  par  un  personnel  exclusivement  laïque, 
il  lui  serait  certainement  facile  de  trouver  des  instituteurs 
brevetés  pour  remplacer  les  instituteurs  congréganistes  non 
brevetés  ;  mais,  alors  même  que  Paris  ne  trouverait  pas,  en 
nombre  suffisant,  des  instituteurs  laïques  munis  de  leur  brevet, 
rien  ne  serait  plus  aisé  que  de  trouver  un  personnel  enseignant 
dans  les  mêmes  conditions  de  recrutement  que  le  personnel 
congréganiste  actuellement  en  fonctions.  Les  congréganistes,  en 
effet,  n'exigent  pas  des  maîtres  adjoints  le  brevet  de  capacité 

La  discussion  générale  étant  close,  le  conseil  passe  à  l'examen 
des  articles  du  budget. 

M.  le  rapporteur  expose  que  les  congrégations  ont  adressé 
à  l'administration  une  réclamation  contre  la  fixation  de  leurs 
traitements  au  budget  de  1878  ainsi  arrêtés  :  Instituteurs  bre- 
vetés, 850  fr.  —  Adjoints  non  brevetés,  700  fr.  —  Institutrices, 
600  f.  Bien  que  le  projet  de  budget  de  1878  ait  été  approuvé  par 
le  gouvernement,  l'administration  a  pris  la  réclamation  des 
congréganistes  pour  base  de  l'établissement  du  budget  de  1879. 
La  commission  a  décidé  de  proposer  au  conseil  de  se  confiner 
dans  les  termes  de  l'article  13  de  la  loi  de  1867,  qui  autorise  les 
conseils  municipaux  des  communes  qui  n'ont  pas  à  réclamer  de 
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concours  financiers  à  remplacer  le  traitement  des  instituteurs  et 
institutrices  par  un  traitement  fixe,  avec  l'approbation  du 
préfet,  sur  l'avis  du  conseil  départemental.  M.  le  rapporteur 
propose  en  conséquence  de  prendre  la  délibération  suivante  : 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  10  avril  1867,  portant  que  le  traitement 
des  instituteurs  et  des  institutrices,  toi  qu'il  est  déterminé  par  les 
articles  9  et  10  de  cette  loi,  i)eut,  sur  la  demande  du  conseil  munici- 
pal, être  remplacé  par  un  traitement  fixe,  avec  l'approbation  du 
préfet,  sur  l'avis  du  conseil  départemental; 

Considérant  les  difficultés  qui  ont  été  soulevées  par  les  i  ongréga- 
ganistes,  pour  la  fixation  de  leurs  traitements,  et  leur  prétention  d'être 
traités  suivant  la  prescription  de  l'article  9  ; 

Le  conseil  délibère:  Les  traitements  des  instituteurs  et  des  institu- 
ti'ices  eongréganistes  seront  fixés,  conformément  à  l'article  13  de  la  loi 
1867,  au  minimum  indiqué  par  la  loi  de  1875,  et  demande  au  préfet 
d'approuver  cette  résolution. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  dit  qu'il  y  a  trois  moyens  de 
régler  le  traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices  commu- 
naux. Le  premier,  c'est  celui  qui  résulte  d'une  convention  verbale 
ou  écrite  entre  les  deux  parties.  Si  l'accord  n'a  pu  se  faire,  les 
traitements  sont  réglés  par  la  loi  de  1867  (art.  9  et  10)  :  dans  les 
communes  oii  la  gratuité  n'est  pas  établie,  le  traitement  de 
l'instituteur,  c'est-à-dire  du  directeur  de  l'école,  se  compose 
d'un  traitement  fixe  de  200  fr.,  plus  le  produit  de  la  rétribution 
scolaire  payée  par  les  enfants,  et  enfin,  pour  les  enfants  dispensés 
de  cette  rétribution,  d'un  traitement  éventuel  calculé  par  têt© 
d'enfant  et  payé  par  la  commune.  Si  la  gratuité  est  absolue, 
le  traitement  se  compose  du  traitement  fixe  de  200  fr.  et  du 
traitement  éventuel  calculé  par  tête  d'enfant  par  la  commune,  et 
représentant  la  rétribution  scolaire.  Le  conseil  départemental 
peut  décider,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  qu'une  partie 
de  cette  rétribution  sera  donnée  aux  maîtres-adjoints.  Enfin,  le 
traitement  peut  encore,  d'après  l'art.  13  de  la  loi  de  1867,  dans 
les  communes  qui  n'ont  pas  à  réclamer  le  concours  de  l'Etat 
et  du  département  pour  former  le  traitement  des  instituteurs, 
tel  qu'il  est  déterminé  par  les  art.  9  et  10,  être  remplacé  par 
un  traitement  fixe  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  et  avec 
l'approbation  du  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  départemental. 

C'est  une  erreur  du  rapporteur  de  dire  que  le  traitement  des 
instituteurs  dans  le  département  de  la  Seineajusqu' 
été  fixé  par  cet  article  13.  Le  conseil  s'est  contenté. 
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une  somme  au  budget  qui  a  été  approuvé  ;  mais,  si  l'on  avait 
agi  en  vertu  de  l'article  13,  il  aurait  fallu  le  dire  et  remplir  les 
formalités  qu'exige  cet  article,  ce  qui  n'a  pas  été  fait.  On  est 
donc  sous  l'empire  d'une  ancienne  convention  sur  laquelle 
aucune  des  parties  n'avait  élevé  de  réclamations.  Dans  ces 
dernières  années,  le  traitement  des  instituteurs  congréganistes 
avait  été  porté  à  1,000  francs  par  le  conseil  municipal,  mais 
il  y  a  deux  ans  le  conseil  a  décidé  que  le  traitement  resterait 
à  1,000  francs  pour  les  instituteurs  congréganistes  munis  de 
brevets  et  qu'il  serait  diminué  de  50  francs  pour  ceux  non  munis 
de  brevets.  Les  Frères  n'ayant  pas  voulu  faire  connaître  ceux 
des  leurs  qui  possédaient  ce  brevet,  l'année  suivante  le  conseil 
abaissa  le  traitement  de  250  francs  et  le  ramena  aux  minima 
établis  par  la  loi  du  19  juillet  1875.  C'est  alors  que  les  Frères 
ont  réclamé  l'application  de  la  loi  et  demandé  que  leur  traitement 
fût  réglé  en  conformité  des  articles  9  et  10  de  la  loi  de  1867. 

M.  le  rapporteur  propose  de  ne  pas  appliquer  les  dispositions 
des  articles  9  et  10,  et  de  fixer  le  traitement  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'article  13,  en  leur  donnant  le  minimun  déterminé 
par  la  loi  du  19  juillet  1875.  Si  le  conseil  adopte  cet  avis,  il 
faudra  consulter  le  conseil  départemental  et  faire  approuver 
la  mesure  proposée  par  le  préfet,  représentant  l'État.  M.  le 
préfet  ajoute  qu'il  faut  bien  remarquer  que  l'article  13  ne  dit 
pas  que  le  conseil  municipal  peut  fixer  pour  les  divers  institu- 
teurs des  traitements  différents  ;  les  termes  de  cet  article  sont 
généraux.  Le  traitement  des  instituteurs  d'une  commune  étant 
déterminé,  on  ne  peut  dire  qu'une  catégorie  d'instituteurs  sera 
traitée  d'une  manière  diff'érente  qu'une  autre  catégorie.  M.  le 
X^réfet  pense  donc  qu'il  serait  préférable  de  fixer  les  traitements 
en  vertu  des  articles  9  et  10.  L'accord  pourrait  s'établir  entre 
le  préfet  et  le  conseil,  si  celui-ci  proposait  des  traitements 
raisonnables  pour  les  directeurs  et  maîtres-adjoints. 

M.  le  rapporteur  répond  que  le  préfet  de  la  Seine  en 
approuvant  le  budget  avait  adopté  l'avis  du  conseil  municipal; 
il  serait  donc  mal  venu  de  dire  aujourd'hui  au  conseil  qu'il  n'est 
pas  dans  la  légalité. 

M.  Sigismond  Lacroix  dit  que  c'est  au  moment  où  la 
réclamation  des  Frères  se  produira  que  le  conseil  verra  quel 
parti  il  entend  prendre  quant  au  passé.  11  n'a  aujourd'hui  à  se 
préoccuper  que  de  l'avenir. 

Il  a  paru  à  la  commission  qu'en  se   plaçant  sur  le  terrain  de 
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l'art.  3,  la  situation  était  plus  avantageuse  pour  le  conseil  muni- 
cipal. Cet  article  dit,  en  effet,  en  ce  qui  concerne  le  conseil, 
que  le  traitement  fixe  est  déterminé  sur  la  demande  du  conseil 
municipal,  approuvée  par  le  préfet.  Dans  cette  situation,  le 
préfet  peut  refuser  son  approbation;  mais  il  ne  peut  modifier 
la  délibération  du  conseil.  Dans  le  cas  de  l'art.  9,  au  contraire, 
relatif  au  traitement  éventuel,  le  préfet  peut  déterminer  chaque 
année  le  taux  de  la  rétribution,  sur  avis,  il  est  vrai,  du  conseil, 
mais  sans  être  tenu  de  s'y  conformer.  En  suivant  le  mode  tracé 
par  la  commission,  le  conseil  a  la  certitude  que  le  chiffre  fixé 
par  lui  ne  peut  être  modifié  par  le  préfet.  Le  mauvais  vouloir 
de  l'administration  à  l'égard  des  vœux  du  conseil  relativement 
au  choix  des  instituteurs,  trace  au  conseil  la  ligne  de  conduite 
qu'il  doit  suivre. 

Si  la  commission  propose  pour  les  instituteurs  et  institutrices 
cougréganistes  le  minimum  légal  du  traitement,  c'est  en  parfaite 
connaissance  de  cause.  Il  est  certain  que  le  traitement  de 
250  fr.  et  de  150  fr.  assigné  aux  directrices  et  sous-directrices 
congre'ganistes  de  salles  d'asile  n'est  pas  suffisant  pour  vivre  (1). 
La  résistance  que  le  conseil  rencontre  dans  l'approbation  des 
vœux  relatifs  à  la  laïcité  de  l'enseignement  lui  commande  de 
prendre  les  moyens  que  la  loi  lui  donne  de  faire  la  volonté  de 
la  majori+é  des  électeurs.  Le  conseil  a  reçu  sur  ce  point,  de  la 
population,  un  mandat  impératif  absolu.  Quant  à  la  menace  die 
M.  le  préfet  de  ne  pas  approuver  la  délibération  du  conseil,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter.  Si  la  délibération  n'était  pas  approu- 
vée, aucun  crédit  ne  serait  voté  pour  les  instituteurs  et  l'instruc- 
tion primaire  communale  se  trouverait  supprimée  du  coup. 

M.  Sigismond  Lacroix  ne  veut  pas  qualifier  un  pareil  acte 
avant  qu'il  ne  soit  accsmpli,  sûr  à  l'avance  qu'il  ne  le  sera  pas. 
Il  prie  instamment  le  conseil  de  ratifier  la  décision  de  la  com- 
mission :  c'est  le  seul  moyen  que  le  conseil  ait  entre  les  mains 
pour  expulser  de  ses,  écoles  les  cougréganistes  des  deux  sexes. 

M.  le  préfet  da  la  Seine  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte 
de  cette  déclaration,  faite  par  la  commission  du  budget,  que  le 
traitement  propose' par  la  commission  est  reconnu  par  elle 
comme  insuffisant,   et   qu'elle  espère    que   cette   insuffisance 

(1)  Inutile  d'insister  sur  le  cynisme  de  cet  aveu.  Tel  est  l'humanité 
de  CG3  libéraux,  qui  ne  veulent  pas  permettre  à  ceux  qui  ne  pensent 
pas  comme  eux  de  jouir  de  la  liberté  et  même  de  vivre.  Dignes  fils 
de  93  !  (N.  des  Ami.  cath.) 
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même  décidera  les  congrégations  à  abandonner  la  direction  des 
écoles  qui  leur  sont  confiées. 

M.  le  rapporteur  dit  que  le  conseil  ne  peut  se  refuser  à 
donner  acte  à  M.  le  préfet  de  cette  déclaration  très-réfléchie; 
tout  en  faisant  observer,  d'ailleurs,  que  les  budgets  des  établis- 
sements congréganistes  restant  cachés  au  conseil,  celui-ci  est 
en  droit  de  penser  que  les  intéressés  j  trouvent  des  ressources 
suffisantes. 

M.  Frère  dit  qu'il  est  certain  que  les  congrégations  ensei- 
gnantes, obéissant  à  une  pression  occulte,  ont  déclaré  la  guerre 
aux  institutions  républicaines.  De  là,  le  devoir  pour  le  conseil 
de  les  combattre.  C'est  ce  que  M.  Sigismond  Lacroix  a  entendu 
dire. 

M.  Binder  parle  contre  le  projet  de  délibération.  Le  conseil 
a  émis  le  vœu  qu'il  n'existe  plus  un  seul  établissement  congré- 
ganiste  municipal,  le  conseil  n'a  qu'à  attendre  la  suite  donnée 
par  l'autorité  supérieure. 

Il  ajoute  que,  si  ses  collègues  ont  le  mandat  de  combattre 
l'enseignement  co'ngrègauiste,  il  en  a  reçu  un  absolument  con- 
traire de  ses  électeurs. 

M.  Hoveiacque  dit  qu'il  est  nécessaire  que  M.  le  ministre 
connaisse,  une  fois  de  plus,  l'avis  du  conseil  municipal  sur  cette 
question  ;  il  demande,  en  conséquence,  le  vote  par  appel  nomi- 
nal. Le  vote  nominal  auquel  il  est  procédé  donne  les  résultats 
suivants  : 

Nombre  des  votants  :  66.  —  Majorité  absolue  :  34.  —  Pour  :.  63  ;  - 
contre:  3.  —  Le  conseil  a  adopté.  Ont  voté  pour:  MM.  Bisio,  Bon- 
nard.  Boue,  Bourneville,  Brelar,  Cadet,  Castagnary,  Cattiaux,  Cernes- 
son,  Clamageran,  Cléray,  Collin,  François  Combes,  Cusset,  Darlot, 
Delattre,  Dubois,  Dujarrier,  Engelhard,  Forest,  Frère,  Germer  Bail- 
lière,  Goudchaus,  Gustave  Graux,  Grimaud,  Harant,  Henricy,  de 
Heredia,  Hérisson,  Hoveiacque,  Hubbard,  Jacques,  Jobbé-Duval, 
Sigismond  Lacroix,  Lafont,  Lamouroux,  Lauth,  Level,  Levraud, 
Liouville,  Loiseau,  Maillard,  Mallet,  Manet,  Marsoulan,  Antide  Mar- 
tin, Charles  Martin,  le  colonel  Martin,  Georges  Martin,  Masse,  Mathé, 
Métivier,  Moriu,  Ulysse  Parent,  Quentin,  Réty,  Sick,  Sougeon,  Tho- 
rel,  Thulié,  Vauthier,  Vauzy,  Viollet-le-Duc.  —  Ont  voté  contre: 
M]\L  Binder,  Delpech,  Watel.  —  S'est  abstenu  :  M.  Leneveux.  — 
Absents  au  moment  du  vote  :  MM.  ]\Iartial  Bernard,  Bralerot,  Caubet, 
Louis  Combes,  Deligny,  Dumas,  Hattat,  Ernest  Hamel,  Léopol  Marais, 
Henry  Maret,  Murât,  Prétet,  Rigaut. 

M.  François  Combes  appelle  l'attention  du  conseil  sur  les 
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agissements  des  congrégations,  relativement  à  la  fourniture 
des  livres.  Un  exemplaire  des  ouvrages  autorisés  est  laissé  à 
demeure  à  l'école  et  on  oblige  les  parents  à  acquitter  le  prix 
d'un  second  exemplaire.  Il  j  aurait,  eu  conséquence,  lieu  d'exa- 
miner si  la  Ville  doit  continuer  à  consacrer  une  somme  considé- 
rable aux  acquisitions  de  livres  pour  les  écoles  congréganistes. 

M.  le  directeur  de  Fenseigaemsnt  dit  qu'il  fera  une 
enquête  sur  le  fait  qui  vient  de  lui  être  signalé, 

M.  En.jjelliard  demande  s'il  est  vrai  qu'une  commission  spé- 
ciale du  conseil  départemental  soit  chargée  d'arrêter  la  liste  des 
livres  autorisés  dans  les  écoles  laïques  et  laisse  aux  congréga- 
nistes toute  liberté. 

M,  le  directeui-'  de  Fenseig-nement  répond  que  les  écoles 
laïques  des  enfants  des  deux  sexes  et  les  écoles  congréganistes 
de  filles  reçoivent  les  mêmes  ouvrages,  choisis  par  le  conseil 
départemental  sur  une  liste  dressée  par  l'instituteur  et  visée  par 
l'inspecteur.  Quant  aux  écoles  de  garçons,  dirigées  par  des 
Frères,  elles  reçoivent  les  livres  de  la  maison-mère,  en  vertu 
d'un  usage  qui  existe  depuis  que  la  congrégation  est  établie  à 
Paris. 

M.  Vioiiet-le-Duc  demande  également  que  les  heures  con- 
sacrées à  l'étude  du  dessin  no  soit  pas  occupées,  comme  dans 
certaines  écoles,  par  les  exercices  du  catéchisme. 

M.  le  directeur  explique  que  ce  dernier  fait  provient  de  ce 
qu'il  y  a  une  classe  spéciale  de  dessin,  le  jeudi,  à  une  heure, 
qui  autrefois  était  consacrée  à  l'étude  du  catéchisme.  Il  tâchera 
de  remédier  à  cet  inconvénient. 

A  propos  des  subventions  aux  établissements  libres,  M.  Kove- 
lâcque  demande  la  suppression  de  la  subvention  de  5,000  fr. 
allouée  à  la  Société  pour  l'enseignement  professionnel  des  jeunes 
filles  (fondation  Dufaure).  Il  montre  que  cette  Société  est  ins- 
pirée actuellement  par  un  esprit  clérical  qui  doit  faire  refuser 
tout  encouragement  venant  du  conseil.  Il  lit  un  passage  du 
programme  de  cette  Société  oii  il  est  dit  qu'elle  fera  la  guerre 
au  système  qui  a  présidé  à  la  fondation  des  écoles  Lemonnier, 
pour  paralyser  le  but  que  ces  écoles  se  proposent,  aussi  bieu 
que  pour  combattre  les  idées  modernes  filles  de  la  Révolution. 

Le  conseil  supprime  cette  subvention  et  décide,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Vauthier,  que  la  subvention  à  l'école  primaire  laïque 
de  la  rue  Blanche  sera  portée  de  4,000  à  6,000  fr. 
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Il  est  inutile  d'ajouter  un  commentaire  à  ce  compte-rendu. 
Voilà  quel  est  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  ! 


APPEL  A  NOS  LECTEURS 

Nous  avons  fiiit  l'année  dernière  à  nos  Abonnés  un  Appel 
qui  nous  a  permis  de  conserver  aux  Annales  catholiques 
bon  nombre  de  lecteurs  que  des  ressources  insuffisantes  for-, 
çaient  de  les  quitter.  Nous  venons  de  recevoir  de  nouveaux 
fonds  qui  nous  prouvent  que  l'idée  émise  l'année  dernière 
n'a  pas  été  oubliée  et  qui  nous  engagent  à  rappeler  et  à 
renouveler  notre  Appel,  déjà  entendu  par  plusieurs. 

Les  prêtres  des  campagnes,  les  jeunes  vicaires,  les  sémina- 
ristes ne  sont  pas, riches  ;  ils  ont  besoin  d'être  tenus  au  courant 
des  faits  les  plus  importants  et  des  questions  religieuses,  mais 
c'est  une  dépense  considérable  pour  eux  qu'un  abonnement  à 
une  revue,  quelque  bon  marcbé  qu'elle  soit,  qui  réponde  à  ce 
besoin,  et  qui  suive  réellement,  —  et  pas  seulement  sur  les 
prospectus,  —  le  mouvement  politique,  religieux,  scientifique 
et  littéraire  du  monde  entier.  Cette  année,  où  la  misère  grandit 
et  où  l'aumône  faite  au  prochain  prendra  encore  sur  les  mo- 
diques ressources  du  clergé,  où  la  guerre  faite  aux  Frères 
et  aux  Sœurs  épuisera  les  ressources  sur  lesquelles  ces  religieux 
et  religieuses  dévoués  prélevaient  déjà  si  difficilement  leur 
abonnement,  ne  serait-ce  pas,  pour  ceux  de  nos  Abonnés  qui 
sont  plus  favorisés  du  côté  de  la  fortune,  une  excellente  aumône 
à  faire  que  de  procurer  à  de  moins  heureux  le  moyen  de  s'en- 
tretenir dans  la  connaissance  des  faits  religieux,  des  faits 
édifiants  dont  l'histoire  contemporaine  nous  donne  de  si  fré- 
quents exemples,  et  de  suivre  les  épreuves  et  les  victoires  de 
cette  Eglise  qu'ils  aiment  d'un  si  ardent  amour  et  qu'ils  servent 
avec  tant  de  zèle  et  de  dévouement? 

Sachant  à  qui  nous  nous  adressons,  nous  sommes  certain 
qu'il  suffira  de  cet  Appel  à  la  charité  fraternelle  de  nos  Abon- 
nés et  de  nos  Lecteurs. 

Nous  recevrons  donc,  quelque  minimes  qu'elles  soient,  les 
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sommes  qui  nous  seront  adressées  pour  parfaire  le  prix  d'abon- 
nement des  personnes  qui  sont  trop  gênées  pour  le  payer  inté- 
gralement. Les  donateurs  d'un  abonnement  entier  pourront 
nous  désigner  les  personnes  à  qui  ils  désireraient  que  les 
Annales  fussent  envoyées. 

J.  Chantrel. 


LES  RENOUVELLEMENTS  D'ABONNEMENT 

Nous  prions  instamment  ceux  de  nos  Souscripteurs  dont 
l'abonnement  a  expiré  le  31  décembre,  de  le  renouveler  le 
plus  tôt  possible  ou  de  nous  faire  connaître  leur  intention 
de  le  continuer;  cela  importe  beaucoup  pour  que  nous 
puissions  régler  le  nombre  des  exemplaires  à  tirer. 

Le  mode  le  plus  simple  pour  s'abonner,  est  d'adresser 
directement  un  mandat-poste  à  M.  Chantrel,  rue  de  Vau- 
girad,  371.  Il  arrive  souvent  que  les  libraires  chez  qui  on 
s'abonne  ne  transmettent  pas  tout  de  suite  la  demande  qui 
leur  est  faite,  et  l'on  fait  injustement  retomber  les  retards 
sur  l'administration  de  la  Revue. 

Selon  l'usage  adopté  par  les  publications  du  genre  des 
Annales  et  accepté  par  nos  souscripteurs,  nous  considé- 
rerons comme  réabonnés  tous  ceux  qui  ne  nous  auront  pas 
prévenus  qu'ils  cessent  leur  souscription  ou  qui  ne  nous 
auront  pas  retourné  le  présent  numéro. 


LE  DENIER  DE  SAINT-PIERRE 

ET  LES  AUTRES  BESOINS  DE  l'ÉGLISE. 

Mgr  Perraud,  évêque  d'Autun,  a  récemment  adressé  (le 
27  novembre  1878)  au  clergé  de  son  diocèse,  une  Lettre  dans 
laquelle  il  lui  communique  un  bref  de  Léon  XIII  et  traite  du 
Denier  de  Saint-Pierre  et  des  autres  besoins  de  l'Eglise. 

L'Evêque  et  son  clergé  avaient  envoyé,  au  mois  de  septembre 
précédent,  après  la  retraite  pastorale,  l'Adresse  suivante  au 
Saint-Père  : 
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Très-saint  Père, 

L'Évêque  d'Autun  et  les  prêtres  de  son  diocèse,  réunis  à  l'occasion 
des  pieux  exercices  de  la  retraite  ecclésiastique,  sont  lioureux  d'expri- 
mer à  Votre  Sainteté  leurs  profonds  sentiments  d'affection,  en  même 
temps  que  le  respect  et  le  dévouement  dont  ils  sont  animés  envers  le 
vicaire  de  Jésus-Christ  et  le  successeur  du  Prince  dos  Apôtres. 

Sept  mois  déjà  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  où,  par  la  bonté  de 
la  divine  Providence,  le  vote  admirablement  spontané  des  éminentis- 
simes  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine  élevait  Votre  Paternité 
sur  le  siège  de  Pierre,  et  vous  faisait  prendre  rang  dans  la  glorieuse 
suite  dos  Pontifes  romains. 

Plein  d'années,  et  vrai  pasteur  des  brebis  de  Dieu,  Pie  IX  s'était 
endormi  dans  le  Seigneur.  Par  sa  vie  et  par  sa  mort,  «  il  laissait  à 
tout  son  peuple  un  rare  exemple  de  vaillance  et  de  vertu.  »  (II  Mach. 
VI,  31.)  Les  ennemis  do  l'Église,  dont  cette  douloureuse  catastrophe 
réveillait  et  raffermissait  la  haine,  ne  craignirent  pas  de  se  promettre 
bruyamment  le  succès  de  leurs  desseins  impies,  comme  si  la  dispari- 
tion d'un  Pontife  pouvait  entraîner  la  ruine  de  l'P^glise  de  Jésus- 
Christ  ;  comme  si  l'Eglise  pouvait  être  enaovelie  à  jamais  dans  la 
même  tombe  que  son  pasteur  et  son  chef! 

Mais  «  grâces  soient  rendues  à  Dieu  qui  nous  donne  toujours  de 
triompher  dans  le  Christ  Jésus.  »  (II  Cor.  i,  14.)  «  Nous  pleurions 
encore  toutes  nos  larmes  »  (I  Esdr.  x,  1),  car  nous  avions  perdu  le 
meilleur  dos  pères  ;  et  doj.i,  j^or  le  Christ,  nos  consolations  abon- 
daient (II  Cor.  I,  5.)  Le  Père  dos  orphelins  avait  choisi  pour  les 
orphelins  un  nouveau  père.  L'univers  catholique',  d'une  seule  voix  et 
d'un  seul  cœur,  s'applaudissait  d'avoir  retrouvé,  vivant  en  Léon, 
Pierre  lui-même;  Léon,  que  très-certainement  Dieu  venait  de  choisir 
et  d'honorer.  »  (II  PieiTe  ii,  4.) 

Très-saint  Père,  au  soin  île  votre  immense  famille  nous  ne  sommes 
que  les  plus  petits  de  vos  enfants;  qu'il  nous  soit  permis  cependant  de 
ne  pas  prendre  la  plus  petite  part  de  la  joie  et  des  pieux  transports 
de  tous,  et  do  les  revendiquer  comme  très- spécialement  nôtres. 

«  Sur  les  hauteurs  de  Dieu  le  Lion  veille  incessamment  nuit  et 
jour.  »  (Isaïe  xxi,  8.)  Il  garde  les  ouailles  du  Seigneur,  il  les  protège, 
il  les  défond  contre  les  menaces  acharnées  de  l'ennemi. 

Pour  nous,  inébranlableraent  attachés  à  la  Chaire  de  Pierre,  et 
tenant  les  enseignements  du  Docteur  infaillible  pour  les  oracles  mêmes 
de  Dieu,  nous  ferons  de  nos  prières  ininterrompues  une  sorte  de  rem- 
part et  d'avant-mur  qui  abritera  Votre  Paternité.  Puisse-t-elle  pen- 
dant de  longues  années  paître  les  brebis  et  les  agneaux  du  Christ, 
diriger  de  la  voix  et  de  l'exemple  la  sainte  Église,  dont  pour  notre 
bonheur  elle  a  reçu  le  gouvernement  ! 

Et  puisque,  par  une  insigne  préférence  de  son  amour,  Notre-Sei- 
gneur  Jésus-Christ  a  daigné  choisir  notre  diocèse  pour  y  manifester 
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les  richesses  de  son  Cœur,  nous  mettrons  tout  notre  zèle  ù  confier  à 
ce  Cœur  très-aimant  les  sollicitudes  sans  nombre  de  Votre  Sainteté 
et  les  besoins  de  l'Eglise  universelle.  En  nous  acquittant  de  ce  pieux 
devoir,  nous  achèverons  de  prouver  à  Votre  Paternité  que  nous 
sommes  ses  fils  les  plus  dévoués. 

Daigne  Votre  Sainteté  nous  accorde  r  à  nous,  et  à  toutes  les  âmes 
placées  sous  notre  juridiction  pastorale,  la  bénédiction  apostolique. 
Nous  baisons  vos  pieds  très-affectueusement  et  dans  les  sentiments  de 
l'humilité  la  plus  sincère. 

(Suivent  les  signatures.) 

Le  Saint-Père  a  répondu  à  cette  Adresse  par  le  bref  suivant  : 

LEO  PP.  XIII 

Venerahili    Fratri    Adolplio-Ludovico,    Episcopo 
Augustodunensi,  Cahillonensi  et  Matisconensi. 

Venerabilis  Frater,  salutem  et  Apostolicam  Benebictionem. 

Solatio  Nobis  et  oblectationi  fuerunt  offic-iosas  littero?  quas  abs 
Te  et  Clero  cui  prsesides,  post  pia  exercitia  spiritualis  recessus 
amantissime  conscriptas  accepimus.  Novum  enim  testimonium 
tuge  erga  Nos  voluntatis  Nobis  prrebueruut,  ac  perspicue  demons- 
trarunt  ecclesiasticos  viros,  cooperatores  tuos,  perinde  animo 
comparatos  esse  in  banc  Apostolicam  sedem  et  hiimilitatem 
Nostram,  ac  Te  afiectiim  esse  noveramus.  Non  minus  autem 
gratus,  quam  protestatio  fidei  et  observantiae  Nobis  accidit  pius 
affectus,  quo  promisistis,  a  Vobis  euixe  commendatum  iri  Nos- 
tras  et  Ecclesire  universre  nécessitâtes  sacratissimo  cordi  Jesu, 
quod  in  ista  priecipne  Diœcesi  Augustoduneusi  amoris  et  beni- 
gnitatis  suœ  divitias  hominibus  manifestavit.  Dum  itaque  méritas 
vobis  pro  exliibitis  oiïiciis  gratias  agimus,  Vos  vehementer  lior- 
tamur,  ut  in  susceptis  precilnis  instanter  perseveretis;  petendum 
est  enim,  et  conlidendum,  ut  immensa  Cliristi  Domini  caritas 
erga  sponsam  suam  hoc  maxime  tempore  lucuientius  se  prodat, 
quo  validius  et  acrius  inimicorum  odium  et  invidia  eam  oppu- 
gnare  et  deprimere  contendunt.  Plac  spe  confisi,  et  divinarum 
gratiarum  ubertatem  ex  corde  adprecantes  Tibi,  Venerabilis 
Frater,  necnon  prœdicto  Clero  et  Fidelibus  ture  sollicitudini  com- 
Tnissis,  Apostolicam  Benedictionem  testem  dilectionis  nostraî 
peramanter  impertimus. 

Datum  Romte,  apud  S.  Petrum,  die  23  octobris,  an.  1878, 
Pontificatus  uostri  anno  primo. 

LEO  PP.  XIII. 
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Traduction. 

■LÉON  XIII  PAPE 

A  notre    Vénérable  Frère  Adoljjhe-  LovAs,  Évêque  d'Autim,  Châlons 

et  Mdcon. 

VÉNÉKABLE  FrÈRE,   SALUT  ET  BÉNÉDICTION  APOSTOLIQUE. 

La  lettre  que  vous  Nous  avez  adressée,  vous  et  vos  prêtres,  à  l'oc- 
casion des  pieux  exercices  de  la  retraite  ecclésiastique,  Nous  a  charmé 
et  consolé.  Elle  Nous  a  prouvé  une  fois  de  plus  quelles  sont  vos 
dispositions  personnelles  à  Notre  égard  ;  elle  Nous  a  clairement  fait 
connaître  combien  votre  clergé  partage  les  sentiments  dont  Nous 
vous  savions  animés  envers  le  Siège  apostolique  et  envers  notre 
humble  personne. 

Nous  n'avons  pas  moins  apprécié  que  ce  témoignage  de  fidélité  et 
de  dévouement,  l'empressement  affectueux  avec'  lequel  vous  Nous 
promettez  de  recommander  instamment  Nos  besoins  et  les  besoins  de 
l'Eglise  entière  au  Cœur  sacré  de  Jésus,  ce  Cœur  dont  les  richesses, 
la  miséricorde  et  l'amour  se  sont  tout  spécialement  manifestés  aux 
hommes  en  votre  diocèse  d'Autun. 

Nous  vous  remercions  donc  des  devoirs  que  vous  Nous  avez  rendus. 
Nous  vous  engageons  vivement  à  persévérer  avec  instance  dans  les 
prières  que  vous  avez  com.meneées.  Il  faut  solliciter,  il  faut  attendre 
de  Jésus-Christ  qu'il  fasse  d'entant  plus  éclater  son  immense  amour 
pour  l'Église,  que  ses  ennemis  mettent  à  la  combattre  et  à  la  persé- 
cuter plus  de  haine  et  d'acharnement. 

Plein  de  cet  espoir,  Nous  vous  souhaitons  du  fond  du  cœur,  véné- 
rable Frère,  l'abondance  des  grâces  divines,  et,  comme  gage  de  notre 
dilection,  Nous  vous  accordons  bien  affectueusement  à  vous,  à  votre 
clergé,  aux  fidèles  confiés  à  vos  soins,  la  bénédiction  apostolique. 

Donné  à  Rome,  auprès  de  Saint-Pierre,  le  23  octobre  18'78,  en  la 
première  année  de>  notre  pontificat. 

LÉON  XIII,  PP. 

Après  avoir  exhorte^  conformément  à  la  lettre  du  Saint- 
Père,  à  la  prière  et  à  la  confiance,  Mgr  Perraud  expose,  en  se 
servant  de  la  lettre  du  Cardinal  Nina  à  Mgr  l'archevêque 
d'Aix  (1),  les  besoins  généraux  de  l'Église  qui  rendent  plus 
nécessaire  que  jamais  l'œuvre  du  Denier  de  Saint-Pierre,  et  il 
poursuit  ainsi  : 

L'habitude  toute  française  de  voir  la  régularité  mathématique 
avec  laquelle  les  services  publics  sont  assurés  par  les  soins  du 

(1)  Reproduite  dans  le  numéro  des  Annales  catholiques  du  16  no- 
vembre 1878,  page  358. 
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Gouvernement,  entretient  chez  beaucoup  d'excellentes  familles, 
largement  dotées  des  dons  de  la  fortune,  d'étranges  et  regret- 
tables illusions. 

D'une  part,  on  oublie  que  cette  régularité  n'est  possible  que 
par  la  perception  d'impôts  considérables  dont  le  gouvernement 
ne  se  borne  pas  à  faire  la  demande  au  public,  mais  qu'il  a  droit 
à' imposer  et  qu'il  impose  en  effet,  en  s'armant  de  toute  la  sévé- 
rité des  lois. 

D'autre  part,  on  se  laisse  volontiers  persuader  que  le  fonction- 
nement des  oeuvres  ecclésiastiques  repose  sur  un  mécanisme 
analague,  et  que,  je  ne  sais  quelle  puissance  anonyme  y  pour- 
voyant suffisamment,  les  particuliers,  les  simples  fidèles  n'ont 
point  à  s'en  préoccuper. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 
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Son  Ëmiuence  le  cardinal  Dechamps  vient  de  publier  une 
nouvelle  Lettre  sous  ce  titre,  qui  en  indique  bien  l'objet  :  La 
Morale  universelle  et  indépendante,  qu'il  adresse  aux 
chefs  des  Loges  maçonniques.  En  voici  l'analyse  que  donne  le 
Courrier  de  Bruxelles  : 

Après  avoir  fait  ressortir  le  caractère  purement  négatif  de  la 
doctrine  professée  par  la  Loge,  l'auteur  demande  ce  que  peut  être 
cette  ce  morale  universelle  et  indépendante  »  patronnée  par  le 
libéralisme  rationaliste  et  libre-penseur.  Un  jour  M.  Vanhumbéeck 
s'est  avisé  de  la  définir  eu  disant  au  Sénat  :  «  Une  morale,  une 
conscience  universelle,  montre  à  tous  les  hommes  qu'ils  sont 
frères,  malgré  les  distinctions  des  cultes.  »  Mais  l'homme  n'a-t-il 
sdes  devoirs  à  remplir  qu'envers  ses  frères,  et  la  fraternité,  qui  [ne 
saurait  résumer  toute  la  morale,  a-t-elle  été  reconnue  et  [pratiquée 
par  le  paganisme  antique,  l'est-elle  aujourd'hui  par  les  peuplades 
barbares  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde  ? 

Il  est  de  fait  que  la  loi  naturelle,  gravée  par  Dieu  dans  la  cons- 
cience humaine,  s'y  trouve  tellement  comme  ensevelie  dans  les 
ténèbres  de  l'ignorance  et  des  passions,  qu'elle  n'a  été  jj^ezwewzew^ 
connue  nulle  part,  pas  même  pade  puissants  génies  comme 
Platon  et  Aristote,  quand  les  hommes  ont  été  arrachés  à  la 
lumière  de  la  révélation  divine  ;  et  aujourd'hui  ceux  qui  ferment 
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les  yeux  cette  lumière,  ne  vont-ils  pas  souvent  jusqu'à  nier  les 
bases  de  la  société  et  de  la  famille,  comme  celles  de  la  religion  ? 

D'ailleurs,  si  la  religion  est  ce  qui  relie  l'homme  à  Dieu,  «on 
principe  et  sa  fin,  vouloir  une  morale  indépendante  de  toute  doc- 
trine religieuse,  c'est  vouloir  un  moyen  sans  but,  une  voie  sans 
terme,  c'es-t-à-dire  un  inconstestable  non-sens. 

La  raison,  du  reste,  n'explique  pas  l'état  réel  de  notre  nature  ; 
elle  ne  nous  donne  pas  la  clef  du  mystère,  des  contradictions  qui 
sont  en  nous.  La  philosophie  séparée  de  la  foi  a-t-elle  jamais,  dans 
l'antiquité  et  dans  les  temps  modernes,  donné  une  réponse  satis- 
faisante aux  questions  suprêmes  qui  surgissent  du  fond  de  notre 
être  ?  Quand  elle  n'a  pas  gardé  un  silence  significatif,  ne  l'a-t-on 
pas  entendue  balbutier  des  rêves  humiliants  pour  l'esprit  humain  ? 
C'est  que,  d'après  la  belle  parole  de  Maine  de  Biran,  la  religion 
résout  seule  les  questions  que  la  philosophie  pose.  C'est  que  la 
révélation  est  indispensable  à  l'homme,  parce  que,  seule,  elle  lui 
apprend  tout  ce  qu'il  doit  savoir  et  tout  ce  qu'il  doit  faire,  de  même 
que  la  grâce  seule,  attirée  par  la  prière,  lui  donne  la  force  d'ac- 
complir toujours  et  en  tout  le  devoir.  En  dépit  de  l'orgueil 
rationaliste^  la  raison  et  la  volonté  ne  sufiisent  pas  à  l'homme 
pour  connaître  et  pour  observer  toute  la  loi  morale  ;  c'est  l'une 
des  grandeurs  de  l'homme  de  ne  pouvoir  se  passer  de  Dieu. 

Entrant  ensuite  plus  à  fond  dans  son  sujet,  Mgr  Dechamps 
—  à  rencontre  de  la  formule  favorite  de  la  libre  pensée  :  la  morale 
est  indépendante  du  dogme  —  démontre  par  le  raisonnement,  par 
les  faits,  par  les  aberrations  de  la  philosophie  antique  et  moderne, 
que  la  morale,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  devoirs  de  l'homme 
envers  Dieu,  envers  le  prochain,  envers  lui-même,  quoique  dis- 
tincte du  dogme,  ne  peut  en  être  séparée.  Il  en  donne  ce  triple 
motif;  c'est  que  : 

I.  La  raison  de  la  morale  est  dans  le  dogme  ; 

II.  Les  moyens  d'observer  la  loi  morale  ne  sont  manifestés  que 
par  le  dogme  ; 

III.  Le  dogme  donne  à  la  morale  sa  sanctification  eflBcace. 

Et  comme  conclusion  de  cette  démonstration  faite  d'une  manière 
magistrale,  l'émineut  auteur  adresse  aux  chefs  des  Loges  ces 
graves  paroles  si  bien  en  situation,  hélas  !  :  «  Eeconnaissez  qu'en 
prétendant  imposer  aux  nations,  dans  l'enseignement  publio  une 
morale  indépendante  de  la  vérité  religieuse,  vous  travaillez  à 
donner  à  ces  nations  une  morale  sans  base,  à  laisser  chez  elles  les 
consciences  sans  règle,  à  créer  ainsi  pour  elles  l'anarchie  spirituelle 
qui  enfante  toutes  les  autres  anarchies.  Le  socialisme  est  le  dernier 


LA  MORALE  INDÉPENDANTE  53 

irnit  de  pareilles  tentatives,  l'enfant  naturel  de  la  libre-pensée, 
le  châtiment  de  l'apostasie  sociale,  le  terrible  missionnaire  qui  doit 
vous  ouvrir  les  jeux.  » 

Mais  si  la  morale  ne  peut  être  séparée  du  dogme,  comme  les 
diverses  religions  ont  leurs  dogmes,  elle  religion  faut-il  accepter 
pour  base  indispensable  de  la  morale  ? 

A  cette  question  Mgr  Dccbamps,  répond  dans  d'admirables 
pages  apologétiques  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire 
intégralement.  Le  sentiment  religieux,  dit-il  en  substance,  n'est 
pas  toute  la  religion.  L'homme  ne  peut  confondre  le  sentiment 
religieux  qui  est  en  lui  avec  l'objet  de  ce  sentiment,  qui  est  hors 
de  lui,  c'est-à-dire  Dieu,  la  vérité  divine,  la  loi  divine,  le  culte 
divin,  la  grâce,  la  gloire.  L'homme  n'a  pas  le  droit  de  se  contenter 
de  ce  qu'il  peut  savoir  des  choses  divines  par  sa  propre  lumière, 
pour  repousser  ce  qu'il  doit  en  apprendre  de  Dieu  lui-même. 
Il  faut  qu'il  accepte  la  religion  divine  révélée.  Or,  la  révélation 
est  un  fait  qui  domine  toute  l'histoire  du  monde  et  que  la  raison 
peut  constater  avec  certitude.  Quand  l'homme  a  constaté  par 
la  raison  que  Dieu  lui  a  parlé,  il  doit  sa  foi  au  témoignage  de 
Dieu. 

Comme  l'a  reconnu  Augustin  Thierry,  en  fait  de  religion,  il 
n'y  a  que  le  christianisme  qui  compte,  et  le  dépôt,  la  garde  de 
la  révélation  chrétienne  à  été  confiée  a  l'Eglise  catholique,  qui 
découvre  à  la  raison  dans  ses  caractères  splendides,  dans  sou  unité, 
dans  son  universalité,  dans  sa  perpétuité,  l'empreinte  manifeste  de 
la  main  de  Dieu.  Quiconque  connaît  l'Eglise  doit  adhérer  à  elle, 
parce  qu'elle  donne  à  la  raison  humaine  ce  que  uuUa  fausse 
religion  ne  lui  donne,  ni  n'a  songé  même  à  lui  donner  ;  la  démons- 
tration de  la  vérité  de  sa  foi. 

Quand  nous  donnons  notre  foi  à  Jésus-Christ,  c'est  noire  raison 
qui  la  lui  donne,  parce  qu'elle  sait  de  science  certaine  qu'en  la  lui 
donnant,  elle  la  donne  à  Dieu,  selon  ce  mot  de  saint  Paul  :  Scio  cui 
credidi.  La  foi  catholique,  la  foi  de  la  raison,  tient  seule  devant 
la  raison  et  soutient  seule  l'épreuve  de  la  science.  Ni  le  paganisme, 
ni  l'islamisme,  ni  les  schisme  et  les  sectes,  ni  l'incrédulité,  ne  sup- 
portent l'examen  de  la  raison,  l'épreuve  de  la  science.  Les  apo- 
logistes de  tous  les  temps  ont  victorieusement  réfuté  toutes  les 
erreurs  j  jamais  le  christianisme,  le  catholicisme  n'a  été  convaincu 
de  fausseté  par  personne. 
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LES  DROITS  DE  LA  CHAIRE 

Le  conseil  d'État  vient  de  rendre  la,  décision  suivante  dans 
une  affaire  d'élections  municipales  que  le  préfet  de  la  Vendée 
avait  annulées  au  mois  de  janvier  1878,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  curé  de  la  paroisse  avait  parlé  en  chaire  de  ces  élections  pour 
recommander  un  certain  ordre  de  candidats.  Voici  le  texte  de 
cette  décision: 

Le  conseil  d'Etat,  etc., 

Vu,  etc., 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  s'est  fondé,  pour 
annuler  ses  élections,  sur  ce  que  le  curé  de  Beauvoir  aurait  dans  deux 
sermons  à  l'église  paroissiale,  engagé  les  électeurs  à  voler  pour  une 
liste  qu'il  leur  recommandait  spécialement,  et  sur  ce  que  ces  actes  de 
pression  illégale  avaient  été  de  nature  â  vicier  le  résultat  du  scrutin; 
qu'en  effet  le  sieur  Moquet,  curé  de  Beauvoir,  n'a  pas  indiqué,  en 
chaire,  une  préférence  pour  les  listes  en  présence,  qu'il  a  simplement, 
en  termes  généraux,  sans  acception  de  personnes  ou  de  parti, 
recommandé  à  ses  paroissiens  de  voter  pour  des  Candidats  qui  ne 
fussent  pas  hostiles  â  la  religion  et  au  mràntien  dés  établissements 
congréganistos  d'instruction  existant  dans  la  commune  ;  qu'en  tenant 
ce  langage  le  sieur  Moquet  n'a  nullement  excédé  la  limite  de  ses 
droits,  qu'aucune  pression  n'a  d'ailleurs  été  exercée  sur  les  électeurs; 

Vu,  etc.,  etc.; 
DÉCIDE  : 

Article  premier.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Vendée,  en  date  du  23  janvier  1878,  est  annulé. 

Nous  avons  à  peine  besoin,  dit  très-justement  V Univers, 
d'insister  sur  la  netteté  de  la  doctrine  renfermée  dans  la 
décision  du  conseil  d'Etat.  Les  révolutionnaires,  qui  ne  peuvent 
supporter  l'action  très-légitime  du  clergé  s'exerçant  dans  la 
limite  de  son  droit,  ont  affiché  souvent  la  prétention  de  lui 
interdire  absolument  toute  déclaration,  tout  conseil,  toute 
recommandation  rendus  publics  à  propos  d'élections  oii  presque 
toujours  sont  engagés  les  intérêts  religieux  dont  le  prêtre  a 
spécialement  la  sollicitude. 

Du  texte  publié  ci-dessus  il  appert,  au  contraire,  qu'eu 
attirant  l'attention  de  ses  paroissiens  sur  la  sauvegarde  de  ces 
intérêts,  qu'en  leur  recommandant  de  ne  point  donner  leurs 
votes  à  des  hommes  hostiles  aux  établissements  religieux,  le 
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prêtre  remplit  strictement  son  devoir  et  reste  dans  la  limite  de 
son  droit.  C'est  ce  qu'il  importe  à  tous  les  catholiques  de  bien 
comprendre,  afin  qu'ils  puissent,  le  cas  échéant,  faire  valoir  ce 
droit  incontestable.  Les  révolutionnaires,  d'autre  part,  ont 
besoin  d'apprendre  qu'ils  ne  sont  pas  encore  en  possession 
d'imposer  sur  toutes  choses  leurs  prétentions  comme  si  leur 
caprice  deyait  tout  seul  former  la  légalité. 


REVUE  ECONOMIQUE  ET  FINANCIERE 

2  janvier. 

■  Stagnation  complète  en  finance  comme  en  politique.  Le  3 
ordinaire,  l'amortissable,  le  4  1/2  et  le  5  sont  respectivement 
restés,  à  la  Bourse  du  31  décembre,  à  76,07,  —  80,  —  107,75 
et  112,95.  Il  n'y  a  que  de  bien  faibles  différences  avec  la  Bourse 
de  la  veille  de  Noël.  Nous  allons  voir  si  le  mois  de  janvier 
apporte  quelque  activité  à  ce  marché  financier  qui  se  traîne  si 
languissamment  depuis  quelques  semaines. 

Si  la  politique  a  eu  la  guerre,  les  régicides,  les  entreprises 
contre  les  droits  de  l'Eglise,  la  propagation  de  plus  en  plus  grande 
et  plus  facile  des  plus  funestes  doctrines  pendant  l'année  1878, 
l'agriculture  a  eu  l'intempérie  des  saisons,  le  phylloxéra ,  le 
doryphora,  l'avilissement  des  prix  par  les  importations  étran- 
gères, et,  en  dernier  lieu,  la  peste  bovine  qui  a  reparu  en  Alle- 
magne, et  la  péripneumonie  dont  l'apparition  vient  d'être  signa- 
lée dans  un  canton  de  la  Vendée.  Les  mesures  prises  nous 
préserveront,  il  faut  l'espérer,  de  la  peste  du  dehors,  mais  com- 
ment se  garantir  contre  celle  du  dedans'/ 

Quand  la  science  viendra-t-elle  donc  à  bout  de  tous  ces  fléaux 
qui  font  perdre  à  la  France  prés  d'un  milliard  par  an,  et  qui 
menacent  d'anéantir  la  plus  belle  source  de  ses  revenus?  Nous 
croyons  la  science  impuissante  à  elle  seule,  il  faut  de  plus  l'as- 
sistance divine;  mais  comment  obtenir  cette  assistance  quand  on 
ne  reconnaît  plus  Dieu,  quand  on  n'observe  plus  le  repos  du  jour 
qu'il  s'est  réservé,  quand  on  ne  le  prie  plus  ? 

Le  monde  physique  ne  souffre  pas  moins  que  le  monde  moral, 
avec  lequel  il  a  de  si  intimes  rapports  :  on  ne  viole  pas  impu- 
nément la  loi  divine;  le  contre-coup  de  la  violation  des  com- 
mandements de  Dieu  se  fait  ressentir  dans  le  corps  humain  et 
dans  la  nature  matérielle  ;  les  avertissements  seront-ils  donc 
toujours  inutiles? 

A.  F. 
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1.  Co!iféi*ences  rus'  îe 
livre  de  Job,  par  le  P.  Henri 
Déniante,  de  la  Compagnie  de 
Jésus;  in-S  de  viii-260  pages; 
Paris,  1879,  à  l'imprimorio-librai- 
rie  de  l'Œuvre  de  Saint-Paul, 
rue  de  Lille,  51  ;  —  prix  :  3  fr.  50. 

Ces  Conférences,  éditées  par 
l'Œuvre  do  Saint-Paul,  sont 
un  traité  pratique  sur  l'épreuve, 
sur  les  moyens  de  la  sanctifier 
et  de  la  faire  tourner  à  la  gloire 
de  Dieu.  On  trouve  dans  cette 
histoire  inspirée  du  saint  homme 
Job,  décrites  en  caractères  de 
feu,  l'épreuve  de  la  prospérité, 
l'épreuve  du  dépouillement,  des 
affections  brisées,  de  la  .souf- 
france, de  la  persécution,  de 
l'humiliation,  des  ténèbres  inté- 
rieures et  de  la  tentation  par  les 
embûches  infernales.  Dans  chacun 
de  ces  combats,  il  y  a  à  contem- 
pler le  grand  exemple  du  saint 
victorieux  par  le  secours  de  Dieu, 


et,  â  la  fin  du  livre,  nous  trouvons 
une  leçon  sublime  donnée  par 
Dieu  lui-même  à  son  disciple  sur 
les  principes  de  la  vraie  vie  et 
sur  la  science  de  l'épreuve.  Enfin, 
la  restitution  au  double  accordée 
au  vainqueur  montre  les  résultats 
de  l'épreuve  bien  suppportée  et  le 
bonheur  que  procure  la  sainteté. 
La  vie  de  l'homme  sur  la  terre 
étant  un  combat,  selon  la  parole 
du  saint  prophète  Job,  il  n'est 
personne  qui  n'ait  besoin  de 
savoir  la  manière  de  livrer  ce 
combat  et  de  profiter  des  épreuves, 
et  qui  ne  doive  chercher  les 
moyens  de  les  rendre  méritoires. 
Les  Conférences  sur  le  livre  de 
Joh  sont  donc  un  manuel  pour 
toutes  les  classes  de  personnes  qui 
veulent  apprendre  à  soutenir  avec 
énergie  les  travaux,  les  peines, 
les  tribulations  et  faire  servir 
tous  les  événements  à  leur  bien 
spirituel  et  à  la  gloire  de  Dieu. 


DERNIERES  NOUVELLES 

Le  Saint-Pére  vient  d'euvover  à  l'archevêque  de  Cologne  une 
admirable  lettre  dont  nous  espérons  pouvoir  publier  le  texte  dans 
notre  prochain  numéro.  Cette  lettre  s'occupe  du  rétablissement 
de  la  paix  entre  l'Eglise  et  l'Empire. 

—  Les  évêques  de  Belgique  viennent  d'adresser  au  clergé 
et  aux  fidèles  de  leurs  diocèses  une  lettre,  rédigée  en  commun, 
pour  les  prémunir  contre  les  projets  ministériels  qui  tendent 
à  supprimer,  au  détriment  de  l'éducation  religieuse,  la  loi 
de  1842.  Nous  reproduirons  cet  important  document. 

—  Les  réceptions  du  1"  janvier  à  Versailles  et  à  Paris  ont 
eu  lieu  selon  l'usage;  aucun  incident  notable  à  signaler. 


Le  gérant  :  P.    Chantrbl. 


Paxii.  — Imp,  de  l'Œuvre  de  Saint-Paul,  Soussens  et  C  «,51,  rue  >'  '-ille. 
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LETTRE  DE  SA  SAINTETE  LE  PAPE  LEON  XIII 

A  MGR  PAUL  MELCHERS 

Archevêque  de  Cologne.  (1) 

Vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

C'est  avec  une  grande  joie  et  une  grande  consolation  que 
Nous  avons  reçu  la  lettre  affectueuse  par  laquelle,  à  l'ap- 
proche de  la  solennité  de  Noël,  vous  avez  voulu  Nous 
exprimer  vos  souhaits  et  vos  vœux;  Nous  y  voyons  en  effet, 
et  vos  excellentes  dispositions  à  notre  égard  et  votre  atta- 
chement inviolable  au  Siège  apostolique.  Ces  sentiments, 
en  augmentant  encore  l'affection  que  Nous  avons  pour  vous, 
vous  honorent  et  font  votre  éloge;  ils  confirment  en  outre 
le  dévouement  sans  réserve  que  professent  à  notre  égard 
les  fidèles  du  diocèse  de  Cologne  confiés  à  votre  sollicitude 
pastorale. 

D'autre  part,  Nous  croyons  que  c'est  par  la  permission  et 
la  volonté  de  Dieu  qui  dirige  et  gouverne  toutes  choses,  que 
tous  nos  vénérables  Frères,  les  autres  évoques  du  monde 
catholique,  Nous  ont  exprimé  des  sentiments  de  piété  et 
de  dévouement  pareils  aux  vôtres;  car,  dans  un  si  grand 
trouble  des  événements,  cette  merveilleuse  concorde  Nous 
console  et  Nous  soulage.  Elle  Nous  fait  dire  du  fond  du 
cœur  avec  l'Apôtre  :  Béni  soit  Bien  qui  nous  console  dans 
toutes  nos  tribulations.  (II  Cor.  I.)  Et  en  vérité,  lorsque,  à 
peine  élevé  à  ce  Siège  apostolique^  Nous  Nous  sommes 
adressé  à  tous  nos  vénérables  Frères  dans  l'épiscopat,  Nous 

(1)  Traduction  de  V  Univers. 
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avons  saisi  dans  leurs  réponses  un  tel  accord  de  pensées,  de 
jugements  et  presque  de  paroles,  que  non-seulement  Nous 
avons  pu  Nous  réjouir  de  l'admirable  unité  qui  vit  dans 
l'Egiise  de  Dieu  ;  mais  il  a  été  manifestement  constaté  que 
les  évoques  de  l'univers  entier  étaient  de  fidèles  interprètes 
de  la  saine  doctrine  et  qu'ils  seraient,  pour  l'avenir,  de  vail- 
lants compagnons  de  Notre  sollicitude  pastorale  et  de  Nos 
travaux.  , 

Or,  cette  unité  dans  les  doctrines,  dans  les  conseils  et 
dans  les  œuvres.  Nous  donne  l'espoir  que  toutes  choses 
arriveront  selon  Nos  vœux,  c'est-à-dire  que  l'Église  non- 
seulement  jouira  des  plus  grands  avantages,  mais  que  la 
société  civile  en  recevra  des  fruits  de  salut  très-abondants. 
Vous  le  savez  en  effet,  vénérable  Frère  (et  souvent  Nous 
l'avons  dit  et  Nous  en  avons  témoigné  publiquement),  c'est 
notre  conviction  que  ces  périls  lamentables  qui  menacent  la 
société  doivent  être  surtout  attribués  à  ce  que  de  toutes 
parts  l'autorité  de  l'Eglise  a  été  combattue  afin  qu'elle  ne 
pût  exercer  sa  salutaire  influence  pour  le  bien  de  la  société; 
à  ce  que  sa, liberté  a  été  entravée,  de  telle  sorte  qu'il  lui  est 
à  peine  permis  de  pourvoir  privément  aux  besoins  et  au  bien 
des  individus.  Or  cette  persuasion  est  venue  à  notre  esprit, 
non-seulement  par  ce  motif  que  Nous  connaissons  parfai- 
tement la  nature  et  l'efficace  vertu  de  l'Église,  mais  aussi 
par  les  incontestables  documents  de  l'histoire  qui  établissent 
à  l'évidence  que  la  société  est  florissante  alors  surtout  que 
l'Église  jouit  de  sa  pleine  liberté  d'action;  tandis  que  les. 
principes  et  les  doctrines  par  lesquels  se  dissout  toute  as- 
sociation humaine  qui  en  est  entachée  se  répandent  davan- 
tage toutes  les  fois  que  l'Église  est  chargée  de  chaînes. 

Cette  persuasion  étant  en  Nous  depuis  longtemps  déjà,  il 
était  urgent  que,  dès  le  commencement  de  Notre  pontificat» 
Nous  fissions  tous  Nos  efforts  pour  ramener  les  princes  et 
les  peuples  à  la  paix  et  à  l'amitié  avec  l'Église.  Et  vous 
avez  bien  compris,  vénérable  Frère,  queNousNous  sommes, 
sérieusement  appliqué  à  ce  que  la  noble  nation  d'Allemagne, 
apaisant  ses  dissenssions,  pût  jouir,  les  droits  de  l'Église 
étant   sauvegardés,   des  biens    et   des  fruits    d'une    paix 
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durable.  Nous  croyons  aussi  qu'il  ne  vous  a  pas  échappé 
qu'eu  ce  qui  Nous  regarde,  Nous  n'avons  rien  négligé  pour 
atteindre  un  but  si  considérable  et  digne  de  Notre  sollicitude. 
Ce  que  Nous  avons  ainsi  tenté,  ce  que  Nous  avons  voulu 
faire,  aura-t-il  enfin  un  résultat  prospère  ?  Celui-là  le  sait  qui 
est  l'auteur  de  tout  bien  et  qui  Nous  a  mis  au  cœur  un  zèle 
et  un  désir  si  ardent  de  la  paix. 

Mais,   de  quelque  façon  que  tournent  les  clioses  et   eu 
adhérant  aux  desseins  de  sa  volonté  divine,  Nous  persévére- 
rons, tant  que  durera  Notre  vie,  dans  l'accomplissement  du 
devoir  qui  Nous  est  confié.  Il  n'est  pas  permis,  en  effet,  de 
reléguer  ou  de  négliger  une  affaire  de  cette  importance. 
Lorsque  Nous  voyons  l'ordre  religieux  politique  et  social 
si  gravement  compromis  par  les  mauvaises  doctrines  et  les 
conseils  audacieux  d'hommes  perfides  qui  s'citta,quent  à  tout 
frein  venant  de  la  loi,  Nous  croirions  manquer  aux  obliga- 
tions de  Notre  ministère  apostolique,  si  Nous  ne  préparions 
pour  la  société  humaine,  entraînée  aux  bords  extrêmes  de 
l'abîme,  les  remèdes  efficaces  qu'elle  trouvera  dans  l'Eglise. 
Aussi,  de  ce  dessein  de  veiller  au  salut  commun  et,  par  suite, 
à  celui  de  votre  nation,  vénérable  Frère,  nuls  obstacles  ne 
Nous  détourneront,  de  quelque  part  qu'ils  viennent.   Car 
jamais  Notre  cœur  ne  pourra  se  tenir  en  repos,  tant  que, 
au  grand  détriment  des  âmes.  Nous  verrons  les  pasteurs 
des  églises  condamnés  ou  en  exil  ;  le  ministère  sacerdotal 
embarrassé  dans  des  entraves  de  tout  genre,  les  confréries 
religieuses   et  les  pieuses   congrégations   dissoutes,    enfin 
l'éducation   de  la  jeunesse,   sans  en   excepter  Jes   clercs 
eux-mêmes,  soustraite  à  l'autorité  et  à  la  surveillance  des 
évêques. 

Mais,  pour  que  cette  œuvre  de  salut  entreprise  par  Nous 
puisse  s'achever  plus  pleinement  et  plus  promptement,  Nous 
vous  adjurons,  vénérable  Frère,  et  avec  vous  tous  les  illus- 
tres évêques  de  ces  autres  régions,  d'y  appliquer  en  commun 
vos  forces,  en  ayant  soin  que  les  fidèles  confiés  à  votre 
garde  se  montrent  de  plus  en  plus  dociles  aux  enseigne- 
ments de  l'Église  et  remplissent  plus  assidûment  de  jour 
en  jour  les  prescriptions  de  la  loi  divine,  afin  que  «  leur 
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participation  à  la  foi  soit  plus  manifeste  par  la  connaissance 
de  tout  le  bien  qui  se  fait  parmi  eux  dans  le  Christ  Jésus.  » 
{Ad  Philem.,  6.)  Il  en  résultera  certainement  que,  grâce 
à  leur  déférence  et  à  leur  soumission  aux  lois  qui  ne 
répugnent  pas  à  la  foi  ni  aux  devoirs  du  catholicisme  (1), 
ils  se  montreront  dignes  de  recouvrer  les  biens  de  la  paix 
et  de  jouir  longtemps  de  ses  heureux  fruits. 

Vous  comprenez  parfaitement,  du  reste,  vénérable  Frère, 
que  nos  efforts  dans  une  aussi  grave  affaire  n'aboutiraient 
à  rien,  si  Dieu  n'était  notre  guide  et  notre  soutien  ;  «  car 
s'il  ne  bâtit  pas  lui-même  la  maison,  c'est  en  vain  que  tra- 
vaillent ceux  qui  la  construisent.  »  (Ps.  126.) 

C'est  pourquoi  Nous  devons  répandre  des  vœux  ardents 
et  nos  prières  devant  Lui,  et  le  supplier  instamment,  afin 
qu'il  éclaire  de  sa  divine  lumière  son  Vicaire  sur  la  terre  et 
les  évêques  ;  et,  comme  les  cœurs  des  rois  sont  dans  sa 
main,  qu'il  incline  Lui-même  à  des  dispositions  plus  bien- 
veillantes l'illustre  et  puissant  empereur  des  Allemands  et 
et  les  hommes  éminents  qui  l'assistent. 
.  •  Enfin,  comme  l'union  des  prières  d'un  grand  nombre  de 
cœurs  fait  en  quelque  sorte  violence  à  la  bonté  divine, 
J^^ous  souhaitons  que  les  évèques  d'Allemagne  exhortent  en 
commun  leurs  troupeaux  respectifs,  afin  que  par  leurs 
prières  réunies  ils  Nous  obtiennent  l'assistance  divine  et 
Nous  la  rendent  favorable. 

Comme  gage  des  bienfaits  célestes  et  en  témoignage  de 
notre  affection.  Nous  vous  donnons  en  Dieu,  du  plus  pro- 
fond de  notre  cœur,  à  vous  et  aux  autres  évêques  d'Alle- 


(1)  Quelques  journaux  traduisent  ainsi  ce  passage  :  «  De  cette 
conduite  il  résultera  que,  par  leur  soumission  et  leur  obéissance  aux 
-ois  [ce  qui  ne  répugne  pas  à  la  foi  et  aux  devoirs  d'un  catholique), 
ils  se  montreront  dignes  de  recevoir  des  bienfaits  de  la  paix  et  de 
jouir  longtemps  de  ses  fruits.  »  Cette  traduction,  favorable  aux  par- 
tisans libéraux  de  l'omnipotence  absolue  de  la  loi  civile,  même  dans 
le  domaine  de  la  conscience  et  de  la  foi,  est  évidemment  inexacte  ;  le 
texte  latin  original  porte  :  Exinde  profecto  eveniet  ut  per  modestiam 
suam  et  obedientiam  legibus  prsestitam,  quee  tamen  fidei  et  officie 
catholici  vivi  haud  répugnant,  sese  dignos  esse  demonstrant,  etc....  » 
(N.  des  Annales  cath.) 
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magne  et  aux  fidèles  confiés  à  votre  vigilance,  la  bénédiction 
apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  24"  jour  de  décem- 
bre 1878,  la  première  année  de  Notre  pontificat. 

LÉON  XIII,  PAPE. 


CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

L'ère  de  prospérité  et  l'ère  des  difficultés.  —  Les  élections  sénatoriales, 
liste  des  élus.  —  La  composition  actuelle  du  Sénat.  —  Résultat 
probable  des  élections.  —  Ti'istes  perspectives  de  l'avenir.  —  Pas 
de  découragement  ;  paroles  de  Mgr  l'évêque  d'Angers.  —  Un  différend 
entre  la  France  et  la  régence  de  Tunis.  —  L'Afghanistan  et  la  Chine. 

9  janvier  1879, 

Cette  foisi,  c'est  bien  ravènement  de  la  République  des 
républicains  :  ce  sont  les  républicains  eux-mêmes  qui  le 
proclament,  les  uns  en  demandant  qu'on  gouverne  enfin  répu- 
blicaiuement,  les  autres,  qu'un  trop  grand  succès  embarrasse, 
en  recommandant  une  prudence  et  une  modération  qu'on  n'est 
pas  accoutumé  d'obtenir  du  parti  qui  vient  de  triompher. 
M.  Gambetta,  qui  recommandait  lui-même  cette  prudence  et 
cette  modération  avant  le  succès  qui  dépasse  ses  espérances, 
craint  de  ne  pas  être  suivi  aussi  facilement  que  lorsqu'on  avait 
aftaire  à  un  Sénat  où  les  droites  et  les  gauches  s'équilibraient 
à  peu  prés,  avec  un  léger  avantage  pour  les  droites.  Nous  avions 
Vère  de  prospérité,  ouverte  le  14  décembre  1877  ;  cette  ère, 
qu'on  a  sans  doute  ainsi  nommée  par  antiphrase,  s'est  fermée 
le  5  janvier  1879  pour  faire  place  à  l'ère  prédite  par  M.  Gam- 
betta, Vère  des  difficidtés,  qui  ne  seront  que  trop  réelles  et  qui 
pourraient  bien  vite  mener  à  l'ère  des  catastrophes,  même  pour 
le  chef  des  gauches,  soit  qu'il  reste  le  chef  réel  du  gouvernement 
sans  avoir  de  position  officielle,  soit  qu'il  se  trouve  obligé  de 
prendre  la  présidence  du  conseil  des  ministres  et  d'assumer  les 
responsabilités  du  pouvoir. 

Les  élections  sénatoriales  ont  donc  eu  lieu  le  dimanche 
5  janvier;  on  en  connaît  les  résultats  complets;  nous  les  donnons 
ici  en  faisant  suivre   d'un  r  les  noms  des  sénateurs   nouveaux 
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qui  ont  arboré  le  drapeau  de  la  République,  et  d'un  c,  ceux  qui 
se  sont  donnés  comme  conservateurs  : 

Haute-Garonne. — MM.  de  Etémasat,   r;  Slébrardl,   r,    et 
Camparan,  r. 

Gers.  —  MM.  I^acave-Laplagne,  c,  et  Batbie,  c. 
Gironde.  — MM.  deLiir-Salueesjî-,-  Oupoiiy,  r;  Callen,  r, 

et  Fssar'tiei*,  r. 

HÉRAULT.  —  MM.    Gaston  IBazille,  r  ;  C]oiiil»escure,  r,  et 
Oriflfe,  r. 

Ille-et-Vilaine.  —  MM.  ffSoger-Marvaîse,  r  ;  «Touin,  r,  et 
I^eï>astar"tl,  r. 

Indre.  —  jNIM.  dément,  c;  de  î5ondy9  c,  et  I*érîgoîs,  r. 
ïndre-et-E^oSre.  —  MM.  Guinot,  r,  et  Ifour-nier  (Fambas- 
sadeiir  à  Constantinople),  r. 

Isère.    —    MM.    Eymard-SiMver'nay,    r  ;    Miclial-Ladi- 
clièreg  r,  et  Sloiuja,  r. 

Jura.  —  MM.  l'amisiers  r,  et  l'hure!,  r. 
Landes.  —  MM.  de  ïSavsg-nan,  c,  et  de  Gavardie,  c. 
IjOir-et-Cher.  —  ]\IM.  Uozéï'îan,  r,  et  docteur  E>«fay,  r. 
T. CIRE.  —  MM.  'Arliell,  r  ;  Cîaerpin,  r,  et  CEievassîeii,  r. 
Loire  (Haute).  —  MM.  EdmontS  de  t,arayette,  r^  et  Vîssa- 
guet,  r. 

Loire-InfÉrieure.  —  ]\IM.  de  t.areînty,c,  de  la  'Vri^naîs,  c, 
et  général  Espîvent,  c. 

Loiret.  —  MM.  ïisEmesïiî!,  v,  et  Robert  de  ISIassy,  r. 
Lot.  —  MM.  ïfeoqtiies,  7-,  et  Oelord,  '/•. 
Lot-et-Garonne.  —  MM.  Faye,  r,  et  ï»ons,  r. 
Lozère.  —  MM.  le  docteur  Koussel,  r,  et  de  îtosîères,  r. 
Maine-et-Loire.    —   MM.    le    général     d'i!li.ndîgné,    c;    baron 
I^eguay,  c,  et  Achille  «loubert,  c. 

Manche.  —  IMM.  Lenoël,  r  ;  l^abîche,  r,  et  liufresne,  r. 
Marne.  —  MM.  Dauphinot,  r,  et  Leblond,  r. 
Marne  (Haute).  —  ÛIM.  le   général  I^élîssîer,  r,  et  îtobert 
I>ehaul,  r. 

Mayenne.  —  MM.  Iluboîs-Fresnay,  r,  et  I>enîs,  r. 
Meurthe-et-Moselle.  —  MM.  "Varroy,  r,  et  Bernard,  r. 
Meuse.  —  MINI.  Honnoré,  r,  et  Vivenot,  r. 
Morbihan.  — MM.    Aiidren  de   Kerdrel,  c  ;  de  I-.a  Mon- 
neraye,  c;  et  Fresneau,  c. 

Nièvre.  • —  MM.  l&Kassé,  r,  et  Tenaîlle-Salîgny,  r. 
Nord. — MM.  OutîHeiiI,  r,  général  F'aîdherbe,  r^,  Masset 
du  Bîest,  r,  aierlîn,  r,  et  Casimir  Foiirnier,  r. 

Oise.  —  MM.  le  colonel  d'Andlau,  r,  Cuvlnot,?-;  et  Célestin 
Lagache,  }•. 

CoNSiANTiNE  (Algérie).  —  M.  ILiiicet,  r. 
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La  Martinique  ('Colonies),  —  M.  Oesanares,  r. 

Remplaçants  des  sénateurs  décédés  dans  les  antres  départements: 

Arikge.  —  M.  Làborcle,  r. 

Bouches-du-Rhone.  —  M.  Karne,  r. 

Gard.  —  M.  Caza^ue,  r. 

PuY-DE-DoME.  —  M.  GiLiyot-H^avalîne,  r. 

Saone-et-Loire.  —  MM.  Matîiey,  r,  et  Oéitiôle,  r. 

Vendée.  —  M.  I*érîei*,  r. 

Il  reste  deux  sénateurs  à  élire  en  remplacement  de  M,  André, 
de  la  Charente,  et  de  M.  Rouland,  de  la  Seine-Inférieure;  les 
élections  auront  lieu  en  février.  On  peut  donc  ainsi  se  rendre 
compte  de  la  composition  actuelle  du  Sénat:  178  voix  pour  les 
gauches,  120  pour  les  droites;  différence:  58  en  faveur  des 
gauches;  2  élections  à  faire.  Les  élections  du  5  janvier  devaient 
remplacer  82  sénateurs  sortants  ou  décédés  ;  parmi  ces  sénateurs, 
il  y  eu  avait  57  de  droite  et  25  de  gauche;  l'élection  n'a  donné 
que  16  sénateurs  à  la  droite,  elle  en  a  donné  66  à  la  gauche;  on 
voit  quel  déplacement  considérable  a  praduit  cette  élection. 

Deux  remarques  de  détail:  le  maréchal  Canrobert,  l'une  des 
illustrations  militaires  du  pays,  n'a  obtenu  dans  le  Lot  que 
40  voix,  tandis  que  deux  inconnus,  MM.  Roques  et  Delord, 
obtenaient  respectivement  247  et  230  voix  ;  encouragement  donné 
au  patriotisme  et  au  dévouement;  —  par  contre,  M.  Jourde, 
l'un  des  rédacteurs  du  Siècle,  et  recommandé  aux  électeurs 
des  Bduches-du-Rhône  par  M.  Victor  Hugo  lui-même,  a  obtenu 
2  (deux)  voix;  signe  de  l'influence  du  poète! 

La  liste  suivante  remettra  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  la 
composition  actuelle  du  Sénat;  nous  indiquons  entre  parenthè- 
ses les  départements  qui  ont  élu  les  sénateurs  ou  leur  qualité 
d'inamovibles;  les  noms  en  italiques  sont  ceux  des  sénateurs 
nouveaux. 


Adam  (Seine-et-Marne). 
Andlau  (d')  (Oise). 
Arago  (Pyrénées-Orient.). 
Arbel  (Loire). 

Barthélemy-Saint-Hilaire  (in.). 
Barne  (Bouches -du-Rhône). 
Baze  (inamovible). 
Bazille  (Hérault). 
Bérenger  (inamovible). 
Bernard  (Meurthe-et-Moselle) . 
Bertauld  (inamovible). 
Blanc  (Hautes-Alpes) . 


Ad  net  (Hautes-Pyrénées). 
Alexandry  (d')  (Savoie). 
Allenou  (Côtes-du-Nord). 
Ancel  (Seine-Inférieure). 
Andigné    (général)   (Maiue-et-L.) 
Arnaudeau  (général)  (Vienne). 
D'Audiflfret-Pasquier  (inamov.) . 
Audren   de   Kerdrel  (Morbihan). 
Baragnon  (inamovible). 
Barante  (de)  (Puy-de-Dôme). 
Barrot  (F.)  (namovible). 
Batbio  (Gers). 
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Billot  (général),  inamovible. 

Bonnet  (Ain). 

Bozérian  (Loir-ot-Cher). 

Brun  (Charles)  (Var). 

Callen  (Gironde). 

Calmon  (inamovible). 

Camparan  ( Haute-Garonne) . 

Carnot  (inamovible). 

Cazot  (inamovible). 

Chabron  (général),  inamovible. 

Chadois  (colonel),  inamovible. 

Challemel  (Bouches -du -Rhône). 

Chanzy  (général),  inamovible. 

Chardon  (Haute-Savoie). 

Charton  (Yonne). 

Chaumontel  (Haute-Savoie). 

Cha-oassieu  (Loire). 

Cherpin  (Loire). 

Claude  (Vosges). 

Claiidot  (Vosges). 

Combescure  (Hérault). 

Corbon  (inamovible). 

Cordier  (inamovible). 

Corne  (inamovible).   ' 

Crémieux  (inamovible). 

Cunin  Gridaine  (Ardennes). 

Cuvmot  (Oise). 

Dauphin  (Somme). 

Dauphinot  (Marne). 

Delacroix  (Eure-et-Loir). 
Belord  (Lot). 
Demôl'3  (Saône-et-Loire). 
Denis  (Mayenne). 
Denormandie  (inamovible). 
Desmazes  (Martinique). 
Duboys-Fresnay  (Mayenne). 
Duclerc  (inamovible). 
Dufaure  (inamovible). 
Bufay  (Loir-et-Cher). 
Dufresne  (Manche). 
Dumesnil  (Loiret). 
Dupouy  (Gironde). 
Dutilleul  (Nord). 
Eymard-Duvernay  (Isère). 
Faidherbe  (général)  (Nord). 
Favre  (Jules),  inamovible. 
Faye  (Lot-ef:-Garonne). 
Fayolle  (Creuse). 
Feray  (inamovible). 
Ferrouillat  (Var). 
Foubert  (inamovible;. 
Fouché  do  Careil(Seine-et-M.). 
Fourcand  (inamovible). 
Fourichon  (amiral),  inamovible. 
Fournier  (Indre-et-Loire). 


Béraldi  (Aude). 

Bertrand  (Cantal). 

Bocher  (Calvados). 

Boffinton  (Charente-Inférieure). 

Boisse  (Aveyron). 

Bondy  (de)  (Indre). 

Brogïie  (de)  (Eure). 

Brun  (Lucien)  inamovible. 

Brunet  (Corrèze). 

Buffet  (inamovible). 

Caillaux  (Sarthe). 

Carayon-Latour  (de),  inamovible. 

Cazaias  (Haiites-P_yrénées). 

Chabaud-Latour  (général),  inam. 

Champagny  (de)  (Côtes-du-Nord). 

Chantemerle  (de)  (Allier). 

Chesnelong  (inamovible). 

Cissey  (général)  (inamovible)o 

Clément  (Indre). 

Cornulier  (de)  (Vendée). 

Cornulier-Lucinière  (de),  inam')v. 

Daguenet  (Basses-Pyrénées). 

Daussel  (Dordogne). 

Delbreil  (Tarn-et-Garonne). 

Delsol  (Aveyron). 

Desbassayns  de  Rich.  (Inde). 

Dieudé-Defly  (Alpes-Maritimes). 

Dompierre-d'Hornoy  (Somme). 

Douhet  (de)  (inamovible). 

Dubrulle  (Pas-de-Calais). 

Du  ChafFaut  (Basses-Alpes). 

Dufuurnel  (Haute-Saône). 

Dumon  (inamovible). 

Dupasquier  (Savoie). 

Dupont  (Dordogne). 

Dupuy  de  Lôme  (inamovible). 

Espinasso  (Tarn). 

Espivent  (général)  (Loire-Infér.). 

Fiers  (de)  (Orne). 

Forsanz  (de)  (Finistère). 

Fournier  (Cher). 

Fre^neav,  (Morbihan). 

Galloni  d'Istria  (Corse). 

Gaudineau  (Vendée). 

Gavardie  (de)  (Landes). 

Gontaut-Biron  (de)  (Bas.-Pyrén.). 

Grand perret  (inamovible). 

Granier  (Vaucluse). 

Greffulhe  (inamovible.) 

Halgan  (Vendée). 

Haussonville  (d'j,  (inamovible). 

Hennessy  (Charente). 

Joubert  (Maine-et-Loire). 

Kerjégu  (amiral  de). 

Kolb-Bernard  (inamovible). 
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Fournier  (Casimir)  (Nord). 

Frébault  (général)  inamovible. 

Freycinct  (de)  (Seine). 

Garnier  (Alpes-Maritimes) . 

Ganlthier  Rumilly  (inamovible). 

Gayot  (Aube). 

Gazague  (Gard). 

George  (Vosges). 

Gilbert  Boucher  (S.  et-0.) 

Gouin  (inamovible). 

Griffe  (Hérault). 

Guillemaut  (général)  (Saône-et-L.) 

Guinot  (Indre-et-Loire). 

Gi('i/ot-Lavaline  (Puy-de-Dôme). 

Hébrard  (Haute  Garonne). 

Hérold  (Seine). 

Honnoré  (Meuse). 

Huguet  (Pas-de-Calais). 

Humbert  (inamovible). 

Issartier  (Gironde). 

Jaurès  (amiral)  inamovible. 

Jobard  (Haute-Saône). 

Jouin  (llle-et- Vilaine). 

Krantz  (inamovible). 

Labiche  (Emile)  (Eure-et-Loir) 

Labiche  (Manche). 

Laborde  (Ariège). 

Laboulaye  l'inamovible) . 

Lacomme  (Côte-d'Or). 

Lafayette  (Ed.  de)  (Haute-Loire). 

Lafayette  (0.  de)  (inamovible). 

Lagache  (Oise). 

Laget  (Gard). 

Lamorte  (Drôme). 

Laserve  (la  Réunion). 

Lasteyrie  (de)  (inamovible). 

Laurent-Pichat  (inamovible.) 

Lavergne  (L.  de),  (inamovible). 

Lebastard  (llle-et -Vilaine). 

Leblond  (Marne). 

Lelièvre  (Alger). 

Lenoi'l  (Manche). 

Le  Royer  (inamovible). 

Littré  (inamovible). 

Lucet  (Constantine). 

Lur-Scduces  (de)  ((Gironde). 

Luro  (inamovible). 

Magnin  (inamovible). 

Malens  (Drôme) 

Maleville  (L.  de)  (inamovible). 

Maleville  (marquis)  (inamovible). 

Mangini  (Rhône). 

Martel  (inamovible). 

Martin  (Henri)  (Aisne). 

Masse  (Nièvre). 


Lacave-Laplagne  (Gers). 
Ladmirault  (général  de)  finamov.). 
Lafond  Saint-Mûr  (Corrèze). 
La  Jaille(  général  de)  (Guadel). 
Lambert  Sainte-Croix  (Aude). 
Larcy  (de)  (inamovible). 
Lareinty    (de)    (Loire-Inférieure). 
La  Roncière  Le  Noury  (Eure) 
La  Sicotiere  (de)  (Orne). 
La  Vrignais  (de)  (Loire-Inférieure). 
Le  Guay  (Maine-et-Loire). 
Lestapis    (de)    (Basses-Pyrénées). 
Lorgeril  (de)  (inamovible). 
Magne  (Dordogne). 
Martonot  (Allier). 
Mayran  (Aveyron). 
Mérode  (de)  (Doubs). 
Michel  (Basses- Alpes). 
Monjaret-Kerjégu  (Finistère). 
Monneraye  (de  la)  (Morbihan). 
]Monnet  (Deux-Sèvres). 
Muntaignac  (amiral  de)  (inamov.). 
Pajot  (inamovible). 
Parieu  (de)  (Cantal). 
Paris  (Pas-de-Calais). 
Paulmier  (Calvados). 
Poyramont    (de)    (Haute-Vienne). 
Poriquet  (Orce). 

Pouyer-Quertier      (Seine-lnfér.). 
Preissac  (Tarn-et-Garonne). 
Rainneviile   (de)  (Somme). 
Raisraes  (de)  (Finistère). 
Ravignan  (de)  (Landes). 
Rivière  (de)  (Cher). 
Robert  (général)  (S.-Inf.). 
Rosamel  (de)  (Pas-de-Calais). 
Roy  de  Loulay  (Ch.-Inf.). 
Saisy  (Hervé  de)  (inamov.). 
Soubigou  (Finistère). 
Tailhand  (Ardèche). 
Taillefert  (Deux-Sèvres). 
Talhouët  (de)  (Sarthe). 
Théry  (inamovible). 
Tréveneuc  (de)  (Côtes-du-N.). 
Tréville  (de)  (inamovible). 
Valéry  (Corse). 
Vallée  (de)  (inamovible). 
Vast-Vimeux  (de)  (Ch.-Inf.) 
Veauce  (de)  (Allier). 
Ventavon  (de)  (H. -Alpes). 
Vétillart  (Sarthe). 
Vieillard-Migeon  (Belfort). 


Total. 
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Massiet  du  Biest  (Nord). 
.Massou  de  ^Morf"  (Aube).     . 
Massot  (Pyrénées-Orientale^)^ 
Matheij  (Saône-et-Loire). 
Mazeau  (Côte-d'Or). 
Meinadier  (Gard). 
Merlin  (Nord). 
Miclial  Ladichère  (Isère). 
Morin  (inamovible). 
Oudet  (Doubs). 
Pâlotte  (Creuse). 
Pélissier  (gén.)  (Haute-Marne.) 
Pelletan  (inamovible). 
Perret  (Rhône). 
Peyrat  (Seine). 
Pin  (Elzéar)  (Vaucluse). 
Pomel  (Oran). 
Pons  (Lot-et-Garonne). 
Pothuau  (amiral)  (inamovible). 
Rampon  (comte)  (inamovible.) 
Rampont  (Yonne). 
Rètnusat  (de)  (Haute-Garonne). 
Ribière  (Yonne;. 
Robert  -  Debault  (  Haute  -  Marne) . 
Robert  de  Massy  (Loiret). 
Robin  (Ain). 
Ronjat  (Isère). 

Roger-Marvaise  (lUe-et- Vilaine). 
Roger  du  Nord  (inamovible). 
Roques  (Lot). 
Roussel  (Lozère). 
Rozière  (de)  (Lozère). 
Salneuve  (Puy-de-Dôme), 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados). 
Saint- Yallier  (do)  (Aisne). 
Say  (Léon)  (Soine-et-Oise). 


Scherer  (inamovible). 
Scheurer-  Kestner    (inamovible). 
Scbœlclier  (inamovible). 
Simon  (Jules)  (inamovible). 
Tamissier  (Jura). 
Teisserenc  (Haute-Vienne). 
Tenaille-Salignij  (Hte- Garonne). 
Testelin  (inamovible). 
Thurel  (Jura). 
Tolain  (Seine). 

Toupet  des  Vignes  (Ardennes). 
Tribert  (inamovible). 
Valentin  (Rhône). 
Varroy  (Meurthe-et-]Moselle). 
Victor  Hugo  (Seine). 
Vigarosy  (Ariège). 
Yissagiiet  (Haute-Loire). 
Yivenot  (Meuse). 
Voisins-Lavernière  (Tarn). 
Waddington  (Aisne). 
Wallon  (inamovible). 

Total 179 


Denx  membres  de  droite  sont 
morts  depuis  la  nomination  des 
délégués  sénatoriaux,  MM.  An- 
dré (de  la  Charente)  et  Rouland 
(de  la  Seine-Inférieure)  ;  en  sup- 
posant que  les  élections  donnent 
un  sénateur  à  la  droite  et  un  â 
la  gauche,  on  aurait  180  pour  la 
gauche  et  120  pour  la  droite.  '■ 

L'amiral  Fourichou  et  M.  Wal- 
lon ont  plusieurs  fois  voté  avec 
la  droite. 


Au  résumé,  les  élections  du  5  janvier  ont  tout  à  fait  mis  de 
côté  les  candidats  bonapartistes,  elles  ont  éliminé  plusieurs 
légitimistes  et  mi  assez  grand  nombre  de  constitutionnels,  et 
elles  ont  porté  au  Sénat,  en  majorité,  des  membres  qu'on  peut 
attribuer  au  centre-gauciie.  Cela  veut-il  dire  que  nous  nous 
arrêterons  à  cette  République  soi-disant  modérée  ou  conserva- 
trice qui,  même  avec  une  majorité  de  conservateurs,  a  déjà  fait 
tant  de  concessions  au  radicalisme?  Ce  n'est  pas  probable. 
Depuis  le  premier  jour  de  l'Assemblée  nationale,  on  a  été,  avec 
quelques  tentatives  de  réaction  qui  ne  pouvaient  aboutir  parce 
qu'elles  ne  s'appuyaient  pas  sur  les  principes,  on 'a  été  de  con- 
cessions en  concessions.  La  grande  majorité  de  l'Assemblée  était 
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monarchique,  et  elle  a  tout  d'abord  permis  à  M.  Tliiers  de  por- 
ter le  titre  de  président  de  la  République;  puis  on  a  fait  une 
république  provisoire  avec  la  Constitution  Rivet,  puis  on  a  con- 
solidé cette  république  avec  le  Septennat,  puis  on  a  eu  une  répu- 
blique légale,,  mais  avec  une  constitution  révisable  en  tout  ou  en 
partie,  c'est-à-dire  encore  un  peu  provisoire,  et  nous  touchons 
à  la  république  constitutionnelle  et  légalement  inattaquable. 
L'axe  gouvernemental  a  successiveiiient  passé  de  la  droite  au 
centre-droit,  du  centre-droit  au  centre-gauche;  demain,  nous 
en  serons  à  la  gauche,  et  le  radicalisme  pur,  la  Révolution, 
domineront  complètement  le  pays  avec  une  Convention  toutQ- 
puissante  et  tyrannique. 

Déjà  l'on  demande  l'amnistie,  l'expulsion  des  ordres  religieux, 
la  ruine  de  l'enseignement  catholique  et  le  retour  des  Chambres 
à  Paris;  la  Chambre  des  députés  ne  repoussera  aucune  de  ces 
mesures,  et,  malgré  les  bonnes  intentions  de  la  nouvelle  majo- 
rité sénatoriale,  nous  ne  croyons  pas  que  cette  majorité  ose 
.résister  aux  volontés  de  la  Chambre.  En  temps  de  révolution, 
•ce  sont  les  violents  qui  l'emportent.  Il  est  clair  que  le  .corps 
électoral,  tant  celui  "du  suffrage  restreint  que  celui  du  suf- 
frage universel,  est  affolé;  il  faudra  des  ruines,  des  catastrophes, 
peut-être,  pour  le  ramener  à  une  plus  juste  appréciation  des 
choses.  Voilà  ce  qui  est  probable;  veuille  Dieu  nous  prendre  en 
pitié,  éclairer  les  intelligences  et  toucher  les  cœurs  pour  nous 
épargner  les  suprêmes  épreuves  ! 

Faut-il  donc  désespérer?  Faut-il  donc  se  croiser  les  bras  en 
Mtendant  que  le  torrent  s'écoule?  Non,  encore  une  fois.  Cela  ne 
serait  ni  viril  ni  chrétien.  Les  catholiques  n'ont  plus  une  seule 
parcelle  du  pouvoir  public;  ils  ne  doivent  plus  compter  que  sur 
eux-mêmes  et  sur  Dieu;  mais  il  y  a  encore  des  lois  protectrices 
de  leurs  droits  :  ils  ont  le  pétitionnement,  ils  ont  la  presse, 
l'enseignement  libre;  ils  doivent  lutter  sur  tous  les  points,  tant 
qu'il  leur  restera  une  arme  légale  entre  les  mains,  une  liberté 
dont  ils  puissent  user.  Qu'ils  écoutent  sur  ce  point  cette  grande 
voix  qui  est  venue  du  Vatican,  et  qui  leur  recommande  d'être 
soumis  à  toute  loi  qui  ne  leur  enjoint  pas  de  commettre  des  actes 
défendus  par  la  loi  divine,  afin  de  se  trouver  plus  forts  contre 
la  violence  et  le  despotisme  qui  attenteraient  à  la  liberté  de  la 
conscience  chrétienne,  à  leur  foi  et  à  la  foi  de  leurs  enfants. 

É.coutons  là-dessus  la  voix  éloqueijte  et  si  autorisée  de 
Mgr  l'évêque  d'Angers,  répondant  ainsi  aux  félicitations  qui  lui 
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étaient  offertes  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année  par  les  repré- 
sentants des  diverses  œuvres  religieuses  de  son  diocèse  : 

Je  suis  heureux  de  me  voir  entouré,  à  pareil  jour,  des  représen- 
sants  de  nos  principales  œuvres  chaiùtables.  Et,  en  vérité,  quand 
je  passe  en  revue  tant  d'institutions  où  éclatent  le  zèle  et  le  dévoue- 
ment chrétiens,  j'ai  peine  à  me  faire  à  l'idée  que  nous  soyons 
entrés  dans  une  ère  de  décadence,  je  suis  plutôt  à  me  demander 
si  ce  n'est  pas  pour  la  France  l'heure  du  réveil. 

Ces  patronages,  ces  cercles  catholiques  d'ouvriers,  ces  sociétés 
de  secours  mutuels,  de  protection  du  travail  chrétien,  de  pré- 
voyance et  d'encouragement  pour  le  bien  des  classes  laborieuses, 
ces  associations  de  piété  et  de  charité  à  la  tête  desquelles  marche, 
comme  leur  aînée,  la  société  de  Saint- Vincent  de  Paul,  tout  cela 
dénote  chez  les  catholiques  de  France  et  en  particulier  chez  ceux 
de  l'Anjou,  une  énergie  et  une  vitalité  qui  éloignent  toute  idée  d'af- 
faissement et  de  ruine.  Il  est  vrai  que  tout  cela  est  menacé,  et  dans 
un  avenir  prochain;  car  la  liberté  de  la  charité,  elle  aussi,  est 
enveloppée  dans  la  proscription  générale  dont  on  voudrait  frapper 
toutes  nos  libertés  religieuses.  N'a-t-on  pas  déjà  signalé  les  cer- 
cles catholiques  d'ouvriers  aux  coups  du  despotisme  qui  se  prépare 
et  qui  s'annonce?  Mais  de  la  menace  à  l'elfet  il  y  a  loin.  Lorsqu'on 
voudra  passer  de  l'une  à  l'autre,  l'on  trouvera  devant  soi  tout  le 
peuple  chrétien  rangé  autour  de  ses  chefs,  et  opposant  à  l'ennemi 
un  fi'ont  de  bataille  que  rien  ne  pourra  rompre. 

Il  y  aura  des  luttes,  des  épreuves  douloureuses  ;  personne  ne  peut 
en  prévoir  la  durée  ni  en  mesurer  l'étendue  ;  mais  le  résultat  final 
n'est  pas  douteux.  11  y  a  en  France  des  éléments  de  bien  trop  nom- 
breux et  trop  considérables,  pour  que  le  mal  puisse  y  obtenir  d'autres 
succès  que  des  victoires  passagères  et  momentanées.  Le  tout  est  de 
s'unir  et  de  prendre  courage.  Oui,  s'unir,  sur  le  terrain  de  la  foi  et 
des  principes;  ne  pas  nous  épuiser  vainement  dans  des  querelles 
intestines,  ne  pas  tirer  sur  nos  propres  troupes,  moins  encore  survies 
chefs  qui  les  commandent,  devant  l'ennemi  qui  est  là,  menaçant  nos 
écoles,  nos  collèges,  nos  universités,  l'âme  de  l'enfant,  la  foi  du  jeune 
homme,  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  et  de  plus  précieux. 

Et  puis,  ne  pas  perdre  courage.  Après  tout,  nos  adversaires  sont- 
ils  de  si  haute  taille?  Lorsque  nous  parlions,  il  y  a  quelques  semaines, 
de  persécution  possible,  probable  même,  puisqu'on  l'annonçait,  hau- 
tement, un  homme  qui  fait  beaucoup  de  bruit  à  l'heure  présente, 
nous  répondait  dans  un  langage  qu'il  eût  voulu  rendre  ironique  : 
«  Ne  dirait-on  pas  que  les  lions  sont  déjà  dans  l'arène  ?  »  Des  lions, 
non,  pas  précisément:  il  n'y  en  a  plus.  Mais  des  renards,  des  renards... 
embarrassés  quelque  peu  de  leur  queue...  Animal  dangereux,  lui 
aussi,  je  ne  dis  paa  le  contraire,  surtout  pour  les  poules  qui  se  lais- 
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sent  effrayer,  mais  enfia  avec  lequel  on  peut  lutter  sans  être  un  héros, 
ni  même  risquer  beaucoup  de  devenir  un  martyr. 

Toutefois,  messieurs,  et  en  déployant  toute  l'activité  et  toute 
l'énergie  dont  nous  sommes  capables,  n'oal)lions  pas  que  notre 
force  principale  n'est  pas  en  nous-mêmes,  mais  en  Dieu,  qui  donne 
la  victoire  ou  qui  permet  la  défaite,  selon  qu'il  lui  plaît.  Implorons- 
le  avec  confiance  au  commencement  de  cette  année,  où  l'inconnu 
nous  presse  de  toutes  parts.  C'est  à  cette  fin  que  je  vais  vous 
bénir,  vous  et  vos  œuvres,  toutes  les  personnes  qui  s'y  emploient 
et  toutes  celles  qui  sont  l'objet  de  vos  soins  et  de  vos  efforts. 

Les  élections  sénatoriales  ont  été  le  grand  événement  poli- 
tique de  cette  semaine.  En  dehors  de  ce  grand  fait,  nous  devons 
signaler,  pour  la  France,  ce  qu'on  appelle  le  conflit  franco-tuni- 
sien. Cette  affaire  est  encore  assez  obscure;  la  voici  telle  qu'elle 
nous  paraît  ressortir  des  diverses  versions  rapportées  par  la 
presse.    • 

Le  général  Khéreddine,  aujourd'hui  grand-vizir,  alors  pre- 
mier ministre  du  bey  de  Tunis,  avait  conclu  avec  un  entrepre- 
neur français,  M.  de  Sancy,  une  convention  en  vertu  de  laquelle 
ce  dernier  devait  établir  à  ses  frais  et  développer  dans  une  pro- 
portion déterminée  annuellement  un  haras  d'étalons  destiné  à 
favoriser  l'élevage  des  chevaux  par  le  croisement  de  la  race 
arabe  et  de  la  race  anglaise  ;  il  devait  en  outre  créer  des  vache- 
ries modèles;  par  contre,  le  gouvernement  tunisien  concédait  à 
M.  de  Sancy  des  terres  dégrevées  de  tout  impôt,  qu'il  s'en^-a- 
geait  en  outre  à  protéger  contre  les  déprédations  et  le  marau- 
dage des  indigènes. 

Récemment^  sous  le  ministère  de  Mustapha-Ben-Ismaïl,  le 
gouvernement  tunisien  prétendit  que  M.  de  Sancy  n'avait  pas 
rempli  certaines  de  ses  obligations,  notamment  en  ce  qui  tou- 
chait le  nombre  des  étalons  à  entretenir  dans  le  haras.  En 
conséquence,  et  sans  mettre  M.  de  Sancy  en  demeure  de  s'exé- 
cuter^ il  lui  signifia  qu'il  allait  reprendre  possession  de  la 
concession  et  en  particulier  du  haras  qui  s'y  trouvait  établi. 

M.  de  Sancy  répondit  que  la  responsabilité  de  la  non  exécu- 
tion du  contrat  incombait  tout  d'abord  au  gouvernement  tunisien, 
qui  n'avait  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
efficace  de  la  concession;  il  invoqua  surtout  ce  fait  que  les  indi- 
gènes envahissaient  sans  obstacle  ses  pâturages  avec  leurs 
troupeaux. 

Comme  le  gouvernement  du  bey   semblait  décidé   à  passer 
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outre,  M.  de  Sancy  s'adressa  au  consul  général  de  France, 
M.  Roustan,  qui,  après' en  avoir  référé  à  son  ministre,  réclama 
au  nom  du  gouvernement  français  une  enquête  contradictoire 
destinée  à  bien  établir  les  faits. 

Le  gouvernement  du  hej  se  refusa  formellement  à  ordonner 
cette  enquête,  en  ajoutant  qu'il  prendrait  possession,  à  un  jour 
déterminé,  de  la  concession  de  M.  de  Sancy,  y  compris  toujours 
le  haras. 

En  présence  de  ce  refus  tout  à  fait  inexplicable,  puisque  la 
demande  du  gouvernement  français  ne  préjugeait  en  rien  le 
droit  d'aucune  des  deux  parties,  M.  Roustan  déclara  qu'il 
s'opposerait  par  la  force  à  l'occupation  des  terrains  par  les 
agents  tunisiens. 

Au  jour  dit,  une  commission  exécutoire  se  présenta  aux 
limites  de  la  concession  pour  s'en  emparer  au  nom  du  bey  ; 
mais  elle  se  trouva  en  présence  des  janissaires  du  consulat  de 
France,  sous  les  ordres  du  premier  dx'ogmau,  et,  respectant  le 
pavillon  français,  elle  se  retira. 

Le  gouvernement  français  a  pris  fait  et  cause  pour  M.  de 
Sancy,  et  le  gouvernement  du  bey  a  été  mis  en  demeure  de 
donner  toute  satisfaction.  Le  bey  parait  disposé  à  se  soumettre, 
mais  il  paraît  aussi  que  le  gouvernement  français  se  montre 
très-exigeant. 

Il  n'y  aurait  là  qu'un  de  ces  incidents  diplomatiques  qui  n'ont 
pas  une  grande  importance:,  parce  qu'on  sait  d'avance  qu'ils  se 
résolvent  ordinairement  à  la  satisfaction  des  deux  parties.  Mais 
ici  l'opinion  s'émeut,  parce  qu'elle  se  rappelle  qu'au  moment  du 
Congrès  de  Berlin,  M.  de  Bismark  avait  essayé  de  tourner  les 
vues  de  la  France  du  côté  de  Tunis,  où  elle  pourrait  trouver  des 
compensations  contre  les  agrandissements  de  l'Autriche,  de  la 
Russie  et  de  l'Angleterre.  Notre  gouvernement  doit  donc  agir  en 
cette  circonstance  avec  la  plus  grande  circonspection  :  défions- 
nous  des  pièges  qu'on  nous  tend,  et  craignons  de  nous  engager 
dans  des  entreprises  dont  notre  amour-propre  pourrait  être 
flatté,  mais  qui  compromettraient  gravement  notre  position  en 
Europe. 

Au  dehors,  continuation  de  la  guerre  de  l'Afghanistan,  avec 
des  difficultés  nouvelles  pour  les  Anglais,  et,  à  côté,  différend 
russo-chinois,  sur  lequel  nous  reviendrons,  car  il  y  a  là  la  révé- 
lation d'une  situation  en   Orient,  sur  laquelle  il  est  bon  d'être 
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édifié.  La  place  nous  manque  aujourd'hui;  un  délai  do  huit  jours 
nous  apportera  de  nouveaux  documents  qui  nous  permettront 
sans  doute  d'exposer  plus  complètement  et  plus  clairement  la 
question. 

J.  Chantrel. 
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Nous  devons  revenir  un  peu  en  arrière  pour  parler  d'une 
audience  particulière  accordée  par  le  Saint-Père  aune  députation 
de  la  république  Argentine,  le  mercredi  18  décembre,  La 
députation  se  composait,  dit  VOsservatore  romano,  de  M.  Joseph 
Portuguès,  M.  l'abbé  Lopitz,  M.  Jean-Baptiste  MontegrifFo, 
venus  exprès  de  Buenos-Ayres,  de  huit  élèves  argentins  du 
collège  Américain,  et  de  M.  Auguste  Ballerini,  citoyen,  lui 
aussi,  de  la  république  Argentine,  qui  venait  a  Rome  aux  frais 
du  gouvernement  de  son  pays  pour  se  perfectionner  dans  la 
peinture.  La  députation  fut  présentée  au  Saint-Père  par  le 
R.  P.  Santinelli,  recteur  du  collège  Américain. 

M.  Portuguès,  riche  propriétaire  de  Buenos-Ayres,  catholique 
fervent  et  zélé,  lut  avec  les  sentiments  de  la  plus  vive  émotion 
une  adresse  de  dévouement  et  d'aifection,  dans  laquelle  étaient 
exprimés  au  Saint-Père  les  hommages  de  profonde  vénération 
et  de  soumission  absolue  des  fidèles  catholiques  des  diocèses  de 
Buenos-Ayres  et  de  Cordoba. 

M.  Portuguès  remit  ensuite  au  Saint-Père  une  lettre  de 
Mgr  Aneiros,  archevêque  de  Buenos-Ayres,  et  lui  ofl'rit  en 
même  temps  l'obole  que  les  fidèles  de  la  république  Argentine 
envoyaient  pour  la  première  fois  au  nouveau  Pontife. 

Le  Saint-Père,  ému  de  ces  aflectueuses  paroles  et  agréant 
l'offrande  qui  lui  était  faite,  adressa  à  cette  petite  députation  un 
discours  empreint  d'une  paternelle  bonté.  Il  assura  qu'il  avait 
éprouvé  une  grande  consolation  eu  recevant  de  ces  excellents 
fils  ces  témoignages  de  fidélité  ferme  et  de  filiale  tendresse;  il 
.dit  que  c'était  pour  lui  un  spectacle  bien  doux  devoir  des  preuves 
-aussi  manifestes  de  foi  vive  et  d'attachement  au  Saint-Siège,  et 
que  la  distance  qui  le  séparait  des  catholiques  de  la  république 
Argentine  était  une  raison  de  plus  pour  qu'il  les  aimât  et  les 
Isénît. 
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Il  ajouta  qu'il  ne  chercherait  pas  autrement  que  son  cligne 
prédécesseur  le  vrai  bien  de  la  grande  famille  chrétienne,  et 
garderait  comme  lui,  avec  l'aide  de  la  divine  Providence,  la 
nacelle  de  Pierre  glorieuse  et  intacte  au  milieu  des  tempêtes  du 
monde. 

En  terminant,  il  les  exhorta  tous  à  bien  remercier  Dieu  du 
bienfait  insigne  qu'ils  avaient  reçu  en  naissant  dans  le  sein  de 
l'Église  catholique,  et  à  lui  demander  dans  leurs  prières  la  grâce 
précieuse  de  persévérer  jusqu'à  la  mort  et  malgré  toutes  les 
difficultés  dans  la  fidélité  à  l'Eglise,  pour  être  admis  par  là  à 
jouir  de  l'éternelle  béatitude. 

Enfin  il  bénit  avec  une  paternelle  efi'usiou  de  cœur  les  dignes 
représentants  de  la  république  Argentine,  et  bénit  avec  eux  tous 
les  catholiques  de  cette  république  et  les  membres  de  son  gou- 
vernement ;  il  envoj'a  une  bénédiction  spéciale  à  l'archevêque  de 
Buenos-Avres  et  au  docteur  Castellano,  vicaire  capitulaire  de 
Cordoba. 

Avant  de  congédier  les  membres  de  la  députation,  il  les  admit 
à  baiser  sa  main,  et  eut  pour  chacun  d'eux  des  paroles  de  bien- 
veillance et  d'encouragement. 


A  l'occasion  des  fêtes  de  Noël,  Léon  XIII  a  fait  remettre  à 
tous  les  curés  de  Rome  de  fortes  sommes  à  distribuer  aux 
familles  pauvres.  Le  gouvernement  pi émontais  agit  autrement: 
non-seulement  il  ne  donne  pas,  mais  il  prend.  Le  Pape  répare 
autant  qu'il  le  peut  les  maux  qui  sont  la  conséquence  de  l'invasion 
usurpatrice  ;  comment  les  usurpateurs  pourraient-ils  s'attacher 
un  peuple  qui  souff're  à  cause  d'eux  et  par  eux  ? 

Le  samedi  28  décembre,  le  Saint-Père  a  donné  une  audience 
solennelle,  dans  la  salle  du  Trône,  à  tous  les  différents  collèges 
de  prélats  qui  étaient  venus  en  corps  offrir  à  Sa  Sainteté  l'hom- 
mage de  leur  inviolable  attachement  et  leurs  vœux  de  bonne 
année.  Il  y  avait  là  les  évêques  assistants  au  Trône  pontifical, 
les  protonotaires  apostoliques,  les  auditeurs  de  rote,  les  clercs 
de  la  Chambre,  les  votants  de  signature,  les  posants  de.iJa 
Consulte  sacrée,  le  régent  de  la  Chancellerie  apostolique,  les 
abréviateurs  du  Parc-Majeur  et  le  collège  des  avocats  consis- 
toriaux.  Mgr  Gallo,  patriarche  de  Coustautiaople  et  vice-camer- 
lingue de  la  sainte-Eglise  romaine,  en  sa  qualité  de  doyen  des 
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évêques  assistants  au  Trône,  a  donné  lecture  d'une  très-belle 
adresse  à  laquelle  le  Souverain-Pontife  a  répondu  par  le  discours 
suivant  : 

Les  souhaits  que  vous  Nous  adressez,  Monseigneur,  à 
l'heureuse  occasion  des  fêtes  de  Noël,  en  votre  nom  et  au 
nom  des  évêques  assistants  au  Trône  et  des  divers  Collèges 
de  la  Prélature  romaine,  Nous  sont  extrêmement  agréa])les. 

Il  Nous  est  doux  de  répondre  à  ces  félicitations  et  d'ex- 
primer les  vœux  sincères  que  Nous  faisons  du  fond  du  cœur 
pour  que  les  faveurs  du  Ciel  descendent  sur  vous  tous  avec 
grande  abondance. 

Dans  une  circonstance  si  joyeuse,  c'est  à  vous  d'abord, 
Vénérables  Frères,  qui,  revêtus  du  caractère  épiscopal, 
avez  le  grand  honneur  d'assister  de  plus  près  à  notre  Trône, 
que  Nous  voulons  exprimer  notre  satisfaction  pour  tout  ce 
que  fait  votre  zèle,  à  l'édification  de  Rome  ;  et  Nous  avons 
l'espérance  certaine  que  vous  ferez  toujours  briller  de  plus 
en  plus  au  milieu  d'elle  la  lumière  des  vertus  sacerdotales. 
et  des  saints  exemples  et  les  bienfaits  de  votre  apostolique 
charité. 

Quant  à  vous,  excellents  Prélats,  Nous  aimons  à  vous 
dire  que  Nous  attendons  les  meilleurs  résultats  de  votre 
dévouement  et  de  votre  intelligente  activité,  dont  vous  êtes 
maintenant  plus  que  jamais  appelés  à  donner  les  preuves. 
Depuis  le  jour,  en  effet,  où  par  une  disposition  divine.  Nous 
fut  confié  \q  gouvernement  de  l'Eglise  universelle,  Notre 
cœur  souffrait  de  voir  tant  d'excellents  Prélats  mis,  par  la 
malice  des  hommes  et  des  temps,  dans  l'impossibilité  d'em- 
ployer leur  talent  et  leur  activité  dans  les  offices  honorables 
et  importants  qui,  sous  le  paternel  gouvernement  temporel 
du  Pontife  romain,  leur  avaient  été  confiés.  Vivement  dési- 
reux qu'un  élément  de  forces  aussi  considérable  ne  se  perdît 
pas,  Nous  formâmes  dès  lors  le  projet,  que  Nous  avons 
manifesté  en  plusieurs  occasions,  de  le  mettre  au  plus  tôt 
à  profit  pour  le  service  de  l'Église.  Et  maintenant  que  ce 
projet  a  eu  pleinement  son  effet  par  les  nouvelles  attributions 
assignées  à  chacun  et  par  les  nouvelles  lois  organiques  qui 
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en  règlent  l'exercice,  il  vous  appartient  de  répondre  en 
toute  application  et  toute  promptitude  à  notre  appel.  C'est  là 
ce  que  réclament  de  vous  votre  zèle  et  votre  amour  pour 
l'Église  ;  c'est  là  ce  qu'exigent  de  vous  et  l'esprit  de 
votre  vocation  et  l'état  de  la  société  actuelle.  Dans  les 
moments  difficiles,  où  l'on  clierclie  à  opprimer  l'Eglise,  à 
l'abaisser  et  à  mettre  ses  ministres  sacrés  en  discrédit,  c'est 
le  devoir  de  ceux  qui  furent  appelés  à  la  servir  par  la  divine 
Bonté,  de  tenir  haut  l'iiouneur  de  ses  institutions,  d'en 
faire  resplendir  aux  yeux  du  monde  la  sagesse,  et  de  se 
montrer  par  la  doctrine,  par  la  pureté  de  la  vie  et  par  les 
œuvres,  la  vraie  lumière  du  monde  et  le  vrai  sel  de  la  terre. 
Nous  ne  doutons  pas  que  vous  tous,  persuadés  des  grands 
et  nombreux  avantages  qui  résulteront  de  nos  paternelles 
•sellicitudes  à  votre  égard,  vous  n'entriez  pleinement  dans 
nos  vues  et  vous  ne  secondiez  en  tout  nos  désirs, 

La  docilité  et  la  promptitude  avec  lesquelles  vous  avez 
généralement  accueilli  les  dispositions  prises.  Nous  sont, 
en  attendant,  d'une  extrême  consolation,  et  nous  donnent 
aussi  un  gage  certain  du  zèle  constant  avec  lequel  vous  les 
appliquerez.  Nous  ne  vous  tairons  pas  que  Nous  tiendrons 
grand  compte  du  travail  de  chacun  dans  les  nouvelles  fonc- 
tions qui  lui  ont  été  attribuées  et  que  Nous  ne  laisserons 
pas  sans  récompense  les  talents  et  la  bonne  volonté.  En 
attendant,  comme  gage  de  Notre  particulière  affection.  Nous 
accordons  du  fond  du  coeur  à  nos  Vénérables  Frères,  assis- 
tants au  Trône,  aux  divers  Collèges  de  la  Prélature  romaine, 
et  à  tous  les  Avocats  consistoriaux,  que  Nous  voyons  avec 
plaisir  réunis  à  eux,  la  bénédiction  apostolique. 

Ce  discours  montre  que  Léon  XIII  tient  à  l'application  des 
mesures  qu'il  a  récemment  prises  à  l'égard  de  la  Prélature 
romaine.  On  y  admire  à  la  fois  la  mansuétude  et  la  fermeté  du 
Pontife,  qui  tempère  si  bien  les  conseils  par  les  compliments, 
que  nul  ne  peut  le  trouver  sévère,  que  nul  ne  saurait  non  plus 
songer  à  esquiver  la  loi  du  travail  qui  est  imposée  à  tous  et 
surtout  à  ceux  qui  ont  l'honneur  d'occuper  les  grandes  charges 
de  l'Eglise.  Le  discours  du  28  décembre  annonce  que  le  Saint- 
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Père    est    éuergiquemeut    résolu   à  poursuivre    les    reformes 
entreprises. 

La  lettre  écrite  à  l'archevêque  de  Cologne,  lettre  qu'on  a  lue 
plus  haut,  ne  le  montre  pas  moins  résolu  à  rétablir  la  paix  entre 
l'Eglise  et  l'Etat,  en  faisant  toutes  les  concessions  possibles  sans 
porter  atteinte  aux  droits  de  l'Église,  qui  sont  les  droits  de  Dieu 
et  les  droits  des  sociétés  chrétiennes.  Il  j  a  dans  cette  lettre, 
qu'on  peut  regarder  comme  une  réponse  au  récent  discours 
de  M.  Falk,  un  admirable  mélange  de  douceur  et  de  fermeté 
apostolique.  Dans  tous  les  cas,  Léon  XIII  ne  regarde  pas  les 
négociations  avec  l'Allemagne  comme  rompues  ;  la  rupture  ne 
viendra  pas  de  lui.  La  presse  allemande  paraît  même  croire  que 
les  négociations  pourront  aboutir,  et  l'on  dit  que  M.  Falk  est 
disposé  sur  ce  point  à  sacrifier  ses  vues  personnelles  aux  désirs 
du  Souverain  et  de  ses  collègues  dans  le  ministère. 

Aux  catholiques  donc  d'attendre,  de  prier  pour  l'heureux 
succès  des  démarches  du  Pape,  et  de  se  préparer  à  accueillir 
les  décisions  du  Souverain-Pontife  comme  étant  les  plus  con- 
formes aux  intérêts  de  l'Église. 
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Une  incroyable  injustice.  —  Sous  ce  titre,  V Osservatore 
romano  du  3  janvier  signale,  dit  le  Monde,  un  fait  qu'il  prend 
dans  le  rapport  sur  l'administration  communale  de  Rome,  récem- 
ment publié  par  le  syndic,  M.  Ruspoli. 

En  1867,  Pie  IX,  dans  son  inépuisable  charité,  acheta  pour 
un  peu  plus  de  200  mille  lires  de  blé  pour  les  pauvres  de  Rome, 
et  il  fit  faire  cet  achat  par  le  sénateur  de  Rome,  M.  le  marquis 
Cavalletti. 

Or,  aujourd'hui,  le  gouvernement  libéral  italien,  se  préten- 
dant le  légitime  successeur  du  gouvernement  pontifical,  con- 
sidère cette  générosité  de  Pie  IX  comme  un  prêt  fait  à  la 
municipalité,  en  reclame  la  restitution,  et  a  commencé  par  se 
payer  de  ses  propres  mains,  en  retenmit  180  mille  lires  qu'il 
devait  à  divers  titres  à  la  commune  de  Rome.  «  En  d'autres 
termes,  dit  V Osservatore  romano ,  le  gouvernement  régénéra- 
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teur  veut  se  faire  payer  par  les  pauvres  de  Rome  le  blé  que 
Pie  IX  leur  a  donné,  par  un  acte  de  charité,  pendant  la  disette 
de  1867.  » 

Nous  nous  abstenons,  ajoute-t-il,  de  tout  commentaire  sur 
cette  énormité;  nous  nous  contentons  d'inviter  nos  lecteurs  à 
faire  une  comparaison  entre  la  conduite  de  Pie  IX  et  celle  des 
italianissimes. 

Le  mariage  civil.  —  Avant  de  tomber,  le  ministère  Cairoli 
a  laissé,  par  la  voie  de  M.  Conforti,  le  projet  de  loi  suivant 
relatif  au  mariage  civil  obligatoire. 

Article  le^  —  L'acte  civil  du  mariage  doit  toujours  précéder  le  rite 
religieux.  L'officier  de  l'état  civil  donnera,  sur  papier  libre  et  gratui- 
tement, un  certificat  de  la  célébration  du  mariage  aux  époux  qui 
en  feraient  la  demande. 

Art.  2. —  Le  ministre  d'un  culte  quelconque,  qui  procédera  à  la 
bénédiction  nuptiale  avant  la  célébration  du  mariage  dans  les  formes 
établies  par  le  Code  civil,  est  puni  d'une  amende  de  cent  à  cinq 
cents  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  de  deux  mois  à  six  mois  de  prison. 

Art.  3.  —  Les  époux  qui  n'obéiraient  pas  aux  dispositions  de 
l'article  1<='",  encourraient  l'amende  dans  les  mesures  établies  par 
l'article  2. 

Art.  4.  —  Les  droits  qui,  par  loi  ou  disposition  de  l'bomme, 
dépendent  de  la  condition  de  veuvage  et  de  célibat,  se  perdent  si 
l'on  a  contracté  le  mariage  religieux  sans  le  faire  suivre  du  mariage 
civil. 

Art.  5.  —  Tous  les  actes,  certificats  ou  documents,  ainsi  que  leurs 
duplicata,  nécessaires  aux  personnes  pauvres  à  l'occasion  du  mariage, 
se  feront  sur  papier  libre,  sans  perception  d'aucun  droit,  taxe  ou  autres 
frais,  et  les  autorités  ou  officiers  publics  dont  le  ministère  pourrait 
être  requis,  les  notaires,  etc.,  devront  prêter  gratuitement  leurs 
services. 

Seront  considérés  comme  personnes  pauvres  non-seulement  ceux 
qui  ne  possèdent  rien,  mais  encore  ceux  qui  se  trouvent  dans  une 
situation  à  ne  pas  pouvoir  supporter  les  dépenses  nécessaires  pour 
se  procurer  lesdits  actes,  certificats  ou  documents. 

Art.  6.  —  Les  mariages  contractés  seulement  à  l'Église  depuis  que 
le  Code  civil  est  en  vigueur  et  avant  la  présente  loi,  qui  seraient 
suivis  de  la  célébration  de  l'acte  civil  dans  le  terme  de  quatre  mois 
à  partir  de  la  publication  de  cette  loi,  ces  mariages  produiront,  du 
jour  de  la  cérémonie  religieuse,  les  efi'ets  civils,  sans  aucun  préjudice 
des  droits  acquis  par  les  tiers. 

Ce  terme  sera  d'une  année  si  les  époux  ou  l'un  d'eux  se  trouvent 
à  l'étranger  au  moment  de  la  publication  de  la  présente  loi- 
Art.  7.  —  Toute  disposition  contraire  à  la  présente  loi  est  abrogée 
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France. 

Mgr  de  Ségur,  président  de  l'Association  de  Saint-François 
de  Sales,  adresse  à  tous  les  Associés,  au  nom  du  Conseil  central, 
cet  Appel  en  faveur  des  Ecoles  : 

Les  temp?  que  nous  traversons  réclament  de  tous  les  véritables 
chrétiens  des  etforts  extraordinaires,  afin  que  nous  puissions  soutenir 
victorieusement  la  lutte  contre  les  puissances  réunies  de  l'impiété,  de 
l'ignorance,  de  la  franc-maçonnerie,  des  sectes  protestantes  et  de  la 
vaste  conspiration  antichrétienne  que  l'on  revêt  partout  des  noms 
pompeux  de  légalité,  de  raison  d'État  et  de  politique  nationale.    . 

De  toutes  parts  déjà  la  lutte  de  la  Révolution  contre  l'enseignement 
religieux  est  commencée;  les  écoles  catlioliquos  sont  attaquées  avec 
violence  ;  bon  nombre  sont  fermées  ;  et  chacun  sait  que  d'impies 
sectaires  vont  faire  le  possible  et  l'impossible  pour  arracher  officielle- 
ment à  l'Église  l'enseignement  et  la  formation  de  la  jeunesse  sur 
toute  la  ligne. 

C'est  à  la  charité  privée,  c'est  à  la  foi  vive,  c'est  aux  Œuvres  de 
oi  et  de  zèle  que  va  bientôt  incomber,  sur  une  grande  échelle,  la 
mission  difficile  et  glorieuse  d'aider  nos  évêques  et  nos  prêtres  à 
sauver  la  jeunesse  catholique,  à  lui  conserver  la  foi  de  son  baptême 
et  à  sauvegarder  ainsi  l'avenir  de  la  France  chrétienne. 

Que  chacun  de  nous  ranime  donc  son  énergie  pour  combattre  plus 
efficacement  le  bon  combat  de  la  foi.  Que  celui  qui  donnait  peu, 
donne  plus,  donne  beaucoup.  Que,  malgré  la  dureté  bien  évidente 
des  temps  présents,  chacun  redouble  de  zèle  et  de  sacrifices,  et  que  la 
sainte  Œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi  et  de  la  Sainte-Enfance  à 
l'intérieur  puisse  continuer  son  travail  providentiel  de  conservation, 
de  préservation  et  de  défense  catholiques  !  Bien  qu'une  recomman- 
dation de  ce  genre  .soit  presque  superflue,  eu  égard  au  zèle  vraiment 
admirable  de  la  plupart  de  nos  directeurs  diocésains  et  paroissiaux, 
nous  osons  cependant  les  prier  en  grâce  de  faire  cliaudement  valoir 
par  to"us  les  moyens  possibles  les  vœux  que  nous  venons  d'exprimer. 

Paris.  —  La  neuvaine  à  sainte  Geneviève  est  suivie,  comme 
de  [coutume,  à  Paris  par  un  nombreux  concours  de  fidèles.  Les 
pèlerins  se  pressent  dans  les  églises  de  Sainte-Geneviève  et  de 
Saint-Étienne-du-Mont.  Toutes  les  classes  de  la  société  se 
confondent  dans  une  même  confiance  en  la  protection  de  l'humble 
vierge  de  Nanterre.  Les  diflerentes  paroisses  de  Paris  et  de  la 
banlieue  se  rendent  les  unes  après  les  autres  près  de  la  châsse 
vénérée.  Tout  prouve  que  la  foi  reste  toujours  vive  et  profonde 
dans  ce  peuple,  malgré  les  eiforts  de  l'impiété  pour  l'arracher 
au  christianisme. 
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Arras.  —  M.  l'abbé  .Ansart,  directeur  de  la  Semaine  reli- 
gieuse d'Arras,  vient  de  mourir,  à  l'âge  de  44  ans.;  Il  avait 
succédé,  dans  la  direction  de  cette  excellente  Semaine,  à 
M.  l'abbé  Bédu,  mort  à  Naples  il  n'y  a  que  quelques  années, 
dans  un  voyage  oii  il  accompagnait  Mgr  Lequette.  M.  l'abbé 
Ansart,  d'abord  vicaire  à  Arras,  avait  été,  pendant  la  funeste 
guerre  de  1870-71,  aumônier  des  mobiles  du  Pas-de-Calais,  dont 
il  se  fit  aimer  par  son  entrain  et  son  dévouement.  Les  pauvres 
d'Arras  perdent  eu  lui  un  bienfaiteur;  les  Œuvres  catholiques, 
un  zélé  propagateur.  Il  était  trésorier  de  l'Université  catholique 
de  Lille.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  hier,  mercredi,  à  xirras,  à 
l'église  Saiut-Nicolas-en-Cité,  dont  il  avait  été  vicaire. 

Bordeaux.  —  Nous  avons  parlé;  de  l'interdiction  a  sacris 
prononcée  contre  M.  l'abbé  Daurelle.  Voici  la  lettre  adressée 
à  ce  sujet,  au  cardinal  Donnet,  par  le  cardinal- vicaire: 

Éminentissime  et  révérendissime  Seii2:neur,  •  T^  -    ^     - -^ 

Dès  que  m'eut  été  remise  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  au  mois 
d'octobre  derniei*,  au  sujet  de  M.  l'abbé  Jean-Baptiste  Daurelle,  prêtre 
du  diocèse  de  Mende,  lequel  a  publié,  contre  votre  volonté,  à  Rome, 
où  il  demeure  actuellement,  un  opuscule  ayant  pour  titre  :  Études 
des  manifestations  surnaturelles  au  dix-neuvièms  siècle,  opuscule 
réiDandu  en  France,  et  en  particulier  dans  votre  diocèse,  je  n'ai  pas 
bésité  à  mander  cet  ecclésiastique  à  la  curie  do  ce  vicariat,  pour 
l'avertir  d'avoir  â  se  désister  de  son  entreprise  et  â  se  soumettre  â 
vos  ordres. 

Dès  l'abord,  M.  Daurelle  accueillit  avec  docilité  la  communication 
qui  lui  était  faite,  et  je  pus  espérer  que  tout  s'arrangerait  selon  vos 
dqsirs.  Mais,  dans  la  suite,  M,  Dau^jelle  ayant  paru  vouloir  tergi- 
verser, dans  le  but  de  gagner  du  temps,  je  crus  devoir  informer  de 
cette  affaire  Sa  Sainteté  le  Pape  Léon  XIII,  qui  ordonna  que  M.  Dau- 
relle fût  mis  dans  l'alternative  de  s'éloigner  à  jamais  de  la  ville  de 
Rome  ou  de  prendre  l'engagement  de  ne  jamais  traiter  par  écrit  et 
même  de  ne  plus  s'enquérir  de  Berguille  et  de  ses  apparitions. 

Cette  décision  ayant  été  transmise  à  M.  Daufelle,  et  celui-ci  ayant 
refusé  de  prendre  l'un  ou  l'autre  parti,  le  Saint-Père  a  ordonné  que 
ce  prêtre  serait  suspens  de  la  célébration  de  la  messe. 

Voilà  ce  que  j'ai  cru  devoir  faire  en  cette  occasion,  pour  répondre 
aux  vues  de  Votre  Eminence,  dont  je  baise  humblement  les  mains 
en  me  disant. 

De  Votre  Eminence,  le  très-humble  et  très-dévoué  serviteur, 
Raphaël,    cardinal  Monaco  la  Valetta, 
Vicaire  de  Sa  Sainteté. 

Rome,  palais  du  Vicariat,  le  27  novembre  1878. 
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Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  M.  l'abbé  Daurelle 
s'est  soumis  à  l'autorité  ecclésiastique, 

Bourges.  —  Mgr  de  la  Tour  d'Auvergne  est  arrivé  à  Rome  le 
31  décembre. 

Grenoble.  —  Mgr  Fava,  à  son  retour  de  Rome,  a  adressé  à 
ses  diocésains  une  Lettre  oii  nous  lisons  : 

C'est  après  trois  ans  de  séjour  parmi  vous,  nos  ti^ès-chers  frères, 
que  nous  sommes  allé  au  Tombeau  des  Apôtres,  adlimina  aposto- 
lorum.  Nous  avons,  durant  ces  trois  années,  visité  vos  paroisses, 
travaillé  de  concert  avec  notre  clergé  ;  encouragé  nos  congrégations 
religieuses  ;  prié  et  agi  avec  les  prêtres  vénérables  qui  nous  entou- 
rent, soit  à  l'évêché,  soit  dans  notre  église  cathédrale.  Il  convenait 
que  le  souverain  Pontife  apprît  de  nous  la  piété  des  pasteurs  et  des 
fidèles.  Nous  lui  avons  parlé  sincèrement,  nous  rappelant  qu'il  est, 
comme  Pierre,  l'organe  du  Saint-Esprit.  Nous  lui  avons  dit  votre 
foi,  nos  très-chers  frères,  votre  attaclaement  à  la  religion  et  à  ses 
ministres,  malgré  les  efforts  que  l'on  fait  de  toutes  parts,  par  tous  les 
moyens  imaginables,  surtout  par  une  presse  impie,  pour  tuer  en 
vous  le  respect  des  personnes  consacrées  à  Dieu  et,  finalement,  avilir 
dans  vos  âmes  les  vérités  éternelles.  Nous  n'avons  pas  craint  d'avouer 
aussi  que  plusieurs  d'entre  vous  subissent  trop  facilement  la  tyrannie 
de  certaines  sociétés  occultes,  dont  le  but  est  de  faire  triompher- 
l'hérésie  qu'on  peut  appeler  :  la  négation  du  droit  de  propriété,  sous 
ses  diverses  formes.  Nous  avons  excusé  les  égarés,  autant  que  noua- 
l'avons  pu,  en  disant  à  Léon  XIII  que,  peut-être,  ils  n'ont  pas  cons- 
cience de  ce  qu'ils  font  ;  et  encore,  qu'une  fois  éclairés,  la  plupart  de 
ces  aveugles  reviennent  à  de  meilleurs  sentiments.  Nous  ajoutâmes 
que,  n'étaient  l'influence  du  mot  d'ordre  venu  d'ailleurs  et  le  respect 
humain,  ces  deux  grandes  plaies  dont  nous  souffrons,  notre  peuple 
tout  entier  serait  fidèle  à  la  pratique  de  la  religion,  qu'il  aime  et  dont 
son  cœur  a  besoin. 

Léon  XIII  nous  écoutait  avec  bonté  ;  et,  quand  nous  lui  offrîmes 
le  don  généreux  que  votre  piété  nous  avait  confié,  quarante  et  un 
mille  francs  recueillis  auprès  du  pauvre  comme  du  riche,  comment 
aurait-il  pu  douter  de  votre  affection  pour  lui?  Il  en  fut  reconnais- 
sant et  attendri.  Levant  les  yeux  au  ciel,  il  nous  dit  :  J'admire  la 
bonté  de  Dieu,  qui  prend  soin  de  Nous,  en  inspirant  à  nos  enfants 
de  venir  en  aide  à  leur  père.  Que  Dieu  en  soit  béni!  Que  votre  diocèse 
et  son  pasteur  soient  bénis  aussi  ! 

Ces  bénédictions,  nous  les  avons  recueillies  avec  autant  d'amour 
que  de  joie,  nos  très-chers  frères,  et  nous  venons  vous  les  transmet- 
tre, à  vous  et  â  vos  enfants.  Car,  souvent,  ce  sont  vos  enfants  qui 
implorent  de  vous  Fobole  qui  forme  la  collecte  du  denier  de  Saint- 
Pierre.  Vous  la  leur  remettez,  afin  qu'ils  apprennent  â  vous  respecter 
et  à  vous  aimer,  en  voyant  que   vous-mêmes  vous  respectez  et  aimez 
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1g  Saint-Père.  C'est  une  manière  éloquente  de  leur  dire:  Mon  enfant, 
je  viens  en  aide  au  Souverain-Pontife  dans  sa  détresse,  afin  que  si 
un  jour  j'y  tombe  moi-même,  vous  ne  m'abandonniez  pas;  non, 
vous  ne  serez  pas  dur  pour  votre  père,  pour  votre  mère,  dans  leur 
vieillesse,  en  vous  souvenant  que  nous  sommes  venus  en  aide  au 
vieillard  du  Vatican,  que  d'autres  ont  dépouillé  de  ses  biens.  — 
Croyez-le,  nos  très-chers  frères,  le  moyen  le  plus  sûr  d'être  chers  à 
vos  enfants  et  toujours  vénérés  par  eux,  c'est  celui  que  vous  prenez. 
Continuez  donc  à  être  généreux  pour  le  Samt-Père,  qui  partage  avec 
les  évêques,  ses  frères,  et  une  foule  de  prêtres  et  de  malheureux,  les 
offrandes  de  la  France  et  de  la  chrétienté.  Les  charges  du  Saint- 
Siège  sont  grandes  ;  ses  ressources  sont  nulles,  nous  vous  l'assurons. 
Ces  ressources  se  composent  de  nos  aumônes,  car  le  Saint-Père  pré- 
fère devoir  son  pain  de  chaque  jour,  et  celui  de  ses  frères,  plutôt  à 
ses  enfants  qu'à  ses  ennemis,  qui  exigent  de  lui  un  compromis  indi- 
gne du  Saint-Siège  et  de  la  grande  âme  de  Léon  XIII... 

LuçoN.  —  Mgr  l'évêque  de  Luçon  a  également  adressé  à  ses 
diocésains,  à  son  retour  de  Rome,  une  lettre  pastorale  où  nous 
lisons  : 

Il  serait  impossible,  N.  T.  C.  F.,  de  vous  rendre  l'accent  de  ten- 
dresse avec  lequel  le  Souverain -Pontife  nous  imposait  le  très- 
agréable  devoir  de  vous  remercier  de  sa  part.  Enumérant  les 
charges  qui  pèsent  sur  l'Eglise  de  Rome,  il  ajoutait  :  «  C'est  une 
Mère  dans  la  détresse,  mais  elle  compte  sur  ses  enfants.  »  Nous 
l'avons  promis  en  votre  nom,  notre  Mère  ne  comptera  pas  en  vain 
sur  nous.  Nous  ne  saurions  nous  engager  à  plus  d'amour,  à  un 
plus  entier  dévouement,  car  déjà  nous  aimons  le  Vicaire  do  Jésus- 
Christ  de  tout  notre  cœur  ;  nous  lui  sommes  attachés  de  toute 
l'énergie  de  notre  volonté  ;  mais  nous  nous  efforcerons  de  donner, 
par  notre  générosité  toujours  croissante,  une  preuve  plus  éclatante 
encore  de  ces  nobles  sentiments. 

Il  y  a  pour  nous  d'abord  un  point  d'honneur:  nous  ne  pouvons 
souffrir  que  la  majesté  du  représentant  de  Dieu  soit  voilée  aux  yeux 
des  peuples  par  un  état  de  gêne  douloureuse.  Nous  devons  vouloir 
que  toutes  les  splendeurs  se  reflètent  sur  celui  qui  est  le  Pontife 
suprême. 

Il  y  a  (le  plus  un  devoir  imposé  à  notre  foi,  car  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  venir  au  secours  des  besoins  augustes  du  Pape,  dont 
la  personne  sacrée  est  cependant  le  premier  objet  de  nos  filiales 
sollicitudes  ;  mais  encore  de  soutenir  les  nombreuses  institutions 
essentielles  au  gouvernement  central  de  l'Église,  et  de  faciliter 
l'action  indispensable  de  Rome  sur  toutes  les  parties  du  monde 
catholique . 

Chaque  famille  de  notre  diocèse,  nous  en  avons  la  pleine  con- 
fiance, saura  prélever  pour  le  denier  de  Saint-Pierre  une  part  pro- 
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portionnée  à  ses  lessources.  Chacun  de  vous  se  sentira  heureux  de 
pourvoir  largement  à  une  dette  sacrée. 

Si  Dieu  promet  de  combler  de  bénédictions  l'enfant  qui  honore 
son  père  et  sa  mère  selon  la  nature,  il  les  déversera  plus  abon- 
dantes encore  sur  le  fidèle  qui  honore  et  secourt  son  père  selon 
la  grâce.  Déjà  nous  en  avons  les  prémices  dans  les  bénédictions  si 
affectueuses  que  Léon  XIII  se  plaisait  à  répandre  sur  nous  tmis, 
pasteur  et  troupeau  ;  son  cœur  lui  inspirait  les  vœux  les  phis 
touchants  pour  le  clergé  et  les  communautés  religieuses  qui  forment 
la  couronne  de  l'évêque  ;  pour  les  généreux  laïques  dont  l'apos- 
tolat nous  apporte  un  si  utile  concours  ;  pour  les  mères  chrétiennes, 
pour  la  jeunesse  qui  a  une  part  privilégiée  dans  sa  sollicitude,  pour 
l'enfance,  le  trésor  par  excellence  de  l'Eglise. 

Lyon.  —  Sous  le  titre  d' Œuvre  de  la  Croix,  il  vient,  dit 
VÉcho  de  Fourvière,  de  s'ouvrir  à  Lyon,  en  face  de  l'église 
de  Saint-Just,  une  maison  pour  les  hommes  atteints  de  plaies 
incurables. 

Cette  entreprise  est  due  à  l'initiative  d'une  respectable 
dame,  aidée  de  ses  deux  filles,  résolues  toutes  les  trois  à  se 
consacrer  entièrement,  comme  de  vraies  Sœurs  de  charité, 
au  service  de  ces  malheureux  délaissés  du  monde  et  refusés 
par  les  hospices. 

Pleines  d'espoir  dans  la  Providence  et  dans  la  charité  lyon- 
naise, elles  ont  suivi  l'exemple  des  Petites  Sœurs  des  pauvres, 
et  n'ont  pas  attendu  d'avoir  des  ressources  pour  commencer 
l'Œuvre.  Elles  ont  établi  dans  leur  infirmerie  deux  hommes 
affligés  des  maux  dont  elles  ont  en  vue  le  soulagement.  A 
mesure  que  viendront  les  secours,  les  lits  vides  seront  remplis. 

Un  conseil  d'hommes  expérimentés  se. forme  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  vicaire   général  Lajont. 

Les  fondatrices  ont  reçu  de  Son  Éminence  le  Cardinal 
archevêque  une  généreuse  off'rande,  accompagnée  de  cos  mots 
inscrits  en  tête  du  livre  de  souscription  : 

J'approuve  de  tout  mon  cœur  la  nouvelle  fondation  entrepri.o 
pour  recevoir  les  hommes  incurables,  et  je  recommande  instam- 
ment à  la  charité  de  mes  diocésains  et  particulièrement  des  habi- 
tants de  Lyon,  cette  œuvre  si  intéressante  et  si  nécessaire. 

Lyon,  le  26  décembre  1878. 

f  Louis-Marie,    cardinal  CAVEROT, 
Archevêque  do  Lyou. 

—  Nous  lisons  dans  VÈcho  de  Fourvière  :  La  vieille  et  boui.e 
tradition  lyonnaise,  de  faire  la  première  visite  du  premier  de  l'an 
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à  la  saiute  Vierge,  n'est  pas  prés  de  déchoir,  et  mercredi  on 
montait  à  Fourviére  à  pleins  chemins,  avant  le  point  du  jour. 

Le  caractère  spécial  de  ce  pèlerinage  est  de  le  faire  en  famille. 
On  voyait  en  grand  nombre  les  pères  et  les  mères  accompagnés 
de  tous  leurs  enfants,  grands  et  petits.  Les  communions  ont  été 
innombrables. 

L'adoration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement,  qui  a  eu  lieu  à 
l'autel  supérieur  de  la  nef  de  saint  Thomas,  orné  d'une  magni- 
fique illumination,  attirait  les  j)ieux  fidèles  jusqu'à  l'exercice  du 
soir,  où  Mgr  Clut  a  fait  une  émouvante  allocution. 

Nantes.  —  Le  Semaine  religieuse  de  NanJes  nous  fait  con- 
naître le  Bref  suivant  adresse  à  Mgr  l'évêque  de  Nantes  par  le 
Saint-Père  : 

VEXERABILI  FRATRI  JULIO,     EPISCOPO   NANNETENSI, 

LEO  PP.  XIII, 

Yenerabilis  Frater,  salutem  et  apostolicam  benedietionem. 

Allatee  sunt  Nobis,  cum  officiosa  epistola  tua  die  22  septembris 
data,  litlerœ  binée  refertae  sensibus  amoris  et  obsequii,  quibus 
ecclesiastici  viri  quamplui-imi  e  diœcesi  tua,  partim  animarum 
curationi,  partim  juventuti  instiluendse  addicti,  spirituaUbus  exer- 
citiis  perfuncti,  devotam  Nobis  voluntatem  suam  testari  voluerunt. 
Pergrata  Nobis  hsec  officia  accidisse,  licet  ipse  facile  intelHgas, 
libenter  tamen  ac  diserte  Tibi  profitemur;  etenim  non  modo  exarcta 
administrorum  Ecclesise  conjunctione  cum  hoc  catholicse  unitatis 
centro  jucundum  solatium  percipimus  in  hac  tristi  tempo rum 
acerbitate  ;  sed  etiam  ex  eo  quod  preedictos  dilectos  fllios  sic  erga 
Nos  comparatos,  et  sacerdotali  zelo  incensos  cernimus,  non  exigua 
Ijona  Ecclesise  et  civiU  consortio  obventura  speramus.  Ajita  enim 
remédia  consanandis  malis,  quibus  humana  societas  affligitur 
expectanda  esse  magna  ex  parte  ai-bitramur  ab  actuosa  et  salutari 
eorum  industria,  qui  adolescentium  institution!  operam  navant,  vel 
inter  populum  fidelem  magno  cum  zelo  sacerdotale  ministerium 
exercent.  Dum  itaque,  Yenerabilis  Frater,  hos  animi  Nosti-i  sensus, 
et  paternse  caritatis  afîectus  memoratis  presbyteris  patefacies, 
impense  eos  hortaberis  Nostro  nomine  et  verbis,  ut  in  sanctis 
propositis  suis  persévèrent,  et  quod  agere  constituerunt,  strenue  et 
constanter  efficiant.  Nos  intérim  a  bonorum  omnium  largitore  Deo 
cœlestis  gratise  auxilia  Tibi  illisque  simul  ex  corde  adprecamur,  ac 
testem  dilectionis  Nostrœ  Apostolicam  Benedietionem  Tibi,  universo 
Clerc,  et  populo  tute  vigilantise  concreditis,  peramanter  in  Domino 
impertimus. 

Datum  Bomse  apud  S.  Petrum,  die  16  octobris  An.  1878. 

Pontificatus  Nostri  Anno  Primo.  LEO  PP.  XIII. 
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*  Traduction. 

A  NOTRE  VÉNÉRABLE  FRÈRE,    JULES,  ÉVÊQUE  DE  NANTES, 

LÉON  XIII,  PAPE, 

Vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

Nous  avons  reçu,  en  même  temps  que  votre  très-respectueuse 
lettre  du  22  septembre,  deux  autres  lettres  pleines  de  déféi'ence  et 
d'amour  qu'un  très-grand  nombre  d'ecclésiastiques  de  votre  diocèse, 
employés,  les  uns  au  soin  des  âmes,  les  autres  à  l'instruction  de  la 
jeunesse,  ont  voulu  Nous  envoyer,  en  terminant  leur  retraite,  comme 
témoignage  de  leur  entier  et  parfait  dévouement.  Bien  que  vous  le 
compreniez"  sans  peine,  Nous  sommes  néanmoins  heureux  de  vous 
le  déclarer  hautement  :  l'expression  de  pareils  sentiments  Nous  a 
été  extrêmement  agréable.  Parmi  les  tristesses  de  ces  temps  mau- 
vais. Nous  sommes  doucement  consolé  en  voyant  les  ministres  de 
l'Église  si  étroitement  unis  à  ce  centre  de  l'unité  catholique.  Nous 
ne  doutons  pas  d'ailleurs  que  les  dispositions  de  ces  fils  bien-aimés 
à  notre  égard,  comme  aussi  le  zèle  sacerdotal  qui  les  enflamme,  ne 
soient,  pour  l'Église  et  pour  la  société,  une  source  abondante  de 
biens.  Dans  notre  conviction,  en  effet,  les  remèdes  les  plus  propres 
à  guérir  la  société  humaine  des  maux  qui  l'affligent,  se  trouvent, 
en  grande  partie,  dans  l'active  et  salutaire  influence  de  ceux  qui 
s'occupent  de  l'éducation  de  la  jeunesse,  ou  qui  exercent  avec  un 
grand  zèle  le  ministère  sacerdotal  au  milieu  du  peuple  fidèle.  C'est 
pourquoi.  Vénérable  Frère,  en  faisant  connaître  à  tous  ces  pi'êtres 
et  nos  pensées  et  nos  sentiments  de  paternelle  tendresse,  vous  les 
exhorterez  fortement,  en  notre  nom  et  comme  parlant  à  notre  place, 
à  persévérer  dans  leurs  saintes  résolutions,  et  à  poursuivre  vail- 
lamment et  constamment  le  but  qu'ils  se  sont  proposé.  Et  Nous, 
cependant,  Nous  conjurons  du  fond  de  notre  cœur  Dieu,  l'auteur  de 
tous  les  biens,  de  répandre  sur  vous  et  sur  eux  les  secours  de  la 
grâce  céleste.  Comme  gage  de  notre  affection  et  avec  un  grand 
amour  dans  le  Seigneur,  Nous  vous  accordons,  ainsi  qu'à  tout  votre 
clergé  et  au  peuple  confié  à  votre  vigilance,  la  bénédiction 
apostolique. 

Donné  à  Rome,  auprès  de  Saint-Pierre,  le  16  octobre  de  l'an  de 
grâce  1878,  de  notre  pontificat  le  premier. 

LÉON  XIII,  PAPE. 

Nevers.  —  Mgr  l'êvêque  de  Nevers  vient  de  publier  une 
Lettre  pastorale  et  Mandement  pour  rétablir  dans  son  diocèse 
l'Œuvre  des  Séminaires.  La  Lettre  pastorale  montre  combien  il 
importe  de  recruter  largement  le  sacerdoce  pour  combler  les 
vides  qui  se  font  dans  ses  rangs.   C'est  le  peuple  qui  fournit 
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aujourd'hui  le  plus  grand  nombre  de  prêtres,  et  il  est  regrettable 
que  les  classes  riches  ou  aisées  contribuent  si  peu  au  recrute- 
ment des  serviteurs  de  l'autel  ;  au  moins,  que  ces  classes  rétablis- 
sent l'équilibre  en  donnant  ce  qu'elles  peuvent  donner.  «  Plus 
rarement  appelées,  dit  le  Prélat,  à  payer  de  leurs  personnes, 
qu'elles  payent  de  leur  argent  ;  ne  fournissant  pas  de  prêtres  à 
l'Église,  qu'elles  lui  offrent  du  moins  les  ressources  nécessaires 
pour  en  recruter  ailleurs  :  elles  eoopèrent  par  ce  moyen  à  la 
prospérité  du  sacerdoce  d'une  manière  très-prochaine,  très-néces- 
saire et  par  conséquent  très-méritoire.  » 

Voici  l'ordonnance  épiscopale  qui  suit  la  Lettre  pastorale, 
datée  du  3  décembre  1878  : 

Art.  l^'.  —  Nous  rétablissons  dans  notre  diocèse  l'Œuvre  des 
Séminaires  précédemment  fondée  par  un  de  nos  vénérables  prédé- 
cesseurs, Mgr  Forcade. 

Art.  2.  —  Cette  Œuvre  a  pour  but  de  favoriser  le  développement 
des  vocations  ecclésiastiques,  en  aidant  aux  frais  de  l'éducation 
cléricale. 

Elle  se  propose,  tout  particulièrement,  de  recueillir  dans  chaque 
doyenné  la  somme  nécessaire  pour  constituer  une  ou  plusieurs 
bourses  qui  seront  de  préférence  attribuées  aux  élèves  de  ces 
doyennés. 

Art.  3.  —  A  cet  effet,  une  commission  sera  établie  dans  chaque 
doyenné.  Elle  se  composera  do  MM.  les  Curés  du  doyenné,  sous  la 
présidence  du  doyen. 

Dans  chaque  doyenné  cette  commission  décidera  à  sa  première 
réunion  s'il  y  a  lieu  d'adjoindre  aux  membres  ecclésiastiques  ci- 
dessus  désignés  des  membres  laïques,  à  titre  de  zélateurs  et  de 
zélatrices  ;  leur  nombre,  toutefois,  ne  devra  pas  dépasser  celui  des 
membres  ecclésiastiques,  et  ils  devront  être  choisis  autant  que 
possible  dans  toutes  les  paroisses  du  doyenné. 

Art.  4.  —  M.  le  Doyen  sera,  en  même  temps  que  président, 
trésorier  de  l'Œuvre  pour  son  doyenné.  La  commission  devra  nommer 
chaque  année  un  vice-président  et  un  secrétaire,  qui  pourront  être 
réélus. 

Art.  5.  —  Tous  les  membres  de  la  commission  s'emploieront  avec 
zèle  â  recueillir,  dans  leurs  paroisses  respectives,  les  oflfi'andes  des 
fidèles.  Ils  seront  libres  d'employer  les  moyens  qu'ils  jugeront 
convenables  pour  les  provoquer. 

Ils  rendront  compte  de  la  situation  de  l'Œuvre  dans  leur  paroisse 
â  la  réunion  générale  qui  aura  lieu,  chaque  année,  dans  le  courant 
de  janvier,  au  jour  qu'aura  indiqué  M.  le  Doyen.  A  cette  même 
réunion  ou  à  la  première  conférence,  ils  verseront  les  fonds  recueillis 
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entre  les  mains  de  M.  le  Doyen,    qui  les  transmettra    aussitôt  à  la 
chancellerie. 

L'élection  du  vice-président  et  du  secrétaire  aura  lieu  ce  môme 
jour. 

Art.  6.  —  A  la  suite  de  cette  réunion,  M.  le  Secrétaire  nous  en 
transmettra  le  procès-verbal,  avec  la  note  exacte  de  ce  qui  aura  été 
recueilli  dans  chaque  paroisse. 

Art.  7.  —  Les  recettes  de  l'Œuvre  se  composeront  de  fondations, 
de  souscriptions  annuelles  et  de  dons  particuliers. 

Art.  8.  —  Seront  fondateurs  ceux  qui  donneront  une  bourse,  une 
demi-bourse  ou  un  quart  de  bourse. 

Il  faut  un  capital  de  10,000  fr.  pour  la  fondation  d'une  bourse,  de 
5,000  fr.  pour  celle  d'une  demi-bourse  et  de  2,500  fr.  pour  celle 
d'un  quart  de  bourse. 

Ces  sommes  peuvent  être  versées  en  une  seule  fois  ou  en  plusieurs 
annuités,  par  exemple  en  dix  annuités  de  1,000  fr.,  de  500  fr.  et  de 
250  fr. 

Les  sommes  constituant  une  fondation  pourront  être  versées  entre 
les  mains  de  M.  le  Doyen  ou  nous  être  adressées  directement  à 
révêché. 

Les  bourses,  ou  demi-bourses,  ou  quart  de  bourses  porteront  le 
nom  des  familles  qui  les  auront  fondées,  â  moins  que  les  donateurs 
ne  préfèrent  conserver  l'anonyme. 

Tout  fondateur  d'une  bourse  entière  aura  le  droit  d'en  disposer,  sa 
vie  durant,  en  faveur  d'un  élève  de  son  choix  offrant,  d'ailleurs,  les 
qualités  requises. 

Art.  9.  —  Seront  souscripteurs  ceux  qui  s'engageront  à  verser 
chaque  année,  pendant  un  certain  temps,  une  somme  déterminée. 

Art.  10.  —  En  dehors  de  ces  fondations  et  souscriptions,  l'Œuvre 
admettra  les  dons  les  plus  minimes. 

Nous  désirons  vivement  que  toutes  les  familles  de  notre  diocèse 
concourent  à  cette  Œuvre.  Si  chacune  donnait  en  moyenne  un  franc, 
nous  arriverions  bien  vite  aux  résultats  les  plus  satisfaisants. 

Ces  dons,  comme  aussi  les  souscriptions  annuelles,  seront  capita- 
lisés pour  former  une  ou  plusieurs  bourses  qui  porteront  le  nom  du 
doyenné  dans  lequel  elles  auront  été  formées. 

Art.  11.  —  Les  noms  des  fondateurs  seront,  comme  par  le  passé, 
inscrits  sur  un  registre  spécial  à  l'évêché  et  dans  nos  grands  et  petits 
séminaires. 

Au  grand  séminaire  et  au  petit  séminaire  de  Pignelin,  une  messe 
est  dite,  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  pour  tous  les  bienfaiteurs 
vivants,  et  le  premier  samedi  pour  tous  les  bienfaiteurs  défunts  ;  elle 
sera  annoncée  la  veille  à  la  prière  du  soir. 

Tous  les  jours,  après  chaque  repas,  un  Pater  et  un  Ave  Maria  son 
récités  au  grand  séminaire  pour  les  bienfaiteurs. 
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Conformément  au  Mandement  ae  Mgr  Millaux,  en  date  du 
22  février  1824,  une  messe  par  mois  sera  dite  au  grand  séminaire 
pour  les  bienfaiteurs,  et  tout  prêtre  nouvellement  ordonné  doit  dire 
une  messe  à  la  même  intention. 

Désormais,  en  outre  de  cette  messe,  les  prêtres  qui  auront  bénéficié 
des  fondations  pendant  le  temps  do  leur  éducation  cléricale,  devront 
célébrer,  la  première  année  qui  suivra  leur  sacerdoce,  douze  messes 
pour  le  fondateur  et  sa  famille,  s'il  s'agit  d'une  bourse  complète  ;  six 
messes  s'il  s'agit  d'une  demi-bourse  ;  trois  messes  si  c'est  seulement 
un  quart  de  bourse. 

Art.  12.  —  L'Œuvre  des  Séminaires  ne  doit  préjudicier  en  rien. 
aux  quêtes  de  Noël  et  de  Pâques,  prescrites  depuis  longtemps  à  la 
même  intention, 

SoissoNS.  —  Sur  les  instances  de  îvIgT  Tliibaudier,  le  président 
de  la  République  a  commué  eu  travaux  forcés  à  perpétuité  la 
peine  de  mort  prononcée  contre  Pillov,  l'assassin  de  l'abbé 
Lei'edde. 

Étranger. 

Allemagne.  —  Le  vieux  catholicisme  continue  de  décroître 
en  Allemagne,  et  particulièrement  en  Bavière.  Nous  devons 
constater,  écrit  un  correspondant  de  l' Univers,  que  les  attaques 
dirigées  contre  le  Saint-Siège  par  les  Dœllinger,  les  Friedrich, 
Renftlé  et  autres  n'ont  fait  que  provoquer  un  mouvement  ultra- 
moutain  parmi  les  catholiques  tant  de  la  capitale  que  de  tout 
le  pays.  Mgr  l'archevêque  de  Bamberg,  revenant  de  son  premier 
voyage  ad  limina  apostoloriim,  vient  d'adresser  à  ses  diocé- 
sains un  mandement  remarquable,  dans  lequel  il  parle  de  la 
personne  de  Léon  XIII  et  de  la  place  que  la  Papauté  tient  dans 
le  monde.  Il  s'exprime  ainsi  sur  la  personne  du  Saint-Père  : 

En  présentant  nos  hommages  au  Souverain-Pontife,  nous  eûmes 
l'occasion  d'admirer  dans  N.  S.  P.  Léon  XII [  un  chef  de  l'Église  tel 
que  la  Providence  divine  peut  seule  le  choisir  en  nos  temps  difficiles. 
Par  sa  bouche  parle  une  intelligence  sublime,  forte  et  inspirée  du 
Ciel,  armée  d'une  science  solide  et  étendue,  unie  à  une  foi  profonde 
et  à  une  piété  véritable,  auxquelles  il  faut  ajouter  une  éminente 
pureté  de  mœurs  ornée  de  toutes  les  vertus  apostoliques,  qui  sont  le 
fruit  de  la  grâce  et  de  l'énergie  personnelle. 

Sa  Sainteté  considère  tous  les  événements  des  temps  présents  du 
plus  haut  i^oint  de  vue,  afin  de  sauver  pour  le  Christ  ce  qui  est  â 
sauver,  sans  sacrifier  aucun  des  principes  qui  se  rapportent  soit  â 
l'essence,  soit  au  but,  soit  à  la  constitution  de  la  sainte  Église. 

Le  regard  clair  et  vif  du  successeur  de  saint  Pierre   perce  plus  loin 
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que  l'esprit  de  tant  d'hommes  qui  ont  lo  verbe  haut  et  qui,  sans  en 
avoir  la  vocation,  se  mettent  en  devoir  do  faire  la  leçon  à  la  hié- 
rarchie dans  les  affaires  do  sa  propre  compétence 

Sans  doute  des  jours  do  rudes  épreuves  se  sont  levés  sur  l'Kglise 
de  Dieu  ;  mais  nous  pouvons  avec  confiance  porter  nos  regards  sur 
le  Siège  apostolique  de  Rome.  11  se  montrera  aujourd'hui  comme 
toujours  Ux  colonne  fondamentale  de  la  vérité,  du  droit  et  de  la 
véritable  paix  entre  les  peuples.  Un  bras  à  la  fois  fort  et  pacifique, 
expérimenté  et  courageux,  porté  par  rp]sprit  divin,  tient  les  rênes  du 
gouvernement  suprême  de  rÉglise.  Cliers  diocésains,  aidons  ce 
sublime  instrument  de  Dieu,  cette  lumière  du  Ciel,  en  adressant  nos 
plus  ardentes  prières  au  Père  de  grâce  et  de  miséricorde,  pour  qu'il 
le  fortifie  et  le  soutienne  à  l'iieurc  du  combat,  de  la  décision  et  de 
la  victoire. 

Quoi  que  les  temps  puissent  nous  apporter,  rangeons-nous  unani- 
mement et  pleins  de  confiance  autour  du  Siège  apostolique,  ce 
synbole  de  l'unité  et  de  la  vitalité  intérieure  de  la  sainte  Eglise 
catholique.  «  C'est  sur  Pierre,  écrit  saint  Cyprien,  que  l'Eglise  a  été 
fondée  pour  la  cause  de  l'unité.  Il  a  transmis  sa  prééminence  à 
l'Église  de  Rome.  C'est  donc  elle  qui  est  le  siège  de  Pierre,  avec 
lequel  toutes  les  autres  Eglises  doivent  concorder.  Ce  n'est  que  par 
cette  unité  avec  le  Chef  visible  de  notre  Eglise,  comme  porteur  du 
principe  catholique  d'autorité  et  du  ministère  doctrinal  infaillible  en 
matière  de  foi  et  do  mœurs,  que  nous  sommes  invincibles,  tout 
comme  nous  avons  été  baplifés  par  un  seul  Esprit  en  un  seul 
corps.  (I.  Cor.,  12-13.)  » 

Mgr  l'archevêque  termine  son  mandement  en  exposant  les 
besoins  financiers  du  Saint-Père;  il  flétrit  les  calomnies  répan- 
dues à  ce  sujet  par  les  ennemis  de  l'Église,  et  engage  les  fidèles 
à  venir  en  aide  au  Saint-Siège  en  contribuant  de  tout  leur  pou- 
voir au  denier  de  Saint-Pierre,  comme  c'est  le  devoir  d'hon- 
neur de  tous  les  catholiques  de  la  terre. 

Autriche-Hongrie.  —  La  Défense  publie  les  détails  suivants 
sur  l'organisation  de  l'Église  catholique  en  Bosnie-Herzégovine: 

Nos  iaformations  do  Rome  nous  annoncent  que  la  question  de  l'or- 
ganisation do  l'Eglise  catliolique  en  Bosnie  et  en  Herzégovine  a  été 
définitivement  résolue  par  l'acceptation  du  projet  de  Mgr  Strossmayer. 

Le  Vatican  se  trouvait  en  présence  de  deux  systèmes  entre  lesquels 
il  avait  à  faire  un  choix  :  ou  créer  de  nouveaux  vicariats  apostoliques 
dans  les  deux  provinces,  ou  organiser  la  hiérarchie  catholique';  c'est 
ce  dernier  mode  qui  a  été  adopté. 

Il  ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  s'entendre  avec  le  gouverne- 
ment austro-hongrois.   Les   négociations    entamées    par   le    nonce  à 
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Vienne,  Mgi'  Jacobini,  sont  déjà  très-avancées,  et  une  convention, 
spéciale  serait  sur  le  point  d'être  signée. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  la  Bosnie,  quels  seraient  les  principaux 
points  de  ladite  organisation  ; 

La  Bosnie  ne  formerait  qu'un  seul  diocèse,  dont  le  siège  épisco- 
pal  serait  à  Serajevo.  L'évêché  catholique  de  cette  ville  comporterait 
une  dotation  annuelle  de  12,000  florins  et  la  propriété  .d'un  bien- 
fonds. 

Une  seconde  dotation  de  24,000  fl.  par  an  serait  allouée  par  moitié 
à  un  chapitre  et  à  un  séminaire  à  fonder. 

Le  séminaire  des  Franciscains  bosniaques,  créé  à  Diakovar  par 
Mgr  Strossmayer  et  transporté  i  1  y  a  trois  ou  quatre  ans  environ  à 
Gran,  résidence  primatiale  de  Hongrie,  pourrait  être  transporté  à 
Serajcvo. 

Des  vicaires  généraux  seront  installés  à  Zvornik,  Banjaluka  et 
Travnik,  avec  un  traitement  annuel  de  6,000  florins  pour  eux  et  leurs 
desservants,  et  la  cession  d'un  petit  immeuble  avec  terrain. 

Canada.  —  Les  Canadiens  ont  accueilli  avec  de  grandes 
démonstrations  d'enthousiasme  leur  nouveau  vice-roi  gouver- 
neur, le  marquis  de  Lorne,  et  sa  femme  la  princesse  Louise,  fille 
de  la  reine  Victoria;  Sous  ce  rapport,  le  Canada  français  a  riva- 
lisé avec  le  Canada  anglais.  Un  incident  a  signalé  la  présence 
du  lord  gouverneur  à  Montréal,  Lors  des  préparatifs  du  grand 
lever  du  Windsor,  l'aide  de  camp  du  marquis  de  Lorne  fit 
publier  dans  les  journaux  une  note  officielle  d'après  laquelle  il 
était  enjoint  à  toutes  les  dames  qui  assisteraient  au  «  lever  vice- 
royal  »  de  se  présenter  eu  costume  de  cour,  c'est-à-dire  en 
«robe  très-décolletée.  »  La  note,  pour  comble  de  malheur,  ajou- 
tait que  pour  se  dispenser  du  «  costume  »  il  fallait  un  «  certificat 
de  santé.  »  Ce  fut,  dès  lors,  un  orage  dans  la  société  et  la  presse 
montréalaise.  Les  Canadiennes,  qui  ne  sont  point  habituées  aux 
costumes  des  cours,  ont  horreur  des  excentricités  indécentes  des 
mœurs  européennes.  Elles  ont  protesté,  et  la  presse  a  fait 
savoir  au  vice-roi  que  les  dames  du  Canada  renonceraient  aux 
fêtes  officielles  plutôt  que  de  changer  sur  ce  point  «  leurs  modes  » 
et  leur  manière  de  voir. 

L'incident,  on  le  voit,  est  tout  à  l'honneur  des  Canadiennes, 
qui  ont  reçu  une  approbation  publique  venue  de  l'évêohé  de 
Montréal.  Mgr  l'évêque  de  Birtha  in  partihus  a  écrit  ces  mots 
au  rédacteur  d'une  causerie  qui  leur  donnait  raison  :  «  J'espère 
que  Vordonnance  et  le  certificat  du  médecin,  relativement  aux 
«  robes    décolletées  »  resteront   à   l'état   de   lettre   morte,    au 
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moins  pour  ce  qui  concerne  les  familles  canadiennes  françaises. 
Elles  ne  s'en  trouveront  pas  plus  mal  ni  devant  les  hommes  ni 
surtout  devant  Dieu,  qui,  assurément,  ne  reconnaît  ni  la  mode 
ni  la  coutume  anglaise  à  la  cour  ou  ailleurs.  » 

Espagne.  —  Le  régicide  Oliva  Moncasi  a  subi  le  supplice  de 
la  garotte  le  samedi  4  janvier,  à  huit  heures  du  matin.  Il  a  subi 
son  supplice  en  témoignant  le  regret  de  son  crime  et  après 
avoir  reçu  les  consolations  de  la  religion.  Le  roi  Alphonse  XII 
était  opposé  à  l'exécution,  mais  ses  ministres  lui  ont  exposé  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  un  acte  de  clémence  serait  un 
encouragement  au  régicide  et  paraîtrait  uu  blâme  indirect  contre 
le  prince  impérial  de  Prusse  qui  a  laissé  exécuter  Hœdel. 

Laponie.  —  On  écrit  de  Hammerfest,  à  la  date  du  31  octo- 
bre 1878: 

Aujourd'hui  a  eu  lieu  l'inauguration  de  l'église  Saint-Michel,  à 
laquelle  Léon  XIII  a  donné  sa  bénédiction.  Près  de  mille  personnes, 
parmi  lesquelles  la  plupart  des  dignitaires  de  la  ville,  assistaient  à 
cette  solennité. 

Cette  église  catholique  est  la  première  qui  ait  jamais  été  bâtie  dans 
toute  la  Laponie  norvégienne.  A  Altengaard,  il  n'y  a  qu'une  chapelle, 
et  Tromsoë  ne  fait  pas  partie  de  la  Laponie.  Le  roi  de  Suède  Ma- 
gnus  1<""  tenta  d'évangéliser  la  population  nomade  de  ces  contrées;  en 
1275,  l'archevêque  d'Upsal  bâtit  et  consacra  une  église  catholique  â 
Tornéa,  et  fit  un  grand  nombre  de  conversions  dans  cette  partie  sué- 
doise de  la  Laponie.  Le  dernier  missionnaire  catliolique  de  ces  contrées 
fut  Damien  Goes  qui,  en  1540,  envoya  au  pape  Paul  III  une  notice 
sur  l'état  du  catholicisme  dans  ces  pays  presque  inhabités.  L'église 
Saint-Michel  â  Hammerfest  est  donc  réellement  la  première  église  de 
la  Laponie  norvégienne. 

La  station  d'Hammerfest  n'était  pas,  comme  les  stations  d'Alten- 
gaard  et  de  Tromsoë,  la  résidence  continue  d'un  prêtre  catholique. 
Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  missionnaires  y  passaient  à  tour  de 
rôle,  pour  remplir  le  ministère  apostolique.  Il  y  a  trois  ans,  un  mis- 
sionnaire norvégien,  M.  Rjelsberg,  fut  nommé  recteur  de  la  station 
d'Hammerfest  par  Mgr  Bernard,  préfet  apostolique  ;  mais  c'est  seule- 
ment au  mois  de  juillet  dernier  qu'il  a  pu  s'installer  à  Hammerfest, 
sous  la  direction  du  vénéré  M.  Hagemann,  supérieur  de  la  partie 
septentrionale  de  la  mission  de  Norvège.  C'est  grâce  à  M.  Hagemann, 
missionnaire  plein  de  zèle,  qu'Hammerfest,  la  ville  la  plus  septentrio- 
nale du  monde,  possède  maintenant  une  belle  église  ogivale  dédiée 
à  l'archange  saint  Michel. 

La  vie  du  missionnaire   dans   ces  régions  de  glace  et  de  neige  es. 
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dure,  son  ministère  pénible.  S'il  n'a  pas  â  subir  les  chaleurs  brû- 
lantes de  l'intîjrieur  de  l'Afrique,  il  a  à  endurer  un  froid  de  20  à  30 
degrés  Réaumur,  à  regretter  la  chaleur  bienfaisante  du  soleil,  à 
lutter  contre  l'obscurité  pendant  près  de  trois  mois,  â  combattre  les 
préjugés  anticatholiques,  d'autant  plus  forts  qu'ils  sont  sucés  avec 
le  lait,  développés  par  toute  l'éducation  et  qu'ils  ne  sont  jamais 
discutés. 


L'ŒUVRE  DU  KULTURKAMPF  (1) 

Les  journaux  catholiques  d'Allemagne  publient  la  statistique 
suivante  des  cures  et  des  vicariats  demeurés  vacants  par  le  décès 
ou  la  proscription  de  leurs  anciens  titulaires  : 


DIOCÈSES 

CURES 

VICARIATS 

TOTAL 

Cologne 

Munster 

Paderborn 

Trêves 

137 
81 
80 

1G3 
18 
11 
33 
20 
23 
18 

107 
97 

788 

env.     50 

env.    68 

y 

y 

15 

3 

24 

7 

2 

13 

93 

y 

187 

149 

80 

163 

Ermland 

Fulda 

Culm 

33 
14 
57 

Lim  bourg 

Hildesheim 

Osnabruck  

Breslau 

27 

25 

31 

200 

Posen 

97 

Total   .    .    . 

275 

1063 

Dans  788  paroisses,  tout  service  religieux  a  donc  cessé;  les 
catholiques  sont  obligés  de  faire  souvent  plusieurs  lieues  pour  se 
confesser,  pour  communier,  pour  assister  à  la  messe  ;  leurs  malades 
et  leurs  mourants  restent  sans  consolations  religieuses. 

Les  archevêques  de  Posen  et  de  Cologne,  les  évêques  de  Pader- 
born, Munster,  Limbourg  et  Breslau  sont  déposés  et  en  exil  ;  les 
sièges  de  Fulda,  Trêves  et  Osnabruck  sont  restés  vacants  après  la 
mort  de  NN.  SS.  Kœtt,  Eberhard  et  Beckmann,  survenue  pendant 
le  Kulturkampf  et  peut-être  occasionnée  par  lui. 


(1)  Extrait  de  V  Univers. 
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11  y  a  quelques  jours,  le  ministre  Falk  se  vantait  en  plein  Parle- 
ment d'être  venu  à  bout  de  faire  table  rase  de  764  communautés 
de  religieuses  enseignantes  sur  les  819  vouées  à  l'extermination; 
toutes  auront  disparu  au  l®""  mai  1879.  Quant  aux  soeurs  hospita- 
lières, qui  ne  peuvent  plus  admettre  de  novices  ni  faire  aucun 
changement  dans  le  personnel  des  communautés,  ni  réparer  les 
pertes  faites  par  l'âge,  les  maladies  ou  les  décès,  leur  extinction  est 
certaine. 

Les  prêtres  ordonnés  depuis  le  régime  des  lois  de  mai  sont  à 
l'étranger  en  attendant  des  jours  meilleurs  pour  rentrer. 

Les  séminaires  sont  fermés;  les  biens  des  diocèses  sont  confiés  à 
des  administrateurs  nommés  par  le  gouvernement  ;  on  sait  que  les 
Jésuites,  les  Rédemptoristes  et  toutes  les  congrégations  d'hommes 
ont  dû  quitter  le  pays  depuis  les  lois  de  1873  et  1875. 

Pour  montrer  dans  quelles  porportions  les  ruines  ont  été  amon- 
celées, nous  prenons  dans  la  Handbiich  cler  Erzdiœzese  Kœln 
(Manuel  de  l'archidiocèse  de  Cologne)  les  chiffres  suivants  : 

Le  métropolitain  et  les  trois  sièges  sufiragants  sont  impediti 
(celui  de  Trêves  vacant),  les  trois  évêques  auxiliaires  de  Cologne, 
Paderborn  et  Trêves  empêchés  d'exercer  leurs  fonctions.  Au  cha- 
pitre de  Cologne  cinq  canonicats,  à  Aix-la  Chapelle  deux  cauonicats 
n'ont  plus  de  titulaires.  Toutes  les  autorités  archiépiscopales  sont 
supprimées  depuis  le  10  novembre  1875  ;  le  Concictoriam  de 
Bonn,  les  petits  séminaires  de  Munstereifel  et  de  Neuss  sont  dis- 
sous, et  la  Faculté  de  théologie  à  l'Université  de  Bonn  ne  compte 
plus  qu'un  seul  professeur  ordinaire,  un  seul  extraordinaire  et 
un  seul  agrégé. 

L'arcliidiocése  renferme  207  lieues  carrées  habitées  par 
1,681,047  catholiques,  619,987  protestants  et  22,000  juifs. 
La  population  catholique  est  répartie  en  45  doyennés  et 
813  paroisses.  Le  nombre  des  prêtres  vivant  dans  le  diocèse 
est  de  1670.  Nous  l'avons  dit  plus  haut,  137  paroisses  sont 
privées  de  leur  pasteur. 

Ont  été  supprimés  les  couvents  des  Chartreux  à  Ratli;  des 
Franciscains  à  Aix-la-Chapelle,  Hardenberg,  Pempelfort-Dus- 
seldorf;  des  Dominicains  à  Dusseldorf ;  des  Jésuites  à  xVix-la- 
Chapelle,  Bonn  et  Vereuzberg-les-Bonn,  Essen  et  Cologne  ; 
des  Lazaristes  à  Cologne,  Neuss,  Malmédy,  Bedburg;  des 
Trappistes  à  Mariawald;  des  Rédemptoristes  à  Aix-la-Cha- 
pelle; des  Religieux  du  Saint-Esprit  à  Marienthal;  des  Frères 
des  écoles  chrétiennes  à  Borutte;  des  Pauvres  Frères  de  Saint- 
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François  à  Aix-la-Cliapelle  et  Cologne.  En  tout  262  personnes 
ont  été  chassées  de  leurs  monastères. 

Quant  aux  religieuses,  les  lois  de  mai  ont  supprimé  les  com- 
munautés suivantes  : 

Bénédictines  à  Bonn  et  à  Viersen  ;  Clarisses  à  Derendorf  ; 
Carmélites  à  Aix-la-Chapelle,  Cologne  et  Neuss  ;  Sœurs  de 
Noire-Dame  à  Essen;  RécoUetines  à  Eupen  et  six  succur- 
sales; Religieuses  du  Saint-Sauveur  à  Muiheim;  Ursulines 
à  Aix-la-Chapelle,  Duren,  Dusseldorf,  Hersen,  Cologne,  Mont- 
joie;  Sœurs  de  V Enfant- Jésus  à  Aix-la-Chapelle  et  vingt-et- 
une  succursales  ;  Sœurs  de  Saint-Charles  Borromée  à  Aix-la- 
Chapelle,  Crefeld,  Duren,  Eupen,  Steinfeld,  Cologne;  Sœurs 
de  la  Charité,  cinq  communautés;  la  maison-mère  des  Francis- 
caines de  la  Sainte-Famille,  deux  écoles  gardiennes  à  Eupen, 
trois  écoles  gardiennes  à  Kohlscheid  et  une  à  Brachelin  ; 
plusieurs  succursales  ont  été  réduites;  les  Sœurs  de  Saint- 
François  à  Vilich  ;  les  Filles  de  la  Croix  à  Cologne,  à  Bilk, 
Malmédy  et  Rath  ;  deux  communautés  de  Sœurs  de  Saint- 
Vincent  à  Cologne,  Deutz,  Nerf,  Muiheim,  Neuss,  Dussel, 
Fischeln,  Hardenberg,  Holzheim.  La  totalité  des  religieuses 
qui,  dans  le  diocèse  de  Cologne,  se  vouaient  à  l'enseignement 
des  jeunes  personnes  dans  les  pensionnats,  écoles  élémentaires, 
salles  d'asile,  orphelinats,  maisons  de  correction,  etc.,  ont  été 
chassées.  Cela  fait,  on  parle  de  la  paix! 

C'est  la  «  paix  du  cimetière  »  qui  rappelle  le  mot  :  «  La  paix 
règne  à  Varsovie.  » 


LE  DENIER  DE  SAINT-PIERRE 

(Suite  et   fin.  —  V.  le  numéro  précédent.) 

Combien  d'entre  eux,  par  exemple,  partagent  l'erreur  soi- 
gneusement entretenue  par  la  presse  hostile  à  l'Eglise,  que  le 
Gouvernement  paie  le  Clergé!  D'où  se  tirent  en  beaucoup 
d'esprits  ces  deux  conclusions  :  1°  que  nous  sommes  des  fonc- 
tionnaires au  même  titre  que  les  autres  employés  salariés  par 
l'État  ;  2°  que  ce  traitement,  dont  on  ignore  la  modicité,  suffit 
largement  à  tous  les  besoins  des  personnes  et  des  œuvres  ! 

Or,  la  vérité  historique  est  là  pour  l'établir  et  les  plus  irrécu- 
sables documents  en  font  foi,  ce  qu'on  appelle  à  tort  le  salaire 
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des  membres  du  Clergé,  n'est  qu'une  minime  partie  de  la  dette 
contractée  par  la  France  et  placée  sous  la  solennelle  garantie  de 
l'honneur  national,  à  l'époque  où  les  biens  donnés  parles  fidèles 
pendant  le  cours  des  siècles  pour  l'entretien  des  églises  et  du 
Clergé,  furent  réunis  au  domaine  public. 

A  aucun  titre  donc,  ni  cette  indemnité  ne  permet  de  ranger 
les  membres  du  Clergé  parmi  les  fonctionnaires  salariés  par 
l'Etat;  ni  non  plus  elle  ne  représente,  à  beaucoup  près,  la 
somme  intégrale  des  nécessités  individuelles  ou  collectives 
auxquelles  subvenaient  largement,  dans  le  système  précédent, 
les  fondations  uniquement  dues  à  la  libéralité  des  fidèles. 

Mais  si  certains  publicistes  se  trompent  et  trompent  leurs  lec- 
teurs quand  ils  assimilent  le  budget  des  cultes  à  n'importe 
quelle  autre  dépense  laissée  à  la  libre  appréciation  des  repré- 
sentants de  la  nation,  au  lieu  de  voir  en  elle  une  dette  de  stricte 
justice,  les  particuliers  font  erreur  quand  ils  s'imaginent  que 
par  le  moyen  du  même  budget,  il  est  suffisamment  pourvu  aux 
besoins  multiples  des  œuvres  catholiques. 

Dans  la  plupart  des  cas,  le  budget  des  cultes  assure  à  grand'- 
peine  le  strict  nécessaire  à  la  plus  modeste  existence  des  per- 
sonnes, et  laisse  subsister  des  lacunes  auxquelles  doivent 
malheureusement  faire  face  les  ressources  demandées  au  casuel 
et  aux  tarifs,  soit  paroissiaux,  soit  diocésains;  tarifs  et  casuel 
dont  nous  désirerions  tous  pouvoir  nous  passer,  parce  que,  en 
beaucoup  d'occasions,  ils  gênent  la  liberté  de  nos  relations  avec 
les  fidèles  et  prêtent  extérieurement  à  une  grossière  équivoque 
fort  accréditée  de  nos  jours,  équivoque  par  suite  de  laquelle  on 
nous  accuse  de  vendre  ou  les  places  dans  les  églises,  ou  les 
cérémonies  du  culte,  ou  même  l'administration  des  sacrements. 

Les  familles  auxquelles  la  Providence  a  libéralement  départi 
la  richesse,  ont  donc  à  l'égard  des  besoins  de  l'Eglise  des  obliga- 
tions qu'elles  ne  connaissent  pas  toutes  suffisamment  et  que 
nous  avons  le  devoir  de^?leur  rappeler. 

Les  nécessités  des  pauvres  étant  palpables,  on  est  moins 
exposé  à  oublier  le  précepte  sacré  et  rigoureux  de  l'aumône.  On 
l'accomplit  donc,  soit  en  donnant  directement  aux  malheureux, 
soit  en  remettant  à  son  curé  de  quoi  leur  venir  en  aide,  surtout 
dans  les  cas  nombreux  oii  de  cruelles  détresses  ne  peuvent 
s'adresser  qu'à  la  compassion  discrète  des  représentants  de 
Jésus-Christ. 
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Mais  se  préoccupe-t-on  dans  la  même  mesure  de  coopérer  aux 
besoins  généraux  de  l'Eglise,  du  diocèse  ou  de  la  paroisse  ? 

Ne  se  persuade-t-on  pas  trop  aisément  que,  pour  avoir  mis 
une  pièce  d'or  à  la  quête  du  Denier  de  Saint-Pierre,  on  a  con- 
tribué suffisamment  aux  charges  du  Souverain-Pontife? 

Prend-on  souvent  l'initiative  d'envoyer  à  son  évêque  de  quoi 
fonder  des  missions,  bâtir  des  maîtrises,  ouvrir  l'entrée  des 
séminaires  à  de  pauvres  étudiants  ecclésiastiques  dénués  de 
toute  ressource  temporelle  ? 

Pense-t-on  que,  dans  chaque  paroisse,  il  n'y  a  pas  seulement 
à  faire  l'aumône  aux  pauvres,  mais  que  les  curés  ont  à  fonder 
ou  à  entretenir  des  œuvres  dont  la  prospérité  importe  beaucoup, 
soit  à  la  bonne  éducation  de  la  jeunesse,  soit  aux  progrés  de  la 
foi,  de  la  piété  et  de  la  charité  catholiques,  incessamment 
battues  en  brèche  par  la  propagande  des  mauvaises  doctrines  et 
l'existence  d'institutions  hostiles  à  l'Eglise  ? 

Or,  encore  une  fois,  il  semble  à  beaucoup  de  personnes  que 
toutes  ces  choses  se  doivent  faire  et  se  font  comme  par  enchan- 
tement, sans  qu'il  soit  nécessaire  aux  fidèles  cVy  prendre  une 
part  active  et  de  donner,  soit  au  Pape,  soit  aux  évoques,  soit  aux 
curés,  les  moyens  de  faire  face  à  tant  de  charges  écrasantes. 

Dieu  me  garde  d'être  injuste  et  de  méconnaître  la  générosité 
avec  laquelle  plusieurs  de  nos  bonnes  familles  comprennent  et 
pratiquent  les  devoirs  que  leur  situation  leur  impose  à  l'égard 
de  l'Eglise  !  Assurément,  le  préjugé  que  je  crois  devoir  signaler 
et  combattre  ici  est  beaucoup  trop  répandu,  mais  il  n'est  pas 
universel  ;  et  sans  parler  de  ces  deux  familles  de  notre  diocèse, 
dont  l'une  a  contribué  si  généreusement  à  l'établissement  de 
l'Université  de  Lyon  par  la  fondation  d'une  chaire  de  cent  mille 
francs  ;  dont  l'autre  a  commencé,  poursuivi  et  mené  à  fin  avec 
une  si  religieuse  persévérance,  cette  institution  de  Riment  qui 
abrite  en  ce  moment,  à  l'ombre  d'une  splendide  église,  plus  de 
cent  enfants  destinés  au  recrutement  du  sanctuaire,  il  en  est 
d'autres  qui  méritent  aussi  notre  reconnaissance  pour  l'empres- 
sement avec  lequel  elles  aident  le  clergé  dans  les  entreprises 
toujours  difficiles  et  coûteuses  de  la  reconstruction  ou  de 
l'agrandissement  des  églises,  de  l'entretien  des  écoles,  de  la 
fondatiau  des  missions  ou  de  la  création  des  bourses  et  demi- 
bourses  dans  nos  maîtrises  et  nos  séminaires. 

A  tous  ceux  qui  comprennent  avec  tant  d'intelligence  et 
accomplissent   si   noblement  les  grands  devoirs    imposés   à  la 


LE  DENIER  DE  SATNT-PIERRE  95 

richesse  en  ce  monde,  nous  envoyons  du  fond  du  cœur  nos 
plus  sincères  remercîments,  en  appelant  sur  eux  les  béné- 
dictions du  Dieu  qui  s'est  engagé  à  ne  pas  laisser  sans  récom- 
pense un  verre  d'eau  froide  donné  en  son  nom. 

Nous  sommes  donc  loin,  de  méconnaître  le  bien  qui  se  fait. 
Nous  voudrions  seulement  lo  voir  se  généraliser.  Nous  osons 
demander  à  tous  ceux  qui  le  peuvent  de  s'intéresser  ofîicace- 
ment  à  la  fondation  et  au  maintien  des  oeuvres  dont  la  charge 
retombe  trop  exclusivement  sur  les  ministres  du  sanctuaire, 
incapables  _de  suffire  à  tout  dans  un  temps  où,  par  une  cruelle 
contradiction,  le  même  mauvais  esprit  qui  rend  plus  nécessaires 
les  instructions  du  zèle  et  de  la  charité,  travaille  et  trop  souvent 
réussit  à  tarir  les  ressources  destinées  à  les  faire  vi-vre. 

Nous  avons  vu  de  très-près,  il  y  a  vingt  ans,  en  Angleterre 
et  en  Irlande,  comment  les  catholiques  comprennent  leurs 
obligations  envers  leurs  églises  et  leurs  pasteurs.  Dans  ces 
contrées  à  peine  sorties  de  la  persécution  religieuses,  il  ne 
saurait  y  avoir  place  pour  ce  que  j'ai  appelé  l'habitude  française 
de  laisser  tout  faire  au  Gouvernement,  ou  de  supposer  qu'il 
pourvoit  aux  nécessités  multiples  de  l'apostolat.  Ce  sont  au 
contraire  les  fidèles  qui  font  tout.  Ils  bâtissent  les  églises,  les 
presbytères,  les  écoles;  ils  fournissent  les  objets  du  culte;  ils 
achètent  et  paient  leurs  cimetières  ;  ils  subviennent  fort  géné- 
reusement au  temporel  de  leurs  curés  et  de  leurs  évoques  ;  et, 
cela  fait,"  ils  trouvent  encore  dans  leur  foi  et  leur  charité  de 
magnifiques  aumônes  pour  le  Saint-Siège  et  les  besoins  généraux 
de  la  chrétienté.  Les  riches  donnent  des  sommes  considérables; 
les  pauvres  donnent  leur  obole  :  tous,  sans  exception,  se  croient 
obligés  en  conscience  à  supporter  des  charges  dont  bénéficie  la 
la  communauté  tout  entière. 

Pourquoine  nous  inspirerions-nous  pas  d'exemples  si  rapprochés 
de  nous  pour  exciter  de  la  part  de  nos  catholiques  une  salutaire 
émulation  ?  Et  s'il  y  a  là  une  lacune  à  combler  et  une  sorte 
d'éducation  à  faire,  attendrons-nous  pour  nous  mettre  à  l'œuvre 
que  les  événements,  en  se  précipitant,  empirent  la  situation  de 
l'Église,  soit  à  Rome,  soit  en  France  ? 

Il  nous  semble  donc  qu'il  ne  faut  pas  craindre  de  rappeler 
aux  fidèles  favorisés  des  dons  de  la  fortune,  ou  simplement 
constitués  dans  une  honnête  aisance,  leurs  responsabilités  et 
leurs  obligations,  bien  qu'il  convienne  assurément  de  ne  jamais 
aborder   cette  question  qu'avec  mesure  et  en  environnant  les 
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vrais   principes   de   tous   les   procédés    de  délicatesse  à  l'aide 
desquels  nous  les  ferons  mieux  accepter. 

Autrefois,  dans  beaucoup  de  familles  chrétiennes,  lorsque  le 
père  avait  sagement  mis  en  réserve  le  surplus  de  ses  revenus  de 
l'année,  afin  d'assurer  rétablissement  de  ses  enfants  ou  de  parer 
aux  accidents  imprévus,  il  faisait  lajiart  de  Dieu  (1),  c'est-à-dire 
la  part  des  pauvres  et  des  diverses  oeuvres  de  zèle  ou  de  charité 
auxquelles  tous  les  fidèles  doivent  concourir. 

Que  de  ressources  la  généralisation  d'une  coutume  si  chré- 
tienne mettrait  au  service  du  régne  de  Dieu  sur  la  terre  !  Et  loin 
d'appauvrir  les  familles  qui  adopteraient  ce  pieux  usage,  que  de 
bénédictions  de  toutes  sortes  il  attirerait  sur  elles  ! 

Je  vous  invite,  Messieurs  et  chers  Coopérateurs,  à  communi- 
quer ces  réflexions  aux  fidèles  de  vos  paroisses.  N'avons-nous 
pas  le  devoir  de  former  leur  conscience,  d'éclairer  leurs  décisions, 
d'exciter  et  de  développer  leur  charité  ? 

Profitez  particulièrement  de  quelques-unes  de  nos  grandes 
solennités,  et  des  époques  assignées  à  certaines  quêtes,  pour 
rappeler  aux  fidèles  à  quel  point  leur  coopération  nous  est 
nécessaire  et  combien  nous  avons  le  droit  de  compter  sur  eux, 
pour  subvenir  aux  besoins  de  la  société  religieuse  dont  ils  sont 
membres. 

Parmi  les  oeuvres  d'intérêt  général,  ne  leur  permettez 
d'oublier,  ni  le  Denier  de  Saint-Pierre,  ni  la  Propagation  de  la 
Foi,  ni  les  Universités  catholiques. 

Éveillez  leurs  sollicitudes  pour  l'éducation   de  la  jeunesse 


(1)  «  La  règle  ordinaire  de  mes  parents  était  de  réserver  pour 
«  l'exercice  continuel  de  leur  charité,  la  dîme  de  tout  ce  qu'il  rece- 
«  valent;  st,  à  la  fin  de  l'année,  après  avoir  vu  ce  qui  leur  restait  de 
«  leur  revenu,  et  ce  qu'ils  pourraient  employer  en  fonds  pour 
«  augmenter  le  patrimoine  de  leur  famille,  ils  comptaient  les  pauvres 
«  pour  un  de  leurs  enfants  ;  en  sorle  que,  s'ils  avaient  10,000  livres 
«  à  placer,  ils  n'en  plaçaient  que  huit  et  en  donnaient  deux  aux 
«  pauvres  qu'ils  regardaient  comme  leur  propre  sang,  par  une 
«  adoption  sainte  et  glorieuse  pour  ceux  qui  mettent  Jésus-Christ 
«  même  du  nombre  de  leurs  enfants.  Mais  les  calamités  publiques 
«  et  particulières  augmentaient  presque  toujours  la  part  des  pauvres 
«  bien  au  delà  de  cette  proportion,  et  nous  avons  vu  par  les  registres 
«  de  mon  père  qu'il  y  avait  eu  des  années  où  leurs  aumônes  avaient 
«  passé  le  tiers  du  revenu  dont  ils  pouvaient  jouir.  » 

(Le  chancelier  d'Aguesseau,  Biographie  de  son  père  Henri 
d'Acfuesseau,  reproduite  dans  un  récent  ouvrage  de  M.  Charles  de 
Ribbe,  dont,  à  la  suite  du  vénérable  cardinal  archevêque  de  Paris, 
nous  ne  saurions  trop  recommander  la  lecture.  La  vie  domestique, 
ses  modèles,  ses  règles,  t.  I.  p.  341.) 
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ecclésiastique  dans  nos  Séminaires;  pour  la  fondation  et  l'en- 
tretien des  maîtrises  et  écoles  cléricales  ;  pour  les  développe- 
ments à  donner  aux  missions  diocésaines,  et  persuadez-leur  de 
devancer,  quand  ils  le  peuvent,  des  appels  que  leur  évêque  ne 
peut  pas  toujours  faire  arriver  directement  aux  familles  capables 
d'y  répondre.  Lors  de  la  première  organisation  des  oeuvres  au 
sein  de  l'Eglise  naissante,  les  chrétiens  épargnaient  aux  apôtres 
la  peine  de  solliciter  leurs  aumônes,  et  l'on  sait  comment  ils 
venaient  d'eux-mêmes  déposer  aux  pieds  de  leurs  chefs  spirituels 
les  ressources  indispensables  aux  besoins  de  la  nouvelle  société: 
Afferebant pretia  eorum  quœ  vendebant  et  jjonebant  ante pedes 
apostolorum.  (Act.  Ap,  iv,  34,  35.) 

Enfin,  Messieurs,  il  y  a  les  œuvres  paroissiales  de  zèle  et  de 
charité  pour  lesquelles  il  n'existe  aucune  ressource  assurée  ni 
dans  les  allocations  de  l'État,  ni  dans  le  budget  des  fabriques,  et 
dont  l'existence  dépend  entièrement  de  la  générosité  des  familles 
chrétiennes.  Faites-leur  comprendre  l'importance  de  ces  œuvres; 
montrez-leur  en  quoi  elles  engagent  l'honneur  de  leur  foi  ; 
intéressez-les  à  leurs  développements  :  à  ces  conditions,  le  bien 
grandira  rapidement  au  sein  de  nos  populations,  et  nous  serons 
plus  capables  de  repousser  les  assauts  réitérés  et  chaque  jour 
plus  audacieux  de  l'esprit  du  mal. 

Il  va  de  soi  d'ailleurs  que,  précisément  à  cause  de  cette 
grande  variété  d'œuvres,  nos  familles  ont  une  entière  liberté 
de  choix  et  peuvent  s'inspirer  de  leurs  préférences  dans  la 
répartition  de  leurs  libéralités.  Il  serait  bon  toutefois  que  ces 
préférences  ne  fussent  pas  exclusives;  et  que,  tout  en  se  réser- 
vant le  droit  de  donner  davantage  à  telle  ou  telle  œuvre  parce 
qu'elle  excite  de  leur  part  un  plus  vif  intérêt,  aucune  ne  fut 
oubliée,  ou  du  moins  que  chacune  à  son  tour  pût  occuper  la 
première  place  quand  le  chef  de  famille  détermine  chaque  année 
ce  que  nous  avons  appelé  la  part  de  Dieu  dans  l'emploi  de  ses 
revenus,  -|-  Adolphe-Louis, 

Evêque  d'Autuu,  Châlon  et  Mâcon. 


L'ENSEIGNEMENT  EN  BELGIQUE. 

LETTRE    COLLECTIVE    DES   ÉVÊQUES   BELGES. 

Nos  très-cbers  frères, 
Chargés  par  Notre-Seignour   Jésus-Christ  du  soin  de  veiller   au 
salut  de  vos  âmes,  vos  évêques  ont  le  droit  non-seulement  de  vous 
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indiquer  la  voie  qui  mène  à  la  bienheureuse  fin  promise  à  ceux  qui 
croient  en  lui  et  qui  le  suivent,  mais  encore  de  vous  signaler  les 
pièges  et  les  obstacles  semés  sur  votre  route  par  l'ennemi,  et  de  vous 
exhorter,  surtout  à  l'approche  du  combat,  à  vous  armer  de  la  foi  et 
de  la  prière,  afin  que  vous  restiez  fermes  et  persévérants  le  jour  où 
la  persécution  mettra  à  l'épreuve  votre  fidélité  à  Jésus-Christ  et  à  son 
Église.  Or,  en  présence  de  la  vaste  conspiration  qui  s'ourdit  contre  la 
religion,  et  des  attentats  plus  pernicieux  que  tous  les  autres  qui  se 
trament  en  ce  moment  contre  le  droit  de  l'Eglise,  pouvons-nous  ne 
pas  laisser  échapper  un  cri  d'alarme?  Pouvons-nous  ne  pas  vous 
éclairer  sur  la  gravité,  et  l'étendue  des  dangers  qui  menacent  la  foi 
dans  notre  Belgique,  toujours  si  attachée  au  culte  et  aux  croyances 
catholiques,  lorsque  les  ennemis  de  cette  foi  méditent  et  annoncent 
des  projets  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  paralyser  la  divine 
mission  de  l'Église  et  à  détruire  son  influence  salutaire  dans  notre 
patrie  ? 

Vous  avez  assisté,  N.  T.  G.  F.,  aux  différentes  phases  de  cette 
longue  guerre,  que  les  adversaires  de  notre  religion  lui  ont  déclarée 
dès  les  premières  années  de  l'ère  libératrice  qui  a  restitué  à  notre 
pays  son  rang  parmi  les  nations.  Vous  les  avez  vus,  ces  hommes  qui 
s'abritent  sous  le  drapeau  de  la  liberté,  vous  les  avez  vus,  démentant 
par  leurs  actes  libertieides  les  généreux  sentiments  dont  ils  faisaient 
parade,  fouler  aux  pieds  la  liberté  la  plus  chère  que  la  Belgique  eût 
reconquise  en  1830,  la  liberté  de  sa  foi,  et  s'acharner  à  ravir  à 
l'Église,  les  uns  après  les  autres,  ses  droits  les  plus  essentiels. 

La  charité  catholique  fut  la  j^i'eraière  en  butte  à  leurs  attaques. 
Fille  du  christianisme  dont  la  doctrine  et  les  exemples  réapprirent  à 
l'humanité,  devenue  égoïste  et  barbare,  que  la  misère  et  la  faiblesse 
doivent  être  à  ses  j'eux  chose  sacrée,  la  charité  avait  élevé  sur  tous 
les  points  du  pays  des  asiles  jîour  toutes  les  souffrances  et  des 
refuges  pour  toutes  les  infortunes  ;  elle  avait  suscité  pour  les  desservir 
des  hommes  de  dévouement  et  des  anges  de  consolation  qui,  à  chaque 
époque  d'épidémie,  de  famine  ou  de  guerre,  fournissent  des  héca- 
tombes de  victimes,  et  en  tout  temps  donnent  au  monde  des  exemples 
d'héroïsme  que  les  païens  eux-mêmes  sont  contraints  d'admirer. 
C'est  contre  ces  bienfaiteurs  de  l'humanité,  vous  vous  en  souvenez, 
que  les  ennemis  de  la  religion  n'ont  pas  rougi  de  lancer  leurs 
calomnies  du  haut  de  la  tribune,  et  d'ameuter  les  passions  de  la 
populace,  afin  de  faire  prévaloir  un  système  de  bienfaisance  publique 
qui  enlève  à  l'Église  son  droit  dix-huit  fois  séculaire  de  recevoir  les 
aumônes  que  voudraient  lui  confier  ses  enfants,  et  de  les  appliquer 
au  soulagement  de  la  misère  et  de  la  faiblesse  dans  les  asiles  ouverts 
par  des  congrégations  religieuses. 

Non  contents  de  l'avoir  dépouillée  du  patrimoine  de  la  charité,  ils 
ont  encore  mis  la  main  sur  les  ressources  que  la  piété  du  clergé  et 
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des  fidèles  avait  créées  dans  le  but  do  faciliter  le  recrutement  do  la 
milice  sacerdotale  ou  d'assurer  à  la  jeunesse  une  instruction  scienti- 
fique et  littéraire  en  harmonie  avec  la  foi.  Méconnaissant  la  volonté 
des  fondateurs  et  violant  les  clauses  de?  testaments,  ils  ont  porté, 
malgré  les  répulsions  de  la  conscience,  malgré  des  répugnances 
augustes,  une  loi  de  confiscation  qui  permet  d'oiuployer  au  détriment 
de  la  religion  des  bourses  d'étude  instituées  pour  la  favoriser.  Que 
de  fois  des  fondations  de  cette  espèce  ont  été  attribuées  de  préférence 
â  des  jeunes  gens  que  l'on  savait  résolus  de  s'inscrire  comme  élèves 
en  des  écoles  oi\  ils  apostasieraient  la  foi  de  leurs  bienfaiteurs  et 
■apprendraient  à  haïr  l'Égliso  aux  faveurs  de  laquelle  ils  devraient 
leur  profession  ? 

Pour  combattre  plus  silrement  l'action  de  l'Église,  ces  mêmes 
hommes  ont  suscité  de  nouveaux  obstacles  aux  vocations  ecclésias- 
tiques, en  aggravant  la  loi  sur  la  milice  au  point  de  priver  un  grand 
nombre  de  clercs  du  privilège  de  l'exemption  militaire  que  réclament 
les  sublimes  fonctions  du  sacerdoce,  privilège  que  l'empire  et  le 
gouvernement  hollandais  lui-même  avaient  respecté. 

Ils  ont  ensuite  voulu  pénétrer  dans  le  sanctuairepour  y  restreindre 
davantage  encore  le  peu  de  pouvoir  que  le  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  avait  laissé  aux  évêques  dans  l'administration  du 
temporel  du  culte.  Il  est  vrai  qu'ils  ont  été  forcés  par  la  réprobation 
du  pays  de  retirer  la  plus  grande  partie  de  leur  projet  ;  mais  là  où 
ils  disposaient  de  l'autorité,  ils  ont  cherché  bien  des  fois  â  imposer 
administrativement  les  prétentions  qu'ils  n'avaient  pu  faire  consacrer 
par  la  loi. 

De  l'église  ils  ont  fait  invasion  dans  le  cimetière  où  reposent  les 
dépouilles  mortelles  des  fidèles  décédés  dans  la  paix  du  Seigneur; 
et,  malgré  la  loi,  ils  ont  livré  à  la  profanation  ces  champs  funéraires 
consacrés  par  les  prêtres  de  l'Église  et  par  les  cendres  des  généra- 
tions chrétiennes  qui  y  sont  ensevelies,  ils  ont  dénié  aux  catholiques 
un  droit  que  tous  les  siècles  et  toutes  les  nations  même  barbares 
ont  sanctionné,  le  droit  d'avoir  ini  asile  inviolable  et  séparé  pour 
leurs  morts. 

Restait  l'exercice  public  du  culte  qui  n'avait  reçu  aucune  atteinte 
sérieuse.  Expressément  garanti  par  la  Constitution,  il  devait,  semble- 
t-il,  être  â  l'abri  des  attaques.  Et  cependant  vous  avez  vu  dans  ces 
dernières  années  les  ennemis  de  l'Église  déchaîner  contre  les  proces- 
sions leurs  hordes  perturbatrices  ;  vous  les  avez  vus  pousser  le 
mépris  de  la  liberté  du  culte  jusqu'à  faire  arrêter  par  la  force  armée, 
au  seuil  même  de  sa  cathédrale,  un  de  vos  premiers  pasteurs  entouré 
de  son  chapitre. 

Et  tandis  que  l'autorité  communale,  mettant  son  pouvoir  au 
service  du  parti  anticatholic^ue,  méconnaissait  ainsi  avec  éclat  la 
Constitution   nationale  et  les  droits  de  l'Église,   quels  outrages  ne 
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déversaient  pas  sur  la  religion  les  agents  de  ce  parti  dans  leurs 
assemblées,  dans  la  presse,  dans  les  manifestations  de  la  rue  ?  Nos 
saintes  croyances  indignement  travesties  et  conspuées,  —  les  céré- 
monies du  culte  sacrilègement  parodiées  sur  des  tréteaux,  —  le 
clergé,  l'épiscopat,  le  Souverain-Pontife  traînés  dans  la  fange  des 
plus  odieuses  calomnies,  —  l'autorité  de  l'Église  vouée  au  mépris 
public,  —  les  congrégations  religieuses  signalées  à  la  haine  et  à  la 
proscription,  —  n'est-ce  pas  le  navrant  spectacle  qui  depuis  long- 
temps se  déroule  sous  vos  yeUx  et  désole  toutes  les  âmes  honnêtes  ? 

Qu' avions-nous  fait,  nous  évoques,  le  clergé  et  vous,  N.  T,  C.  F. 
pour  pousser  le  gouvernement  à  porter  atteinte  aux  droits  de 
l'Église,  aux  droits  religieux  de  nous  tous  ?  Qu' avions-nous  fait  pour 
provoquer  contre  l'Église,  contre  ses  ministres,  contre  tous  ceux  qui 
lui  appartiennent,  cette  haine  de  tout  un  parti  politique,  les  calom- 
nies et  les  injures  incessantes  de  ses  organes  dans  la  presse,  les 
outrages  et  les  violences  de  ses  agents  dans  la  rue  ?  Conspirons-nous 
le  renversement  de  l'ordre  établi  ?  prêchons-nous  le  mépris  des 
l^rérogatives  royales?  la  désobéissance  aux  dépositaires  de  l'autorité 
civile  ?  la  rébellion  contre  les  lois  politiques  qui  régissent  le  pays  ? 
Ne  vous  enseignons-nous  pas,  au  contraire,  que  le  pouvoir  qui  gou- 
verne la  société  civile  vient  de  Dieu  ?  que  vous  devez  le  respecter, 
lui  être  soumis,  lors  même  que  celui  qui  l'exerce  serait  à  votre 
égard  dur,  injuste,  persécuteur?  Nous  avons  protesté,  il  est  vrai,  et 
vous  l'avez  fait  avec  nous,  contre  des  lois  et  des  actes  de  l'autorité 
publique  attentatoires  à  vos  droits  religieux;  mais  en  protestant 
contre  l'injustice  qui  vous  était  faite,  nous  sommes  restés  dans  les 
limites  de  la  plus  stricte  légalité.  Ce  n'est  point  nous  qui  vous  avons 
jamais  engagés,  ce  n'est  point  vous  qui  vous  '  êtes  laissé  jamais 
entraîner  â  descendre  dans  la  rue  pour  demander,  l'outrage  et  la 
menace  â  la  bouche,  au  roi  et  à  ses  ministres  le  redressement  de  nos 
griefs.  11  y  a  plus  :  des  fanatiques  troublent  nos  pieuses  processions 
par  des  huées  et  des  sifflets,  les  dispersent  par  la  violence  ou  se 
ruent  brutalement  sur  de  paisibles  cortèges  de  pèlerins  ;  ces  mêmes 
hommes,  dans  des  exhibitions  d'une  ignoble  imi^iété,  jettent  le 
ridicule  sur  les  plus  augustes  mystères  de  noi;re  sainte  religion  et 
livrent  à  la  risée  et  aux  sarcasmes  d'une  foule  abjecte  le  Pape,  les 
évêques,  des  religieux,  des  religieuses,  tout  ce  qui  vous  est  cher, 
tout  ce  que  vous  vénérez...  Qu'avez-vous  fait?  Dociles  aux  ensei- 
gnements de  votre  Église,  vous  avez  contenu  votre  indignation  ; 
TOUS  n'avez  pas  repoussé  la  force  par  la  force  ;  vous  ne  vous  êtes  pas 
fait  justice  à  vous-mêmes.  Vous  avez  montré  en  ces  circonstances  et  en 
bien  d'autres  combien  sincères  et  profonds  sont  dans  la  conscience  des 
vrais  catholiques  l'amour  de  la  paix  publique,  le  sentiment  de  l'ordre, 
le  respect  de  la  légalité.  Votre  conduite,  mise  en  parallèle  avec  celle 
de   vos   adversaires,    a  prouvé   alors   comme   toujours   que   le   vrai 
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patriotisme  et  la  fidélité  aux  devoirs  civiques  sont  on  raison  directe 
de  la  fidélité  aux  croyances  et  aux  devoirs  religieux. 

C'est  ce  que  reconnaissait  l'auguste  fondateur  do  la  dynastie 
nationale,  ce  prince  qui  avait  à  un  si  haut  degré  le  sentiment  de  la 
justice  et  de  l'autorité.  Et  cependant  nos  adversaires  et  même  les 
conseillers  de  la  couronne  nous  signalent,  et  vous  avec  nous,  comme 
un  danger  pour  la  paix  du  pays  et  l'existence  de  ses  idstitutions,  â 
raison  de  nos  croyances  catholiques  ;  ils  nous  accusent  de  vouloir  et 
de  prêcher  le  renversement  de  la  Constitution  !  Faut-il  réfuter  encore 
cette  accusation  vingt  fois  déjà  réfutée  par  nous?  Faut-il  redire 
encore  que  les  doctrines  des  Encycliques  et  du  Syllabiis,  qui  sont  nos 
règles,  nos"  croyances  et  les  vôtres,  sont  vieilles  comme  l'Église  ? 
qu'elles  sont  reçues  universellement  par  les  catholiques  de  toute 
nation  régie  par  des  institutions  analogues  aux  nôtres  ?  et  que  nul 
gouvernement  monarchique  ou  réjoublicain  n'y  a  vu  jusqu'ici  un 
danger  pour  l'ordre  établi,  ni  une  raison  pour  traiter  les  catholiques 
en  ennemis  ou  en  suspects  ? 

Cette  accusation  est  donc  tout  à  la  fois  mensongère  et  inepte. 
Néanmoins  c'est  à  cette  calomnie,  contre  laquelle  protestent  les 
déclarations  formelles  de  l'épiscopat  et  la  conduite  si  patriotique  du 
clergé  et  des  fidèles,  que  nos  adversaires,  et  même  les  membres  du 
gouvernement,  recourent  pour  motiver  les  injustifiables  attentats 
qu'ils  veulent  perpétrer  contre  l'Église  !  Ah  !  s'il  ne  s'agissait  dans 
leurs  nouveaux  progrès  que  de  prérogatives  politiques,  dé  l'honneur 
de  siéger  dans  les  conseils  de  la  couronne,  de  prendre  part  aux 
travaux  des  assemblées  législatives,  de  diriger  l'administration  des 
affaires  publiques,  et  d'autres  privilèges  de  ce  genre,  qu'on  nous 
accuse  â  tort  d'ambitionner,  il  nous  coûterait  peu  de  nous  voir 
enlever  le  droit  d'y  prétendre.  Nous  dirions  'comme  le  prophète  au 
roi  d'Assyrie  :  Munera  tua  tecwn  sint,  o  Rex  !  Prince,  réservez  à 
d'autres  ces  charges  et  ces  dignités.  Mais  ce  ne  sont  pas  des  privilèges, 
ce  ne  sont  pas  des  droits  que  les  ennemis  de  la  religion  veulent 
aujourd'hui  nous  ravir,  ce  sont  les  âmes  elles-mêmes,  les  âmes  de 
l'enfance  et  de  la  jeunesse  qu'ils  prétendent  arracher  â  l'Église. 
Mettant  leur  haine  antichrétienne  au-dessus  des  intérêts  les  plus 
sacrés  de  la  société,  de  la  patrie  et  de  la  famille,  ils  ont  résolu  de 
bannir  la  religion  de  l'école,  de  proscrire  de  l'éducation  populaire 
Jésus-Christ,  notre  Dieu  et  notre  Sauveur,  Jésus-Christ,  le  divin 
éducateur  de  l'humanité,  Jésus-Christ,  l'auteur  et  le  prince  de  la 
vraie  civilisation  !... 

Ali!  laissez-nous  vous  dire  d'abord,  N.  T.  C.  F.,  qu'aucune 
entreprise  ne  pouvait  faire  à  vos  pasteurs  une  blessure  ni  plus 
profonde,  ni  plus  cruelle.  Héritiers  do  la  prédilection  que  Notre- 
Seigneur  témoigna  pour  l'enfance  dans  le  cours  de  sa  vie  mortelle, 
les  évoques  ont  toujours  é  rouvé  pour  la  jeunesse  la  sollicitude  la 
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plus  dévouée  ;  toujours  ils  ont  mis  au  premier  rang  de  leurs  devoirs 
celui  de  former  les  jeunes  âmes  à  la  vertu  et  à  la  science.  L'histoire 
du  christianisme,  qui  nous  montre  partout  l'école  à  côté  de  l'église 
ou  du  monastère,  n'est  que  l'application  de  cette  touchante  parole 
du  Sauveur  :  Laisser  venir  à  moi  les  enfants  et  gardez-vous  bien 
de  les  éloigner!  Sinite  parvulos  venire  ad  me  et  ne  prohibueritis 
eos.  (Marc.  X,  14.)  Sans  demander  aux  autres  pays  ni  aux  siècles 
passés  la  prouve  de  ce  grand  fait,  qui  est  attesté  dans  les  annales  de 
tous  les  peuples  et  par  les  monuments  de  tous  les  âges,  qu'il  nous 
suffise  d'en  appeler  aux  souvenirs  plus  récents  des  Belges  qui  ont 
assisté  au  réveil  de  la  patrie  en  1830.  Alors  que  tout  était  désorganisé 
et  que  l'instruction  populaire  agonisait  sous  l'étreinte  de  l'oppression, 
qui  donc  sauva  l'éducation  primaire,  sinon  Tépiscopat  aidé  du  clergé  ? 
Par  sa  généreuse  initiative,  des  écoles  s'ouvrirent  sur  tous  les  points 
du  pays  ;  le  prêtre  se  fit  instituteur  là  où  les  maîtres  manquaif^nt  ; 
les  congrégations  enseignantes,  répondant  à  l'appel  des  adminis- 
trations locales,  s'établirent  dans  un  grand  nombre  de  centres 
populeux  ;  des  cours  normaux  pour  la  formation  des  instituteurs 
furent  créés  à  côté  des  séminaires  ;  le  clergé  fit  des  sacrifices  d'argent 
afin  de  pourvoir  aux  frais  d'études  des  élèves  normalistes,  et  bientôt, 
sous  l'égide  de  l'Église,  l'enseignement  primaire  refleurit,  se  perfec- 
tionna et  prit  un  élan  qui  porta  rapidement  la  Belgique  au  rang 
d'honneur  qu'elle  occupe  parmi  les  nations  les  plus  civilisées. 

Si,  en  1842,  époque  à  laquelle  l'Etat  prit  à  sa  charge  de  continuer 
aux  frais  du  Trésor  public  l'admirable  mouvement  donné  à  l'instruc- 
tion primaire,  les  évêqucs  abandonnèrent  au  gouvernement  une  part 
de  la  tâche  glorieuse  qu'ils  avaient  remplie  jusque-là,  c'est  que  l'État, 
reconnaissant  la  nécessité  d'entourer  l'éducation  d'une  atmosphère 
religieuse,  stipula  formellement  l'intervention  du  prêtre  à  l'école,  et 
garantit  par  une  loi  à  l'enseignement  de  la  religion  la  dignité  et 
l'efficacité  que  réclame  sa  souveraine  importance. 

Sous  l'empire  de  cette  loi,  qui  donnait  à  l'éducation  populaire  la 
seule  base  qui  puisse  assurer  la  conservation  sociale,  l'instruction 
primaire  a  suivi  sa  marche  progressive  ;  pendant  trente-six  ans,  elle 
a  produit  d'heureux  fruits,  grâce  au  dévouement  des  instituteurs  et 
du  clergé,  et  à  l'harmonie  qui  n'a  cessé  d'unir  leurs  efforts  ;  pendant 
trente-six  ans,  elle  a  satisfait  aux  légitimes  exigences  des  familles  et 
des  consciences,  et  elle  a  élevé  des  générations  fidèles  à  Dieu  et  au 
roi,  qui  ont  résisté  aux  excitations  révolutionnaires  dont  les  fureurs 
ont  plus  d'une  fois  menacé  le  trône  et  l'autel,  et  qui  résistent  aujour- 
d'hui au  courant  socialiste  qui  s'avance  pour  engloutir  l'ordre  et  la 
prospérité.  Et  c'est  en  présence  d'aussi  éminents  services  rendus 
à  la  famille  et  à  la  patrie  que  l'esprit  de  parti  pousserait  l'ingratitude, 
la  déloyauté  et  l'injustice,  jusqu'à  exiler  le  prêtre  de  l'école  !  C'est 
en  présence  du  péril  social  que  court  l'Europe  qu'il  voudrait  enlever 
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aux  passions  démagogiques  le  frein  do  la  religion,  seul  capable  de  les 
contenir  !  Ah  !  nous  voulons  l'espérer  encore  :  la  raison,  la  justice  et 
l'amour  do  la  patrie  arrêteront  l'exécution  d'un  projet  qui,  comme 
nous  allons  le  démontrer,  viole  à  la  fois  les  droits  de  la  religion  et  de 
la  société,  et  n'est  pas  moins  opposé  à  la  Constitution  nationale 
qTi'aux  intérêts  du  pays. 

(La  suite  ai/y  prochain  numéro). 
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DES  ŒUVRES  OUVRIERES  CATHOLIQUES 

Nous  avons  fait  connaître  la  réunion  de  ce  congrès  et 
nous  en  avons  donné  le  programme  (page  468  du  précédent 
volume)  ;  voici  le  résumé  des  principales  résolutions  que  le 
congrès  a  adoptées  et  des  vœux  qu'il  a  pris  en  considération  : 

Section  des  œuvres  ouvrières. 

1°  Publication  d'une  feuille  volante  à  l'exemple  des  tracts 
édités  par  l'Uniou  des  œuvres  ouvrières  de  France,  indiquant  les 
moyens  les  plus  pratiques  d'établir  des  patronages  dans  les  villes, 
dans  les  moindres  paroisses  ; 

.  2°  Etablissement  de  confréries  de  métiers  et  de  conférences  de 
saint  Vincent-de-Paul  dans  les  patronages  et  dans  les  cercles 
d'ouvriers  ; 

3°  Création  d'un  enseignement  professionnel,  industriel  et  com- 
mercial au  sein  des  patronages  ; 

4°  Organisation  de  conférences  instructives  et  intéressantes 
dans  les  cercles  d'ouvriers,  avec  l'aide  des  sections  littéraires  des 
Cercles  catholiques  locaux. 

Section  chargée  d'étudier  la  question  de  l'ivrognerie. 

Cette  section  estime  qu'il  convient  :  1°  de  restreindre  la  consom- 
mation de  l'eau-de-vie  et  de  la  remplacer  par  celle  de  la  bière  ; 

2°  De  détruire  le  préjugé  répandu  parmi  les  ouvriers  que  l'eau- 
de-vie  nourrit  ; 

3"  De  prévenir  les  jeunes  gens  des  dangers  que  présente  l'abus 
des  boissons  alcooliques  et  d'afficher  dans  les  locaux  des  œuvres 
des  sentences  morales  contre  l'ivrognerie  ; 

4°  De  rendre  l'intérieur  de  l'ouvrier  agréable  pour  le  détourner 
de  la  fi-équentation  pernicieuse  du  cabaret,  de  susciter  ou  de  déve- 
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lopper  par  exemple  chez  l'ouvrier,  au  moyen  de  primes,  le  goût  de 
la  culture  des  plantes  ; 

5°  De  demander  aux  pouvoirs  publics  qu'ils  secondent  l'initiative 
privée  dans  ses  efforts  pour  combattre  l'usage  abusif  des  liqueurs 
fortes  ;  par  exemple,  en  supprimant  ou  en  diminuant  l'impôt  sur 
la  bière  pour  augmenter  l'impôt  sur  l'eau-de-vie,  etc. 

Section  de  la  presse. 

A.  Œuvre  de  Saint -Paul  : 

1°  Vu  l'importance  de  cette  œuvre,  dont  le  but  est  de  faire  de  la 
presse  une  des  formes  de  l'apostolat  les  plus  ef&caces  et  les  plus 
appropriées  aux  besoins  de  notre  temps,  le  congrès  la  recommande 
chaleureusement  à  l'attention  et  à  la  générosité  des  catholiques. 

2°  Le  congrès  reconnaît  la  haute  utilité  qu'il  y  aurait  à  fonder 
une  agence  internationale  de  publicité  au  service  de  la  vérité. 
Pour  jeter  les  bases  de  cette  agence,  on  pourrait  profiter  de  la 
réunion  de  journalistes  catholiques  qui  aura  lieu  à  Rome  le  20  fé- 
vrier prochain  à  l'occasion  du  premier  anniversaire  de  l'élection 
de  S.  S.  Léon  XIII. 

B.  Propagande  des  journaux  catholiques  : 

1°  Les  catholiques  en  général  et  les  membres  du  congrès  en  par- 
ticulier, sont  instamment  priés  de  vouloir  bien  user  de  toute  leur 
influence  auprès  de  leurs  amis  et  de  leurs  connaissances  pour  leur 
faire  prendre  des  abonnements  personnels  ou  collectifs  à  des  jour- 
naux catholiques. 

2°  La  section  recommande  la  pratique  de  la  caisse  cantonale 
d'Enghien,  qui  accorde  aux  cnoaretiers  du  canton,  sur  l'abonne- 
ment d'un  an  à  un  journal  quotidien  catholique,  une  réduction  de 
5  francs. 

Elle  recommande  également  aux  comités  catholiques  d'arron- 
dissement et  de  canton  de  payer  pour  les  cabaretiers  la  totalité  ou 
partie  du  prix  de  leur  abonnement  aux  journaux  catholiques. 

3°  Le  congrès  prie  instamment  les  catholiques  de  n'accorder  le 
bénéfice  de  leurs  annonces  qu'aux  seuls  organes  de  leur  parti, 
afin  que  l'augmentation  de  leurs  ressources  permette  à  ces  derniers 
de  faire  des  sacrifices  sur  le  prix  de  vente  et  d'abonnement. 

4°  Les  efforts  tentés  et  couronnés  d'un  plein  succès  à  Courtrai, 
Termonde,  ISTamur,  Louvain,  Tournai,  Mons,  Oharleroi,  Liège,  etc., 
doivent  encourager  les  comités  catholiques  d'autres  centres  impor- 
tants à  organiser  le  colportage  et  la  vente  de  leurs  journaux, 
notamment  dans  les  gares  de  chemins  de  fer,  à  la  sortie  des  églises 
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et  des  ateliers,  sur  les  places  publiques  et  autres  lieux  de  rassem- 
blement ; 

5°  Pour  soutenir  les  colporteurs  et  aussi  les  éditeurs  des  bons 
journaux,  il  faut  que  les  catholiques  n'achètent  jamais  des  jour- 
naux antireligieux  et  libéraux,  et  qu'ils  s'abstiennent  également 
d'acheter  de  bons  journaux  à  des  vendeurs  libéraux,  si  dans  la 
gare  ou  la  localité  il  existe  un  colporteur  catholique. 

6°  Ils  doivent,  a  fortiori,  s'abstenir  de  &' abonner  à  des  journaux 
libéraux  et  même  de  les  lire,  en  dehors  du  cas  de  nécessité  reconnu 
par  l'autorité  religieuse  ; 

7°  Le  congrès  exhorte  vivement  les  catholiques  à  ne  point  aller 
dans  les  cafés,  hôtels  ou  restaurants,  dans  les  gares  ou  autres 
lieux  de  rassemblement,  sans  demander  avec  insistance  les  feuilles 
catholiques,  à  ne  tolérer  dans  les  cafés  ou  les  estaminets  qu'ils 
fréquentent  en  majorité  que  des  journaux  catholiques,  à  l'exclusion 
de  toutg  feuille  libérale  ;  à  donner  le  bon  exemple  en  chemin  de 
fer  ou  ailleurs,  en  ne  lisant  que  de  bons  journaux,  à  passer  ceux-ci 
à  leurs  voisins,  à  les  déposer  sur  les  banquettes,  etc. 

8"  Les  comités  catholiques  de  canton  ou  d'arrondissement  sont 
priés  de  s'occuper  de  l'envoi  des  journaux  en  seconde  lecture.  Le 
congrès  recommande  chaleureusement  aux  catholiques  favorisés 
des  dons  de  la  fortune  de  prendre  des  abonnements  en  faveur  de 
cafés  et  estaminets  bien  fréquentés  et  dépourvus  de  bons  jour- 
naux ;  il  recommande  à  tous  ceux  qui  sont  abonnés  à  des  feuilles 
catholiques  et  qui  n'en  font  pas  collection,  de  les  envoyer  réguliè- 
rement, soit  le  jour  même,  soit  le  lendemain  de  leur  apparition, 
aux  adresses  indiquées  par  le  comité  de  l'œuvre  de  la  bonne  presse 
de  l'arrondissement.  Si  dans  l'arrondissement  il  n'existe  pas  de  sem- 
blable comité,  on  peut  se  procurer  des  bandes  d'adresses  au  comité 
central  de  Louvain,  moyennant  une  indemnité,  si  possible,  de 
3  fi.'.  73  pour  un  journal  quotidien,  et  de  1  fr.  pour  un  journal 
hebdomadaire. 

9°  Le  congrès  recommande  la  création,  dans  les  grands  centres, 
de  comités  ayant  pour  but  de  propager,  de  développer  la  bonne 
presse,  de  recueillir  des  souscriptions  à  cet  effet,  etc. 

B.  Journaux  destinés  à  la  classe  ouvrière  : 

1°  La  Fédération,  convaincue  de  l'utilité  et  de  la  nécessité  d'un 
petit  journal  populaire,  quotidien,  à  bon  marché,  français  et  fla- 
mand, s'engage  à  rechercher  tous  les  moyens  propres  à  en  hâter 
la  création.  Un  vœu  semblable  est  émis  en  faveur  d'un  petit  jour- 
nal quotidien  flamand. 
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2°  Parmi  les  journaux  les  mieux  adaptés  à  la  classe  ouvrière  et 
qu'il  importe  de  recommander  aux  ouvriers  et  surtout  aux  indus- 
triels, la  Fédération  signale  le  Travailleur  (Nivelles)  et  le 
Werkman  (Alost.) 

C.  Eevue  destinée  à  la  classe  dirigeante  : 

Le  comité  central  est  prié  ds  transformer  VÈconomie  chré- 
tienne, de  lui  donner  une  division  tripartite  :  une  partie  devrait 
être  réservée  aux  questions  de  théories,  une  seconde  aux  rapports 
des  œuvres,  aux  monographies  des  institutions  ouvrières  et  sociales 
existantes,  la  troisième  à  la  reproduction  par  extraits  des  publica- 
tions similaires  de  l'étranger. 

D.  Autres  œuvres  de  propagande . 
La  Fédération  recommande  : 

1°  L'œuvre  de  M.  Boisleux  (propagation  de  tracts  et  brochures 
populaires); 
2°  La  création  et  le  développement  des  bibliothèques  populaires  ; 
3°  L'œuvre  des  Vieux  papiers,  etc. 

On  voit  que  la  plupart  de  ces  vœux  ou  résolutions  sont, 
avec  de  légères  modifications,  applicables  à  la  France  aussi 
bien  qu'à  la  Belgique  ;  on  remarquera  quelle  importance  le 
congrès  de  Bruxelles  attache  particulièrement  à  la  diffu- 
sion de  la  bonne  presse,  et  les  encouragements  cju'il  donne 
à  TŒuvre  de  Saint-Paul,  qui  imprime  les  Annales  catho- 
liques. 


LA  MUSIQUE  ET  LES  PROCESSIONS 
On  lit  dans  le  Courrier  du  Var: 

Le  maire  de  la  ville  de  Brignoles  codifiant,  le  19  mai  1853, 
tous  les  règlements  de  police  régissant  sa  commune,  a  disposé 
ainsi  par  son  article  37  : 

«  Aucun  chœur  ou  corps  de  musique  ne  pourra  se  faire 
entendre  de  jour  ou  de  nuit  sur  la  voie  publique,  sans  l'autori- 
sation écrite  de  l'autorité  municipale  ; 

«  Les  charlatans,  saltimbanques,  bateleurs  et  faiseurs  de 
tours,  musiciens  et  chanteurs  ambulants,  ne  pourront  s'établir 
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sur  la  voie  publique,  ni  exercer  leur  métier  dans  les  établisse- 
ments publics,  sans  avoir  obtenu  pareille  autorisation.  » 

En  vertu  de  cet  arrêté,  le  sieur  Tiran,  chef  de  la  musique  la 
Renaissance,  a  été  poursuivi  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Brignoles  pour  avoir  joué  de  la  musique  dans  la 
procession  de  l'Assomption,  organisée  par  le  curé  de  la  paroisse. 

Le  prévenu  a  excipé  devant  ce  tribunal  de  la  convocation  faite 
par  le  curé  et  du  concours  qu'il  s'était  borné  à  accorder  à  une 
cérémonie  religieuse,  que  le  curé  avait  seul  le  droit  de  régler; 
que,  par  suite,  cet  arrêté  ne  lui  était  pas  applicable. 

Le  tribunal  de  simple  police  a  repoussé  ce  moyen  de  défense, 
et  condamné  le  sieur  Tiran  à  un  franc  d'amende  pour  contra- 
vention à  l'arrêté  précité. 

Le  condamné  s'est  immédiatement  pourvu  en  cassation,  et  la 
cour  suprême,  dans  son  audience  du  5  décembre,  a  cassé  le 
jugement  pas  l'arrêt  suivant: 

La  cour, 

Ouï  ]\L  le  conseiller  Thiriot  en  son  rapport  et  M.  l'avocat  général 
Petiton  en  ses  conclusions; 

Vu  les  articles  6,  7  et  8  des  articles  organiques  de  la  convention  du 
26  messidor  an  IX,  promulgués  et  rendus  exécutoires  comme  loi  de 
la  République  par  la  loi  du  18  germinal  an  X; 

Vu  l'arrêté  général  du  maire  de  Brignoles,  en  date  du  19  mai  1853. 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  vingt  musiciens,  au  nombre 
desquels  était  Tiran,  ont  pris  part,  le  15  août  dernier,  à  la  procession 
de  l'Assomption,  à  Brignoles,,  et  ont  joué  de  leurs  instruments  en 
parcourant  les  rues  dans  les  rangs  de  cette  procession  ;  que  le  maire 
ne  leur  avait  pas  donné  d'autorisation  à  cet  effet,  mais  qu'ils  étaient 
convoqués  par  le  curé  de  la  paroisse  et  n'ont  fait  que  se  conformer  à 
ses  instructions  ; 

Attendu  qu'à  raison  de  ces  faits,  Tiran  a  été  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Brignoles  pour  avoir  contre- 
venu à  l'arrêté  général  du  19  mai  1853,  qui  interdit  de  jouer  d'aucun 
instrument  de  musique  dans  les  rues  de  Brignoles,  sans  autorisation 
du  maire  de  la  commune  ;  qu'à  l'audience  il  a  excipé  de  la  convoca- 
tion qu'il  avait  reçue  du  curé,  du  droit  de  régler  les  cérémonies 
religieuses  qui  est  attribué  aux  curés  dans  leurs  paroisses  par  la  loi 
du  16  germinal  an  X,  de  l'atteinte  qui  serait  portée  à  l'exercice 
public  du  culte  catholique  dans  un  de  ses  actes  extérieurs  autorisés 
par  la  loi,  ainsi  qu'à  la  liberté  garantie  à  ses  ministres,  si  l'arrêté 
municipal  du  19  mars  1853  était  appliqué  à  la  procession  de 
l'Assomption;  que  le  tribunal  de  police  a  repoussé  ce  moyen  de 
défense  et  condamné  Tiran  à  l'amende  ; 
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Attendu  que  la  question  soulevée  par  le  prévenu  était  une  question 
d'abus  dans  le  sens  de  l'article  7  de  la  loi  du  18  germinal  an  X; 
qu'aux  termes  de  cet  article  combiné  avec  les  articles  6  et  8  de  la 
même  loi,  le  conseil  d'Etat  était  seul  compétent  pour  en  connaître  ; 
qu'il  devait  être  sursis  au  jugement  du  fond  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût 
résolue  ;  qu'en  statuant  sur  la  question  préjudicielle  et  sur  la  cause, 
le  tribunal  de  police  de  Brignoles  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les 
articles  de  loi  ci-dessus  visés, 

Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  14  sep- 
tembre 1877  ;  dit  qu'actuellement  et  en  l'état,  il  n'échet  de  prononcer 
aucun  renvoi; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  Tiran  pour 
rendre  son  pourvoi  recevable. 

Un  arrêt  identique  a  été  rendu  le  même  jour,  cassant  un 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Saint-Maximin, 
qui  avait  acquitté  le  sieur  Maunier  de  Saint-Zacharie,  pour- 
suivi à  raison  du  même  fait. 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence  : 

1°  Que  les  processions  sont  nécessaires  à  l'exercice  du  culte, 
et  que  les  maires  ne  peuvent  pas  y  mettre  obstacle  par  des 
mesures  de  police  ;. 

2°  Que  le  curé  de  la  paroisse  organise  la  procession  et  y  invite 
qui  il  veut,  sous  sa  responsabilité  personnelle; 

3°  Que  si  un  maire  croit  que  l'ordre  public  est  troublé  dans 
sa  commune  par  le  passage  d'une  procession,  il  doit  porter  sa 
plainte  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  de  Vappel  comme  d'abus  ; 

4°  Et  que  si  le  commissaire  de  police  dresse  procès-verbal 
contre  les  musiciens,  il  doit  être  sursis  à  tout  jugement  jusqu'à 
ce  que  le  conseil  d'État  ait  été  saisi  et  se  soit  prononcé. 

Nous  ajoutons  que,  même  si  le  conseil  d'État  reconnaissait 
que  le  curé  a  abusé  de  ses  droits  et  a  troublé  l'ordre  public, 
les  musiciens  qui  ont  suivi  la  procession  ne  pourraient  pas  être 
condamnés.  En  effet,  ils  sont  entièrement  couverts  par  la 
convocation  du  curé,  et  contre  celui-ci  le  conseil  d'État 
ne  peut  prononcer  qu'un  blâme,  sans  aucune  condamnation 
pécuniaire. 

Voilà  donc  définitivement  tranchée  cette  question  des  pro- 
cessions, si  ridicule  eu  apparence,  à  laquelle  l'esprit  tracassier 
et  despotique  des  républicains  avait  donné  une  réelle  impor- 
tance dans  nos  communes.  On  aurait  dressé  procès-verbal, 
l'année  prochaine,  contre  les  chantres  et  les  choristes,  parce 
qu'ils  n'auraient  pas  été  autorisés  à  chanter  dans  les  rues; 
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on  aurait  ensuite  empêché  de  porter  des  bannières  blanches 
ou  rouges,  comme  emblèmes  séditieux,  et  ou  serait  arrivé  petit 
à  petit  à  empêcher  les  processions  autorisées  par  la  loi. 

Nous  signalons  cet  important  arrêt  à  tous  les  partisans  de 
la  tolérance  religieuse  et  de  la  liberté  de  conscience,  et 
nous  félicitons  hautement  les  conservateurs  de  Brignoles  qui 
ont  guidé  et  assisté  le  prévenu  dans  cette  affaire, 

A  cause  du  peu  d'importance  des  amendes  infligées,  du 
souci  et  des  frais  d'un  pourvoi  en  cassation,  on  s'était  jusqu'à 
présent  incliné  devant  les  décisions  des  tribunaux  de  police; 
il  n'en  sera  plus  de  même  à  l'avenir.  Au  reste,  il  est  probable 
que  tous  les  juges  de  paix  de  France  suivront  la  doctrine  si 
claire,  si  précise  et  si  juridique  de  la  cour  de  cassation. 
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9  janvier. 

Les  élections  sénatoriales  sont  faites,  la  République  triomphe 
sur  toute  la  ligne,  et,  selon  l'expression  de  M.  Gambetta, 
«  l'harmonie  des  pouvoirs  »  est  assurée.  Par  conséquent,  sans 
doute,  c'est  la  renaissance  de  la  conflance^  et  nous  allons  voir 
commencer  enfin  l'ère  de  prospérité  prédite  le  14  décembre  1877. 
Joyeuse  perspective!  Mais  cette  ère  n'est  décidément  qu'un 
mirage  :  au  moment  où  l'on  croit  y  arriver,  elle  paraît  aussi 
éloignée  ;  c'est  une  ombre  qui  s'évanouit  au  moment  où  la  main 
s'apprête  à  la  saisir. 

Pendant  deux  ou  trois  jours,  la  Bourse  avait  semblé  donner 
gain  de  cause  à  ceux  qui  prophétisaient  la  reprise  des  affaires. 
Les  fonds  montaient,  —  bien  légèrement,  il  est  vrai,  —  mais 
enfin,  ils  montaient.  Les  élections  se  font,  et  ce  devait  être 
le  signal  d'une  reprise  attendue  depuis  si  longtemps  :  pas  du 
tout,  les  fonds  restent  stationnaires,  les  affaires  ne  se  raniment 
pas,  le  commerce  ne  reprend  pas  ;  il  faut  maintenant  attendre 
la  réouverture  des  Chambres,  le  programme  du  ministère, 
les  premiers  débats  qui  indiqueront  l'esprit  du  Sénat  renou- 
velé, attendre  aussi  comment  se  dessinera  la  politique  exté- 
rieure, attendre  tout,  attendre  toujours;  de  sorte  qu'on  reste 
avec  les  mêmes  incertitudes  et  avec  les  mêmes  craintes, 
ce  qui  est  loin  de  hâter  l'inauguration  de  l'ère  de  prospérité. 

La  reprise  des  affaires  est  encore  une  fois  ajournée. 

Jusqu'à  quand  ? 

Nous  craignons  fort  qu'elles  ne  puissent  guère  reprendre  avant 
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que  l'expérience  actuelle  n'ait  été  poussée  jusqu'au  bout,  jusqu'au 
fond,  al  fondo,  comme  disent  les  Italiens;  mais  une  fois  au 
fond,  pourrons-nous  remonter  ? 

A  la  Bourse  d'hier,  8  janvier,  le  3  0/0,  l'Amortissable,  le 
4  1/2  et  le  5  0/0  sont  respectivement  restés  à  70,05,  à  80, 
à  108,50,  et  à  113,45. 


L'agriculture  passe  par  une  nouvelle  épreuve.  La  fonte  rapide 
des  neiges  et  les  pluies  ont  amené  des  inondations  qui  ont  causé 
de  sensibles  dégâts  dans  le  voisinage  des  ileuves,  et  la  gelée, 
qui  n'a  pas  tardé  à  succéder  au  dégel,  retarde  encore  les 
semailles  qui  n'étaient  pas  achevées  ou  qu'il  fallait  recommen- 
cer. En  décembre,  la  gelée  était  bien  accueillie,  parce  qu'elle 
venait  lorsque  la  terre  était  couverte  de  neige  ;  cette  seconde 
période  de  gelée  est  moins  favorable,  parce  qu'elle  prend  la 
terre  au  moment  où  elle  n'est  plus  protégée  par  ce  manteau 
blanc  qui  l'empêche  do  geler  trop  profondément.  La  vermine  et 
tous  ces  petits  rongeurs  qui  détruisent  d'avance  une  partie  des 
récoltes  continuent  bien  de  périr,  mais  en  même  temps  périssent 
bien  des  plantes  utiles  qui  ne  sont  pas  encore  assez  fortes  pour 
résister  au  froid. 

11  serait  téméraire  de  prétendre  préjuger  ce  que  sera  la  récolte 
de  1879,  mais  il  est  certain  qu'elle  ne  se  prépare  pas  bien. 
Espérons  qu'une  bonne  fin  d'hiver  et  un  bon  printemps  répare- 
ront le  mal  déjà  fait,  c'est  encore  possible;  espérons  aussi  qu'une 
bonne  politique  permettra  à  la  France  de  traverser  plus  facile- 
ment les  épreuves  qui  lui  viendraient  de  l'inclémence  des 
saisons,  c'est  là  une  espérance  qui  est  plutôt  un  désir,  mais  le 
bon  Dieu  peut  prendre  pitié  de  nous.  Ne  sommes-nous  pas  encore 
dans  les  jours  qui  rappellent  cette  magnifique  parole  :  Su)"  la 
terre,  paix  aux  hommes  de  bonne  volonté'? 

A.  F. 
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2.  :^Ianuel  de  l'i^s^t  duré-  donné  les  plus  beaux  fruits  qu'il 

tien,  par  le  comte  de  Grimoùard  puisse   produire,    et    que,   depuis 

de  Saint-Laurent;  petit  in-4°   de  la  mort  de  Raphaël,  il  était  entré 

(528   pages,    avec  de   nombreuses  dans  une  voie  de  décadence  qu'il 

gravures    dans  le  texte   et   hors  ne  pourrait  plus    remonter.   Les 

texte  ;    Poitiers    et   Paris,    1878,  chefs-d'œuvre   du   grand  peintre 

chez  Oudin  frères.  italien    peuvent,    en    effet,    faire 

M.  Rio,  qui  a  écrit  de  si  belles  désespérer    d'atteindre   jamais    â 

pages    sur   l'Art   en    général,   et  ces  hauteurs  sublimes;  mais  nous 

sur  l'Art  chrétien  en  particulier,  pensons,    et    M.    de     Grimoûard 

pensait  que  cet  Art  chrétien  avait  prouve    qu'en  fait  d'art,   le  génie 
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humain  peut  toujours  prétendre 
à  de  nouveaux  progrès,  puisque 
si  l'artiste  a  en  lui  un  idéal  qu'il 
ne  reproduit  jamais  à  son  gré,  il 
peut  approcher  toujours  de  plus 
en  plus  de  cet  idéal  et  le  réaliser 
de  mieux  en  mieux  par  la  pein- 
ture et  par  la  sculpture,  les  deux 
arts  dont  s'occupe  spécialement 
le  Manuel  que  nous  annonçons 
ici.  Le  but  du  véritable  artiste, 
de  celui  qui  ne  cherche  pas  à 
flatter  les  passions,  mais  à  trans- 
porter l'âme  jusc|ue  dans  les  plus 
pures  régions,  est  de  reproduire 
le  beau,  c'est-à-dire  de  donner  au 
vrai  et  au  boa  le  vêtement  splen- 
dide  qui  les  fait  goviter  et  aimer. 
Peut-on  dire  Cjuecebut  est  jamais 
complètoment  atteint?  Peut-on 
dire  qu'il  y  a  un  degré  au- 
dessus  ducj_uel  il  n'est  pas  pos- 
sible de  monter?  L'art  païen  a 
été  vaincu  par  l'art  chrétien  ;  les 
premiers  chefs-d'œuvre  ont  été 
surpassés  par  d'autres,  ceux-ci 
par  ceux  qu'ont  produits  les 
grands  peintres  du  XV1°  siècle; 
mais  ceux-ci  n'ont  pas  été  les 
derniers:  le  XVII'' siècle,  et  notre 
siècle  particulièrement, ont  montré 
qu'il  y  a  encore  bien  des  lauriers 
à  cueillir  dans  le  magnifique 
champ  de  la  peinture  et  de  la 
sculpture,  et  nous  nous  figurons 
que  si  le  génie  do  Raphaël,  par 
exemple,  eût  été  soutenu  non- 
seulement  par  la  foi,  mais  en- 
core par  la  sainteté,  il  se  fiât 
élevé  bien  plus  haut  encore 
sur  ces  deux  aiJes  vigoureuses 
qui  transportent  l'homme  au 
sein  dos  splendeurs  célestes. 
Excelsior  !  l'artiste  ne  doit  pas 
avoir  d'autre  cri,  et  ce  cri  ne  doit 
pas  être  inspiré  par  l'amour  de  la 
gloire,  mais  par  l'amour  des  âmes 
qu'il  faut  conduire  à  Dieu,  et  de 
Dieu,  qui  est  la  vérité,  le  lîien  et 
la  beauté  par  excellence.  —  Ce 
serait  'donc  déjà  pour  M.  de  Gri- 
moûard  un  grand  mérite  d'inspirer 
une  nouvelle  confiance  et  un 
nouveau  courage  aux  artistes 
chrétiens,  de  leur  montrer  que  le 
progrès  n'a  pas  atteint  sa  limite; 
c'en  est  un  très-grand  aussi  d'avoir 


signalé  hardiment  le  vrai  but  de 
l'Art  chrétien;  c'en  est  un  très- 
grand  encore  d'avoir  indiqué, 
dans  son  excellent  Manuel,  les 
moyens  de  s'approcher  du  but,  et 
d'avoir  fait  pour  l'artiste  chrétien, 
avec  autant  d'érudition  que  de 
goût,  l'inventaire  des  richnsses 
que  nous  ont  léguées  les  siècles 
précédents,  comme  des  modèles, 
comme  dos  sujets  d'émulation  et 
comme  des  sources  où  l'inspira- 
tion se  renouvelle.  Le  Manuel  de 
l'Art  chrétien,  comme  le  dit  un 
critique,  est  «  un  ouvrage  écrit 
avec  une  simplicité  et  une  sobriété 
qui  en  font  encore  plus  ressortir 
la  vraie  science,  la  vaste  érudi- 
tion et  la  solide  piété;  c'est 
l'œuvre  d'un  savant,  d'un  artiste 
et  d'un  chrétien.  »  Nous  souscri- 
vons en  tout  à  ce  jugement,  après 
Lequel  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
donner  une  idée  sommaire  du 
plan  de  l'ouvrage.  —  Le  Manuel 
de  l'Art  ehrétien  se  divise  en 
quatre  parties.  Dans  la  première, 
les  Règles  générales  de  l'Art  chré- 
tien, l'auteur  s'occupe,  en  autant  de 
chapitres,  delaDoctrine  de  l'Eglise 
relativement  aux  imagos,  du  Beau, 
de  l'Invention  et  de  la  Composition, 
de  l'Expression,  du  Dessin  et  des 
Formes,  du  Clair-obscur  et  du 
Coloris.  La  deuxième  partie,  con- 
sacrée à  l'Iconographie  générale, 
étudie  :  les  Signes  et  les  symboles 
iconographiques,  les  Représenta- 
tions de  Dieu,  le  Christ,  la  sainte 
Vierge,  les  Anges,  les  Représenta- 
tions humaines  et  les  Personnifi- 
cations. Dans  la  troisième  partie, 
qui  s'occupe  de  l'Iconographie  des 
mystères,  en  autant  de  chapitres 
sont  distribués:  les  Mystères  de 
l'ancien  Testament,  les  Mystères 
de  la  sainte  Enfance  de  Jésus,  la 
Vie  publique  de  Notre-Seigneur, 
les  Mystères  douloureux,  les  Mys- 
tères glorieux.  L'Iconographie  des 
saints  fait  l'objet  de  la  quatrième 
partie  sous  ces  divers  titres  :  les 
Saints  en  général,  les  Patriarches 
et  les  Prophètes,  les  Apôtres,  les 
Martyrs,  lesConfesseurs,les  saintes 
Femmes.  Le  volume  se  termin 
par  une  revue  des  chefs-d'  œuvr 
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de  l'Art  chrétien,   avec  des  exem-  parle    dans     le    texte.    Enfin,    le 

pies     et      des      éclaircissements,  tout    se    termine    par  une    Table 

31     planches     et     232    vignettes  alphabétique    très-bien    faite    qui 

mettents  sous  les  yeux  du  lecteur  rend  les  recherches  ti'ès-faciles. 
des  exemples  des  objets   dont  on 


DERNIERES  NOUVELLES 


Le  journal  la  France  nouvelle  vient  d'être  condamné,  en  la 
personne  de  son  rédacteur  en  chef  M.  Maggiolo,  et  de  son 
gérant,  M.  Cognot,  à  2,000  francs  d'amende,  à  10,000  francs  de 
dommages-intérêts  envers  M.  Challemel-Lacour  qui  l'accusait 
de  diffamation  à  son  égard,  et  à  l'insertion  du  jugement  dans  sa 
première  page  et  dans  vingt  autres  journaux.  M.  Gambetta 
plaidait  lui-même  contre  la  France  nouvelle,  en  faveur  de  son 
ami  M.  Challemel-Lacour.  Le  jugement  de  la  10^  Chambre 
correctionnelle  paraîtra  sévère. 

—  Les  Anglais  doivent  avoir  commencé  hier,  8  janvier,  leur 
marche  sur  Kandahar,  que  les  Afghans  paraissent  décidés  à 
défendre. 

—  M.  l'amiral  Touchard,  député  de  Paris,  est  à  toute 
extrémité. 

—  La  convention  russo-turque  a  dû  être  signée  hier;  cette 
nouvelle  n'est  pas  encore  officielle. 


Le  gérant  :  P.  Chantrsl. 


Puii. — Imp.  d»  l'ŒuTre  d«  Saint-Paul,  Soussens  et  G'*, 51,  rua  iJ"  'jiUe. 


ANNALES  CATHOLIQUES 


-7==C5V5J;6**^T"~- — ■ 


ENCYCLIQUE    PONTIFICALE 

Pierre  vient  encore  une  fois  de  parler  par  la  bouche  de 
Léon  XIII  :  il  avertit  les  peuples  et  les  rois  et  les  prémunit 
contre  la  Révolution  sous  les  divers  noms  qu'elle  prend  et 
les  diverses  formes  dont  elle  se  revêt,  sociétés  secrètes, 
gouvernement  sans  Dieu,  matérialisme,  naturalisme,  indi- 
vidualisme, socialisme,  communisme,  internationalisme, 
nihilisme,  franc-maçonnerie,  etc.  Léon  XIII  n'omet  rien;  il 
indique  tous  les  points  importants,  le  mariage  auquel  on  en- 
lève son  caractère  religieuï,  l'autorité  paternelle  méprisée, 
le  dogme  de  la  souveraineté  populaire  proclamé,  les  prin- 
cipes égalitaires,  les  principes  subversifs  de  la'  propriété. 

Léon  XIII  ne  parle  pas  autrement  que  ses  prédécesseurs, 
pas  autrement  que  Pie  IX,  dont  il  invoque  l'autorité,  et 
c'est  un  journal  à  la  fois  protestant  et  rationaliste,  le  Temps, 
qui  fait  cet  aveu  :  «x  La  Lettre  encyclique  du  pape  Léon  XIII 
n'est  pas  signée  du  même  nom  pontifical  que  le  Syllabus, 
et  cependant  comme  on  la  sent  bien  sortie  de  la  même 
plume  que  tous  les  documents  du  pontificat  de  Pie  IX!  » 
Le  Temps  part  de  là  pour  conclure  que  Léon  XIII  n'est  pas 
plus  de  son  siècle  que  Pie  IX  :  sans  doute,  mais  là  n'est  pas 
la  question  ;  ce  qu'il  s'agit  de  savoir,  c'est  si  la  société  ne 
doit  pas  revenir  aux  enseignements  de  l'Eglise  pour  être 
sauvée.  La  Révolution,  qui  régne  aujourd'hui,  a  mis  la 
société  en  assez  triste  état  pour  faire  voir  que  le  salut  est 
dans  la  contre-Révolution,  c'est-à-dire  dans  le  retour  à 
Dieu  et  à  Jésus-Christ. 

J.  Chantrel. 

TOME  XXVII  —  18  JANVIER  1879.  9 
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SANCTISSIMI  DOMINI  NOSTRI 

JLEONIS 

DIVINA  PROVIDENTIA 
PAPiE    XIII 
EPISTOLA    ENGYCLICA 

AD  PATRIARCHAS,  PRIMATES 

ARCHIEPISCQPOS  ET  EPISCOPOS  UNIVERSOS  CATHOLICI 

ORBIS  GRATIAM  ET  COMMUNIONEm  CUM 

APOSTOLICA  SEDE  HABENTES 

I 

Venerabilihus  Fratrihus  Patriarchis,  Primatihus,  Ar- 
chiepiscopis ,  Episcopis  universis  catholici  orbis 
gratiam  et  communionem  cum  Apostolica  Sede  ha- 
bentibus. 

LEO  PP.  XIII. 

Venerabiles  Fratres!   Saliitem  et  Apostolicam  Benedic- 
tionem  ! 

Quod  Apostolici  muneris  ratio  a  nobis  postulabat,  jam 
inde  a  Pontiôcatus  Nostri  principio  litteris  Encyclicis  ad 
vos  datis,  Venerabiles  Fratres,  indicare  haud  praetermisi- 
jnus,  lethiferam  pestem  qiise  per  artus  intimos  liumanse 
societatis  serpit,  eamqiie  in  extremum  discrimen  adducit, 
simulque  etiain  remédia  efficacissima  demonstravimus  qui- 
tus ad  salutem  revocari  et  gravissiraa  quse  impendent  peri- 
cula  possit  evadere.  Sed  ea,  quse  tune  Jeploravimus  mala, 
usque  adeo  brevi  increverunt,  ut  rursus  ad  vos  verba  con- 
vertere  cogamur,  propheta  velut  auribus  Nostris  insonante  : 
Clama,  ne  cesses,  exalta  quasi  tuba  vocem  tuam  (1). 

Nullo  autem  negotio  intelligitis,  Venerabiles  Fratres, 
Nos  de  illa  hominum  secta  loqui,  qui  diversis  ac  pêne 
barbaris  nominibus,  socialistse,  communistse,  vel  nihilistae 
appellantur,  quique  per  universum  orbem  diffusi  et  iniquo 

(1)  Is.  LVIII,  1. 
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LETTRE  ENCYCLIQUE 

DE 

NOTRE    TRÈS-SAINT    SEIGNEUR 

LÉON  XIII 

PAPE    PAR    LA    PROYIDENCE    DIVINE 

A  TOUS  LES 

PATRLÀ.RCHES,  PRIMATS,  ARCHEVÊQUES  ET  ÉVÊQUES 

DU   MONDE   CATHOLIQUE,  EN  GRACE 

ET  COMMUNION  AVEC  LE  SIEGE  APOSTOLIQUE 


A  tous  Nos  Vénérables  Frères  les  Patriarches,  Primats, 
Archevêques  et  Èvêques  du  monde  catholique  en  grâce  et  en 
conununion  avec  le  Siège  apostolique. 

LÉON  XIII,  PAPE 

Vénérables  Frères,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

Ainsi  que  le  demandait  la  charge  de  Notre  Ministère  aposto- 
lique, nous  n'avons  pas  négligé.  Vénérables  Frères,  de  signaler, 
dés  le  commencement  de  Notre  Pontificat,  cette  peste  mortelle 
qui  se  glisse  à  travers  les  membres  les  plus  intimes  de  la  société 
humaine  et  qui  la  conduit  à  sa  perte;  en  même  temps.  Nous 
avons  indiqué  quels  étaient  les  remèdes  les  plus  efficaces^pour 
la  ramener  au  salut  et  la  faire  échapper  aux  périls  si  graves  qui 
la  menacent.  Mais  les  maux  que  Nous  déplorions  alors  se  sont 
si  promptement  accrus,  que  de  nouveau  Nous  sommes  forcé  de 
vous  adresser  la  parole,  car  il  semble  que  Nous  entendions 
retentir  à  notre  oreille  ces  mots  du  Prophète  :  Crie,  ne  cesse  de 
crier;  élève  ta  voix,  et  qu'elle  soit  pareille  à  la  trompette  (1). 


Vous  comprenez  sans  peine.  Vénérables  Frères,  que  nous 
parlons  de  la  secte  de  ces  hommes  qui  s'appellent  diversement 
et  de  noms  presque  barbares,  socialistes,  comnunistes  et  nihi- 
listes, et  qui,  répandus  par  toute  la  terre,  et  liés  étroitement 
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inter  se  fœdere  arctissime  colligati  non  amplius  ab  occul- 
torum  conventuum  tenebris  praesidium  quserunt,  sed  palam 
fidentercfiie  in  lucem  prodeuntes,  quod  jam  pridem  inierunt 
consilium  cujuslibet  civilis  societatis  fundamenta  convel- 
lendi  perfîcere  adnitiintur.  li  nimirum  siint,  qui,  prout 
divina  testantur  eloquia  :  carnein  quîdem  7naculant, 
dominationem  spernunt,  majestatem  autem  blasphé- 
mant (1). 

Nihil  quod  humanis  divinis  que  legibus  ad  vitse  incolumita- 
tera  et  decus  sapienter  decretum  est  intactura  vel  integrum 
relinquunt  ;  sublimioribus  potestatibus ,  quibus,  Apostolo 
monente,  omnem  animani  decet  esse  subjectam,  quasque  a 
Deo  jus  imperandi  mutuantur,  obedientiam  detrectant  et 
perfectam  omnium  horainum  in  juribus  et  ofticiis  prasdicant 
sequalitatem.  Naturalem  viri  ac  mulieris  unionem,  gentibus 
vel  barbaris  sacram,  delionestant,  ejusque  vinculum,  quo 
domestica  societas  principaliter  continetur,  infirmant  aut 
etiam  libidini  permittunt. 

Prsesentium  tandem  honorum  illecti  cupiditato,  quas 
radia)  est  omnium  malorum  et  quam  quidem  appetentes 
erraverunt  a  fuie  (2),  jus  proprietatis,  naturali  lege  sanci- 
tum  impugnâ,nt  ;  et  per  immane  facinus,  cum  omnium 
hominum  necessitatibus  consulere  et  desideriis  satisfacere 
videantur,  quidquid  aut  legitimse  hereditatis' titulo,  aut 
ingenii  manuumque  labore,  aut  victus  parcimonia  adquisi- 
tum  est  rapere  et  commune  habere  contendunt.  Atque  hsec 
qu'.dem  opinionum  portenta  in  eorum  conventibus  publicant, 
libellis  persuadent,  ephemeridum  nube  in  vulgus  spargunt. 
Ex  quo  verenda  regum  majestas  et  imperium  tantam  sedi- 
tiosse  plebis  subiit  invidiam,  ut  uefarii  proditores,  omnis 
freni  impatientes  non  semel,  brevi  tempore  intervallo,  in 
ipsos  rerum  publicarum  Principes  arma  converterint. 

Haec  autem  perfidorum  hominum  audacia  quse  civili  con- 
Hortio  graviores  in  dies  ruinas  minitatur,  et  omnium  animos 
sollicita  trepidatione  percellit,  causam  et  originem  ab  iis 
wenehatis   doctrinis  repetit    qua?,   superioribus   témporibus 

(1)  Jud.  Epist.  V.  8. 

(2)  Tim.  Ti,  10. 
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entre  eux  par  un  pacte  inique,  ne  demandent  plus  désormais 
leur  force  aux  ténèbres  de  réunions  occultes,  mais  se  produisant 
au  jour  publiquement  et  en  toute  confiance,  s'eiforcent  de  mener 
à  bout  le  dessein,  par  eux  formé  depuis  longtemps,  de  renverser 
les  fondements  de  la  société  civile.  Ce  sont  eux,  assurément, 
qui,  selon  que  l'atteste  la  parole  divine,  souillent  toute  chair, 
méprisent  toute  domination  et  blasphèment  toute  majesté  (1). 

Ils  ne  laissent  entier  ou  intact  rien  de  ce  qui  a  été  sagement 
décrété  par  les  lois  divines  et  humaines  pour  la  sécurité  et 
l'honneur  de  la  vie.  Ils  refusent  l'obéissance  aux  puissances 
supérieures  qui  tiennent  de  Dieu  le  droit  do  commander  et 
auxquelles,  selon  l'enseignement  de  l'Apôtre,  toute  âme  doit 
être  soumise,  et  ils  prêchent  la  parfaite  égalité  de  tous  les 
hommes  pour  ce  qui  regarde  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Ils 
déshonorent  l'union  surnaturelle  de  l'homme  et  de  la  femme, 
sacrée  même  aux  yeux  des  nations  barbares  ;  et  le  lien  de  cette 
union,  qui  resserre  principalement  ,1a  société  domestique,  ils 
l'affaiblissent  ou  bien  l'abandonnent  au  caprice  de  la  passion. 

Enfin,  séduits  par  la  cupidité  des  biens  présents,  qui  est  la 
racine  de  tous  les  maiox  et  dont  le  de'sir  a  fait  errer  jilusieurs 
dans  la  foi  (2),  ils  attaquent  le  droit  de  propriété  sanctionné 
par  le  droit  naturel  et,  par  un  attentat  monstrueux,  pendant 
qu'ils  aflectent  de  prendre  souci  des  besoins  de  tous  les  hommes 
et  prétendent  satisfaire  tous  leurs  désirs,  ils  s'efforcent  de  ravir, 
pour  en  faire  la  propriété  commune,  tout  ce  qui  a  été  acquis  à 
chacun,  ou  bien  par  le  titre  d'un  légitime  héritage,  ou  bien  par 
le  travail  intellectuel  ou  manuel,  ou  bien  par  l'épargne. 

De  plus,  ces  opinions  monstrueuses,  ils  les  publient  dans  leurs 
réunions,  ils  les  glissent  dans  des  brochures,  et,  par  des  milliers 
de  journaux,  ils  les  répandent  dans  la  foule.  Aussi  la  majesté 
respectable  et  le  pouvoir  des  rois  sont  devenus,  chez  le  peuple 
révolté,  l'objet  d'une  si  grande  hostilité  que  d'abominables 
traîtres,  impatients  de  tout  frein  et  animés  d'une  audace  impie, 
ont  tourné  plusieurs  fois,  en  peu  de  temps,  leurs  armes  contre 
les  chefs  des  gouvernements  eux-mêmes. 

Or,  cette  audace  d'hommes  perfides  qui  menace  chaque  jour 
de  ruines  plus  graves  la  société  civile,  et  qui  excite  dans  tous 
les  esprits  l'inquiétude  et  le  trouble,  tire  sa  cause  et  son  origine 
deces  doctrines  empoisonnées  qui,  répandues  dans  les  temps  passés 


118  ANNALES    CATHOLIQUES 

tamquam  vitiosa  semina  medios  inter  populus  diffusée,  tam 
pestiferos  suo  tempore  fructus  dederunt.  Prolje  enim  nostis, 
Venerabiles  Fratres,  infensissimum  bellum,  qiiod  in  catho- 
licam  fîdem  inde  a  sœculo  XVI  a  Novatoribus  commotiim 
est,  et  quam  maxime  in  dies  Imcusque  invaluit,  eo  tendere, 
ut  omni  revelatione  submota  et  quolibet  supernaturali 
ordini  subverso,  solius  rationis  inventis,  seu  potius  delira- 
mentis,  aditus  pateret. 

Ejusmodi  error,  qui  perperam  a  ratione  sibi  nomen 
usurpât,  cum  excellendi  appetentiam  naturaliter  homini 
insitam  pelliciat  et  acuat,  omnisque  generis  cupiditatibus 
laxet  habenas,  sponte  sua  non  modo  pluriraorum  hominum 
mentes,  sed  civilem  etiam  societatem  latissime  pervasit. 
Hinc  nova  quidem  impietate,  ipsis  vel  etlmicis  inaudita, 
respublicae  constitutse  sunt  nulla  Dei  et  ordinis  ab  eo 
prsestituti  habita  ratione  ;  publicam  auctoritatem  nec  prin- 
cipium,  nec  majestatem,  nec  imperium,  nec  vim  imperandi 
a  Deo  sumere  dictatum  est,  sed  potius  a  populi  multitudine, 
quse  ab  omni  divina  sanctione  solutam  se  sestimans,  lis 
solummodo  legibus  subesse  passa  est  quas  ipsa  ad  libitum 
tulisset. 

Supernaturalibus  fidei  veritatibus  tamquam  rationi  inimi- 
cis  impugnatis  et  rejectis,  ipse  humani  generis  Auctor  ac 
Redemptor  a  studiorum  Universitatibus,  Lycaeis  et  Gym- 
nasiis,  atque  ab  omni  publica  humanse  vitse  consuetudiue 
sensim  et  paulatim  exulare  cogitur.  Futurae  tandem  seternae 
vitse  prsemiis  ac  pœnis  oblivioni  traditis,  felicitatis  ardens 
desiderium  intra  prsesentis  temporis  spatium  defînitum  est. 
Hisce  doctrinis  large  lateque  disseminatis,  hac  tanta  cogi- 
tandi  agendique  licentia  ubique  parta,  mirum  non  est,  quod 
infimse  sortis  homines,  pauperculae  doraus  vel  offîcinae  per- 
taesi ,  in  sedes  et  fortunas  ditiorum  involare  discupiant  ; 
mirum  non  est,  quod  nulla  jam  publicse  privatseque  vitae 
tranquillitas  consistât,  et  ad  extremam  perniciem  humanum 
genus  jam  pêne  devenerit. 

Supremi  autem  Ecclesisepastores,  quibus  dominici  gregis 
ab  liostium  insidiis  tutandi  munus  incumbit,  mature  peri- 
culum  avertere   et  fidelium  saluti   consulere  studuerunt. 
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parmi  les  peuples  comme  des  semences  de  vices,  ont  donné,  en 
leur  temps,  des  fruits  si  pernicieux.  En  effet,  ^sous  savez  très 
bien,  Vénérables  Frères,  que  la  guerre  cruelle  qui,  depuis  le 
seizième  siècle,  a  été  déchirée  contre  la  foi  catholique  par  ces 
novateurs,  visait  à  ce  but  d'écarter  toute  révélation  et  de  ren- 
verser tout  l'ordre  surnaturel,  aiîn  que  l'accès  fût  ouvert  aux 
inventions  ou  plutôt  aux  délires  de  la  seule  raison. 

Tirant  faussement  son  nom  de  la  raison,  cette  erreur  qui  flatte 
et  excite  le  désir  de  grandir,  naturel  au  cœur  de  l'homme,  et 
qui  lâche  les  rênes  à  tous  les  genres  de  passions,  a  spon- 
tanément étendu  ses  ravages  non  pas  seulement  dans  les  esprits 
d'un  grand  nombre  d'hommes,  mais  dans  la  société  civile  elle- 
même.  Alors,  par  une  impiété  toute  nouvelle  et  que  les  païens 
eux-mêmes  n'ont  pas  connue,  on  a  vu  se  constituer  des  gouver- 
nements, sans  qu'on  tînt  aucun  comp'te  de  Dieu  et  de  l'ordre 
établi  par  Lui  ;  on  a  proclamé  que  l'autorité  publique  ne  prenait 
pas  de  Dieu  le  principe,  la  majesté,  la  force  de  commander, 
mais  plutôt  de  la  multitude  du  peuple,  laquelle,  se  croyant 
dégagée  de  toute  sanction  divine,  n'a  plus  souffert  d'être 
soumise  à  d'autres  lois  que  celles  qu'elle  avait  portées  elle- 
même,  conformément  à  son  caprice. 

Après  qu'on  eut  combattu  et  rejeté  comme  contraires  à  la 
raison  les  vérités  surnaturelles  de  la  foi,  l'Auteur  même  et  le 
Rédempteur  du  genre  humain  est  contraint  par  degrés  et  peu  à 
peu  de  s'exiler  des  études,  dans  les  universités,  les  lycées  et  les 
collèges,  ainsi  que  de  toutes  les  habitudes  publiques  de  la  vie 
humaine.  Enfin,  après  avoir  livré  à  l'oubli  les  récompenses  et 
les  peines  de  la  vie  future  et  éternelle,  le  désir  ardent  du  bon- 
heur a  été  renfermé  dans  l'espace  du  temps  présent.  Et  lorsque 
ces  doctrines  eurent  été  disséminées  au  long  et  au  large,  que 
cette  licence  effrénée  de  penser  et  d'agir  fut  partout  acquise,  il 
n'est  pas  étonnant  que  les  hommes  de  condition  inférieure, 
dégoûtés  de  leur  pauvre  demeure  ou  de  leur  pauvre  atelier, 
soient  envieux  de  s'élever  jusqu'aux  palais  et  à  la  fortune  de 
ceux  qui  sont  plus  riches;  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  n'y  ait  plus 
nulle  tranquillité  pour  la  vie  publique  ou  privée  et  que  le  genre 
humain  soit  presque  arrivé  à  sa  perte. 

Or,  les  pasteurs  suprêmes  de  l'Eglise,  à  qui  incombe  la  charge 
de  protéger  le  troupeau  du  Seigneur  contre  les  embûches  de 
l'ennemi,  se  sont  appliqués  de  bonne  heure  à  détourner  le  péril 
et  à  veiller  au  salut  des  fidèles.  Car,  aussitôt  que  commencèrent 
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Ut  enim  primum  conflari  cœperunt  clandestinse  societates, 
quorum  siau  errorum,  quos  memoravimus,  semina  jani 
tum  fovebantur,  Romani  Pontifices  Clemens  XII,  et  Bene- 
dictus  XIV,  impia  sectarum  consilia  detegere  et  de  pernicie, 
quse  latenter  instrueretur,  totius  orbis  fidèles  admonere  non 
prseterraiserunt.  Postquam  vero  ab  iis,  qui  philosopliorum 
nomine  gloriabantur,  effrenis  qusedam  libertas  liomini  attri- 
buta  est,  et  jus  novLim,ut  aiunt,  contra  naturalem  divinam- 
que  legem  confingi  et  sanciri  cœptum  est,  fel.  raem.  Pius 
Papa  VI,  statim  iniquam  earum  doctrinarura  indolem  et 
falsitatera  publiais  documentis  ostendit  ;  simulque  aposto- 
lica  providentia  ruinas  prasdixit ,  ad  quas  plebs  misère 
decepta  raperetur. 

Sed  cum  uihilominus  nulla  efficaci  ratione  cautum  fue- 
rit,  ne  prava  eorum  dogmata  magis  in  dies  populis  per- 
suaderentur,  neve  in  publica  regnorum  scita  évadèrent, 
Pius  PP.  VII  et  Léo  PP.  XII  occultas  sectas  anatliemate 
perculerunt,  atque  iterum  de  periculo,  quod  ab  illis  impen- 
debat,  societatem  admonuerunt.  Omnibus  denique  mani- 
festum  est,  quibus  gravissimis  verbis  et  quanta  animi 
firmitate  ac  constantia  gioriosus  Decessor  Noster  Pius  IX 
f.  m.,  sive  allacutionibus  habitis,  sive  litteris  encyclicis  ad 
totius  orbis  episcopos  datis,  tum  contra  iniqua  sectarum 
consilia  tum  norainatim  contra  jam  ex  ipsis  erumpentem 
Socialismi  pestem  dimicaverit.  , 

Dolendum  auteni  est  eos,  quibus  communis  boni  cura 
demandata  est  impiorum  hominum  fraudibus  circumventos 
et  minis  perterritos  in  Ecclesiam  semper  suspicioso  vel 
etiara  iniquo  animo  fuisse,  non  intelligentes  sectarum 
conatus  in  irritum  cessuros,  si  catholicœ  Ecclesiœ  doctrina, 
Romanocuraque  Pontificum  auctoritas  et  pênes  principes 
et  pênes  populos  debito  semper  in  honore  mansisset.  Eccle- 
sia  namque  Dei  vivi,  quœ  colamna  est  et  firmcwientum 
veritatis  (1)  eas  doctrinas  et  prœcepta  tradit,  quibus  socie- 
tatis  iucoluraitati  et  quieti  apprime  prospicitur  et  nefasta 
Socialismi  propago  radicitus  evellitur. 

(1)  I  Tim.,  III,  15. 
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à  se  former  les  sociétés  clandestiaes,  dans  le  sein  desquelles  se 
réchauffaient  déjà  les  semences  des  erreurs  dont  Nous  avons 
parlé,  les  Pontifes  romains  Clément  XII  et  Benoît  XIV  ne 
négligèrent  pas  de  démasquer  les  desseins  impies  des  sectes,  et 
d'avei-tir  les  fidèles  du  monde  entier  du  mal,  que  l'on  préparait 
aittsi  secrètement.  Mais  après  que,  grâce  à  ceux  qui  se  glorifiaient 
du  nom  de  philosophes,  une  liberté  effrénée  fut  attribuée  à 
l'homme,  après  que  le  droit  nouveau,  comme  ils  disent,  com- 
mença d'être  forgé  et  sanctionné,  contrairement  à  la  loi  naturelle 
et  divine,  le  Pape  Pie  VI  dévoila  tout  aussitôt  par  des  documents 
publics  le  caractère  détestable  et  la  fausseté  de  ces  doctrines, 
et,  dans  sa  prévoyance  apostolique,  il  préditlesruines  auxquelles 
allait  être  entraîné  un  peuple  malheureusement  trompé. 

Néanmoins,  et  comme  aucun  moyen  efficace  n'avait  pu 
«mpêcher  que  leurs  dogmes  pervers  ne  fussent  de  jour  en  jour 
mieux  accueillis  par  les  peuples,  et  ne  fissent  invasion  jusque 
dans  les  décisions  publiques  des  gouvernements,  les  Papes 
Pie  VII  et  Léon  XII  anathématisérent  les  sectes  occultes,  et 
avertirent  de  nouveau  la  société  du  péril  dentelles  la  menaçaient. 
Enfin  tout  le  monde  sait  parfaitement  par  quelles  paroles  très- 
graves,  avec  quelle  fermeté  d'âme  et  quelle  constance  Notre 
glorieux  prédécesseur  Pie  IX,  d'heureuse  mémoire,  soit  dans 
ses  allocutions,  soit  par  ses  lettres  encycliques  envoyées  aux 
évêques  de  l'unis^^ers  entier,  a  combattu  aussi  bien  contre  les 
iniques  efi"orts  des  sectes  que,  nominativement,  contre  la  peste 
du  socialisme,  qui,  sortant  d'elles,  commençait  à  faire  irruption. 

Mais  ce  qu'il  faut  déplorer,  c'est  que  ceux  à  qui  est  confié 
le  soin  du  bien  commun,  se  laissant  circonvenir  par  les  fraudes 
des  hommes  impies  et  effrayer  par  leurs  menaces,  ont  toujours 
manifesté  à  l'Eglise  des  dispositions  suspectes  ou  même  hostiles. 
Ils  n'ont  pas  compris  que  les  eff'orts  des  sectes  auraient  été 
vains  si  la  doctrine  de  l'Église  catholique  et  l'autorité  des 
Pontifes  romains  étaient  toujours  demeurées  en  honneur, 
comme  il  est  dû,  aussi  bien  chez  les  princes  que  chez  les 
peuples.  Car  V Église  du  Dieu  vivant  qui  est  la  colonne  et 
le  soutien  de  la  vérité  (1),  enseigne  ces  doctrines  et  ces  pré- 
ceptes au  moyen  desquels  on  pourvoit  au  salut  et  au  repos 
de  la  société,  en  même  temps  qu'on  extirpe  radicalement  les 
funestes  rejetons  du  Socialisme. 

10 
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Quamquara  eniin  vero  socialistae  ipso  Evangelio  abutentes, 
ad  maie  cautos  faciliûs  decipiendos,  illud  ad  suam  senten- 
tiam  detorquere  consueverint,  taraen  tanta  est  inter  eomm 
prava  dogmata  et  purissimam  Christi  doctrinam  dissensio, 
ut  nulla  major  existât  :  Quœ  enhn  participatio  justitice 
cuni  iniquitate  ?  aui  quœ  societas  lucis  ad  tenebras  f  (1) 
li  profecto  dictitare  non  desinimt,  ut  innuimus,  omnes 
homines  esse  inter  se  natura  sequales,  ideoque  contendunt, 
nec  rnajestati  honorem  ac  reverentiam,  nec  legibus,  nisi 
forte  ab  ipsis  ad  placitum  sancitis,  obedientiam  deberi. 

Contra  vero  exevangelicis  documentis  ea  est  hominum 
sequalitas,  ut  omnes  eamdem  naturam  sortiti,  ad  eamdem 
filiorum  Dei  celsissimam  dignitatem  vocentur,  simulque  ut 
uno  eodemque  fine  omnibus  prsestituto,  singuli  secundum 
eamdem  legem  j  udicamli  sint  pœnas  aut  mercedem  pro  merito 
consecuturi.  Insequalitatem  tamen  juris  et  potestatis  ab 
ipso  naturae  Auctore  docet  dimanare,  ex  qao  omnis  pater- 
nitas  ùi  cœlis  et  in  terra  nominatur  (2).  Principum  autem 
et  subditorum  animi  mutuis  officiis  et  juribus  secundum 
catholicam  doctrinam  ac  prsecepta  ita  devinciuntur,  ut  et 
imperandi  temperetur  libido  etobedientise  ratio  facilis,firma 
et  nobilissima  efficiatur. 

SaneEcclesiasubjectsemultitudiniapostolicumpraeceptum 
jugiter  inculcat  :  Non  est  potestas,  nisi  a  Deo  ;  quœ 
autem  sunt,  a  Deo  ordinata  sunt.  Itaque  qui  resistit 
potestati,  Dei  ordinationi  resistit  :  qui  autem  resistunt, 
ipsi  sibi  damnationem  acquirunt.  Atque  iterum  neces- 
sitate  subditos  esse  jubet  non  solum  propter  iram  sed 
etiam  propter  conscientiam  ;  et  omnibus  débita  reddere, 
cui  tribututn  tributum,  oui  vectigal  vectigal,  oui  timo- 
rem  timorem,  cui  honorem  honorem  (3). 

Siquidem  qui  creavit  et  gubernat  omnia,  provida  sua 
sapientia  disposuit,  ut  infima  per  média,  média  per  summa  ad 
suos  quaeque  ânes  perveniant.  Sicut  igitur  in  ipso  regno 


(1)  II.  Cor.  VI,  14. 

(2)  Ad  Eph.  III,  15. 

(3)  Rom.  XIII. 
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En  effet,  bien  que  les  socialistes,  abusant  de  l'Évangile 
même,  pour  tromper  plus  facilement  ceux  qui  ne  sont  pas  sur 
leurs  gardes,  aient  accoutumé  d'en  détourner  le  sens  pour 
l'accommoder  à  leurs  doctrines,  la  vérité  est  qu'il  y  a  une  telle 
différence  entre  leurs  dogmes  pervers  et  la  très-pure  doctrine 
de  Jésus-Christ,  qu'il  ne  saurait  y  en  avoir  de  plus  grande. 
Car,  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  la  justice  et  l'iniquiiéî 
Et  quelle  société  y  a-t-il  entre  la  lumière  et  les  ténèbres  (1)? 
Ceux-là  ne  cessent,  comme  nous  l'avons  dit,  de  proclamer  que 
tous  les  hommes  sont  égaux  entre  eux  par  nature,  et  à 
■cause  de  cela  ils  prétendent  qu'on  ne  doit  au  pouvoir  ni  honneur 
ni  respect,  ni  obéissance  aux  lois,  excepté  à  celles  qu'ils  ont 
sanctionnées  d'après  leur  caprice. 

Au  contraire,  d'après  les  enseignements  évangéliques,  l'éga- 
lité des  hommes  consiste  en  cela  que,  tous  ayant  la  mémo 
nature,  tous  sont  appelés  à  la  même  très-haute  dignité  de  fils 
de  Dieu,  et  en  même  temps  que,  une  seule  et  même  fin  étant 
fixée  pour  tous,  chacun  doit  être  jugé  selon  la  même  loi  et 
obtenir  les  peines  ou  la  récompense  qu'il  aura  méritées.  Cepen- 
dant il  y  a  une  inégalité  de  droit  et  de  pouvoir  qui  émane 
de  l'Auteur  même  de  la  nature,  de  qui  toute  paternité x>r end 
son  nom  au  ciel  et  sur  la  terre  (2).  Quant  aux  princes  et  aux 
sujets,  leurs  âmes,  d'après  la  doctrine  et  les  préceptes  catholi- 
ques, sont  tellement  liées  entre  elles  par  des  devoirs  et  des  droits 
que,  d'une  part,  la  modération  s'impose  aux  caprices  du  pouvoir 
et  que,  d'autre  part,  l'obéissance  est  rendue  facile,  ferme  et 
très-noble. 

Ainsi,  l'Église  inculque  constamment  à  la  multitude  des 
sujets  ce  précepte  apostolique  :  Il  n'y  a  point  de  puissance 
qui  ne  vienne  de  Dieu;  et  celles  qui  sont,  ont  été  établies 
de  Dieu.  C'est  pourquoi,  qui  résiste  à  la  puissance  résiste 
à  l'ordre  de  Dieu.  Or.,  ceux  qui  résistent,  attirent  sur  eux- 
mêmes  la  condamnation.  Ce  précepte  ordonne  encore  cVêtre 
nécessairement  soumis,  non-seulement  par  crainte  de  la 
colère,  mais  encore  par  conscience,  et  à  rendre  à  tous  ce  qui 
leur  est  dû  :  à  qui  le  tribut,  le  tribut  ;  à  qui  V impôt,  l'impôt  ; 
à  qui  la  crainte,  la  crainte  ;  à  qui  l'honnew,  l'honneur  (3). 

Car  celui  qui  a  créé  et  qui  gouverne  toutes  choses  les  a  dis- 
posées, dans  sa  prévoyante  sagesse,  de  manière  que  les  infé- 
rieures atteignent  leur  fin  par  les  moyennes  et  celles-ci  par 
supérieures.  De  même  donc  qu'il  a  voulu  que  dans  le  royaume 
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cœlesti  angelorum  choros  voluit  esse  distinctos  aliosque  aliis 
subjectos,  sicut  etiam  in  Ecclesia  varies  instituit  ordinum 
gradus  offîciorumque  diversitatem,  ut  non  omnes  non  essent 
apostoli,  non  omnes  doctores,  non  omnes  pastores  (1);  ita 
etiam  constituit  in  civili  societate  plures  esse  ordines, 
dignitate,  juribus,  potestate  diverses,  quo  scilicet  civitas, 
qnemadmodum  Ecclesia  unum  esset  corpus,  multa  membra 
complectens,  alia  aliis  nobiliora,  sed  cuncta  sibi  invicem 
necessaria  et  de  communi  bono  sollicita. 

At  vero  ut  populorum  rectores  potestate  sibi  concessa  in 
sedificationem  et  non  in  destructionem  utantur,  Ecclesia 
Christi    opportunissirae  monet  etiam  principibus    supremi 
judicis  severitatem  imminere^,  et  divinae   Sapientise  verba 
usurpans,  Dei  nomine  omnibus  inclamat:  Prœbele  autres 
vos,   qui  continetis  multitudinem  et  placetis  vobis  in 
turbis  nationum,  quoniam  data  est  a  Domino  potestas 
vobis  et  virtus  ab   altissimo,    qui  interrogabit  opéra 
vestra  et  cogitationes  scrutabitur...  Quoniam  judicium 
durissimum  Jiis  qui prœsunt  fîet...  Non  enim  subtrahet 
persona7n  cujusquam  Deus  nec  verebitur  magnitudinem 
cujusquam  ;  quoniam  pusillum  et  magnum  ipse  fecit,  et 
œqualiter  cura  est  illi  de  oinnibus  ;  fortioribus  autem 
fortior  instat  cruciatio  (2). 

Si  tamen  quandoque  contingat  temere  et  ultra  modum 
publicam  a  principibus  potestatem  exerceri,  catholicse 
Ecclesise  doctrina  in  eos  insurgere  proprio  marte  non  sinit, 
ne  ordinis  tranquillitas  magis  magisque  turbetur,  neve 
societas  majus  exinde  detrimentum  capiat.  Cumque  res  eo 
devenerit,  ut  nulla  alia  spes  salutis  affulgeat,  docet  chris- 
tianae  patientise  meritis  ]et  instantibus  ad  Deum  precibus 
remedium  esse  maturandum.  Quod  si  legislatorum  ac 
principum  placita  aliquid  sanciverint  aut  jusserint  quod 
divinse  aut  naturali  legi  repugnet,  christiani  nominis  digni- 
tas  et  officium  atque  apostolica  sententia  suadent  obedien- 
dum  esse  magis  Deo  quam  horninibus  (3). 

(1)  I  Cor.  xii. 

(2)  Sap.  VI. 

(3)  Act.  v,  29 
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céleste  lui-même  les  clKBurs  des  anges  fussent  di.stiuct:^  et 
subordonnés  les  uns  aux  autres,  de  même  encore  qu'il  a  établi 
dans  l'Eglise  différents  degrés  d'ordres  avec  la  diversité  des 
fonctions,  en  sorte  que  tous  ne  fussent  pas  apôtres,  ni  tous 
docteurs,  ni  tous  pasteurs  (1),  ainsi  a-t-il  constitué  dans  la 
société  civile  plusieurs  ordres  différents  en  dignité,  en  droits  et 
en  puissance,  afin  que  l'Etat,  comme  l'Église,  formât  un  seul 
corps  composé  d'un  grand  nombre  de  membres,  les  uns  plus 
nobles  que  les  autres,  mais  tous  nécessaires  les  uns  aux  autres 
et  soucieux  du  bien  commun. 

Mais  pour  que  les  recteurs  des  peuples  usent  du  pouvoir  qui 
leur  a  été  conféré  pour  l'édification,  et  non  pour  la  destruction, 
l'Église  du  Christ  avertit  à  propos  les  princes  eux-mêmes  que 
la  sévérité  du  juge  suprême  plane  sur  eux,  et  empruntant  les 
paroles  de  la  divine  Sagesse,  elle  leur  crie  à  tous,  au  nom  de 
Dieu  :  Prêtez  l'oreille,  vous  qui  dirigez  les  multitudes  et  vous 
complaisez  dans  les  foules  des  nations,  car  la  puissance  vous 
a  été  donnée  par  Dieu  et  la  force  par  le  Très-Haut^  qui 
examinera  vos  œuvres  et  scrutera  vos  pensées,...  car  le  juge- 
ment sera  sévère  p)our  ceux  qui  gouvernent...  Dieu,  en  effet, 
n'exceptera  pjersonne  et  n'aura  égard  à  aucune  grandeur, 
parce  que  c'est  Dieu  qui  a  fait  le  petit  et  le  grand,  et  il  a  le 
mêyne  soin  de  toios  ;  7nais  aux  plus  forts  est  réservé  un  plus 
fort  châtiment  (2). 

S'il  arrive  cependant  aux  princes  d'excéder  témérairement 
et  d'abuser  de  leur  pouvoir  public,  la  doctrine  catholique  ne 
permet  pas  de  s'insurger  de  soi-même  contre  eux,  de  peur  que 
la  tranquillité  de  l'ordre  ne  soit  de  plus  en  plus  troublée  et  que 
la  société  n'en  reçoive  itn  plus  grand  dommage.  Et  lorsque 
l'excès  en  est  venu  au  point  qu'il  ne  paraisse  plus  aucune  autre 
espérance  du  salut,  elle  nous  apprend  à  chercher  le  remède  dans 
les  mérites  de  la  patience  chrétienne  et  dans  d'instantes  prières 
auprès  de  Dieu.  Que  si  les  ordonnances  des  législateurs,  des 
princes,  sanctionnent  ou  commandent  quelque  chose  de  contraire 
à  la  loi  divine  ou  naturelle,  la  dignité  du  nom  chrétien,  le  devoir 
et  le  précepte  apostolique  proclament  quHl  faut  obéir  à  Dieu 
plutôt  qu'aux  hommes  (3). 
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Salutarem  porro  Ecclesiae  virtutem,  quae  in  civilis 
societatis  ordinatissimum  regimen  et  conservationem  redun- 
dat,  ipsa  etiam  domestica  societas,  quse  omnis  civitatis  et 
regni  principium  est,  necessario  sentit  et  experitur.  Nostis 
enim,  Ven.  Fratres,  rectam  hiijus  societatis  rationem, 
secundum  naturalis  juris  necessitatem  in  indissolubili  viri 
ac  miilieris  unione  primo  inniti,  et  mutuis  parentes  inter  et 
filios,  dominos  ac  servos  offîciis  juribnsqiie  compleri.  Nostis 
etiam  per  socialismi  placita  eam  pêne  dissolvi,  siqiiidem 
firmitate  amissa,  qua  ex  religioso  conjugio  in  ipsam  refun- 
ditur,  necesse  ipsam  patris  in  prolem  potestatem,  et  prolis 
erga  genitores  officia  relaxari. 

Contro  vero  honorai?  ile  in  omnibus  connubium  (1) 
quod  in  ipso  mundi  exordio  ad  humanam  speciem  propagan- 
dam  et  conservandam  Deus  ipse  instituit  et  inseparabile 
decrevit,  firmius  etiam  et  sanctius  Ecclesia  docet  evasisse 
per  Christum,  qui  sacramenti  ei  contulit  dignitatem  et  suse 
cum  Ecclesia  imionis  formam  voluit  referre.  Quapropter, 
Apostolo  monente  (2),  sicut  Christus  caput  est  Ecclesise,  ita 
vir  caput  est  mulieris  et  quemadmodum  Ecclesia  subjecta 
est  Christo,  qui  eam  castissimo  perpetuoque  amore  complec- 
titur,  ita  et  mulieres  viris  suis  decet  esse  subjectas,  et  ab 
ipsis  vicissim  fideli  constantique  affectu  esse  diligendas. 

Similiter  patrie  atque  herilis  potestatis  ita  Ecclesia 
rationem  moderatur,  ut  ad  fllios  ac  famulos  in  offlcio  conti- 
nendos  valeat,  nec  tameu  praster  modum  excrescat.  Secun- 
dum namque  catholica  documenta  in  parentes  et  dominos 
cœlestis  Patris  ac  Domini  dimanat  auctoritas,  quse  idcirco 
ab  ipsa  non  solum  originem  ac  vim  sumit,  sed  etiam  naturam 
ètindolem  necesse  est  mutuetur.  Hinc  liberos  Apostolus 
fiortatur  obedire  parentibus  suis  in  Domino,  et  honorare 
patrem  suum  et  matrem  suam,  quod  est  mandatum 
primum  in  promissione  (3).  Parentibus  autem  mandat: 
Et  vos,  patres,  nolite  ad  iracûndiam  provocare  filios 
vestros,  sed  educate  illos  in  disciplina  et  correptione 

(1)  Hebr.  xiii. 

(2)  Ad  Ephes.  v. 

(3)  Ad  Ephes.  vi,  1,2. 
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Mais  cette  vertu  salutaire  de  l'Église  qui  rejaillit  sur  la 
société  civile  pour  le  maintien  de  l'ordre  en  elle  et  pour  sa 
conservation,  la  société  domestique  elle-même,  qui  est  le  prin- 
cipe de  toute  cité  et  de  tout  Etat,  la  ressent  et  l'éprouve  néces- 
sairement aussi.  Vous  savez  en  effet,  Vénérables  Frères,  que 
la  règle  de  cette  société  a,  d'après  le  droit  naturel,  son  fondement 
dans  l'union  indissoluble  de  l'homme  et  de  la  femme,  et  son 
complément  dans  les  devoirs  et  les  droits  des  parents  et  des 
enfants,  des  maîtres  et  des  serviteurs  les  uns  envers  les  autres. 
Vous  savez  aussi  que  les  théories  du  socialisme  la  dissolvent 
presque  entièrement,  puisque,  ayant  perdu  la  force  qui  lui  vient 
du  mariage  religieux,  elle  voit  nécessaii^ement  se  relâcher  la 
puissance  paternelle  par  rapport  aux  enfants  et  les  devoirs  des 
enfants  envers  leurs  parents. 

Au  contraire,  le  mariage  honorable  en  tout  (1)  que  Dieu  lui- 
même  a  institué  au  commencement  du  monde  pour  la  propaga- 
tion et  la  perpétuité  de  l'espèce  et  qu'il  a  fait  indissoluble, 
l'Eglise  enseigne  qu'il  est  devenu  encore  plus  solide  et  plus 
saint  par  Jésus-Christ,  qui  lui  a  conféré  la  dignité  de  sacrement, 
et  a  voulu  en  faire  l'image  de  son  union  avec  l'Église.  C'est 
pourquoi,  selon  l'avertissement  de  l'Apôtre,  le  mari  est  le  chef 
de  la  femme,  comme  Jésus-Christ  est  le  chef  de  l'Eglise  (2)  ; 
et,  de  même  que  l'Eglise  est  soumise  à  Jésus-Christ,  qui  l'em- 
brasse d'un  très-chaste  et  perpétuel  amour,  ainsi  les  femmes 
doivent  être  soumises  à  leurs  maris,  et  ceux-ci  doivent,  en 
échange,  les  aimer  d'une  affection  iidèle  et  constante. 


L'Église  règle  également  la  puissance  du  père  et  du  maître, 
de  manière  à  contenir  les  fils  et  les  serviteurs  dans  le  devoir  et 
sans  qu'elle  excède  la  mesure.  Car,  selon  les  enseignements 
catholiques,  l'autorité  des  parents  et  des  maîtres  n'est  qu'un 
écoulement  de  l'autorité  du  Père  et  du  Maître  céleste,  et  ainsi 
non-seulement  elle  tire  de  celle-ci  son  origine  et  sa  force,  mais 
elle  lui  emprunte  nécessairement  aussi  sa  nature  et  son  carac- 
tère. C'est  pourquoi  l'Apôtre  exhorte  les  enfants  à  ohéir  en  Dieu 
à  leurs  jjarents,  et  à  honorer  leur  père  et  leur  tnère,  ce  qui  est 
le  j)remier  commandement  fait  avec  une  promesse  (3).  Et  aux 
parents  il  dit  :  Et  vous,  jières,  ne  provoquez  pas  vos  fils  à  la 
colère,  mais  e'ievez-les  dans  la  discipline  et  la  rectitude  du 
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Domino  (1).  Rursiis  aiitem  servis  ac  dorainis  per  eumdem 
Apostolum  divinum  prseceptum  proponitur,  ut  iili  quidem 
obediant  dominis  carnalibus..,  sicut  Christo...,  cum 
bona  voluntate  servientes  sicut  Domino,  isti  autem 
remittant  minas,  scientes  quia  omnium  Dominybs  est  in 
cœlis  et  pey^sonarum  acceptio  noït,  est  apucl  eum  (2). 

Quae  quidem  omnia  si  secundum  divinse  voluntatis  placi- 
tum  a  singulis,  ad  quos  pertinet,  servarentur,  quaîlibet 
profecto  familia  cœlestis  domus  imaginem  quamdam  pree  se 
ferret,'  et  prseclara  exinde  bénéficia  parta,  non  intra  domes- 
ticos  tantum  parietes  essè  coiitinerent,  sed  in  ipsas  respu- 
blicas  uberrime  dimanarent. 

Publie»  autem  ac  domesticse  tranquillitati  catliolica 
sapientia,  naturalis  divina3que  legis  praeceptis  suffuita, 
consultissime  providit  etiam  per  ea  quae  sentit  ac  docet  de 
jure  dominii  et  partitione  bonorum,  quas  ad  vitse  necessita- 
tem  et  utilitatem  sunt  comparata.  Cum  enim  socialistes  jus 
proprietatis  ta,nquam  liumanum  inventum,  naturali  liomi- 
num  aequalitati  repugnans,  traducant  et  communionem 
bonorum  affectantes  pauperiem  liaud  tequo  animo  esse  per- 
ferendam,  et  ditiorum  possessiones  ac  jura  impuue  violari 
posse  arbitrentur,  Ecclesia  multo  satins  et  utilius  inasqua- 
litatem  inter  homines,  corporis  ingeniique  viribus  natura- 
liter  diversos,  etiam  in  bonis  possidendis  agnoscit,  et  jus 
proprietatis  ac  dominii  ab  ipsa  natura  profectum,  intactum 
cuilibet  et  inviolatum  esse  jubet:  novit  enim  furtum  ac 
rapinam  a  Deo,  omnis  juris  auctore  ac  vindice,  ita  fuisse 
per  naturalem  legem  proliibita,  ut  aliéna  vel  concupiscere 
non  liceat,  furesque  et  raptores,  non  secus  ac  adulteri  et 
idololatrœ  a  cœlesti  regno  excludantur. 

Nec  tamen  idcirco  pauperum  curam  negligit,  aut  ipsorum 
necessitatibus  consulere  pia  mater  praetermittit  :  quinimo 
materno  illos  complectens  affectu,  et  probe  noscens  eos 
gerere  ipsius  Christi  personam,  qui  sibi  praestitum  bene- 
ficium  putat,  quod  vel  in  minimum  pauperem  a  quopiam 
fuerit  collatum,  magno  illos  habet  in  honore:    omni   qua 

(1)  Ad  Ephes.  vi,  4. 

(2)  Ad  Ephes.  ti,  5,6,7. 
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Seùjneur  (1).  Le  précepte  que  le  môme  apôtre  donne  aux 
serviteurs  et  aux  maîtres,  est  que  les  uns  obe'issent  à  leurs 
maîtres  selon  la  chair,  comme  à  Jésus-Christ,...  les  servant 
en  toute  bonne  volonté  comme  Dieu  lui-même,  et  que  ceux-ci 
n'usent  pas  de  mauvais  traitements  envers  leurs  serviteurs, 
se  souvenant  que  Dieu  est  le  maître  de  tous  dans  les  deux  et 
qu'il  n'y  a  point  d'acception  de  personnes  pour  lui  (2). 

Si  toutes  ces  choses  étaient  observées  par  chacun  de  ceux 
qu'elles  concernent,  selon  la  disposition  de  la  divine  volonté, 
•chaque  famille  offrirait  l'image  de  la  demeure  céleste  et  les 
insignes  bienfaits  qui  on  résulteraient  ne  se  renfermeraient  pas 
seulement  dans  les  murailles  domestiques,  mais  se  répandraient 
sur  les  États  eux-mêmes. 

;  Quant  à  la  tranquillité  publique  et  domestique,  la  sagesse 
catholique,  appuyée  sur  les  préceptes  de  la  loi  divine  et  natu- 
relle, y  pourvoit  très-prudemment  par  les  principes,  qu'elle  adopte 
et  qu'elle  enseigne  sur.  le  droit  de  propriété  et  sur  le  partage 
des  biens  qui  sont  acquis  pour  la  nécessité  et  l'utilité  de  la  vie. 
Car,  tandis  que  les  socialistes  présentent  le  droit  de  propriété 
comme  étant  une  invention  humaine,  qui  répugne  à  l'égalité 
naturelle  entre  les  hommes;  tandis  que,  prêchant  la  communauté 
des  biens,  ils  proclament  qu'on  ne  saurait  supporter  patiemment 
la  pauvreté  et  qu'on  peut  impunément  violer  les  possessions  et 
les  droits  des  riches,  l'Eglise  reconnaît  beaucoup  plus  utilement 
et  sagement  que  l'inégalité  existe  entre  les  hommes,  naturelle- 
ment dissemblables  par  les  forces  du  corps  et  de  l'esprit,  que 
cette  inégalité  existe  même  dans  la  possession  des  biens  ;  et  elle 
ordonne  que  le  droit  de  propriété  et  de  domaine,  provenant  de 
la  nature  même,  soit  maintenu  intact  et  inviolé  dans  les  mains 
de  qui  le  possède.  Elle  sait,  en  effet,  que  le  vol  et  la  rapine  ont 
été  condamnés  dans  la  loi  naturelle  par  Dieu,  l'auteur  et  le  gar- 
dien de  tout  droit,  au  point  qu'il  n'est  même  pas  permis  de  con- 
voiter le  bien  d'autrui,  et  que  les  voleurs  et  les  larrons  sont 
exclus,  comme  les  adultères  et  les  idolâtres,  du  royaume  des 
cieux. 

Elle  ne  néglige  pas  pour  cela,  en  bonne  mère,  le  soin  des 
pauvres,  et  n'omet  point  de  pourvoir  à  leurs  nécessités,  car  les 
embrassant  dans  sa  tendresse  maternelle,  et  sachant  bien  qu'ils 
représentent  la  personne  même  du  Christ,  qui  estime  fait  à  lui- 
même  le  bien  qui  aura  été  fait  même  au  plus  petit  des  pauvres, 
l'Eglise  les  tient  en  grand  honneur  ;  elle  les  soulage  par  tous  les 
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potest  ope  sublevat:  domos  atque  hospitia  iis  excipiendis, 
alendis  et  curandis  ubique  terrarum  curât  erigenda,  eaque 
in  suam  recipit  tutelam.  Gravissimo  divites  urget  praecepto 
ut  quod  superest  pauperibus  tribuant  ;  eosque  divino  terret 
judicio,  quo,  nisi  egenorum  inopiae  succurrant,  aeternis  sint 
suppliciis  mulctandi. 

Tandem  pauperum  animos  maxime  recréât  ac  solatur, 
sive  exemplum  Christi  objiciens,  qui  ciom  esset  dives  pro 
nobis  egenus  factus  est  (1)  ;  sive  ejusdem  verba  reco- 
lens,  quibus  pauperes  beatos  dixit  et  seternae  beatitudinis 
praemia  sperare  jussit.  Quis  enim  non  videat  optimam  hanc 
esse  vetustissimi  inter  pauperes  et  divites  dissidii  compo- 
nendi  rationem  ?  Sicut  enim  ipsa  rerum  factorumque  evi- 
dentia  demonstrat,  ea  ratione  rejecta  aut  posthabita,  alter 
utrum  contingat,  necesse  est,  ut  vel  maxima  humani  generis 
pars  in  turpissimam  mancipiorum  conditionem  redigatur, 
quse  diu  pênes  ethnicos  obtinuit;  aut  humana  societas  conti- 
nuis  agitanda  motibus,  rapinis  ac  latrociniis  funestanda, 
prout  recentibus  etiam  temporibus  contigisse  dolemus. 

Quse  cum  ita  sint,  Venerabiles  Fratres,  nos,  quibus  modo 
totius  Ecclesise  regimen  incumbit,  sicut  a  Pontificatus 
exordiis  populis  ac  principibus  dira  tempestate  jactatis  por- 
-tum  commonstravimus,  quo  se  tutissime  reciperent,  ita 
nunc  extremo,  quod  instat  periculo,  commoti  apostolicam 
vocem  ad  eos  rursus  attollimus  ;  per  propriam  ipsorum  ac 
reipublicae  salutem  iterum  iterumqueprecamur,  obtestantes 
ut  Ecclesiam,  de  publica  regnorum  prosperitate  tam  egregie 
meritam,  magistram  recipiant  plaueque  sentiant  rationes 
regni  et  religionis  ita  esse  conjunctas,  ut  quantum  de  hac 
detrahitur,  tantum  de  subditorum  officio  et  de  imperii 
majestate  decedat.  Et  cum  ad  socialismi  pestem  avertendam 
tantam  Ecclesise  Christi  virtutem  noverint  inesse,  quantam 
nec  humants  legibus  inest,  nec  magistratuum  cohibitioni- 
bus,  nec  miUtum  armis,  ipsam  Ecclesiam  in  eam  tandem 
conditionem  libertatemque   restituant,  qua   saluberrimam 


(1)  I  Cor.  Tiir,  9. 
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moyens  possibles,  prend  soin  de  faire  élever  par  toute  la  terre 
des  maisons  et  des  hospices  pour  les  recevoir,  pour  les  nourrir 
et  pour  panser,  leurs  maux,  et  les  prend  sous  sa  garde.  Elle 
presse  les  riches,  par  le  précepte  le  plus  grave,  de  distribuer 
aux  pauvres  leur  superiiu,  et  elle  les  menace  du  jugement  de 
Dieu,  par  lequel  ils  seront  passibles  des  supplices  éternels,  s'ils 
ne  viennent  au  secours  de  l'indigence  des  pauvres. 

Enfin,  elle  réjouit  et  elle  soulage  puissamment  le  cœur  des 
pauvres,  soit  en  leur  présentant  l'exemple  de  Jésus-Christ, 
qui,  étant  riche,  a  voulu  se  faire  pauvre  poumons  (1),  soit  en 
leur  rappelant  les  paroles  par  lesquelles  il  déclare  les  pauvres 
bienheureux  et  leur  ordonne  d'espérer  les  récompenses  du 
bonheur  éternel.  Qui  ne  voit,  en  eflet,  que  c'est  là  le  meilleur 
moyeu  d'apaiser  l'antique  querelle  entre  les  pauvres  et  les 
riches  ?  Car,  l'évidence  même  des  choses  et  des  faits  le  démontre, 
ce  moyen  rejeté  ou  négligé,  l'une  de  ces  deux  alternatives  s'im- 
pose :  ou  la  plus  grande  partie  du  genre  humain  sera  réduite  à 
l'ignominieuse  condition  des  esclaves,  comme  elle  le  fut  long- 
temps chez  les  païens;  ou  la  société  humaine  sera  agitée  de 
troubles  continuels  et  désolée  par  les  vols  et  les  brigandages, 
comme  nous  avons  eu  très-récemment  encore  la  douleur  de 
le  voir. 

Cela  étant,  Vénérables  Frères,  Nous,  à  qui  incombe  depuis 
peu  le  gouvernement  de  toute  l'Église,  après  avoir  montré, 
dès  le  commencement  de  notre  Pontificat,  aux  peuples  et  aux 
princes,  ballottés  par  la  violence  de  la  tempête,  le  port  où  ils 
trouveraient  un  refuge  assuré,  ému  maintenant  du  péril  extrême 
qui  menace,  Nous  faisons  de  nouveau  retentir  à  leurs  oreilles 
la  parole  apostolique.  Par  leur  propre  salut  et  le  salut  de  la 
chose  publique,  Nous  les  prions,  Nous  les  conjurons  avec 
instance  d'accepter  le  magistère  de  l'Église,  qui  a  si  bien  mérité 
des  Etats  au  point  de  vue  de  la  prospérité  publique,  et  de  bien 
comprendre  que  les  intérêts  de  l'État  et  de  la  religion  sont  unis 
de  telle  sorte,  que  tout  ce  que  l'on  fait  perdre  à  cette  dernière 
est  autant  de  diminué  dans  le  devoir  des  sujets  et  dans  la 
majesté  du  commandement.  Et  puisque  ils  savent  que  pour 
détourner  cette  peste  du  socialisme,  l'Église  du  Christ  possède 
une  force  que  n'ont  jamais  eue  ni  les  lois  humaines,  ni  les 
répressions  des  magistrats,  ni  les  armes  des  soldats,  qu'ils 
rendent  à  l'Église  une  condition  et  une  liberté  telles  qu'elles 
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vim  siiam  in  totius  humanse  societatis  commodum  possit 
exercere. 

Vos  aiitem,  Ven.  Fratres,  qui  ingruentium  malorum 
originem  et  indolem  perspectani  liabetis,  iu  id  toto  aiiimi 
nisu  ac  contentione  incumbite,  ut  catliolica  doctrina  in 
omnium  animes  inseratur  atque  alte  descendat.  Satagite  ut 
vel  a  teneris  annis  omnes  assuescant  Deura  filiorum  amore 
complecti,  ejusque  nomen  vereri;  principum  legumque 
majestati  obsequium  prasstare  ;  a  cupiditatibus  temperare  et 
ordinem,  quem  Deus  sive  in  civili  sive  in  domestica  socie- 
tate  constituit,  diligenter  custodire.  Insuper  adlaboretis 
oportet  ut  Ecclôsiae  catholicaB  fllii  neque  nomen  dare,  neque 
abominatœ  sectœ  favere  uUa  ratione  audeant;  quin  irao, 
per  egregia  facta  et  honestam  in  omnibus  agendi  rationem 
ostendant,  quam  bene  feliciterque  liumana  consisteret  socie- 
tas,  si  singula  membra  recte  factis  et  virlutibus  praefulge- 
rent.  Tandem  cum  sociaiismi  sectatores  ex  hominum  génère 
potissimum  quœrantur,  qui  artes  exercent,  vel  opéras 
locant,  quique  laborum  sorte  pertassi  divitiarum  spe  ac 
bonorum  promissione  facilime  alliciuntur,  opportunum 
videtur,  artificum  atque  opificum  societates  fovere,  quae  sub 
religionis  tutela  constitutse,  omnes  socios  sua  sorte  conten- 
tes, operamque  patientes  officiant  et  ad  quietam  ac  tran- 
quillam  vitam  agendam  inducant. 

Nostris  autem  vestrisque  cœptis,  Venerabiles  Fratres, 
Ille  aspiret,  cui  omnis  boni  principium  et  exitum  acceptum 
referre  cogimur.  Cajterum  in  spem  prœsentissimi  auxilii 
ipsa  nos  liarum  dierum  erigit  ratio,  quibus  Domini  natalis 
dies  anniversaria  celebritate  recolitur.  Quam  enim  Christus 
nascens  senescente  jam  mundo  et  in  malorum  extrema  pêne 
dilapso  novam  intulit  salutem,  eam  Nos  quoque  sperare 
jubet;  pacemque  quam  tune  per  angelos  liominibus  nuntia- 
vit,  nobis  etiam  se  daturum  promisit.  Neque  enim  ahbre- 
viata  est  manus  Domini,  ut  salvœre  nequeat,  neque 
aggravata  est  auris  ejus,  ut  non  exaudiat  (1). 

His  igitur  auspicatissimis  diebus  vobis,  Venerabiles  Fra- 

(1)  Is.  LIX,  1. 
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puisse  exercer  c^tte  force   si  salutaire  pour  le  bien  commun 
de  toute  la  société  humaine. 

Pour  vous,  Vénérables  Frères,  qui  connaissez  parfaitement 
l'origine  et  le  caractère  des  maux  qui  nous  envahissent,  appli- 
quez-vous, de  toute  la  puissance  et  de  tout  l'effort  de  votre 
esprit,  à  répandre  et  à  faire  pénétrer  profondément  dans  les 
âmes  la  doctrine  catholique.  Emplojez-vous  à  ce  que  tous  les 
chrétiens  accoutument  leurs  enfants,  dés  les  plus  tendres  années, 
à  aimer  Dieu  et  à  vénérer  son  nom,  à  s'incliner  devant  la 
majesté  des  princes  et  des  lois,  à  s'abstenir  de  toutes  convoi- 
tises, et  à  garder  fidèlement  l'ordre  que  Dieu  a  établi  soit  dans 
la  société  civile,  soit  dans  la  société  domestique.  Il  faut  encore 
que  vous  ajez  soin  que  les  enfants  de  l'Église  catholique  ne 
s'enrôlent  point  dans  la  secte  exécrable  et  ne  la  servent  en 
aucune  manière,  mais  au  contraire  qu'ils  montrent,  par  leurs 
bonnes  actions  et  leur  manière  honnête  de  se  comporter  en 
toutes  choses,  combien  stable  et  heureuse  serait  la  société 
humaine,  si  tous  ses  membres  se  distinguaient  par  la  régularité 
de, leur  conduite  et  par  leurs  vertus.  Enfin,  comme  les  secta- 
teurs du  socialisme  se  recrutent  surtout  parmi  les  hommes 
qui  exercent  les  diverses  industries  ou  qui  louent  leur  travail 
et  qui,  fatigués  de  leur  condition  ouvrière,  sont  plus  facilement 
entraînés  par  l'appât  des  richesses  et  la  promesse  des  biens,  il 
nous  paraît  opportun  d'encourager  les  sociétés  d'ouvriers  et 
d'artisans  qui,  instituées  sous  le  patronage  de  la  religion,  savent 
rendre  tous  leurs  membres  contents  de  leur  sort  et  résignés 
au  travail  et  les  portent  à  mener  une  vie  paisible  et  tranquille. 

Qu'il  favorise  nos  entreprises  et  les  vôtres,  Vénérables  Frères, 
Celui  à  qui  Nous  devons  rapporter  le  principe  et  le  succès  de 
tout  bien.  D'ailleurs,  Nous  puisons  un  motif  d'espérer  un  prompt 
secours  dans  ces  jours  mêmes  où  l'on  célèbre  l'anniversaire  de 
la  naissance  du  Seigneur,  car  ce  salut  nouveau,  que  le  Christ 
naissant  apportait  au  monde  déjà  vieux  et  presque  dissous  par 
l'extrémité  de  ses  maux,  Il  ordonne  que  nous  l'espérions  nous 
aussi;  cette  paix  qu'il  annonçait  aux  hommes  par  les  Anges,  il 
nous  a  aussi  promis  de  nous  la  donner.  La  main  du  Seigneur 
n'est  pas  raccourcie  j^iour  qu'il  ne  puisse  nous  sauver,  ni  son 
oreille  endurcie,  jjour  qu'il  ne  nous  exauce  pas  (1). 

Dans  ces  jours  consacrés,  Nous  vous  souhaitons  donc,  à  vous, 
Vénérables  Frères,  et  aux  fidèles  de  vos  Eglises,  tous  les  bon- 
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très,  et  fidelibus  ecclesiarum  vestrarura  fausta  omnia  ac 
laeta  ominantes  bonorum  omnium  datorem  enixe  precamur, 
ut  rursum  hominibus  appay^eat  henignitas  et  humanitas 
salvatoris  nostri  Dei  (1),  qui  nos  ab  infensissimi  hostis 
potestate  ereptos  in  nobilissimam  filiorum  transtulit  digni-, 
tatem. 

Atque  ut  citius  ac  plenius  voti  compotes  simus,  fervidas 
ad  Deum  preces  et  ipsi  Nobiscum  adhibete,  Venerabiles 
Fratres,  et  beatse  virginis  Marias  ab  origine  immaculatse, 
ejusque  sponsi  Josephi  ac  beatorum  apostolorum  Pétri  et 
Pauli,  quorum  suffragiis  maxime  confidimus,  patrocinium 
interponite.  Intérim  autem  divinorum  munerum  auspicem 
apostolicam  benedictionem  intimo  cordis  affectu  vobis, 
Venerabiles  Fratres,  vestroque  clero  ac  fidelibus  populis 
universis  in  Domino  impertimur. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  die  28  decembris  1878, 
Pontificatus  Nostri  anno  primo. 

LEO  PP.  XIII. 


L'abondance  des  matières  qui  devaient  nécessairement 
entrer  dans  cette  livraison  des  Annales,  nous  force  encore 
une  fois  de  remettre  aux  livraisons  suivantes  des  articles  qui 
sont  composés  et  qui  attendent  depuis  plusieurs  semaines. 
Nos  Abonnés  nous  excuseront,  à  cause  de  l'impossibilité 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 


(1)  Tit.  m,  4. 
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heurs  et  toutes  les  joies  ;  et  Nous  prions  avec  instance  Celui  qui 
donne  tous  les  biens  pour  que,  de  nouveau,  apparaissent  aux 
hommes  la  honte  et  Vhumanitë  de  Dieu,  noire  Sauveur  (1), 
qui,  après  nous  avoir  arrachés  au  pouvoir  de  notre  plus  terrible 
ennemi,  nous  a  élevés  à  la  très-noble  dignité  de  fils. 

Et  afin  que  ces  vœux  reçoivent  plus  tôt  et  plus  pleinement 
leur  accomplissement,  joignez  aux  nôtres  vos  ferv-eutes  prières  à 
Dieu,  Vénérables  Frères,  et  invoquez  le  patronage  de  la  Bien- 
heureuse Vierge  Marie,  immaculée  dès  l'origine,  et  de  Joseph 
son  époux,  et  des  Bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paul,  dans  le 
suffrage  desquels  nous  avons  une  entière  confiance.  En  attendant, 
comme  gage  des  dons  divins,  Nous  vous  donnons  du  fond  du 
cœur,  dans  le  Seigneur,  la  bénédiction  apostolique,  à  vous, 
Vénérables  Frères,  à  votre  clergé,  et  à  tous  les  peuples  fidèles.' 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  28  décembre  1878,  de 
notre  Pontificat  la  première  année. 


LEON  P.  P.  XIII. 


Conformément  à  l'usage  accepté  par  nos  souscripteurs, 
nous  considérons  comme  réabonnés  ceux  d'entre  eux  qui 
ne  nous  ont  pas  renvoyé  le  premier  numéro  de  janvier  ou 
qui  ne  nous  ont  pas  autrement  donné  avis  de  la  cessation  de 
leur  abonnement. 

Nous  renouvelons  notre  Appel  en  faveur  des  Abonnés 
dont  les  ressources  sont  devenues  insuffisantes  pour  conti- 
nuer leurs  souscriptions.  Grâce  aux  dons  que  nous  avons 
reçus,  plusieurs  ont  pu  continuer  à  recevoir  les  Annales; 
ils  nous  envoient  de  vifs  remerciements  que  nous  nous  em- 
pressons de  transmettre  à  leurs  généreux  frères  en  Jésus- 
Christ. 
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CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

Les  G  onséquences  du  scrutin  du  5  janvier.  —  Lutte  de  la  franc- 
maçonnerie  et  de  l'internationalisme.  —  Les  embarras  du  minis- 
tère. —  Démission  du  général  Borel.  —  Première  séance  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés.  —  Fin  du  différend  fraaco- 
tunisien.  —  La  guerre  de  l'Afghanistan.  —  Le  diflférend  russo- 
chinois.  —  Mort  d'Espartero,    duc  de  la  Victoire. 

16  janvier  1878. 

Les  effets  du  scrutin  du  5  janvier  commencent  à  se  faire 
sentir.  Si,  en  donnant  une  majorité  républicaine  au  Sénat,  il  a 
établi,  selon  l'expression  de  M.  Gambetta,  «  l'harmonie  des 
pouvoirs,  »  il  est  clair  qu'il  n'a  pas  établi  l'harmonie  entre  les 
républicains.  Les  conservateurs  monarchistes  n'ayant  plus  à 
disputer  aux  républicains  la  possession  du  gouvernement,  ce 
sont  maintenant  les  deux  principaux  groupes  des  républicains 
qui  se  disputent,  les  uns  pour  la  garder,  les  autres  pour  la 
conquérir.  D'un  côté  sont  les  opportunistes  avec  M.  Gambetta, 
qui  a  encore  besoin  du  ministère  actuel  ;  de  l'autre,  les  intran- 
sigeants, qui  déclarent  qu'il  n'y  a  plus  d'atermoiements  possibles 
et  qu'il  faut  enfin  constituer  la  vraie  république.  Ceux-ci  ont 
avec  eux  M.  Louis  Blanc.  Au  fond,  c'est  la  lutte  des  Girondins 
et  des  Montagnards,  des  repus  et  des  affamés.  Si  le  passé  est 
l'image  de  l'avenir,  ce  sont  les  Girondins  qui  succomberont,  et 
nous  verrons  une  fois  de  plus  les  révolutionnaires  qui  veulent 
s'arrêter  succomber  sous  les  coups  de  ceux  qui  veulent  avancer. 

Les  vrais  conservateurs  n'auraient  qu'à  rester  tranquilles 
spectateurs  du  combat,  s'ils  pouvaient  se  désintéresser  des 
malheurs  du  pays,  et  si  les  révolutionnaires,  tout  en  se  déchi- 
rant, ne  se  réunissaient  pas  trop  souvent  pour  se  jeter  sur  ceux 
qui  ne-  veulent  pas  les  suivre.  Sans  doute,  la  Révolution  ne 
pourra  sortir  que  bien  affaiblie,  —  au  moins  pour  un  temps,  — 
de  la  lutte  qui  se  prépare  et  qui  montrera  son  impuissance 
absolue  à  faire  le  bonheur  des  peuples,  et  la  lumière  des  événe- 
ments rendra  plus  éclatantes  la  vérité  et  la  nécessité  de  la 
doctrine  catholique;  mais,  en  attendant,  que  de  misères,  que  de 
ruines,  que  de  sang,  peut-être! 

C'est  pourquoi  si  nous  nous  désintéressons  des  compétitions 
de  pouvoir,  nous  ne  devons  pas  pour  cela  nous  désintéresser  de 
la  vérité  et  de  la  religion.  Pendant  que  vont  s'entre-déchirer 


CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE  X37 

la  franc-maçonnerie  bourgeoise  et  l'internationalisme  plébéien, 
nous  aurons  à  nous  servir  du  peu  de  liberté  qui  nous  restera  pour 
préparer  un  avenir  meilleur  par  l'enseignement  religieux,  par 
la  défense  des  saines  doctrines,  par  les  oeuvres  do  la  charité, 
par  la  prière  et  par  l'exemple.  Il  ne  faut  pas  s'aveugler:  nous 
touchons  à  une  terrible  crise  sociale,  c'est  une  nouvelle  ère 
qui  commence  ;  il  n'y  a  plus  de  moyens  termes,  il  ne  peut  plus 
se  faire  de  compromis  entre  le  bien  et  le  mal.  Si  le  mal  triomphe, 
c'est  la  fin  ;  si  le  bien  l'emporte,  nous  entrons  dans  une  magni- 
fique période  historique.  Or,  il  dépeod  en  grande  partie  de  nous, 
chrétiens  et  catholiques,  de  donner  la  victoire  au  bien.  Nous 
avons  encore  d'immenses  ressources;  mais,  pour  qu'elles  prépa- 
rent la  victoire,  il  faut  s'en  servir.  Il  ne  faut  pas  seulement 
parler  de  dévouement,  il  faut  être  dévoué  ;  il  ne  faut  pas  seule- 
ment s'apitoyer  sur  le  sort  de  ce  pauvre  peuple  qu'on  trompe  et 
qa'on  égare,  il  faut  travailler  à  l'éclairer  et  savoir  se  sacrifier 
pour  lui.  Nous  voyons  déjà  d'excellentes  actions,  nous  voyons 
s'accomplir  des  actes  sublimes  de  vertu,  mais  nous  entendons 
encore  trop  de  paroles  qui  restent  à  l'état  d'un  vain  son  que  ne 
suivent  pas  les  effets.  Il  nous  faut  plus  d'apôtres  et  moins 
d'orateurs;  nous  entendons  trop  souvent  l'expression  de  désirs 
qu'on  n'essaie  pas  même  de  réaliser.  Et  c'est  ainsi  que  les 
oeuvres  les  plus  urgentes  ne  sortent  pas  de  la  sphère  de  résolu- 
tions et  de  vœux  acclamés  dans  nos  Congrès.  Un  seul  homme 
qui  agit,  qui  paie  de  sa  personne  et  de  sa  bourse,  en  fait  plus 
que  cent  orateurs  vivement  applaudis. 

L'ennemi  de  la  société  est  plus  clairvoyant.  Les  enfants 
des  ténèbres,  Notre-Seigneur  l'a  dit,  sont  plus  prudents,  plus 
habiles  que  les  enfants  de  la  lumière.  C'est  là  un  fait  que  le 
Sauveur  constatait,  il  ne  l'approuvait  pas,  il  le  blâmait.  Aujour- 
d'hui qu'il  s'agit  de  nos  biens,  de  notre  vie,  du  salut  de  nos 
enfants,  du  salut  ou  de  la  ruine  de  notre  patrie,  resterons-nous 
dans  la  même  torpeur  ?  Faudra-t-il  que  le  mal  soit  arrivé,  que 
les  catastrophes  s'accumulent  pour  que  nous  nous  réveillions 
enfin  ?  Écoutons  donc  la  voix  du  Pape,  la  voix  de  nos  évêques, 
la  voix  des  événements  et  agissons  ! 

Le  ministère  Dufaure  est  bien  embarrassé.  Il  ne  veut  pas 
aller  aussi  loin  que  les  intransigeants,  il  ne  voudrait  même  pas 
aller  jusqu'à  l'exécution 'du  programme  de  Romans,  mais  les 
intransigeants  poussent  les  opportunistes,  ceux-ci  poussent  le 

11 
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ministère  et  les  ministres  voudraient  garder  leurs  portefeuilles. 
On  dit  que  le  ministère  va  présenter  aux  ChamlDres  un  pro- 
gramme qui  marquera  la  limite  qu'il  refuse  de  dépasser  ;  s'il  va 
jusqu'à  cette  limite,  il  y  aura  déjà  bien  du  mal  de  fait  ;  si, 
poussé  par  les  événements,  il  la  franchit,  il  ne  se  sauvera  pas 
pour  cela,  il  réussira  tout  au  plus  à  prolonger  son  existence  de 
quelques  semaines,  de  quelques  mois  peut-être,  mais  il  aura 
sacrifié  toutes  les  défenses  de  la  place  et  l'enuemi  y  pénétrera 
sans  peine  pour  achever  de  détruire  ce  qui  resterait  encore  debout. 
Nous  avons  déjà  fait  connaître  à  peu  près  les  concessions  que  le 
ministère  est  prêt  à  faire  ;  il  serait  inutile  de  revenir  là  dessus. 
Les  Chambres  sont  réunies,  le  programme  sera  exposé,  et  c'est 
alors  qu'il  sera  opportun  de  le  discuter.  En  attendant  l'exposé 
des  principes,  le  ministère  procède  par  des  épurations  qui  ont 
pour  but  de  prévenir  les  exigences  de  ses  adversaires,  plus  avides 
de  places  que  soucieux  de  principes.  Le  général  Borel,  ministre 
de  la  guerre,  a  été  obligé  de  donner  sa  démission  le  13  de  ce 
mois  ;  il  déplaisait  aux  républicains,  on  l'a  nommé  commandant 
du  2,^  corps  d'armée,-  à  Rouen,  en  remplacement  du  général  Le- 
brun, qui  prend  sa  retraite,  et  l'on  a  nommé  à  sa  place  le  général 
Grosley,  qui  est  républicain,  mais  qui  n'est  pas  du  choix  de 
M.  Gambetta,  ce  qui  est  un  sujet  de  mécontentement.  Dans 
l'armée,  on  vient  de  donner  aussi  de  l'avancement  à  un  assez 
grand  nombre  d'officiers  qui  ont  donné  des  gages  à  la  Répu- 
blique. Des  magistrats  sont  déplacés  à  cause  de  leurs  opinions, 
et  l'on  annonce  qu'environ  deux  mille  déportés  de  la  Commune 
vont  recevoir  leur  grâce,  après  quoi  il  ne  restera  plus  que 
quelques  individualités  qu'on  sera  bien  forcé  de  gracier  bientôt, 
malgré  la  répugnance  des  opportunistes,  peu  soucieux  de  donner 
des  chefs  aux  intransigeants. 

Rien  d'émouvant,  du  reste,  à  la  rentrée  des  Chambres. 
M.  Bardoux,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
a  demandé  des  prières  publiques,  en  ayant  bien  soin  de  marquer 
qu'ainsi  le  veut  la  Constitution;  le  public  n'a  guère  répondu 
aux  invitations  qui  lui  étaient  faites  de  pavoiser  et  d'illuminer  à 
l'occasion  du  retour  du  parlement,  et  la  première  séance  de 
chaque  Chambre  a  été  aussi  morue  que  possible. 

Au  Sénat,  présidence,  par  bénéfice  d'âge,  de  M.  Gaulthier  de 
Rumilly,  qui  a  fait,  comme  les  années  dernières,  son  petit 
sjieech  républicain,  enrichi,  cette  fois,  de  deux  variantes  que  lui 
ont  fournies   l'Exposition  et  le  scrutin  du  5  janvier.  Puis  on  a 
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remis  au  lendemain  la  constitution  du  bureau  définitif.  Le 
lendemain,  mercredi,  15  janvier,  M.  Martel,  de  la  gauche,  a  été 
élu  président  par  153  voix  contre  81  données  au  duc  d'Audiffret- 
Pasquier;  plus  de  50  sénateurs  se  sont  abstenus.  Ont  été 
élus  vice-i^résidents  MM.  le  comte  Rampont,  Le  Royer  et  Pelle- 
tan  ;  reste  à  nommer  le  quatrième  président,  attribué  à  la 
droite,  et  qui  sera  probablement  M.  Audren  de  Kerdrel. 

A  la  Chambre  des  députés,  présidence  d'âge  de  M.  Desseaux, 
qui  prononce  un  discours  à  peu  prés  semblable  à  celui  de 
M.  Gaulthier  de  Rumilly,  avec  un  souvenir  au  Congrès  de 
Berlin  et  à  l'Exposition,  et  l'indication  d'un  programme  où 
tiennent  le  premier  rang  les  réformes  économiques  et  l'instruc- 
tion. On  procède  ensuite  à  l'élection  du  président.  M.  Jules 
G-révy  est  réélu  par  288  voix  sur  290  votants.  Le  scrutin  pour 
les  quatre  vice-présidents  fait  sortir  les  noms  de  MM.  Paul 
Bethmont,  Henri  Brisson,  Jules  Ferry  et  le  comte  de  Durfort 
de  Civrac.  Puis  élection  de  huit  secrétaires,  qui  sont  MM.  René 
Brice,  Camille  Sée,  Drumel,  Ménard-Dorian,  Jean  David,  Louis 
Legrand,  marquis  de  Valfons  et  le  comte  Le  Gonidec  du  Trais- 
san.  Les  questeurs  élus  sont  MM.  de  Mahy,  Margaine  et  Gailly. 
La  Chambre,  ainsi  constituée,  s'ajourne  à  aujourd'hui  jeudi. 

Tout  est  donc  encore  calme  jusqu'à  présent:  les  orages  ne 
tarderont  pas  à  éclater;  les  débats  s'ouvriront  sur  le  programme 
du  ministère. 

Au  dehors,  le  différend  franco-tunisien  est  heureusement 
arrangé:  des  excuses  ont  été  faites  au  consul  général  de  France, 
on  a  destitué  les  fonctionnaires  qui  avaient  voulu  s'emparer 
de  force  do  la  concession  de  M.  de  Sancy  et  une  enquête  sera 
faite  pour  voir  si  M.  de  Sancy  a,  ou  non,  rempli  les  charges 
de  sa  concession. 

La  guerre  de  l'Afghanistan  se  prolonge  :  un  brillant  succès 
remporté  par  le  général  Roberts  sur  plusieurs  tribus  soulevées 
contre  les  Anglais,  a  rétabli  les  affaires  indo-britanniques,  qui 
commençaient  à  donner  de  sérieuses  inquiétudes.  La  ville  de 
Kandahar  a  été  occupée  sans  coup  férir  le  7  janvier,  et  il  paraît 
positif  que  Jakoub-Khan  et  Chir-Aly,  qui  ne  se  voient  pas  sou- 
tenus par  les  Russes,  sont  disposés  à  accepter  les  conditions  de 
paix  qu'on  ne  veut  pas  leur  faire  trop  dures.  Sera-ce  le  dernier 
mot  de  cette  guerre  ? 

Une  ambassade  chinoise  vient  de  passer  à  Paris.  Ce  n'est 
pas  précisément  pour  nous  que  cette  ambassade  est  venue   en 
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Europe,  mais  pour  aller  porter  à  Saint-Pétersbourg  des  récla- 
mations assez  sérieuses. 

Il  y  a,  entre  la  Chine  et  le  khanat  de  Kokand,  un  vaste  terri- 
toire qui  porte  le  nom  de  Kaschgar  (Turkestan).  Profitant  de  la 
grande  insurrection  qui  désolait  les  provinces  occidentales  de  la 
Chine  en  1867,  le  commandant  des  troupes  du  khanat,  Yakoub- 
l>ey  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  fils  de  Chir-Alj,  Yakoub- 
Khan)  s'empara  de  Kaschgar  et  s'en  déclara  souverain  indépen- 
dant. L'année  suivante,  l'Angleterre  gagna  son  amitié  en  lui 
procurant  quelques  milliers  de  fusils,  et  chercha  vainement  à 
faire  reconnaître  son  indépendance  par  la  Russie.  Yakoub-bey 
embrassa  dès  lors  les  intérêts  de  l'Angleterre,  et  refusant  de 
reconnaître  les  traités  de  commerce  russo-chinois,  défendit  aux 
marchands  russes  le  passage  à  travers  ses  possessions.  Quelques 
années  plus  tard,  les  Russes,  qui  s'étaient  emparés  de  la  ville  de 
Kouldja,  que  Yakoub  convoitait  aussi,  essayèrent  d'attirer  à 
eux  l'ami  des  Anglais;  mais  ceux-ci,  qui  surveillaient  les  démar- 
ches de  leur  allié,  l'attirèrent  complètement  à  eux,  en  1873,  et 
Yakoub-bey  interdit  plus  sévèrement  encore  l'accès  de  son  terri- 
toire aux  Russes,  en  même  temps  qu'il  accordait  toutes  les 
libertés  commerciales  aux  Anglais.  Mais  survinrent  de  nouvelles 
complications.  Les  Chinois  ayant,  eu  1876,  achevé  de  soumettre 
l'insurrection  qui  avait  aifaibli  leurs  forces,  tournèrent  leurs 
armes  contre  Yakoub,  qui  s'était  fait  l'allié  des  insurgés  ;  le 
bey  fut  vaincu  et  bientôt  après  périt  assassiné  par  un  des 
siens.  Les  Chinois  prirent  possession  de  Kaschgar  et,  gagnés 
à  leur  tour  à  la  politique  anglaise,  suscitèrent  aux  Russes  des 
difficultés,  en  redemandant  la  ville  de  Kouldja,  qui  leur  avait 
appartenu  avant  1868.  Les  Russes  consentirent  bien,  mais  en 
demandant  110  millions  pour  frais  d'occupation.  Ce  fut  alors,  en 
1877,  que  la  Chine  résolut  d'envoyer  une  ambassade  à  Saint- 
Pétersbourg,  afin  de  régler  à  la  fois  la  question  de  Kouldja 
et  du  Kaschgar. 

C'est  cette  ambassade,  retardée  pendant  près  d'un  an,  qui 
vient  de  passer  à  Paris  et  qui  doit  se  rendre  prés  du  Czar.  Il  paraît, 
du  reste,  qu'elle  a  à  régler  encore  un  autre  point.  Elle  serait 
chargéede  demander  l'extradition  d'un  certain  Bagen-Hou,  chef  de 
rebelles,  réfugié  dans  le  Turkestan  occidental,  et  une  rectifica- 
tion de  frontières  du  côté  de  Ferganah,  nouvelle  et  toute  récente 
conquête  de  la  Russie  qui,  selon  sa  louable  habitude,  se  serait 
avancée  plus  loin  qu'elle  n'aurait  du  dans  le  Kaschgar  incorporant 
ainsi  dans  l'empire  moscovite  près  de  deux  cent  mille  sujets. 
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Or,  il  paraît  que  le  Fils  du  Ciel  est  très-décidé  à  exiger  de  la 
Russie  des  satisfactions  plus  substantielles  que  ces  promesses 
et  ces  paroles  en  l'air  dont  elle  est  ordinairement  si  prodigue 
à  l'égard  des  Orientaux.  Il  est  assez  probable  que  les  réclama- 
tions de  l'envoyé  chinois  seront  mal  accueillies  à  Saint-Péters- 
bourg. Cependant  il  faut  tenir  compte  du  fait  réel,  quoique  très- 
peu  connu,  de  la  réorganisation  militaire  de  l'empire  du  Milieu. 
Habitué  qu'on  était  à  considérer  les  Chinois  comme  un  peuple 
barbare  et  arriéré  dans  les  choses  du  progrès  scientifique,  on 
se  les  figure  encore  combattant  leurs  ennemis  à  l'aide  de  ces 
dragons  en  papier  peint  et  de  ces  autres  simulacres  aussi  inof- 
fensifs qu'efi'royables  dont  les  soldats  anglais  se  sont  égayés 
autrefois.  Il  n'en  est  rien.  La  vérité  est  que  les  armées  du 
Céleste  Empire  sont  de  véritables  armées  munies  de  fusils  à  tir 
rapide  et  de  canons  perfectionnés  qu'ils  manœuvrent  parfaite- 
ment bien,  montrant  ainsi  que  le  bronze  et  l'acier  ne  sont  pas 
plus  rebelles  à  leurs  mains  habiles  que  la  soie  ou  la  matière  à 
porcelaine.  De  tout  quoi  il  résulte  que  les  revendications  de  la 
Chine  pourront  être  assez  pressantes  et  que,  sans  être  précisé- 
ment redoutable  pour  la  Russie,  la  perspective  d'une  guerre 
avec  ce  pays  ne  laisserait  pas  que  de  lui  être  désagréable  au 
moment  surtout  où  tant  d'autres  perspectives  du  même  genre 
se  présentent  à  elle  en  d'autres  directions. 

L'Espagne  vient  de  perdre  un  de  ses  personnages  politiques  les 
plus  considérables,  sinon  par  uq  mérite  réel  et  par  les  services 
rendus,  au  moins  par  l'influence  considérable  qu'il  a  exercée  sur  les 
événements.  Don  Baldomero  Espartero,  duc  de  la  "V  ictoire,  est  mort 
le  9  janvier,  à  l'âge  de  86  ans.  Il  était  fils  d'un  charron.  Sa  car- 
rière militaire  commença  en  1808,  où  il  s'enrôla  comme  volontaire 
contre  les  Français.  Il  fit  plus  tard  la  guerre  en  Amérique,  et,  dans 
la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  prit  parti  pour  la  reine  Chris- 
tine, qui  réleva  aux  plus  hauts  grades,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  la 
faire  exiler  et  de  se  faire  nommer  régent  à  sa  place,  le  8  mai  1841. 
Libéral  de  nom,  il  ne  souffrit  pas  qu'on  discutât  son  autorité.  Il  fit 
cruellement  bombarder  Barcelone  en  18-42,  et  se  rendit  tellement 
odieux,  qu'il  dut  prendre  à  son  tour  le  chemin  de  l'exil .  Il  revint  en 
Espagne  en  1848,  reprit  un  moment  le  pouvoir  en  1 856  et  adhéra  à  la 
révolution  de  1868.  Il  passa  ses  dernières  années  à  Logrono,  où  il  fut 
visité  par  le  roi  Amédée  et  par  le  roi  Alphonse  XII.  Il  était  devenu 
en  Espagne  comme  le  patriarche  de  la  Révolution,  mais  il  avait  le  bon 
esprit  de  se  tenir  à  l'écart  des  affaires  publiques.  —  J.  Chantrel. 
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On  a  lu  plus  haut  l'admirable  Encyclique  adressée  par  Léon  XIII 

au  monde  catholique  pour  ses  étrennes  :  quel  plus  beau  cadeau 
pouvait-il  faire  aux  enfants  de  l'Église  et  même  à  ceux  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  cette  Église,  que  celui  de  la  vérité,  et  que  l'indi- 
cation des  moyens  les  plus  efficaces  pour  sauver  les  peuples  et  les 
chefs  des  peuples  ! 

Quelques  jours  après,  le  6  janvier,  jour  de  l'Epiphanie,  il 
accueillait  deux  à  trois  cents  catholiques  italiens,  et  il  répondait 
ainsi  à  une  belle  adresse  de  fidélité  et  de  dévoûment  lue  par 
M.  le  commandant  Acquaderni,  le  promoteur  du  pèlerinage  (1)  : 

Votre  présence,  très-chers  Fils,  remplit  notre  cœur  d'une 
douce  et  sainte  consolation.  Vous  êtes  venus  des  diverses 
villes  d'Italie  en  pèlerinage  à  Rome,  siège  vénérable  du 
Vicaire  de  Jésus-Christ,  et  prosternés  d'abord  devant 
l'auguste  tombeau  du  Prince  des  Apôtres,  réunis  maintenant 
aux  pieds  de  notre  Trône,  vous  donnez  de  solennels  témoi- 
gnages de  votre  foi  et  vous  manifestez  publiquement  votre 
volonté  de  rester*  toujours  unis  d'esprit  et  de  cœur  à  l'Église 
et  à  son  chef  suprême. 

Il  est  vraiment  bien  juste  que  les  peuples  du  beau  Pays 
(del  bel  Paese),  si  protégé  de  Dieu  et  si  privilégié,  se 
tiennent  étroitement  attachés  au  Siège  apostolique  par 
l'obéissance  la  plus  sincère,  par  le  respect  le  plus  pieux,  par 
l'attachement  le  plus  inviolable,  L'Italie  l'emporte  sur 
toutes  les  autres  nations  en  ce  qu'elle  est  le  Siège  de  Pierre, 
en  ce  qu'elle  donne  asile  dans  son  sein  au  plus  auguste 
Trône  de  la  terre;  elle  éprouve  mieux  que  les  autres  les 
salutaires  influences  de  cette  religion  qui  fut  toujours  son 
titre  le  plus  magnifique,  et  du  Pontificat  romain  quia  rendu 
son  nom  glorieux  et  honoré  parmi  tous  les  peuples. 

C'est  pourquoi,  au  milieu  de  la  très-vive  douleur  que  Nous 
ressentons  en  voyant  que  de  nos  jours  on  tente,  par  les 
embûches  et  les  artifices  les  plus  insidieux,  d'arracher  la  foi 
du  cœur  des  Italiens  et  de  les  éloigner  du  centre  de  l'unité 
catholique,  Nous   éprouvons   une   indicible   consolation  à 

(1)  Traduction  du  Monde 
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reconnaître  en  même  temps  que  la  majeure  partie  d'entre 
eux,  découvrant  le  piège,  ne  trahissent  pas  leur  devoir,  ne 
déshonorent  pas  la  professsion  qu'ils  font  de  la  foi  catho- 
lique; mais  que,  illuminés  par  cette  foi,  rendus  sages  par 
les  funestes  conséquences  de  la  guerre  insensée  faite  à 
Jésus-Christ  et  à  Église,  au  sein  même  des  plus  difficiles 
épreuves,  ils  se  montrent,  par  leur  noble  et  courageuse 
attitude,  dignes  de  ces  nombreux  chrétiens  qui  ont  généreu 
sèment  préféré  à  tout  la  constance  dans  la  foi,  le  respect  et 
la  fidélité  envers  le  Vicaire  de  Jésus-Christ. 

Vous,   Fils   bien-aimés,   vous    appartenez   à  cette  élite 
fortunée.  Ah!  persévérez  avec  constance  dans  vos  saints 
propos!  D'un   seul  esprit    et    d'un  seul  cœur,  tenez-vous 
étroitement  unis  par  le  lien  de  la  charité,  prêts  à  courir  à  la 
défense  de  la  religion  là  où  la  nécessité  et  le  devoir  pourront 
vous  appeler.  En  des  moments  si  périlleux,  attachez-vous 
toujours  de  plus  en  plus  au  Rocher  que  le  souffle  des  vents 
ne  renverse  pas,  à  la  Chaire  de  vérité  qui  n'erre  puint, 
quelle  que  soit  la  furie  avec  laquelle  se  déchaîne  l'erreur. 
Et  fasse  le  Ciel   que  comme   autrefois  les  peuples,  aux 
époques  les  plus  critiques  de  l'histoire,  s^  sont  tournés  avec 
une  pleine  confiance  vers  l'Eglise,  qui  les  a  sauvés,  ainsi, 
dans  les  incertitudes  et  le  découragement  qui  les  travaillent 
aujourd'hui,  les  esprits  cherchent  de  nouveau  le  salut  dans 
l'Eglise   et  s'abritent  à  son  ombre!   Puisse  le  Dieu   trés- 
clément  exaucer  le  vœu  ardent  de  notre  cœur!  Et  que  cette 
heure  soit  avancée  par  la  puissante  intercession  de  l'Imma- 
culée Reine   du   Ciel,   qui  fut  toujours  le  bouclier  et  le 
secours  du  peuple  chrétien  et  la  terreur  de  ses  ennemis. 

C'est  pourquoi  Nous  accueillons  avec  une  vraie  satisfac- 
tion la  pensée  que  vous  a  inspirée  votre  piété  fihale  envers 
la  glorieuse  Mère  de  Dieu,  et  Nous  bénissons  le  projet  de 
célébrer  cette  année,  avec  une  pompe  et  une  solennité  plus 
grandes,  le  premier  jubilé  de  la  proclamation  dogmatique  de 
son  Immaculée  Conception. 

En  bénissant  ce  pieux  projet.  Nous  vous  bénissons  aussi, 
vous  ici  présents,  et  vos  familles  ;  Nous  bénissons  tous  les 
catholiques   d'Italie,    et  avec  la    bénédiction   apostolique, 
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Nous  appelons  sur  tous,  du  fond  du  cœur,  l'abondance  des 
faveurs  célestes. 

Le  Saint-Père  se  prodigne  à  tous  et  ne  cesse  de  faire  entendre  le» 
plus  utiles  enseignements.  En  même  temps,  il  poursuit  avec  autant 
de  fermeté  que  de  douceur  les  réformes  entreprises.  Nous  avons 
parlé  de  la  nouvelle  organisation  de  la  prélature  romaine  et  des 
travaux  qu'il  lui  impose.  Ces  jours  derniers,  il  a  fixé  la  somme  que 
la  Basilique  vaticane  doit  verser  comme  contribution  au  denier  de 
Saint-Pierre,  et  voici  que  la  Voce  délia  Verità  publie  un  grave 
document  dans  lequel  la  S.  Congrégation  des  Indulgences  et  des 
Saintes-Reliques  rappelle,  par  son  ordre,  aux  chrétiens  le  devoir 
qu'ils  ont  de  ne  se  livrer  à  aucune  espèce  de  trafic  relativement  aux 
saintes  Reliques,  même  sous  prétexte  de  les  racheter,  et  l'obligation 
où  ils  sont  d'avertir  les  Ordinaires,  lorsqu'ils  savent  que  les  saintes 
Reliques  sont  exposées  à  être  vendues,  afin  que  ceux-ci  prennent 
les  mesures  opportunes.  Voici  ce 


Les  corps  sacrés  des  saints  Martyrs  et  des  autres  Bienheureux 
vivant  avec  le  Christ,  qui  furent  ici-bas  les  membres  de  Jésus-Christ 
et  le  temple  du  Saint-Esprit,  doivent  être  l'objet  de  la  vénération  des 
fidèles  ;  car  Dieu  accorde  aux  hommes  beaucoup  de  biens  par  leur 
intermédiaire  (1).  Aussi,  afin  de  pourvoir  à  l'honneur  qui  leur  est  dû 
et  d'écarter  tout  trafic  déshonnête,  des  lois  ecclésiastiques  et  même 
des  lois  civiles  ont  été  plusieurs  fois  portées.  C'est  ainsi  que,  Ch.  ni, 
Cod.  de  Sacrosanctis  Ecclesiis,i\  est  décrété  :  Que  personne  n'enlève 
de  parcelles  du   corps   des  martyrs,  que  personne  n'en  fasse  trafic. 

Or,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  le  temps  et  les  circons- 
tances s'y  prêtant,  l'abus  s'est  introduit,  â  Rome  surtout,  au  grand 
scandale  des  fidèles  et  principalement  des  étrangers,  que  des 
profanateurs  de  la  foi  catholique,  avides  d'un  gain  déshonnête,  ne 
rougissent  pas  de  vendre  les  saintes  reliques  marquées  du  caractère 
de  l'authenticité,  qu'il  vont  chercher  et  prendre  partout. 

Notre  Très-Saint  Père  le  Pape  Léon  XIII  étant  informé  de  cet  abus, 
Sa  Sainteté,  dans  l'intention  de  remédier  à  ce  mal  et  en  même  temps 
de  travailler,  autant  que  possible,  au  recouvrement  des  saintes 
ïeliques,  en  conformité  avec  les  décrets  des  saints  canons,  a  défendu 
rigoureusement  que  les  fidèles,  sous  aucun  prétexte,  fût-ce  celui  de 
les  racheter,  se  permettent  de  vendre  ou  d'acheter,  soit  à  Rome,  soit 
ailleurs,  les  reliques  sacrées  et  les  restes  des  Saints,  même  enfermés 
dans  un  reliquaire  et  munis  du  sceau.  En  outre,  il  a  ordonné  que 

(1)  Concil.  Trident.  Sess  23.  De  venerat.  et  Reliq.  Sanctor. 
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quiconque  aurait  connaissance  des  saintes  reliques  mises  en  vente,  ait 
à  avertir  l'Ordinaire  du  lieu,  à  qui  il  appartiendra  de  prendre  les 
mesures  opportunes. 

Dans  ce  but,  Notre  Très-Saint  Père  a  ordonné  de  formuler  et  de 
publier  ce  décret. 

Donné  à  Rome,  à  la  Secrctairerie  de  la  Sacrée  Congrégation  des 
Indulgences  et  des  Saintes-Reliques,  le  21  décembre  1878. 

L.,  carcZmaZ  Oreglia  Di  Santo-Stefano,  jjré/"e*. 
A.  Panici,  secrétaire. 


CORRESPONDANCE  DE  ROME 

12  janvier  1879. 

Rome  renferme  deux  illustres  prisonniers,  le  Pape  et  le  roi. 
Le  plus  à  plaindre  n'est  pas  le  Pape.  Depuis  le  récent  attentat 
contre  sa  personne,   Humbert  n'ose  plus  soi^tir  de  son  palais. 

Les  négociations  entreprises  entre  le  Vatican  et  la  Russie 
pour  le  rétablissement  d'un  chargé  d'affaires  russe,  auraient 
échoué.  Néanmoins,  le  bruit  court  que  M.  Michel  Boutenef, 
secrétaire  d'ambassade  à  Londres,  serait  nommé  en  qualité  de 
chargé  d'affaires  officieux  de  Russie  auprès  du  Saint-Siège, 
à  la  place  du  prince  Ourousoff. 

Ne  croyez  pas  un  mot  de  l'affirmation  de  certaines  feuilles 
qui  disent  que  le  Pape  et  le  cardinal  Nina  n'auraient  aucune  dif- 
ficulté à  admettre  le  programme  de  M.  di  Masino.  Ce  programme, 
qui  consiste  à  faire  reconnaître  aux  futurs  députés  catholiques 
les  faits  accomplis  comme  légitimes  ne  sera  jamais  celui  des 
vrais  catholiques.  Comment  le  Saint-Siège  le  reconnaîtrait-il? 

Les  journaux  italiens  se  préoccupent  beaucoup  de  la  partici- 
pation des  catholiques  aux  élections.  Les  journaux  libéraux  la 
redoutent  beaucoup,  disant  que  c'est  une  question  de  vie  ou  de 
mort  pour  le  parti  libéral,  et  qu'il  faut  unir  toutes  les  forces 
"communes  contre  un  ennemi  redoutable  qui  marche  au  combat 
avec  \q  plus  grand  élément  de  succès.  Ces  craintes  montrent 
la  faiblesse  de  l'unité  italienne  et  la  force  des  catholiques  qui 
seront  invincibles  s'ils  s'entendent. 

U Italie  va  même  jusqu'à  avouer  que  ceux  qui  s'imaginent 
que  la  papauté  n'est  pas  de  taille  à  lutter  avec  les  conquêtes  de 
la  société  moderne  —  ils  appellent  la  force,  l'injustice,  con- 
quêtes de  la  société  moderne,  —  se  font  une  étrange  illusion, 
parce  que  si  l'Église  n'a  pu  arrêter  les  événements  tant  qu'elle 
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s'est  placée  en  dehors  de  la  société  moderne,  il  faut  s'attendre 
à  la  voir  reprendre  une  grande  influence  le  jour  où  par  une 
habile  troMs formation,  elle  abordera  résolument  le  terrain 
de  la  lutte  dans  les  conditions  réelles  de  la  société. 

Certaines  feuilles  redoutent  déjà  l'influence  de  l'admirable 
Encyclique  que  vient  de  publier  S.  S.  Léon  XIII.  Elles  n'o- 
sent en  combattre  ouvertement  la  doctrine  dont  la  sagesse, 
la  vérité,  aussi  bien  que  l'opportunité  éclatent  aux  regards  de 
ous,  mais  ils  en  dénaturent  le  sens  et  se  mettent  à  entonner 
un  chant  de  triomphe  en  chantant  sur  tous  les  tons  que 
Léon  XIII  modifie  enfin  l'attitude  du  Saint-Siège,  qu'il  recon- 
naît l'autorité  supérieure  des  lois  de  l'Etat,  qu'il  ne  faut 
jamais  s'insurger  contre  elles,  par  conséquent  que  les  catho- 
liques n'ont  qu'à  baiser  le  bâton  qui  les  frappe  eu  disant  sans 
cesse  amen.  Comme  si  c'était  aujourd'hui  seulement  que 
l'Eglise  enseigne  l'obéissance  aux  princes  !  comme  si  les  catho- 
liques pratiquaientla  révolte  etprêchaientrinsurrection  !  N'est-ce 
pas  un  spectacle  curieux  que  de  voir  les  libéraux  enseigner  le 
despotisme  à  ceux  qui  demandent  la  liberté  nécessaire  qu'eux 
mêmes,  libéraux,  veillent  faire  dégénérer  on  licence  ? 

Les  Juifs  de  Rome  avaient  acheté  du  gouvernement  italien 
les  corps  de  plusieurs  saints  vénérés  dans  les  couvents  spoliés, 
et  les  vendaient  à  des  catholiques  qui  croyaient  devoir  les 
soustraire  à  la  profanation,  ce  qui  donnait  lieu  à  une  sorte 
de  commerce.  Mgr  Oreglia,  préfet  de  la  Congrégation  des  Indul- 
gences, vient  de  publier  un  décret  interdisant  la  vente  et  l'achat 
des  reliques  pour  quelque  raison  que  ce  soit.  (1) 

On  ne  sait  rien  de  certain  sur  l'époque  du  prochain  consis- 
toire. Les  travaux  préparatoires  sont  activement  poussés. 

On  a  fait  beaucoup  de  musique  à  propos  de  la  commémoration 
de  l'anniversaire  de  la  mort  de  Victor-Emmanuel.  On  a  même 
joué  des  pièces;  tragiques  ou  comiques,  je  l'ignore.  Le  15  cou- 
rant on  célébrera  au  Panthéon  un  service  funèbre. 

Les  élèves  du  Collège  germanique  discutent  actuellement  le 
cas  de  la  participation  aux  élections  d'Italie.  Je  vous  ferai 
connaître  les  conclusions  quand  elles  seront  données. 

B. 


(1)  On  l'a  lu  plus  haut. 
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M.  Bardoux,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  a  adressé  la  circulaire  suivante  aux  archevêques 
et  évêques  de  France  : 

Versailles,  le  6  janvier  1879, 
Monseigneur, 

L'article  l"',  §  8,  de  la  loi  constitutionnelle  du  1(3  juillet  1875, 
porte  que,  chaque  année,  «  le  dimanche  qui  suivra  la  rentrée 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  des  prières  publiques 
seront  adressées  à  Dieu  dans  les  églises  et  dans  les  temples 
pour  appeler  son  secours  sur  les  travaux  des  Assemblées  ». 

D'après  cette  disposition  combinée  avec  le  §  1"'  du  même 
article,  les  prières  publiques  prescrites  par  la  loi  constitution- 
nelle devront  avoir  lieu  le  dimanche  19  janvier  prochain. 

Je  prie  Votre  Eminence  (Votre  Grandeur)  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer,  en  ce  qui  la  concerne, 
l'exécution  de  cette  loi. 

Agréez,  Monseigneur,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts, 
A.  Bardoux. 

Conformément  à  cette  circulaire,  NN.  SS.  les  Archevê- 
ques et  Évêques  ont  ordonné  des  prières  publiques  pour 
le  dimanche  19  janvier;  quelques-uns  les  font  précéder 
d'une  neuvaine  de  prières,  la  plupart  joignent  à  la  repro- 
duction de  la  circulaire  ministérielle  les  réflexions  et  les 
enseignements  que  comportent  les  circonstances. 

Son  Eminence  le  cardinal  Guibert,  archevêque  de  Paris, 
s'exprime  ainsi,  en  s'adressant  à  son  clergé  : 

Paris,  le  8  janvier  1879. 
Messieurs  et  chers  coopérateurs, 

Au  moment  oii  les  Chambres  vont  reprendre  leurs  travaux, 

le  gouvernement  nous  invite,  conformément  aux  prescriptions 

,de  la  Constitution,  à  ordonner  des  prières  publiques  dans  toutes 

nos  églises  pour  appeler  sur  les  représentants  du  pays  le  secours 

et  les  lumières  d'en  haut. 

Nous  nous  rendons  avec  empressement  à  cette  invitation,  oii 
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nous  aimons  à  voir  un  hommage  public  adressé  au  nom  de  la 
France,  à  Dieu  et  à  la  religion.  La  prière  est  d'ailleurs  en  ce 
moment  le  premier  besoin  des  cœurs  en  qui  la  foi  chrétienne 
ne  se  sépare  pas  de  l'amour  de  la  patrie.  Plus  que  jamais  ils 
sentent  la  nécessité  de  faire  intervenir  dans  nos  affaires  le 
Maître  souverain,  qui  seul  inspire  les  pensées  généreuses  et 
les  sages  conseils. 

Nous  traversons  une  époque  profondément  troublée,  oii  l'on 
semble  ne  plus  connaître  l'évidence  même  des  principes  ni  les 
lois  les  plus  communes  de  l'équité  et  de  la  raison.  Les  problè- 
mes les  plus  redoutables  sont  abordés  sans  précaution  aucune  ; 
on  ébranle  les  fondements  de  la  société  par  les  discussions  les 
plus  téméraires;  la  religion,  la  famille,  l'éducation,  l'autorité, 
la  propriété,  tout  est  mis  en  question,  avec  une  incroyable 
légèreté,  par  des  hommes  d'un  esprit  souvent  médiocre,  d'une 
expérience  nulle,  d'une  instruction  fort  contestable.  A  en  croire 
ces  novateurs,  on  a  ignoré  jusqu'à  eux  les  vraies  conditions  de 
la  vie  sociale  ;  la  hardiesse  de  leurs  S3'stèmes  leur  tient  lieu 
d'une  mission  légitime  pour  entreprendre  de  tout  renouveler  et 
et  de  faire  dater  le  monde  de  leur  avènement  sur  la  scène. 

Mais,  loin  de  faire  partager  aux  hommes  calmes  et  réfléchis 
la  confiance  qu'ils  ont  en  eux-mêmes,  ils  ne  leur  inspirent  qu'un 
profond  sentiment  d'inquiétude  et  de  tristesse  ;  car  il  est  facile 
de  prévoir  les  périls  où  notre  pays  peut  être  engagé  par  de 
prétendues  réformes  que  la  sagesse  repousse,  ou  par  des  pro- 
cédés violents  que  la  justice  condamne. 

De  toutes  parts  nous  recevons  l'expression  de  ces  alarmes, 
qui  sont  celles  de  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  nation.  Vaine- 
ment on  voudrait  expliquer  cette  disposition  des  esprits  par 
une  hostilité  systématique  à  l'égard  des  institutions  nouvelles 
que  la  France  s'est  données.  Les  appréhensions  que  nous  signa- 
lons, se  retrouvent  chez  tous  les  hommes  graves,  religieux,  amis 
de  la  paix,  soucieux  de  l'avenir  de  la  France,  de  sa  prospérité 
et  de  sa  grandeur. 

Pour  que  l'événement  ne  justifie  pas  de  telles  craintes,  il  ne 
faut  rien  moins  qu'une  protection  particulière  de  la  Providence. 
Ceux  qui  sont  appelés  à  faire  des  lois  ou  à  donner  l'impulsion 
aux  affaires,  ou  à  régler  autant  qu'il  se  peut  le  mouvement  de 
l'opinion,  auront  besoin  d'une  haute  sagesse  pour  se  préserver 
des  illusions,  et  d'une  rare  fermeté  pour  résister  aux  entraî- 
nements. D'où  peuvent-ils  attendre  la  lumière  et  la  force,  sinon 
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de  Dieu,  qui  en  est  la  source  et  qui   ne  les  refuse  pas  à  la 
droiture  des  intentions  et  aux  instances  de  la  prière? 

Quant  à  nous,  messieurs  et  chers  coopérateurs,  étrangers, 
comme  toujours,  aux  partis  politiques,  nous  joindrons  nos 
supplications  à  celles  de  toute  la  France  pour  obtenir  que  la 
divine  bonté  répande  ses  dons  avec  abondance  sur  tous  ceux 
qui  tiennent  en  leurs  mains,  à  des  titres  divers,  les  destinées 
de  notre  pays,... 

Voici  la  lettre  circulaire  adressée  à  son  clergé  par 
Mgr  Goux,  évêque  de  Versailles  : 

Messieurs  et  chers  coopérateurs, 

La  nouvelle  année  ramène  l'époque  à  laquelle  la  représen- 
tation nationale  de  la  France  va  reprendre  ses  travaux.  A  ce 
moment,  vous  le  savez,  une  disposition  constitutionnelle  veut 
qu'il  soit  fait  des  prières  publiques  pour  appeler  la  bénédiction 
du  Ciel  sur  les  délibérations  de  nos  Assemblées,  et  M.  le  ministre 
des  cijltes  nous  écrit  pour  nous  la  rappeler. 

Cet  article  de  la  loi  fondamentale,  conforme  à  la  raison  et  à 
l'usage  universel  des  peuples,  nous  crée  un  devoir  que  nous 
remplirons  avec  empressement. 

Fidèles  observateurs  des  lois  de  notre  pays,  comme  tous  ceux 
qui  pratiquent  les  préceptes  de  l'Évangile,  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  contraires  à  la  loi  de  Dieu,  nous  aurons  un  bonheur  parti- 
culier à  leur  obéir,  lorsque  l'obligation  qu'elles  nous  imposent 
est  en  si  parfait  accord  avec  nos  convictions  et  nos  sentiments. 

Le  besoin  de  Dieu  est  universel  ;  vainement  les  peuples  ou 
les  hommes  aspirent  à  se  passer  de  lui.  Néanmoins,  il  y  a  parmi 
nous,  à  l'heure  présente,  des  esprits  égarés  ou  aveugles  qui 
croient  pouvoir  organiser  et  gouverner  la  société  sans  Dieu, 
qui  voudraient  imposer  à  tous  l'athéisme  qu'ils  affectent  de 
professer  sans  oser  lui  donner  son  nom. 

Que  notre  présence  au  pied  des  autels,  concourant  cette  fois 
avec  celle  des  représentants  attitrés  de  notre  pays,  et  joignant 
le  caractère  d'un  acte  légal  à  celui  de  l'accomplissement  d'un 
devoir  religieux,  soit  une  manifestation  publique  de  notre  foi, 
une  protestation  légitime  contre  des  tendances  que  nous  déplo- 
rons profondément.  Qu'elle  soit  une  supplication  ardente,  afin 
de  demander  à  Dieu  sa  lumière  pour  les  aveugles,  sou  pardon 
pour  les  coupables,  sa  protection  pour  les  faibles. 
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Nier  Dieu,  c'est  le  blasphémer,  et  puisque,  malheureusement, 
cette  nèg-ation  criminelle  est  apparue  plusieurs  fois  dans  le 
cours  de  l'année  qui  vient  de  finir,  que  notre  prière  soit  une 
réparation  pour  l'outrage,  en  même  temps  qu'une  demande 
pressante  pour  obtenir  de  nouveaux  bienfaits.  Étrangers  aux 
luttes  politiques,  mais  soucieux  pour  l'avenir  de  notre  patrie, 
nous  prierons  le  Dieu  que  reconnut  Clovis  et  qui  inspira  Jeanne 
d'Arc,  le  Dieu  sous  la  protection  duquel  nos  pères  ont  trouvé 
la  prospéi-ité  et  la  grandeur,  de  nous  venir  en  aide  dans  les 
jours,  difficiles,  peut-être,  que  nous  aurons  à  traverser. 

Si  la  France  vaincue  est  condamnée  à  vivre  dépourvue  de  son 
ancienne  puissance,  qu'il  nous  fasse  trouver  aii  moins  dans 
notre  situation  présente,  et  à  l'abri  des  institutions  qui  nous 
régissent,  la  paix,  l'ordre  et  la  liberté  !  Que  nous  obtenions  de 
tous  le  respect  de  nos  droits,  et  en  particulier  le  respect  de 
ceux  qui  garantissent  à  tous  les  citoyens,  enfants  d'une  même 
patrie,  l'exercice  des  libertés  les  plus  respectables  et  les  plus 
nécessaires,  la  liberté  de  la  prière  et  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment chrétien. 

Mgr  Freppel,  évêque  d'Angers,  s'adresse  ainsi  aux  fidèles 
de  son  diocèse: 

Nos  très  chers  Frères, 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  sont  à  la  veille  de 
reprendre  leurs  travaux.  A  cette  occasion,  nous  venons  vous 
inviter  à  joindre  vos  prières  aux  nôtres  pour  appeler  le  secours 
de  Dieu  sut  les  deux  Assemblées  qui  se  partagent  dans  notre 
pays  le  pouvoir  législatif.  Rien  de  plus  solennel  qu'une  pareille 
manifestation  de  la  part  de  tout  un  peuple.  C'est  un  hommage 
éclatant  rendu  à  la  toute-puissance  de  Celui  qui  tient  en  ses 
mains  la  destinée  des  nations.  Tant  que  ces  grands  actes  restent 
inscrits  dans  la  constitution  d'un  État,  il  ne  faut  pas  désespérer 
de  son  avenir  :  Dieu  lui  ménage  le  salut  pour  l'heure  marquée 
dans  ses  impénétrables  desseins.  Pour  vous  montrer  dans  quel 
esprit  nous  devons  prier,  et  quelles  demandes  il  convient  d'adres- 
ser au  Ciel  dans  un  moment  si  critique,  il  nous  suffira  de 
développer  la  belle  prière  que  la  sainte  liturgie  a  coutume  de 
prescrire  pour  la  circonstance,  et  dans  laquelle  se  trouvent 
résumés  tous  nos  vœux  et  toutes  nos  espérances. 

Deus  a  quo  sancta  desideria,  recta  consilia  et  justa  simt 
opéra  :  C'est  de  Dieu  que  procèdent  la  pureté  et  la  sainteté  dans 
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les  désirs,  la  rectitude  et  la  droiture  dans  les  conseils,  l'équité 
et  la  justice  dans  les  œuvres.  Or,  n'est-ce  pas  là,  exprimé  en 
termes  aussi  élevés  que  précis,  le  programme  de  l'homme  poli- 
tique ?  Sancta  desideria  :  N'avoir  d'autre  désir  que  celui  de 
faire  le  bien,   de  travailler  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  du 
pays  ;  songer  aux  autres    plutôt  qu'à   soi-même,  et  sacrifier 
l'ambition  personnelle  à  l'intérêt  général  ;  chercher  avant  tout 
le  bonheur  de  la  patrie,   et  non  pas  les  vaines  satisfactions  de 
l'amour-propre  ou  le  triomphe  d'une  opinion  particulière  ;  s'ins- 
pirer d'une  conscience  formée  sur  la  loi  divine,  au  lieu  d'obéir 
à  la  voix  du-  ressentiment  et  de   la  passion  ;  exclure  tous  les 
mobiles  .que  désavouent  la  raison  et  l'honneur  pour  s'en  tenir  à 
•ceux  qui  font  agir  les  hommes  de  bonne  volonté  ;  et  se  proposer 
pour  fin  le  progrés  religieux,  moral  et  intellectuel  de  la  société, 
en  même  temps  que  l'amélioration  dé  la  vie  extérieure  et  maté- 
rielle des  membres  qui  la  composent  :  quels  désirs  plus  géné- 
reux, quelles   intentions  plus  pures  pourrions-nous  demander  à 
.Dieu  pour  les  dépositaires  de  la  puissance  publique  ? 
■    Recta  consilia:  Après  la  pureté  de  l'intention  rien  n'est  plus 
■nécessaire  à  l'homme  politique  que  la  droiture  et  la  rectitude 
dans  le  conseil.  Or  celui-là  seul  ne  dévie  pas  de  la  ligne  droite 
du  vrai,  qui  marche  constamment  à  la  lumière  des   principes. 
C'est  pour  lui  une  règle  sûre,  d'après  laquelle  il  juge  ce  qu'il 
faut  faire  ou  éviter.  Hors  de  là,  il  ne  peut  y  avoir  qu'incertitudes 
-et  obscurités.  Seuls  les   principes  ne  changent  pas  ;   seuls,   ils 
peuvent  imprimer  à  la  volonté  une  direction  invariable.  Celui 
-qui  les  prend  pour  guides  ne  risque  pas  de  s'égarer  au  milieu 
des  erreurs  et  des  contradictions  humaines  :  sa  marche  est  éclai- 
rée, et  lors  même  que  les  événements  parviennent' à  jeter  un 
Toile  sur  cette  lumière  souveraine,  elle  n'en  conserve  pas  moins 
assez  d'éclat  pour  indiquer  sûrement  de  quel  côté  se  trouvent  le 
■droit,  la  justice  et  la  vérité. 

Etji(,sta  sunt  opéra  :  Lajustice  et  l'équité  dans  les  œuvres, 
voilà,  N.  T.  C.  F.,  ce  qui  complète  la  notion  du  législateur  ou 
de  l'homme  politique.  L'on  n'est  véritablement  digne  de  ce  nom, 
qu'à  la  condition  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû,  de 
respecter  premièrement  les  droits  de  Dieu  qui  dominent  tout  le 
Teste,  et  avec  les  droits  de  l'État,  les  droits  de  la  religion,  les 
droits  de  la  famille,  les  droits  du  citoyen.  Tout  gouvernement 
qui  porte  atteinte  à  l'un  de  ces  droits,  se  blesse  de  sa  propre 
main,  et  amoindrit  son  pouvoir  en  croyant  l'augmenter.  Rien  ne 


152  ANNALES     CATHOLIQUES 

révolte  la  conscience  publique  comme   l'injustice,  parce    que 
chacun  se  sent  frappé  dans  ce  qui  menace  tout  le  monde. 

Les  plus  indifférents  finissent  par  s'alarmer  d'un  arbitraire 
contre  lequel  personne  ne  s'estime  en  sûreté,  et  qui,  ne  voulant 
souffrir  aucune  contradiction,  ne  craint  pas  d'opprimer  les 
minorités  sous  le  poids  du  nombre  et  de  la  force.  Ne  serait-elle 
pas  le  premier  devoir  des  gouvernants,  la  justice  resterait 
encore  leur  intérêt  suprême  :  car  c'est  elle  qui  bannit  les  dé- 
fiances et  prévient  les  mécontentements.  Nous  ne  saurions  donc 
demander  à  Dieu  un  don  plus  précieux  que  cette  vertu  car- 
dinale, sans  laquelle  il  n'y  a  ni  ordre  public  ni  paix  sociale. 

Da  servis  ttois  illam,  quam  mimdus  dare  non  potest, pacem  : 
«  Donnez  à  vos  serviteurs  cette  paix  que  le  monde  ne  peut  pas 
donner.  »  La  paix,  N.   T.  C.  F.,    n'est  assurée  dans    un    pays 
qu'autant  qu'elle  régne  au  fond  des  cœurs,  oii  elle  est  le  fruit 
de  la   grâce  victorieuse  des  passions.  Voilà  pourquoi  les  plus 
sages  combinaisons  de  la  politique  humaine  ne  sauraient  à  elles 
'seules,   et  sans  le   secours  de  Dieu,  nous  procurer   ce  grand 
bienfait.   Qu'est-ce  qui  tend  à  détruire  la  paix  sociale  ?  ce  sont 
les  passions  rebelles  à  .la  loi  divine  :  l'orgueil  impatient  de  tout 
frein  ;  l'envie  qui  ne  veut  souffrir  aucune  supériorité  ;  la  con- 
voitise,  toujours    haletante    et  jamais    satisfaite;   la   soif  des 
jouissances,  qui  entretient  dans  les  cœurs  des  désirs  insatiables  ; 
l'égoïsme,    qui  sacrifie  tout  à  sou  ambition  et  à  ses  caprices, 
dùt-il  en  résulter  même  la  ruine  d'un  État.  C'est  de  là,  comme 
de  leur  source  première,  que  sortent  les  troubles  politiques,  les 
discordes  civiles,  les  révolutions  qui  bouleversent  un   pays  de 
fond  en  comble.  Que  la  paix  rentre  d'abord  au  fond  des  âmes, 
c'est-à-dire  l'ordre  établi  de  Dieu,   la  soumission  des  sens  à  la 
raison,  de  la  raison  à  la  foi,  et  la  paix  ne  tardera  pas  à  régner 
sur  toute  l'étendue  de  la  société. 

Ut  et  corda  nostra  'mandatis  tuis  dedita:  «  Afin  que  nos 
cœurs  soient  soumis  à  vos  commandements.  »  A  la  base  comme 
au  sommet  de  toute  loi  positive,  de  toute  constitution  politique, 
il  y  a  les  commandements  de  Dieu  qui  les  soutiennent  et  les 
dominent.  Ce  sont  là  ces  lois  éternelles  et  absolues  «  contre 
lesquelles,  comme  disait  Bossuet,  tout  ce  qui  se  fait  est  nul  de 
droit;  et  il  y  a  toujours  ouverture  à  revenir  contre,  ou  dans 
d'autres  occasions,  ou  dans  d'autres  temps  (1).  » 

(1)  Politique  tirée  de  l'Écriture  Sainte,  I.  VIII,  art.  2. 
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Le  Décalogue  et  l'Évangile,  voilà,  N.  T.  C.  F.,  le  vrai  fonde- 
ment de  l'ordre  social  chez  les  nations  chrétiennes.  Quiconque 
ne  construit  pas  sur  ces  assises  inébranlables,  ne  fait  que  bâtir 
sur  un  sable  mouvant;  il  suffit  d'une  tempête  pour  renverser 
son  frêle  édifice.  C'est  la  loi  de  Dieu  qui  fait  la  force  des  lois 
humaines,  comme  elle  leur  sert  de  règle  ;  et  plus  une  législation 
s'inspire  de  l'esprit  évangélique,  plus  elle  approche  de  la  perfec- 
tion. Dieu  veuille  que  ces  grands  principes  ne  soient  jamais 
méconnus  dans  notre  pays  !  C'est  pour  les  avoir  compris  et 
appliqués  dans  le  cours  de  son  histoire,  qu'il  a  mérité  si  longtemps 
de  marcher  à  la  tête  de  la  civilisation  chrétienne. 

Et,  hostium  sublata  formidine,  tempora  sint  tua  protectione 
tranqmlla:  «  Afin  que,  toute  crainte  de  quelque  agression 
hostile  étant  écartée,  votre  protection  nous  assure  des  jours 
tranquilles.  »  Pourquoi  faut-il,  N.  T.  C.  F.,  qu'une  pareille 
crainte  nous  oblige  à  insister  sur  ces  paroles  de  la  sainte  liturgie  ? 
Mais,  ce  serait  vouloir  s'aveugler  soi-même,  que  de  fermer  les 
yeux  sur  des  projets  si  hautement  avoués.  Sans  doute,  à  l'exté- 
rieur, notre  pays,  protégé  par  les  grands  souvenirs  de  son  passé, 
plus  encore  que  par  sa  situation  présente,  n'a  rien  à  redouter 
d'aucune  puissance  étrangère.  Mais  tout  motif  d'alarme  a-t-il 
disparu  pour  cela,  quand  on  prête  l'oreille  aux  cris  de  guerre 
qui  retentissent  autour  de  nous  ?  Non,  ce  n'est  pas  sans  une 
profonde  douleur  que  nous  envisageons  l'avenir  de  la  France. 

Au  lendemain  de  nos  désastres,  et  quels  désastres  !  nous 
aimions  à  penser  que  tous  les  enfants  de  notre  chère  et  malheu- 
reuse patrie  se  rallieraient  dans  un  même  sentiment  de  con- 
corde et  d'union,  et  que,  divisés  sur  le  reste,  ils  respecteraient 
du  moins  la  seule  force  qui  ne  menace  personne,  la  seule 
institution  à  laquelle  tous  puissent  se  rattacher  sans  difierence 
d'opinion  ni  de  parti,  nous  voulons  dire  la  religion.  L'exemple 
nous  avait  été  donné,  au  commencement  de  ce  siècle,  par  un 
grand  pays  que  nous  n'avons  que  trop  appris  à  connaître.  Après 
des  revers  que  les  nôtres  ont  à  peine  égalés,  on  l'avait  vu 
resserrer  les  liens  de  l'union  nationale,  retremper  l'âme  de  ses 
enfants  aux  sources  d'une  éducation  religieuse  avant  tout, 
fortifier  le  principe  d'autorité  en  l'appuyant  sur  Dieu,  et,  à 
cinquante  années  de  là,  il  devait  recueillir  à  nos  dépens,  hélas  ! 
les  fruits  de  cette  discipline  morale  dont  la  religion  était  l'âme 
et  le  nerf. 

Et  nous,  grand  Dieu  !  qu'allons-nous  faire  pour  nous  relever 
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de  nos  ruines?...  Détruire  le  peu  de  force  et  d'énergie  morale 
que  laisse  encore  à  nos  populations  le  sentiment  religieux  déj  à 
si  affaibli  parmi  elles,  disputer  le  pain  à  quelques  pauvres 
Frères  et  à  quelques  pauvres  Sœurs  qui  tiennent  école  et 
visitent  les  malades  au  fond  de  nos  campagnes,  nous  déchirer 
pour  savoir  s'il  est  permis  de  se  réunir  et  de  prier  Dieu  sous 
tel  liabit  plutôt  que  sous  tel  autre,  faire  la  guerre  à  des  reli- 
gieux dont  tout  le  crime  est  de  bien  préparer  leurs  élèves,  aux 
écoles  du  gouvernement,  et  cela  sous  les  yeux  de  l'Europe 
chrétienne  qui  nous  regarde  et  qui  nous  plaint!  Non,  il  n'est 
pas  possible  que  de  si  grands  malheurs  soient  suivis  de  si 
grandes  fautes. 

Jusqu'à  la  dernière  heure,  nous  nous  ferons  un  devoir  d'es- 
pérer qu'un  spectacle  si  humiliant  nous  sera  épargné  :  il  se 
trouvera,  nous  en  avons  la  ferme  confiance,  des  hommes  assez 
réfléchis  et  assez  maîtres  d'eux-mêmes  pour  comprendre  qu'à 
défaut  de  sentiment  religieux,  le  patriotisme  commande  de  pe 
pas  semer  de  telles  divisions  dans  un  pays  qui  a  besoin  de 
réunir  toutes  ses  forces  et  toutes  ses  ressources,  s'il  veut 
reprendre  sur  la  scène  du  monde  le  rang  que  les  événements  lui 
ont  enlevé. 

Ces  espérances  et  ces  vœux  sont  les  vôtres,  N.  T.  C.  F.  : 
nous  le  savons  ;  car  s'il  est  un  sentiment  universel  parmi  vous, 
c'est  le  désir  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  publiques  :  Ut 
tempora  sint  tua  'p'>~oieciione  tranquiUa.  Comme  nous,  vous 
regardez  la  guerre  religieuse  comme  le  plus  grand  des  fléaux; 
comme  nous,  vous  désirez  que  nul  ne  soit  troublé  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits,  que  les  œuvres  et  les  institutions  de  l'Eglise 
puissent  se  développer  librement,  sous  la  protection  des  lois 
et  pour  le  plus  grand  bien  des  âmes.  C'est  la  mission  que  saint 
Paul  assignait  aux  dépositaires  de  la  puissance  civile,  en  nous 
ordonnant  de  prier  pour  eux,  afin  que,  sous  leur  autorité  et 
leur  sauvegarde^  chaque  membre  de  la  cité  puisse  remplir 
paisiblement  les  devoirs  de  sa  profession,  sans  être  atteint  par 
la  violence  ni  dans  sa  personne  ni  dans  ses  biens  :  Ut  quietam 
et  tranquillam  vitani  agamus  (1). 

Nous  prierons  tous  ensemble,  dans  cet  esprit  de  charité  et 
de  fraternité  chrétienne,  par  Celui  qui,  seul,  peut  rendre  nos 
prières   efficaces,  par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  qui,  étant 

(1)  Ive  Épitre  de  S.  Paul  à  TLmothée,  II,  2. 
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Dieu,  vit  et  régne  avec  Dieu  le  Père,  en  l'unité  du  Saint-Esprit^ 
dans  tous  les  siècles  des  siècles.  Ainsi  soit-il. 


L'ENSEIGNEMENT  EN  BELGIQUE 

LETTRE  COLLECTIVE  DES  ÉVÈQUES  BELGES. 

(Suite.  —  V.  le  numéro  précédent,  page  97.) 
I 

Parmi  les  pouvoirs  dont  N.-S.  J.-C,  le  divin  fondateur  de  la 
religion,  a  investi  son  Église,  il  n'en  est  pas  assurément  qu'il  lui  ait 
conféré  avec  plus  de  grandeur  et  de  solennité  que  celui  d'enseigner  à 
toute  créature  les  vérités  du  salut.  Au  moment  de  remonter  vers  son 
Pèi'e,  faisant  appel  à  toute  la  puissance  qu'il  a  conquise  sur  l'humanité 
en  la  rachetant  par  l'effusion  de  son  sang,  et  montrant  à  ses  apôtres 
tous  les  peuples  de  l'univers  et  de  l'avenir,  il  leur  adresse  cette  parole 
sublime  qu'un  Dieu  seul  pouvait  prononcer  :  «  Toute  puissance  m'^a 
«  été  donnée  au  ciel  et  sur  la  terre  :  Allez  donc  et  enseignez  toutes 
«  les  nations  ;  apprenez-leur  à  garder  la  doctrine  et  les  préceptes  que 
«je vous  ai  confiés:  »  Data  est  mihi  07nni  j^otestas  in  ccelo  et  in  terrai 
euntes  ergo  docete  omnes  gentes...  docentes  eos  servare  omnia  quœ- 
cumque  mandavi  vobis.  (Matth.  XXVIII,  18  et  sqq.) 

Vous  l'entendez,  N.  T,  C.  F.,  cet  ordre  vient  du  Fils  de  Dieu,  de 
Celui  qui  a  le  droit  de  commander  aux  rois  et  aux  sujets,  aux  nations 
et  aux  individus.  Par  conséquent,  ni  les  particuliers  ni  les  gouverne- 
ments ne  peuvent  en  entraver  l'exécution  sans  faire  outrage  à  la 
majesté  divine  dont  la  souveraine  autorité  les  oblige  à  faciliter 
l'accomplissement  de  ses  volontés. 

Cet  ordre  confie  la  mission  de  propager  la  vérité  et  la  morale 
religieuse,  non  aux  chefs  des  Etats  ni  aux  princes  de  la  science  ou  de 
la  politique,  mais  aux  seuls  apôtres  et  à  leurs  successeurs,  c'est-à-dire 
au  souverain  Pontife  et  aux  évoques.  Emanant  de  la  bouche  du  divin 
Maître,  dont  il  est  écrit  que  pas  une  de  ses  paroles  ne  passera  sans 
recevoir  son  exécution,  cet  ordre  constitue  pour  les  pasteurs  de  l'Eglise 
le  droit  inaliénable  et  exclusif  d'enseigner  aux  hommes  les  mystères 
de  la  religion  et  de  les  former  à  la  pratique  des  vertus  qui  doivent 
les  conduire  à  leurs  éternelles  destinées.  Car,  remarquez- le  bien, 
Notre-Seigneur  ne  leur  commande  pas  seulement  de  publier  sa  doctrine 
ou  d'enseigner  la  lettre  des  vérités  et  des  préceptes  de  la  foi;  il  leur 
ordonne  en  outre  d'apprendre  aux  hommes  à  cunformer  leiirs  pensées, 
leurs  sentiments  et  leurs  actes  à  leurs  croyances  ;  —  il  leur  prescrit 
d'illuminer  leurs  intelligences  des  lumières   de  la  révélation  et  en 
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même  temps  de  fléchir  leurs  volontés  et  de  façonner  leurs  cœurs  de 
telle  sorte  que  leurs  convictions  se  traduisent  dans  tous  les  actes  de 
la  vie  intérieure  et  extérieure  ;  en  d'autres  termes,  il  les  charge  non- 
seulement  de  l'instruction,  mais  encore  de  l'éducation  morale  et 
religieuse  de  tousles  hommes:  docentes  eos  servare  otnnia  quœcumque 
mandavi  vobis. 

C'est  donc  à  l'Eglise  qu'est  dévolue  cette  haute  mission,  et  par 
conséquent  c'est  à  elle  seule  qu'il  appartient  de  choisir  et  d'employer 
les  moyens  de  l'accomplir  :  c'est  à  elle  notamment  qu'il  appartient  de 
déterminer  la  matière  de  l'instruction  religieuse,  le  mode  de  l'ensei- 
gner, les  précautions  à  prendre  pour  en  assurer  l'efficacité  ;  c'est  à 
elle  qu'il  appartient  de  désigner  les  aides  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
remplir  cette  sublime  charge,  de  leur  donner  une  participation  à  son 
autorité  doctrinale,  de  leur  prescrire  les  règles  â  suivre  pour  déraciner 
les  vices  naissants  ou  dominants,  et  pour  inculquer  des  habitudes 
vertueuses  ;  c'est  à  elle,  en  un  mot,  qu'appartient  de  droit  divin  la 
direction  et  la  surveillance  de  l'éducation  religieuse  de  l'humanité,  et 
personne,  prêtre  ou  laïque,  ne  peut  s'immiscer  dans  ce  ministère,  s'il 
n'a  reçu  d'elle  une  délégation  expresse  et  s'il  ne  se  soumet  â  son 
contrôle. 

De  plus,  cet  ordre  embrasse  dans  son  universalité  les  hommes  de 
tous  les  âges  et  de  tous  les  temps  :  Docete  omnes  gentes,  et  ecce  ego 
vobiscum  sum  iisque  ad  consummationem  sceculi.  Il  impose  consé- 
quemment  à  tous  les  hommes  l'obligation  grave  de  recevoir  de  l'Eglise 
l'instruction  religieuse,  et  cette  obligation  les  presse  dès  l'instant  où 
l'esprit  est  capable  de  comprendre  la  vérité,  et  d'avoir  conscience  de 
ses  actes,  c'est-à-dire  du  moment  où  l'intelligence  s'ouvre  â  la  pensée 
et  engendre  en  s'épanouissant  la  responsabilité  personnelle.  Lamissiou 
éducatrice  de  l'Église  s'étend  donc  à  l'enfance  et  â  la  jeunesse  comme 
aux  autres  âges  :  elle  s'y  l'attache  même  d'une  manière  toute  spéciale, 
puisque  les  premières  années  de  la  vie  sont  particulièrement  consacrées 
à  la  formation  et  au  développement  de  toutes  les  facultés  de  l'âme  et 
ont  par  là  mêiKe  une  influence  décisive  sur  le  reste  de  l'existence.  Il 
s'ensuit  que  l'Eglise  a  le  droit  divin  d'intervenir  dans  l'école  où  se 
fait  l'éducation  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  chrétiennes,  pour  impri- 
mer à  cette  éducation  un  caractère  moral  et  religieux.  Il  s'ensuit  en 
outre  que  les  parents,  dont  le  premier  devoir  est  d'élever  chrétien- 
nement leurs  enfants,  sont  rigoureusement  obligés  de  procurer  à 
ceux-ci  une  éducation  religieuse.  Et  comme  ils  se  déchargent 
partiellement  de  ce  soin  sur  les  écoles  publiques  ou  privées,  ils  ont  le 
devoir  et  le  droit  d'exiger  non-seulement  qu'on  y  apprenne  la  religion, 
sous  la  direction  de  l'autorité  légitime,  mais  encore  que  tout  l'ensei- 
gnement et  toutes  les  influences  scolaires  concourent  à  faire  de  leurs 
enfants  des  fils  vertueux,  dociles,  craignant  Dieu,  aimant  le  prochain, 
soumis  à  l'autoi'ité  de  l'Eglise  et  de  l'État. 
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Telle  est,  N.  T.  C.  F.,  l'origine  et  telle  est  la  nature  du  droit  de 
l'Église  à  l'éducation  de  la  jeunesse  dans  les  écoles.  Il  vient  de 
N.-S.  J.-C,  le  souverain  législateur,  contre  l'autorité  duquel  la  liberté 
humaine  peut  se  révolter,  sans  doute,  et  opposer,  pour  le  malheur  des 
peuples,  l'obstacle  d'une  violence  brutale  ou  d'une  légalité  inique, 
mais  contre  laquelle  tôt  ou  tard  l'impuissance  mortelle  doit  se  briser; 
car  la  parole  du  Seigneur  demeure  éternellement  :  Yerbwn  autem 
Dotnini  manet  in  œternum.  (I  Petr.  I,  25.) 

Et  voilà  pourquoi  les  pasteurs  de  l'Église,  à  qui  Dieu  a  confié 
l'exécution  de  ses  volontés,  ont  déployé  dans  tous  les  siècles  un  zèle 
si  ardent  pour  l'éducation  religieuse  de  l'enfance,  et  ont  couvert  le 
monde  d'écales,  de  collèges  et  d'universités  où  la  jeunesse  a  toujours 
pu  puiser  la  science  vivifiée  par  le  christianisme.  Voilà  pourquoi, 
depuis  que  les  gouvernements  ont  pris  une  part  plus  active  à 
l'organisation  de  l'enseignement,  les  Papes  et  les  évêques  n'ont  cessé 
de  revendiquer  avec  courage  et  persévéranee  la  part  qui  revient  à 
l'Église  dans  la  formation  des  jeunes  générations,  et  ont  condamné 
comme  impie  et  pervers  le  système  scolaire  qui  exclut  l'enseignement 
religieux  des  écoles.  Car  vous  ne  l'ignorez  pas,  N.  T.  C.  F.,  les 
souverains  Pontifes  ont,  en  maintes  circonstances,  réprouvé  ce  sys- 
tème, et  récemment  encore  Pie  IX,  de  grande  et  sainte  mémoire,  l'a 
solennellement  proscrit  dans  son  encyclique  du  8  décembre  1864,  oii 
il  condamne  formellement  la  proposition  suivante  :  «  La  bonne 
«  constitution  de  la  société  civile  demande  que  les  écoles  populaires 
«  ouvertes  aux  enfants  de  toutes  les  classes  du  peuple  et  en  général 
«  que  les  établissements  publics  destinés  à  l'enseignement  des  lettres 
«  et  des  sciences  et  à  une  éducation  plus  relevée  de  la  jeunesse,  soient 
«  entièrement  affranchis  de  l'autorité  de  l'Église,  de  toute  influence 
«  modératrice  et  de  toute  ingérence  de  sa  part,  et  qu'ils  soient 
«  pleinement  soumis  aux  volontés  du  pouvoir  civil  et  politique, 
«  suivant  les  désirs  des  gouvernements  et  le  courant  des  opinions 
«  générales  de  l'époque.  » 

Voilà  pourquoi  aussi  nous  élevons  aujourd'hui  la  voix  afin  de 
prévenir  la  violation  flagrante  du  plan  divin  que  Notre-Seigneur  a 
établi  pour  l'éducation  de  l'humanité,  et  réclamons  au  nom  du  droit  de 
l'Église,  au  nom  de  la  conscience,  au  nom  des  droits  et  des  devoirs  de 
la  jeunesse  baptisée  et  des  familles  catholiques,  le  maintien  de  la  loi 
de  1842,  qui,  tout  en  attribuant  à  l'État  une  très-large  part  dans  la 
la  direction  et  la  surveillance  des  écoles,  laisse  au  moins  à  l'Église, 
là  où  elle  est  exécutée  loyalement,  une  liberté  et  une  autorité  suffi- 
santes pour  y  remplir  sa  sublime  mission. 

II 

Nous  réclamons  aussi  l'intervention  du  prêtre  et  l'enseignement 
religieux  dans  les  écoles  au  nom  de  la  conservation  sociale. 
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Le  bonheur  de  la  famille  et  de  la  société  repose  essentiellement 
sur  l'observation  réciproque  des  devoirs  qui  obligent  ses  membres. 
De  l'aveu  de  tous,  l'éducation  publique  doit  donc  avoir  pour  résultat 
de  donner  à  la  société  non-seulement  des  hommes  instruits,  mais  des 
hommes  de  bien,  qui,  par  l'accomplissement  fidèle  de  leurs  devoirs 
envers  leurs  somblaljles,  envers  la  famille  et  envers  l'État,  con- 
courent à  assurer  la  félicité  générale.  Elle  doit  étouffer  dans  les 
âmes  les  germes  des  passions  qui  engendrent  l'égoïsme,  l'orgueil  et 
la  cupidité,  la  dégradation,  et  y  faire  fleurir  les  sentiments  et  les 
vertus  qui  distinguent  le  bon  fils,  le  bon  père,  le  bon  citoyen.  Elle 
doit  former  des  enfants  dociles,  respectueux,  qui  soient  la  joie  de 
leurs  parents  par  leur  piété  filiale  et  la  pureté  de  leurs  mœurs;  des 
époux  vertueux  qui  s'aimnnt  d'un  amour  constant,  se  supportent 
avec  patience  ot  s'ontr'aident  à  faire  le  bien  ;  des  pères  et  des  mères 
de  famille  qui  mettent  autant  de  soin  à  cultiver  l'âme  de  leurs 
enfants  qii'â  pourvoir  à  leurs  besoins  matériels  ;  des  citoyens  fidèles 
nxi  roi  et  dévoués  à  la  patrie;  des  maîtres  qui  sachent  commander 
avec  douceur  et  gouverner  avec  justice  et  modération  ;  des  domes- 
tiques qui  servent  avec  zèle,  fidélité  et  probité  ;  des  magistrats, 
des  négociants,  des  artisans  qui  fassent,  chacun  dans  son  état  et  sa 
profession,  une  étude  particulière  des  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir,  et 
s'efforcent  do  n'en  jamais  omettre  un  seul  ;  des  riches  qui  sachent 
éviter  les  dangers  du  luxe  et  de  l'opulence,  et  faire  des  biens  de 
ce  monde  un  usage  charitable  en  les  partageant  avec  leurs  fières 
qui  en  sont  dépourvus;  des  pauvres  qui,  loin  de  se  laisser  abattre 
par  l'infortune,  ou  égarer  par  des  excitations  malsaines,  supportent 
leur  condition  avec  patience  et  résignation,  ot  cherchent  dans  le 
travail  une  honnête  existence. 

Voilà  les  vertus  propres  â  chaque  état  qui  font  le  solide  bonheur 
de  l'homme  et  de  la  famille,  et  qui  en  se  généralisant  produisent  la 
félicité  sociale.  Alors  la  justice  et  l'ordre  régnent,  et  par  conséquent 
le  repos  et  la  paix  ;  la  charité  en  bannit  l'égoïsme  qui  irrite,  la  cupi- 
dité qui  rond  injuste;  la  résignation  fait  taire  les  convoitises  et  les 
suggestions  perverses  ;  la  soumission  assure  le  respect  des  lois  et  la 
stabilité  des  gouvernements. 

Or,  où  puisera-t-on  ces  vertus  ?  quelle  puissance  est  capable  de 
dompter  les  passions,  d'en  comprimer  les  murmures,  et  de  déter- 
miner la  liberté  de  l'homme  à  suivre  toujours,  malgré  les  obstacles, 
la  voix  austère  du  devoir,  si  ce  n'est  la  religion  ?  la  religion  qui  place 
Dieu  au-dessus  de  l'humanité,  comme  un  souverain  rémunérateur  du 
bien  et  vengeur  incori'uptible  du  mal  ;  la  religion  qui  lui  montre  ce 
Dieu  présent  partout,  scrutant  et  jugeant  tous  ses  actes,  même  les 
plus  secrètes  pensées  et  les  aspirations  les  plus  silencieuses  de  son 
être  ;  la  religion  qui  éveille  et  développe  en  lui  la  conscience,  cette 
puissance  merveilleuse  qui  trône  au  plus  intime  de  l'âme,  préside  à 
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tous  ses  mouvements,  les  approuve  ou  les  condamne  suivant  les  règles 
de  l'éternelle  justice,  réprime  la  fougue  des  passions,  donne  à  la 
volonté  la  force  et  l'énergie  du  bien  ;  la  religion  qui  enseigne  à 
l'homme  son  origine,  sa  fin  dernière,  et  les  devoirs  qu'il  doit  remplir 
pour  atteindre  cette  fin  ;  la  religion  qui  apprend  au  pauvre  à  respec- 
ter l'ordre  providentiel  de  l'inégalité  des  conditions  et  soutient 
son  courage,  au  milieu  dos  privations  et  des  épreuves  de  la  vie,  par 
les  espérances  de  l'éternité  ! 

Si  vous  ôtez  Dieu  et  la  conscience,  quelle  sanction  restera-t-il  à 
l'autorité  paternelle,  â  la  fidélité  conjugale,  à  la  moralité  publique, 
au  respect  de  la  propriété,  à  l'observation  des  lois  elles-mêmes,  â 
toutes  ces  grandes  choses  enfin  qui  forment  les  assises  de  l'édifice 
social  ?  «  La  religion  !  »  —  s'écriait  M.  Guizot,  ce  grand  homme 
d'Etat  que  son  protestantlsma  m^t  à  l'abri  de  tout  soupçon  do  par- 
tialité eu  faveur  de  l'Eglise  catliolique,  —  «  l.i  religion!  c'est  le  cri 
«  de  l'humanité  en  tous  lieux,  en  tous  temps,  sauf  quelques  jours 
«  de  crise  terrible  ovi  de  décadence  honteuse.  La  religion,  pour  con- 
«  tenir  ou  combler  l'ambition  humaine  !  la  religion  pour  nous  sou- 
«  tenir  ou  nous  apaiser  dans  nos  douleurs,  celle  de  notre  condition 
«  ou  celle  de  notre  âme  !  Que  la  politique,  la  politique  la  plus  juste, 
«  la  plus  forte,  ne  se  flatte  pas  d'accomplir  sans  la  religion  une  telle 
«  œuvre.  Plus  le  mouvement  social  sera  vif  et  étendu,  moins 
«  la  politique  suffira  à  diriger  l'humanité  ébranlée.  Il  faut  une  puis- 
«  sance  plus  haute  que  les  puissances  de  la  terre,  des  perspectives 
«  plus  longues  que  celles  de  la  vie.  Il  y  faut  Dieu  et  l'éternité.  » 

Aussi  cet  illustre  écrivain  proclamait,  de  concert  avec  tous  les 
hommes  soucieux  des  intérêts  de  la  société,  que  la  religion  doit  être 
le  principe  fondamental  de  l'éducation  populaire  ;  —  que  l'instruc- 
tion morale  et  religieuse  n'est  «  pas  comme  le  calcul,  la  géométrie, 
«  l'orthographe,  une  leçon  qui  se  donne  en  passant  à  une  heiire 
«  déterminée,  après  laquelle  il  n'en  est  plus  question  ;  que  la  partie 
«  scientifique  est  la  moindre  de  toutes  dans  l'instruction  morale  et  reli- 
«  gieuse  ;  —  que  ce  qu'il  faut,  c'est  que  l'atmosphère  de  l'école  soit 
«  morale  et  religieuse  ;  —  que  la  religion  doit  planer  sur  l'enseigné- 
«  ment  tout  entier  et  s'associer  à  tous  les  actes  du  maître  et  des 
«  élèves.  » 

M.  Cousin  parlait  comme  M.  Guizot  :  «  L'autorité  religieuse  », 
disait-il  à  la  Chambre  des  pairs,  «  l'autorité  religieuse  doit  être 
«  représentée  d'office  dans  l'éducation  de  la  jeunesse,  tout  comme 
«  l'autorité  civile..  Nous  ne  voulons  pas  mêler  le  moins  du  monde  la 
«  religion  aux  choses  de  la  terre  ;  tnais  il  est  question  ici  de  la  chose 
«  religieuse  elle-tncme.  Nous  sommes  les  premiers  â  vouloir  que  la 
«  religion  reste  dans  le  sanctuaire  :  ^nais  l'école  i^ubliquo  est  un 
«.sanctuaire  aussi,  et  la  religion  y  est  au  même  titre  que  clans  l'cglise 
«  ou  dans  le  temple.  » 
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Aussi  bien,  les  événements  eux-mêmes  s'étaient  chargés  d'apporter 
une  preuve  redoutable  à  l'enseignement  de  l'Eglise  et  de  la  droite 
raison  sur  la  nécessité  de  donner  la  religion  comme  base  de  l'édu- 
cation du  peuple.  Ce  n'est  pas  la  première  fois,  en  effet,  qu'au  nom  de 
l'indépendance  civile  on  prône  l'exclusion  du  prêtre  de  l'école  et  l'ins- 
truction purement  laïque.  La  Révolution  française  qui  s'est  souillée 
de  tous  les  excès  et  qui  a  couvert  tout  un  vaste  pays  de  sang  et  de 
ruines,  a  fait  l'essai,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  du  système  de  l'édu- 
cation que  la  passion  antichrétienne  voudrait  aujourd'hui  appliquer  â 
la  Belgique.  Elle  avait  chassé  le  prêtre  de  l'école  ;  elle  en  avait  pros- 
crit l'enseignement  religieux  ;  elle  en  avait  banni  le  crucifix  et  tous 
les  emblèmes  du  christianisme.  Et  qu'est-il  arrivé  ?..  Un  grand 
ministre  de  Napoléon  I'"'  s'est  chargé  de  l'apprendre  au  monde,  dix 
ans  après  l'inauguration  de  ce  système.  Ayant  demandé,  sur  les  ordres 
de  l'empereur,  â  tous  les  conseils  généraux  des  départements  un  rap- 
port sur  l'état  de  l'instruction,  de  l'éducation  et  de  la  moralité 
publique  en  France,  voici  le  tableau  que  le  ministre  Portalis  fit  de  la 
situation,  du  haut  de  la  tribune  du  Corps  législatif,  le  15  germinal 
an  X  :  «  Écoutons,  dit-il,  la  voix  de  tous  les  citoyens  honnêtes  qui, 
«dans  les  assemblées  départementales,  ont  exprimé  leur  vœu  sur  ce 
«  qui  se  passe  depuis  dix  ans  sous  leurs  yeux. 

«  11  est  temps  que  les  théories  se  taisent  devant  les  faits.  Point 
«  d'instruction  sans  éducation,  et  point  d'éducation  sans  morale  et 
«  sans  religion. 

«  Les  professeurs  ont  enseigné  dans  le  désert  parce  qu'on  a  pro- 
«  clamé  imprudemment  qu'il  ne  fallait  pas  parler  de  religion  dans 
«  les  écoles. 

«  L'instruction  est  nulle  depuis  dix  ans... 

«  Les  enfants  sont  livrés  à  l'oisiveté  la  plus  dangereuse,  au  va- 
«  gabondage  le  plus  alarmant. 

«  Ils  sont  sans  idée  de  la  divinité,  sans  notion  du  juste  et  de  l'in- 
«juste.  De  là  des  mœurs  farouches  et  barbares,  de  là  un  peuple 
«  féroce. 

«  Si  l'on  compare  ce  qu'est  l'instruction  avec  ce  qu'elle  devrait  être, 
«  on  ne  peut  s'empêcher  de  gémir  sur  le  sort  qui  menace  les  géné- 
«  rations  présentes  et  futures. 

«  Ainsi,  concluait  le  ministre,  toute  la  France  appelle  la  reli- 
«  gion  au  secours  de  la  morale  et  de  la  société.  » 

Voilà  certes,  N.  T.  C.  F.,  une  condamnation  sans  appel  de  l'école 
sans  Dieu.  Ce  sont  les  faits  eux-mêmes  qui  ont  démontré  avec  l'évi- 
dence de  leur  effrayante  réalité  qu'elle  ne  peut  produire  que  des 
mœurs  farouches  et  barbares,  une  jeunesse  sans  principes  livrée  au 
vagabondage  et  à  la  corruption  ;  des  générations  impatientes  de  tout 
joug  et  qui  mettent  la  société  en  péril. 

Après  une  expérience  aussi  désastreuse,  on  était  en  droit  de  croire 
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que  personne  ne  s'aviserait  désormais  de  renouveler  une  pareille 
tentative;  mais  telle  est  la  force  du  préjugé,  telle  est  la  puissance  de 
la  haine  anti-religieuse,  que  nous  voyons  dans  notre  pays  les 
adversaires  de  l'Église  fermer  obstinément  les  yeux  aux  terribles 
leçons  de  l'histoire  non  moins  qu'aux  lumières  de  la  raison,  et 
pousser  l'aveuglement  jusqu'à  demander  à  la  législature  l'application, 
â  nos  écoles  primaires  de  cette  éducation  athée. 

Mais  nous  osons  l'espérer  encore:  la  considération  des  ruines 
qu'une  telle  entreprise  accumulerait  sur  le  pays,  désarmera  leur 
hostilité  et  les  décidera  à  renoncer  à  leur  projet.  Nous  comptons 
surtout  que  le  bon  sens  du  peuple  belge,  son  attachement  â  la  religion 
et  à  la  patrie,  s'affirmeront,  dans  les  limites  légales,  avec  une  puis- 
sance d'énergie  qui  préviendra  la  présentation  aux  Chambres 
législatives  d'une  mesure  aussi  fatale. 

Pour  achever  d'éclairer  vos  consciences  et  de  réveiller  la  générosité 
de  votre  foi,  nous  livrons  à  votre  méditation,  N.  T.  C.  F.,  la  magni- 
fique lettre  que  le  vénérable  Pie  IX  adressa,  le  14  juillet  1864, 
â  l'archevêque  de  Fribourg,  lettre  qui  confirme  avec  toute  l'autorité 
du  suprême  Magistère  les  considérations  que  nous  venons  de  vous 
exposer  sur  la  nécessité  sociale  de  l'éducation  religieuse  dans  les 
écoles  : 

«  Il  n'y  a  pas  â  douter  que  la  société  humaine,  disait  Pie  IX,  n'ait 
à  subir  de  très-graves  dommages,  lorsque  l'autorité  modératrice  de 
l'Église  et  sa  force  salutaire  sont  écartées  de  l'éducation  publique  et 
privée  de  la  jeunesse,  qui  a  tant  d'influence  sur  la  prospérité  de  la 
religion  et  de  l'Etat.  Par  là,  en  effet,  la  société  perd  peu  â  peu  ce 
véritable  esprit  chrétien  qui  seul  peut  conserver  d'une  façon  stable 
les  fondements  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  procurer  et 
régler  le  véritable  progrès  de  la  civilisation,  et  fournir  aux  hommes 
les  secours  dont  ils  ont  besoin  pour  atteindre  leur  dernière  fin,  après 
leur  passage  dans  cette  vie  mortelle,  c'est-à-dire  pour  obtenir  le 
salut  éternel.  Un  enseignement  qui  non-seulement  ne  s'occupe  que 
de  la  science  des  choses  naturelles  et  des  fins  de  la  société  terrestre, 
mais  qui  de  plus  s'éloigne  des  vérités  révélées  de  Dieu,  tombe 
inévitablement  sous  le  joug  de  l'esprit  d'erreur  et  de  mensonge,  et 
une  éducation  qui  prétend  former  sans  le  secours  de  la  doctrine  et  de 
la  loi  morale  chrétienne  les  esprits  et  les  cœurs  des  jeunes  gens, 
d'une  nature  si  tendre  et  si  susceptible  d'être  tournée  au  mal,  doit 
nécessairement  engendrer  ime  race  livrée  sans  frein  aux  mauvaises 
passions  et  à  l'orgueil  de  la  raison;  et  des  générations  ainsi  élevées 
ne  peuvent  que  préparer  aux  familles  et  à  l'État  les  plus  grandes 
calamités. 

«  Mais  si  ce  détestable  mode  d'enseignement,  séparé  de  la  foi 
catholique  et  de  la  puissance  de  l'Eglise,  est  une  source  de  maux 
pour  les  particuliers  et  pour  la  société,  lorsqu'il  s'agit  de  l'enseigne- 
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ment  des  lettres  et  des  sciences  et  do  l'éducation  que  lés  classes 
élevées  de  la  société  puisent  dans  les  écoles  publiques,  qtii  ne  voit 
que  la  même  méthode  produira  des  résultats  beaucoup  plus  funestes 
si  elle  est  appliquée  aux  écoles  populaires?  C'est  surtout  dans  ces 
écoles  que  les  enfants  du  peuple  de  toutes  les  conditions  doivent 
être,  dès  leur  plus  tendre  enfance,  soigneusement  instruits  des 
mystères  et  des  préceptes  de  notre  sainte  religion,  et  formés  avec 
diligence  à  la  piété,  à  l'intégrité  des  mœurs,  à  la  religion  et  à 
l'honnêteté  de  la  vie.  Dans  ces  écoles,  la  doctrine  religieuse  doit  avoir 
la  première  place  en  tout  ce  qui  touche  soit  l'éducation,  soit  l'ensei- 
gnement, et  dominer  de  telle  sorte  que  les  autres  connaissances 
données  â  la  jeunesse  y  soient  considérées  comme  accessoires.  La 
jeunesse  se  trouve  donc  exposée  aux  plus  grands  périls  lorsque,  dans 
ces  époles,  l'éducation  n'est  pas  étroitement  liée  â  la  doctrine 
religieuse.  Les  école^  populaires  sont  principalement  établies  en  vue 
de  donner  au  peuple  un  enseignement  religieux,  de  le  porter  à  la 
piété  et  à  une  discipline  morale  vraiment  chrétienne  :  c'est  pourquoi 
l'Eglise  a  toujours  revendiciiié  le  droit  de  veiller  svir  ces  établissements 
avec  plus  de  soins  encore  que  sur  les  autres  et  de  les  entourer 
de  toute  sa  sollicitude.  Le  dessein  de  soustraire  les  écoles  populaires 
à  la  puissance  de  l'Eglise  et  les  tentatives  faites  pour  le  réaliser 
sont  donc  inspirés  par  un  esprit  d'hostilité  contre  elle  et  par  le 
désir  d'éteindre  chez  les  2>svjples  la  lumière  divine  de  notre  très- 
sainte  foi. 

«  L'Église  qui  a  fondé  ces  écoles  avec  tant  de  soin,  et  les  a 
toujours  maintenues  avec  tant  de  zèle,  les  considère  comme  la 
meilleure  partie  de  son  autorisé  et  du  pouvoir  ecclésiastique,  et  toute 
mesure  dont  le  résultat  est  d'amener  une  séparation  entre  ces  écoles 
et  l'Eglise,  lui  cause,  ainsi  qu'à  ces  écoles  elle.s-mêmes,  le  plus  g-rand 
dommage.  Cexix  qui  prétendent  que  l'Eglise  doit  abdiquer  ou  sus- 
pendre son  pouvoir  modérateur  et  son  action  salutaire  sur  les  écoles 
populaires,  lui  demandent  en  réalité  de  violer  les  commandements 
de  son  divin  Auteur  et  de  renoncer  à  l'accomplissement  du  devoir 
qui  lui  a  été  imposé  d'en  haut  de  veiller  au  salut  de  tous  les 
hommes.  Dans  tous  les  lieux,  dans  tous  les  pays  où  l'on  formerait,  et 
surtout  où  l'on  exécuterait  ce  pernicieux  dessein  de  soustraire 
les  écoles  à  l'autorité  de  l'Eglise,  et  où  la  jeunesse  serait,  par  suite, 
misérablement  exposée  au  danger  de  perdre  la  foi,  ce  serait  donc 
très-certainement  pour  l'Église  une  obligation  rigoureuse,  non- 
seulement  de  faire  tous  ses  efforts  et  d'onployer  tous  les  moyens  pour 
procurer  à  cette  jeunesse  l'instruction  et  l'éducation  chrétiennes  qui 
lui  sont  nécessaires,  mais  encore  d'avertir  tous  les  fidèles  et  de  leur 
déclarer  que  l'on  ne  peut  en  conscience  fréquenter  de  pareilles 
écoles,  instituées  contre  l'Eglise  catholique.  » 

(La  fn  au  ptvochain  numéro.) 
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VARIÉTÉS 

Certains  écrivains,  lisons-nous  dans  le  Messager  du  Cœur  de 
Jésus,  numéro  de  juin  1878,  tout  en  proclament  leur  sincère 
dévotion  envers  le  Cœur  sacré  de  Jésus,  ont  traité  d'abusif 
l'usage  ancien  et  constant  des  images  oii  l'on  voit  ce  Cœur 
sacré  représenté,  soit  isolément,  soit  sur  la  poitrine  du  divin 
Sauveur. 

La  Sacrée  Congrégation  des  Indulgences  a  été  saisie  de  la 
question,  et  elle  a  chargé  ses  consulteurs  de  l'étudier.  Ceux-ci 
lui  ont  présenté  un  rapport  dont  voici  la  substance  : 

Il  est  évident,  par  les  acles  de  la  béalification  de  Marguerite- 
Marie  et  par  ses  écrits,  que  l'image  dti  Cœur  de  Jésus  doit  être 
présentée  aux  fidèles  sensiblement,  sous  la  figure  d'un  cœur  de 
chair  et  ressortant  extérieurement,  dans  l'image,  sur  la  poitrine 
du  divin  Sauveur.  La  bienheureuse  dit  que  <^e  divin  Cœur  s'est 
montré  à  elle  de  manière  à  surpasser  le  soleil  eu  éclat;  qu'il 
répandait  de  toutes  parts  des  rayons.  Elle  voit  la  blessure  qui 
déchire  le  cœui',  la  couronne  d'épines  qui  l'entoure  et  la  croix  qui 
le  surmonte.  Elle  nous  affirme  que  Notrc-Seigneur  a  exprimé  le 
désir  de  voir  l'image  de  ce  même  cœur  de  chair  ainsi  exposée  sous 
les  yeux  des  hommes,  pour  attendrir  la  dureté  de  leurs  cœurs, 
déclarant  qu'il  lui  sei*ait  très-agréable  d'être  honoré  sous  cette 
figure,  et  qu'il  répondrait  à  ces  honneurs  par  des  grâces 
abondantes. 

Naguère  certains  artistes  se  sont  élevés  contre  cet  usage, 
soutenant  qu'il  n'est  pas  conforme  aux  règles  de  l'art.  Ils  insinuent 
que  l'on  doit  représenter  Jésus-Christ  désignant,  de  sa  main 
portée  sur  la  poitrine,  la  blessure  de  son  côté.  Mais,  quoi  qu'il  en 
soit  des  prétendues  règles  de  l'art,  toute  image,  fût-elle  pieuse, 
de  Notre-Seigneur,  dans  laquelle  son  très-saint  Cœur  ne  paraît 
pas  extéiùeurement,  n'est  point  et  ne  peut  se  dire  une  image  du  Cœur 
de  Jésus.  Par  conséquent  on  ne  peut  dire  qu'elle  soit  eni'ichie  des 
indulgences  accordées  par  les  souverains  pontifes  à  ceux  qui 
prient  devant  une  image  du  Cœur  de  Jésus. 

Leurs  Eminences  les  cardinaux  de  la  Sacrée  Congrégation 
des  Indulgences,  après  avoir  lu  et  sérieusement  examiné  le 
rapport  ci-dessus,  ont  donné  une  réponse  conforme,  et,  dans 
l'audience  du  12  janvier  1878,  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX  a 
approuvé  leur  décision. 
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I^a  Photographie* 

La  National  Zeitung  de  Berlin  reproduit  une  gracieuse 
épigramme  latine  composée  et  envoyée  par  Léon  XIII  au 
photographe  anglais  M.  Eastham  qui  lui  avait  adressé  une 
magnifique  photographie  représentant  Sa  Sainteté  au  milieu 
des  cardinaux.  L'épigramme  est  intitulée  :  Ars  photographica. 
La  voici: 

Expressa  solis  spiculo 

Nitens  imago,  quam  bene 

Frontis  decus,  vim  himinum 

Refert  et  oris  gratiam  ! 

O  mira  virtus  ingenî 
Novumque  monstrum!  Imaginera 
Naturse  Apelles  semulus 
Non  pulchiorem  pingeret. 


ŒUVRES  SECOURUES  PAR  LES  ANNALES 

Nous  avons  remercié  nos  Lecteurs  pour  le  concours  qu'ils 
nous  prêtent;  nous  devons  aussi  les  remercier  pour  le 
concours  qu'ils  prêtent  aux  Œuvres  que  nous  leur  recom- 
mandons, ou  dont,  souvent,  nous  n'avons  dit  qu'un  mot 
dans  notre  revue  des  faits.  Ils  sont  pauvres  pour  la  plupart, 
nous  le  savons,  mais  ils  savent  tirer  de  leur  pauvreté  des 
trésors  que  ne  trouvent  pas  les  riches  sans  religion.  Certes, 
nous  ne  prétendons  pas  relever  ici  toutes  les  sommes  qu'ils 
consacrent  à  des  œuvree  de  charité  et  de  foi;  il  faudrait, 
pour  cela,  plus  que  centupler  celles  que  nous  allons 
indiquer  ;  nous  n'entendons  faire  connaître  que  celles  de 
ces  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  bien  voulu  se  servir  de 
l'intermédiaire  des  Annales  catholiques. 

Nous  avons  reçu,  pendant  l'année  1878: 

Pour  les  victimes  de  la  famine  dans  l'Inde  fr.  1.314.50  cent. 
Pour  les  victimes  de  la  famine  en  Abys- 

sinie 442.75 

Pour  l'érection  d'un  monument  à  Pie  IX  .  1699.95 

Pour  la  restauration  de  diverses  églises   .  105.80 

A  reporter      3563.00 
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Report        3563.00 

Pour  les  victimes  de  la  fièvre  jaune  en.  . 
Louisiane 125.00 

Pour  l'Œuvre  de  Saint-Paul 80.00 

Pour  l'œuvre  de  M.  l'abbé  Carton,  à  Mont- 
rouge   46.65 

Pour  les  blessés  de  la  guerre  d'Orient  .    .  55.00 

Pour  diverses  œuvres  (Sacré-Cœur,  monu- 
ment à  Jeanne  d'Arc,  don  de  joj'eux 
avènement  à  Léon  XIII,  séminaire  de 
Rimowski,  contre  le  centenaire  de  Vol- 
taire, Affamés  de  la  Chine) 111.85 


Total..  8981.50 

Il  nous  semble  que  ces  offrandes  de  la  foi  et  de  la  charité 
attirent  de  spéciales  bénédictions  sur  les  Annales  catho- 
liques, et  c'est  un  titre  de  plus  à  notre  reconnaissance  pour 
ceux  de  nos  Abonnés  qui  veulent  bien  ainsi  nous  faire 
participer  à  leurs  bonnes  œuvres. 

J.  Chantrel. 
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16  janvier. 

Si  cela  continue,  il  nous  suffira  de  répéter  tous  les  huit  jours 
le  bulletin  de  Bourse  de  la  semaine  précédente  pour  que  le 
lecteur  soit  au  courant  de  la  situation  financière,  car,  pour 
changer,  c'est  toujours  à  peu  près  la  même  chose.  On  nous 
promettait  un  grand  mouvement  d'affaires,  et  nous  restons  dans 
la  même  stagnation.  Les  fonds  d'Etat  se  maintiennent,  parce 
qu'on  ne  sait  oii  l'on  pourrait  mieux  placer  son  argent  ;  mais, 
comme  la  confiance  manque,  on  ne  se  livre  qu'à  moitié,  et  la 
rente  ne  vient  pas  à  bout  de  dépasser  un  certain  taux,  qui  est 
déjà,  du  reste,  bien  élevé  pour  la  situation.  La  crise  commer- 
ciale et  industrielle  garde  toute  son  intensité,  et  la  crise  politi- 
que, qui  persiste,  n'est  pas  faite  pour  y  mettre  un  terme. 

A  la  Bourse  d'hier,  le  3  0/0  ordinaire,  le  3  amortissable,  le 
4  1/2  et  le  5  0/0  sont  restés  respectivement  à  76,49,  —  79,35,  — 
108,25,  et  113,15;  c'est  une  baisse  sur  les  Bourses  précédentes. 
Les  optimistes  deviennent  rares;  les  élections  du  5 janvier,  les 
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dispositions  que  manifestent  les  Chambres,  les  bruits  qui  courent 
du  renversement  du  Ministère,  de  la  démission  du  maréchal  de 
Mac-Mahon,  les  divisions  qui  s'accentuent  entre  les  opportunistes 
et  les  intransigeants,  sont  loin  de  rassurer  les  capitalistes. 

Au  moment  oii  notre  dernière  revue  se  mettait  sous  presse, 
les  courriers,  retardés,  allaient  apporter  la  nouvelle  d'une  chute 
extraordinaire  de  neiges  dansla'plus  grande  partie  de  la  France, 
surtout  dans  le  centre.  Des  télégraphes  rompus,  des  trains  de 
chemins  de  fer  arrêtés,  rappelaient  les  interruptions  que  subis- 
saient les  couriners  dans  la  dernière  guerre.  Paris  n'avait  ces 
neiges  que  deux  jours  pins  tard,  et  ne  se  plaignait  que  de  la 
persistance  des  gelées.  Ces  neiges  étaient  un  bien  pour  l'agri- 
culture ;  mais  le  dégel  est  venu  si  vite,  qu'il  y  a  maintenant 
à  craindre  de  nouvelles  inondations,  qui  augmenteraient  les 
dommages  causés  par  les  premières. 

Une  autre  inondation  afflige  notre  agriculture,  c'est  celle  des 
blés  qui  arrivent  de  l'étranger.  Le  déficit  de  la  récolte  est  d'une 
vingtaine  de  millions  d'hectolitres  de  blé  ;  il  n'en  est  guère  arrivé 
jusqu'ici  qu'une  douzaine  de  millions,  le  déficit  est  donc  encore 
considérable,  mais  les  arrivages  se  multiplient  tellement,  et  les 
prix  de  l'étranger  sont  si  bas,  qu'ils  influent  au  point  d'occa- 
sionner une  baisse  sensible  sur  le  prix  de  nos  céréales.  La 
culture  n'a  obtenu  chez  nous  qu'un  rendement  très-faible  et 
elle  est  obligée  de  se  débarrasser  de  son  blé  à  des  prix  désas- 
treux pour  elle  :  c'est  le  découragement  et  la  ruine,  si  l'on  ne 
prend  pas  de  vigoureuses  mesures  pour  remédier  à  une  pareille 
situation. 

A.  F. 
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3.    ï^e   zèle    pastoral    ou  profit  de  l'Œuvre  de  la  Propagation 

"Vîe  lie  RI.  Char-les-F'lorî-  de  la  Foi  et  du  denier  de  Saint- 

moiiKl    "Tavernier,    curé-ar-  Pierre. 

chiprêtre  de  Saint-Quentin,    par  En    rendant  compte    dernière- 

l'abbé    Th.    Poiudron,     curé    de  ment  de  la    Vie   de   M.  Hamon, 

Saint-Gobain    (Aisne);    in-18   de  curé  de  Saint-Sulpice,  nous  disions 

XX-362  pages;  2»  édition,  Saint-  qu'on  aurait  pu  l'intituler  -.leMo- 

Quentin,  1879,   chez  Jules  Mou-  dèle   du   Curé.  Nous  venons   de 

reau  ;  —  prix  :  3  fr.  se  vend   au  liie  la    Vie  si  intéressante  et  si 


(1)  Il  sera  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
auront  été  déposés  au  Bureau  des  Annales  catholiques,  rue  de 
Vaugirard,  371.  —  MM.  les  auteurs  et  les  éditeurs  sont  priés  de  faire 
connaître  le  prix  des  ouvrages  qu'ils  remettent. 
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édifiante   de  M.  Tavernier,    curé 
de   Saint-Quentin  ;    elle  pourrait 
porter  le  même  titre,  et  l'auteur 
de  cette  Vu',  M.  l'abbé  Poindron, 
l'intitule  aussi    très-exactement  : 
le  Zèle  pastoral.    Que    de  points 
de   ressemblance  entre  ces  deux 
vénérables  prêtres'.  L'un  à  Paris, 
l'autre  dans  une  ville  de  province, 
tous  deux   dévoués  au   salut  des 
âmes,  tous  deux  donnant  l'exem- 
ple des  plus  belles  vertus,  du  zèle, 
de  la  charité,  de  l'o.sprit  de  sacri- 
fice, tous  deux  gagnant  l'estime 
et  l'amour   de  lei\rs  paroissiens, 
fondant  les  œuvres  les  plus  pro- 
pres à  ranimer  l'esprit  de  foi  et 
de  piété,  s'occupant  plus  particu- 
lièrement des  pauvres,  des  enfants, 
des  ouvriers,  Luttant  pied  à  pied 
contre  le   mal  et  contre  ta  mau- 
vaise  volonté  de  ceux-là  mêmes 
qui  auraient  dii    les  aider   dans 
■  leurs  etîorts,   ils   ont  sauvé    des 
milliers  d'âmes,  consolé  de  nom- 
breuses   infortunes     et    laissé    â 
leurs   successeurs    des    paroisses 
florissantes  où  il   n'y  a  plus  qu'à 
entretenir   et  â   continuer   leurs 
œuvres.  En  lisant  la    Vie  de  M. 
Tavernier,  il  nous  semblait  relire 
celle  de  M.  Hamon.  Nous  ne  pou- 
vons donc  être  surpris  du  succès 
qu'elle  obtient.    1\I.  l'abbé  Poin- 
dron a  fait  une  bonne   action   en 
l'écrivant  ;  les  détails  qu'il  donne, 
les   réflexions   dont  il  entremôle 
son  récit,  les  anedoctes,  les  cita- 
tions,  tout   contribue  à  en  aug- 
menter l'intérêt  pour  tous,  pour  le 
prêtre,  qui  trouve  en  M.  Taver- 
nier un  modèle,  pour  les  gens  du 
monde,  qui  apprennent  dans  son 
livre  à  connaître  ce  qu'est  un  curé 
catholique.  Livre  d'édification,  le 
livre  de  M.  le  curé  de  Saint-Go- 
bain    est    en    même    temps,    par 
l'effet  qu'il  produit,  un  livre  d'a- 
pologétique :  il  doit  faire  tomber 
bien  des  préjugés   et   des   haines 
aveugles.  «  La  mission  (de  M.  Ta- 


vernier), écrit  le  R.  P.  Deleforterie 
à  l'auteur,  était  d'offrir  le  modèle 
du  curé,  du  pasteur  des  âmes, 
de  V homme  de  Dieu,  à  ces  popu- 
lations industrielles  trop  accou- 
tumées à  ne  voir  dans  le  prêtre 
qu'un  fonctionnaire  public,  un 
engin  de  gouvernement.  »  C'est 
bien  ce  que  fut  M.  Tavernier,  et 
sa  vie  explique  le  bien  qu'il  fit  à 
Saint-Quentin. 


4.  Tîv'îe  cîe  M.  Manion^  curé 
do  Saint-Sulpice,  par  L.  Branche- 
reau,  prêtre  de  Saint-Sulpice,. 
Supérieur  du  Grand-Séminaire 
d'Orléans  ;  2™»  édition,  revue  et 
corrigée,  in-12  de  XVni-425  pa- 
ges ;  Paris,  1879,  chez  Jules  Vie, 
rue  Cassette  ;  —  prix  :   3  fr.  50. 

Nous  sommes  heureux  de  pou- 
voir joindre  au  compte-rendu  de. 
la  Vie  de  M.  Tavernier,  l'annonce 
de  la  deuxième  édition  de  la  Vie 
de  M.  Hamon.  En  parlant  de. 
cette  Vie  il  y  a  plusieurs  semai- 
nes, nous  disions  que  cette  édi- 
tion était  attendue  :  l'auteur  a 
soigneusement  corrigé  et  revu  la 
première  ;  plus  complète  et  non 
moin>  intéressante,  la  seconde  se 
recommande  à  l'attention  de  tous 
les  prêtres  et  des  laïques  reli- 
gieux. Ces  prêtres  zélés  et  pieux 
qui  brillent  d'une  façon  extraor- 
dinaire parmi  leurs  confi'ères  dans 
le  sacerdoce,  ne  sont  pas  des 
exceptions  ;  ils  sont  des  modèles, 
mais  ils  ont  près  d'eux  toute  une 
armée  d'imitateurs,  et  c'est  pour- 
quoi le  sacerdoce  catholique  con- 
serve encore  le  respect  des  peuples, 
l'amour  des  pauvres  et  l'estime 
des  riches,  malgré  tout  ce  qu'on 
fait  pour  l'avilir  et  le  rendre 
odieux.  On  ne  saurait  donc  trop 
multiplier  ces  Vies  si  édifiantes 
et  trop  les  répandre  dans  les. 
familles  chrétiennes. 
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DERNIÈRES  NOUVELLES 

M.  Challemel-Lacour,  ami  de  M.  Gambetta  et  rédacteur  do 
la  République  française,  est  nommé  ambassadeur  de  France 
à  Berne  en  remplacement  de  M.  le  comte  d'Harcourt. 

—  M.  le  général  de  Miribel,  chef  d'état-major  du  général 
Borel,  ex-ministre  de  la  guerre,  est  relevé  de  ses  fonctions  et  mis 
en  disponibilité. 

—  Une  dépêche  d'Annecy,  15  janvier,  annonce  la  mort  de 
Mgr  Magnin,  évêque  d'Annecy,  âgé  de  77  ans. 

—  La  peste  sévit  dans  le  gouvernement  d'Astrakhan  et  y  fait 
de  nombreuses  victimes. 

—  Jusqu'au  31  décembre  1878,  en  vertu  de  la  loi  contre  le 
socialisme,  le  gouvernement  allemand  a  interdit  189  associa- 
tions, 58  publications  périodiques,  21  publications  non  périodi- 
ques et  expulsé  82  socialistes.  , 

—  Le  général  russe  Kauffmann  a  invité  l'émir  Chir-Aly  à 
venir  à  Taschkend  ;  l'émir  ne  pourra  y  arriver  que  dans  quel- 
ques jours.  D'un  autre  côté,  on  apprend  que  l'or  anglais  com- 
mence à  agir  sur  Yakoub-Khan,  qui  va  sans  doute  rompre  avec 
son  père  et  usurper  son  trône. 

—  On  apprend  que  les  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre 
ont  été  dénoncés,  le  31  décembre  dernier,  par  le  gouvernement 
français  ;  ils  cesseront  donc  d'avoir  leur  effet  aves  l'année  1879, 
et,  si  l'on  en  conclut  d'autres,  on  espère  qu'ils  seront  moins  libre 
échangistes. 


Le  gérant  :  P.   Chantrel. 
Paxis.  —  Imp.  da  rŒuyr*  (i«  Saint-Paul,  Soussens  «t  C'e,51,  rue  à^  '''iUe. 
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Les  contrastes  de  cette  semaine  :  prières  publiques,  grande  bataille 
parlementaire,  service  funèbre  pour  Louis  XVI.  —  On  attend  le 
Peccavi  de  la  France.  —  Nouvelles  discussions  au  Landtaci  prussien  ; 
MM.  Windthorst,  Falk  et  Dautzenberg,  —  Continuation  du  Kul- 
turkampf.  —  Un  nouveau  parti  libéral  en  Italie.  —  Incertitude  de 
la  guerre  afghane. 

23  janvier  1879. 

Cette  semaine  a  présenté  des  contrastes  qui  provoquent  de 
sérieuses  réflexions  :  dimanclie  dernier,  un  gouvernement  qui 
laisse  toute  licence  à  l'impiété  et  aux  plus  honteux  outrages 
contre  la  religion,  demandait  à  cette  religion  des  prières  solen- 
nelles et  assistait  officiellement  à  ces  supplications  publiques  ; 
le  lendemain,  au  sein  du  parlement  se  livrait  une  bataille  d'où 
pouvait  dépendre  le  salut  de  la  France,  mise  au  bord  de  l'abîme 
par  la  Révolution  qui  ne  veut  plus  de  prière,  puisqu'elle  ne 
veut  plus  de  Dieu,  et,  mardi,  c'était  l'élite  de  la  France  chré- 
tienne qui  allait,  à  la  Chapelle  expiatoire,  demander  pardon 
à  Dieu  de  ce  crime  capital  de  la  Révolution  qui,  en  tuant  autant 
qu'elle  le  pouvait  l'autorité  dans  la  personne  de  Louis  XVI,  n'a 
pu  encore  mettre  à  sa  place  que  l'anarchie,  les  ruines,  la  misère 
et  les  haines  sociales. 

La  mort  de  Louis  XVI  a  été  l'acte  résumant  toute  une  longue 
série  de  révoltes  contre  Dieu  et  contre  i'Egiise,  de  blasphèmes, 
d'impiétés,  d'outrages  et  de  mensonges,  d'insultes  à  Notre- 
Seigneur  Jksus-Christ,  le  Dieu  dont  les  coryphées  de  la  Révo- 
lution changaient  le  nom  adorable  en  celui  d'iufàme  ;  la  mort  de 
Louis  XVI  a  été  aussi  comme  l'inauguration  d'une  ère  de  malheurs 
qui  ne  paraît  point  près  de  se  fermer  après  86  ans  de  souftrances. 
L'affreux  régicide  est-il  donc  un  crime  inexpiable  ?  Non,  car  la 
miséricorde  de  Dieu  est  infinie,  car  Dieu  a  fait  les  nations  gué- 
rissables et  la  victime  elle-même  a  demandé  pardon  pour 
ses  bourreaux,  pardon  pour  le  peuple  qu'on  égarait  et  qu'on 
poussait  à  égorger  son  meilleur  ami,  son  père.  Mais  la  miséri- 
corde ne  descend  que  sur  ceux  qui  reconnaissent  au  moins  leur 
faute,  qui  se  repentent  et  qui  jettent  vers  le  ciel  ce  grand  cri  : 
Peccavi!  auquel  ne  résiste  pas  le  cœur  de  Dieu.   Hélas!   ce 
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peccavi,  la  France  ne  le  dit  pas  encore,  et  c'est  pourquoi,  si  les 
yeux  ne  s'ouvrent  pas  enfin,  si  les  coeurs  ne  changent  pas  enfin, 
si  l'enfant  prodigue  ne  crie  pas  enfin  qu'il  veut  revenir  à  son 
père,  nous  devons  craindre  que  l'ère  des  catastrophes  et  des 
ruines  ne  se  ferme  pas  de  sitôt. 

Il  y. a,  dans  ce  qu'on  appelle  les  classes  dirigeantes,  de  bien 
consolants  retours,  il  n'y  en  a  pas  assez,  et  n'est-ce  pas  le 
gouvernement  lui-même,  composé  d'hommes' qui  devraient  pour- 
tant être  éclairés  par  l'expérience  et  par  la  difficulté  qu'ils 
trouvent  eux-mêmes  à  diriger  une  société  sans  Dieu,  qui  doniie 
l'exemple  de  la  révolte  et  de  la  haine  de  la  religiou  ?^  N.' est-ce 
lui  qui  adopte  ce  programme  politique  par  lequel'  il  restreint  de 
plus  en  plus  la  part  de  Dieu  et  menace  les  libertés  religieuses 
les  plus  précieuses  et  les  plus  nécessaires  ? 

On  trouvera  plus  loin  le  compte-rendu  de  la  séance  de  lundi 
dernier,  et  l'on  reconnaîtra  que  l'attitude  de  nos  ministres 
n'est  pas  telle  qu'on  doive  se  rassurer.  Ce  n'est  pas  sur  eux  que 
les  catholiques  peuvent  compter  :  qu'ils  ne  comptent  donc,  après 
Dieu,  que  sur  eux-mêmes,  sur  leur  union,  sur  leur  vigoureuse 
action,  en  se  rangeant  autour  de  leurs  prêtres  et  de  leurs 
évêques,  autour  dé  ce  Chef  infaillible  qui  vient  de  leur  montrer 
une  fois  de  plus  où  sont  les  conditions  du  salut  etde  la  prospérité. 

L'Europe  n'est  pas,  d'ailleurs,  dans  une  situation  meilleure 
que  la  France.  Le  libéralisme  s'apprête  à  tuer  la  Belgique 
catholique,  il  opprime  l'Église  en  Allemagne,  et  il  cherche  en 
ce  moment  à  afl'aiblir  les  catholiques  d'Italie,  en  s'insinuant 
pàl^mi  eux  pouî*  les  diviser.  '  '    '■ 

En  Allemagne,  ranimés  par  les  épreuves,  aifermis'  par  la  per- 
sécution, qui  leur  a  montré  ce  qu'il  faut  entendre  par  libéralisme, 
lès  catholiques 'résistent  énergiquenient  sur' tous  les  points.  C'est 
ce  que  vient  de  faire  encore  le  Centre  du  Landtag  prussien,  à 
propos  de  la  discussion  du  budget  des  cultes.  Dans  la  séance  du 
10  janvier,  le  blief'du  Centre,  M.  Windthorst,  a  prononcé  doux 
discours  qui  ont  une  fois  de  plus  stigmatisé  les  lois  de  mai.  Il  a 
dit,  dans  le  premier  : 

.ii(-'.>.:    -  '•' 

Mes  amis  et  moi,  nous  avions  espéré-. que  cette  année  les  motifs  de 
nos  justes  plaintes,  auraient  cessé,  et  que  l'État  aurait  reuonjcé  à  la 
guerre  contre  l'ÛgUse,  Mallieureusemeat  les  déclarations  faites  le 
ll:déocmbre  par  M.  le  ministre  .étaient  conçues  dans  un  esprit  qui 
n'était  nullement  conciliant.  Il  nous  a  dit  que  nous  ne  devions  pas 
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compter  sur  un  changement  d'attitude  de  la  part  de  l'Etat.  Eh  bien, 
soit,  mais  notre  attitude  ne  changera  pas  non  plus.  Ce  n'est  pas  que 
nous  ne  soupirions  après  la  fin  de  la  guerre  politico-religieuse  :  nous 
sommes   prêts   à   faire  toutes  les   concessions,    celles    exceptées  qui 
mettraient  en  danger  la  liberté  de  l'Église  et  de  nos  consciences. 
Aussi  lungtemps  que  l'Étal  voudra  dominer  et  réglementer  les  affaires 
de  l'Eglise,   aussi  longtemps  nous  refuserons  de  coopérer,  dans  la 
faible    mesure   de  nos  forces,   au    rétablissement  de  la  paix.  Nous 
sommes  d'avis  que  la  paix  religieuse  ne  peut  s'établir  que  par  une 
seule  voie  :  que  l'État  s'entende  avec  les  représentants  des  différentes 
religions  et,  en  ce  qui  concerne  l'Église  catholique,  avec  le  Pape.  La 
seule  base  possible  de  l'ordre  social  est,  non  l'absorption  de  l'Église 
par  l'État,  mais  l'alliance  entre   les  deux   pouvoirs.   C'est   pourquoi 
nous  avons  vu  avec  satisfaction  l'État  entrer  en  pourparlers  avec  le 
Saint-Siège.  Mais  nous  craignons  que  les  déclarations  pleines  de  mor- 
gue de  M.  le  ministre  des  cultes  n'aient  fait  tort  à  ces  négociations. 
Nous  espérons  toutefois  que  l'Etat  reviendra  à  des  sentiments  plus 
conciliants  et  que  l'avenir  sera  meilleur  que  ne  le  promet  le  présent. 
J'ai  donc  cru  bon  de  rappeler  au  pays  qu'après  les  déclarations  du 
ministre  on  doit   considérer  comme  provisoirement   suspendues   les 
négociations  avec  le  Saint-Siège.  Des  illusions  seraient  pour  le  moins 
inutiles.   Quant  à  nous,   députés   du   peuple,   nous   ne  pouvons   que 
nous   faire  les  échos  de  nos  mandants  et  avertir  le   gouvernement 
et  nos  collègues  que  cette  lutte  impose   au   peuple  des  souffrances 
graves,   exorbitantes,  et  que  le  peuple  veut  absolument  q^ue  cet  état 
des  choses  prenne  fin.  Nous  savons  bien  que  le  temps  nous  manque- 
rait pour  développer  tous  nos  griefs,  aussi  ne  l'essaierons-nous  pas. 
Nous  nous  bornerons  au  strict  nécessaire  (cris  à  gauche).  Messieurs, 
toutes  nos  propositions  émanent  de  notre  propre  initiative,  nous  en 
acceptons     la    pleine    responsabilité.    Nous    les    faisons    librement, 
n'écoutant  que  nos  convictions,    nos  sentiments    de  justice    et   nos 
droits.   Tout   député   a  sans  doute  bien  le  droit    d'exposer  à  cette 
tribune  les  griefs  du  peuple!  Je  sais  bien  que  nos  plaintes  portent 
surtout  sur  la  politique  ecclésiastique,  mais  à  qui  la  faute  ?  Ce   n'est 
pas  à  nous,   assurément,   mais  à  vous,    qui  avez   cru  pouvoir  vous 
attribuer  le   droit  d'ébranler  l'Eglise  jusque   dai:is  ses   fondements. 
Cela  dure  depuis   longtemps,  nous  dit-on.  Mais,  encore  un  coup, 
à  qui  la  faute?   Nous  préférerions  de  beaucoup   pouvoir   garder  le 
silence.    Ces   débats   sont   stériles,  ajoute-t-on.  Mais   vos  débats  ne 
deviendi'ont   féconds    que    quand    l'État    aura   mis   fin  à  sa   guerre 
déloyale  et  inutile  contre  l'Église.    [Très-vrai!)  Si  je  laissais  libre 
cours  à  mes  sentiments,  je  vous  accuserais  amèrement,  et  ce  serait 
mon  droit,   comme  c'est  celui  de  tout  opprimé.  Mais  je  me   retiens. 
Moi  et  mes  amis  ne  désirons  que  le  rétablissement  de  la  paix.  Nous 
désirons  que  la  vie  religieuse  qui  s'éteint  tous  les  jours  de  plus  en 
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plus  dans  le  peuple  soit  ranimée  et  que  le  désir  de  l'Empereur  soit 
réalisé  :  «  Que  l'on  conserve  au  peuple  le  sentiment  religieux.  » 
Nos  débats  auront  toujours  cet  avantage  de  faire  voir  comment 
le  ministère  des  cultes  a  entendu  et  exécuté  ce  désir  du  souverain. 
{Bfaios  ait  centre.) 

Le  ministre  Falk  réplique  en  maintenant  ce  qu'il  avait  déjà 
dit  le  11  décembre,  et  en  ajoutant  que  c'est  le  Pape  lui-même 
qiii  ordonne  d'obéir  aux  lois  de  l'Etat,  ce  que  le  Centre  refuse 
de  faire.  M.  Dautzenberg  réplique  ;  voici  deux  passages  de  son 
discours,  qui  n'a  cessé  d'exciter  les  cris  des  libéraux  et  les 
applaudissements  du  Centre  : 

M.  le  ministre  a  prouvé  qu'il  n'est  pas  encore  venu  à  résipiscence. 
Bien  plus  :  il  a  avoué  que  la  Cour  de  Rome  est  on  ne  peut  plus 
conciliante,  et,  alors  que  des  négociations  sont  ouvertes,  il  tient 
lui-même  un  langage  des  plus  belliqueux  et  des  plus  outrageants. 
Le  prince  de  Bismarck  désirait  un  Pape  pacifique  :  eh  bien  !  nous 
Tuvons,  vous  venez  de  le  reconnaître.  ]\Iais,  à  ce  propos,  je  ferai 
remarquer  à  M.  le  ministre  que  son  langage  est  plus  qu'étrange.  Par 
ces  paroles  il  a  semblé  insinuer  que  Pie  IX,  de  vénérée  mémoire, 
n'était  pat/  un  Pape  p.;rifiqiie.  (Cris  à  gauche:  Il  ne  l'était  pas!) 
Messieurs,  la  vénération  reconnaissante  que  nous  gardons  à  Pie  IX 
au  fond  de  nos  cœurs  nous  impose  de  protester.  (Bravo!  au  centre.) 
Je  profite  de  cette  occasion  pour  protester  du  respect  et  de  la  grati- 
tude que  nous  avons  voués  à  ce  grand  Pape.  (Bravo  !  au  centre.)  Sa 
bonté  et  son  amabilité  donnent  un  démenti  éclatant  à  ce  que  le 
ministre  vient  d'insinuer.  (Cris  à  gauche.)  Et,  Messieurs,  pourquoi 
Pie  IX  aurait-il  rompu  la  paix?  Je  l'ignore  pour  ma  part.  Mais  ce 
que  nous  autres  et  tous  mes  amis  du  Centre  honorons  en  lui,  ce  n'est 
pas  seulement  une  qualité  particulière,  ni  l'éclat  de  sa  haute  dignité; 
non,  ce  que  nous  honorons  en  lui,  c'est  l'homme  qui,  au  milieu  des 
caractères  bas  et  lâches  de  notre  époque,  au  milieu  de  l'abaissement 
général  des  esprits,  a  eu  le  courage  de  combattre  pour  les  principes 
immuables  et  éternels. de  la  vérité  et  du  droit,  même  dans  les  dangers 
les  plus  menaçants  !  (Vifs  applaudissements  au  centre.)  Ce  Pape  a 
été  malheureux,  mais  il  n'en  est  pas  moins  grand  et  son  règne 
comptera  parmi  les  plus  abondants  en  bénédictions  non-seulement 
de  notre  siècle,  mais  de  toute  l'histoire  eclésiastique. 

Ceux  C[ue  vous  opprimez  sont  des  citoyens  comme  vous,  et  en 

les  persécutant  vous  afi"aiblissez  l'Etat  lui-même,  dont  ils  font  partie. 
Ce  n'est  pas  seulement  au  Pape  à  veiller  sup  les  droits  dos  catholiques, 
mais  c'est  encore  au  gouvernement  à  les  défendre. 

La  paix  est  donc  absolument  nécessaire.  Le  ministre  a  dit  que  les 
négociations   n'aboutissaient  pas,  parce  que  le  Pape  n'offrait  rien. 
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Mais  il  vous  offre  le  bonheur  du  tiers  de  la  population  de  la  Prusse  : 
n'est-ce  rien?  (Très-bien  !)  En  attendant  il  serait  honnête  de  ralentir 
la  persécution  aussi  longtemps  que  durent  les  pourparlers.  Vous  ne 
le  faites  pas:  qu'espérez-vous?  Nous  diviser?  Le  clergé  et  le  peuple 
catholique  sont  plus  unis  que  jamais  avant  la  persécution.  Le  mi- 
nistre en  convient  lui-même;  l'Etat  ne  peut  rien  gagner,  sinon  sur 
le  terrain  scolaire.  Là,  oui,  vous  avez  gagné  quelque  chose,  mais  ce 
que  vous  y  avez  gagné  c'est  la  déchristianisation,  c'est-â-diro  l'abru- 
tissement du  peuple.  (Très-bien!  au  centre.)  L'I'jglise  moralisera  le 
peuple  même  sans  le  concours  de  l'école  :  l'école  sans  l'Eglise  ne 
peut,  je  le  répète,  que  l'abrutir. 

Un  dernier  point,  Messieurs  :  vous  aurez  la  paix  quand  vous  vou- 
drez. Voyez  la"  lettre  de  S.  S.  Léon  XIII  à  l'archevêque  de  Cologne. 
Il  nous  y  ordonne  le  respect  des  lois,  mais  tout  autrement  que  ne  l'a 
dit  le  ministre.  {Très-bien!  ait,  centre.)  Le  Pape  nous  dit  que  nous 
devons  nous  soumettre  aux  lois,  jjourvu  qu'elles  ne  soient  p:.s  con- 
traires à  la  foi  et  au  devoir  d'un  catholique  (quce  tamen  fidei  et  officio 
catholici  viri  haud  repiignar-it).  Nous  n'avons  jamais  dit  autre  chose. 
Donc  nous  avons  le  Pape  pour  nous,  et  cela  nous  suff'it.  Nous  n'obéis- 
sons pas  à  vos  lois  du  Kulturkampf,  nous  ne  leur  obéirons  jamais, 
ni  à  elles,  ni  à  d'autres  lois  analogues. 

Voici  mainteuaut  la  partie  capitale  du  second  discours  de 
M.  Wiudthorst  : 

M.  le  ministre  des  cultes  a  dit  qu'il  n'a  fait  ses  déclarations  du 
11  décembre  qu'après  avoir  mûrement  réfléchi  et  après  en  avoir 
arrêté  préalablement  la  rédaction.  Je  n'en  ai  pas  douté,  et  je  l'ai 
relevé  expressément  dans  mon  premier  discours,  afin  que  tout  le 
monde,  et  surtout  la  population  catholique,  sache  que  le  gouverne- 
ment conserve  à  son  égard  les  mêmes  sentiments  d'hostilité  qu'il  lui 
a  manifestés  depuis  sept  ans,  afin  que  tous  ceux  qui  ont  encore  con- 
servé un  peu  de  confiance  connaissent  enfin  le  véritable  état  des 
choses.  Il  ne  convient  pas,  comme  je  l'ai  dit,  de  laisser  subsister  des 
illusions.  Tous  mes  efforts,  dans  cette  session  du  Landtar/,  auront 
pour  but  de  détruire  partout,  en  Allemagne  comme  à  l'étranger, 
toute  espèce  d'illusion.  Nous  savons  très-bien  qu'on  a  eu  des  difficul- 
tés au  sujet  des  affaires  de  l'i^jglise  évangélique;  qu'on  a  commencé 
d'apercevoir  que  l'administration  des  cultes  n'a  pas  pris  le  bon  chemin 
dans  ces  aff'aires;  qu'il  y  a  danger  de  perdre,  en  suivant  ce  systorue, 
la  religion  que  l'on  veut  conserver  au  peuple. 

On  a  essayé  d'écarter  ce  danger  en  introduisant  quelques  prédica- 
teurs de  la  Cour  dans  le  Tribunal  suprême  de  l'Église  évangélique.... 
D'après  tout  ce  que  j'ai  entendu,  il  faut  attribuer  une  grande,  très- 
grande  signification  à  ces  nominations.  Néanmoins,  je  consorve  des 
doutes  que    l'on  puisse  rétablir  la  foi  dans  le  pays  de  cette  façon,  si 
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l'on  en  reste  lA.  En  tout  cas,  le  résultat  de  ces  nominations  a  été 
d'assurer  le  repos  de  M.  le  ministre  des  cultes  quant  aux  affaires 
évangéliques.  A  l'égard  des  affaires  de  l'Eglise  catholique,  on  n'a  pas 
eu  de  doutes,  à  ce  qu'il  paraît,  sur  le  système  à  suivre.  Selon  mon 
avis,  on  a  complété  l'accord  à  l'égard  des  affaires  évangéliques  par  cet 
autre  accord:  quant  aux  catholiques,  on  peut  procéder  comme  on  a 
fait  jusqu'à  présent. 

Nous  nous  trouvons  en  face  d'un  gouvernement  tout-puissant,  en 
fice  d'une  majorité  protestante  compacte.  Vu  cette  situation,  nous 
devrions  désespérer.  Mais  nous  avons  confiance  dans  une  puis- 
sance supérieure,  dont  le  secours  ne  nous  manquera  pas.  (".e  n'est 
ptis  le  hasard,  soyez-en  persuadés,  qui  a  fait  que  le  grand  Pape 
Léon  Xlll  a  invité  à  la  prière  toute  la  population  catholique  préci- 
sément dans  ce  moment-ci.  C'est  de  cette  arme  de  la  prière  que 
nous  atiendons  la  victoire...  Ce  que  le  Saint-Père  exige  dans  sa 
lettre,  tous  les  catholiques  et  nous,  leurs  représentants,  nous 
l'avons  fait  toujours  ;  nous  avons  obéi  aux  lois  de  l'Etat,  même  à 
celles  qui  ne  nous  plaisent  pas,  parce  que  c'est  notre  devoir  de 
chrétiens  ;  nous  l'avons  fait  jusqu'à  présent  partout  et  toujours,  et 
je  désire  ardemment  que  pour  l'avenir  aussi  aucune  transgression 
de  la  loi  n'ait  lieu,  malgré  toutes  les  provocations  que  l'on  pourrait 
faire  dans  ce  but.  Mais  quant  à  vos  lois  politico-religieuses  des 
dernières  années,  ce  sont  précisément  celles  que  le  Saint-Pèi'e 
exclut,  car  il  a  dit  clairement  que  les  lois  auxquelles  on  doit  l'obéis- 
sance ne  doivent  pas  être  en  opposition  avec  la  foi,  les  devoirs  et 
les  persuasions  des  catholiques. 

Mais  vos  lois  de  mai  offensent  la  foi,  offensent  les  devoirs  des 
catholiques  ;  leur  but  est  de  détruire  l'Église  catholique,  tandis  que 
no^us  proposons  de  la  défendre.  Ou,  si  vous  ne  voulez  pas  la 
détruire,  vous  voulez  tout  au  moins  la  fausser  dans  ses  organes  ; 
mais  nous  voulons  contribuer  à  la  conserver  pure  et  dans  son  inté- 
grité... Je  le  sais  et  je  le  répète,  on  ne  veut  pas  entendre  nos 
plaintes  pour  le  moment.  M.  le  ministre  des  cultes  a  le  droit  de 
continuer  à  procéder  contre  les  catholiques  comme  jusqu'à  présent. 
Mais  nous,  nous  avons  le  droit  de  continuer  à  renouveler  nos 
plaintes  tous  les  jours  et  d'appeler  de  l'Empereur  mal  informé  à 
l'Empereur  mieux  renseigné. 

La  lutte  continue  donc  toujours  aussi  ardente  en  Allemagne  ; 
on  ne  saurait  encore  en  préjuger  l'issue  ;  mais  nous  croyons 
que  la  nécessité  finira  par  imposer  au  prince  de  Bismark  une 
conduite  qui  lui  répugne  encore  visiblement. 

Pour  l'Italie,  ou  se  rappelle  que,  dernièrement,  on  a  vive- 
ment discuté  la  question   de  savoir  si  les  catholiques  feraient 
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iDien  de  prendre  part  aux  élections  politiques  comme  ils  pren- 
nent part  aux  élections  municipales.  Sur  ce  point,  le  Saint- 
Siéo'o  ne  s'est  pas  encore  prononcé  :  la  question  est  à  l'étude. 

Eu  attendant,  des  libéraux  qui  s'in5>titulont  modç'rc^s,  qui  se 
croient  conservateurs  et  même  catholiques^  essayent  de  se 
poser  dès  maintenant  en  candidats  catholiques  et  formulent  un 
programme  oii  des  idées  saines,  —  et  c'est  ce  qui  en  fait  le 
danger,  —  sont  mêlées  à  des  principes  inacceptables.  Ce  pro- 
gramme se  trouve  dans  une  lettre  que  vient  de  faire  paraître 
dans  le  Risorgimento  un  député  piémontais,  M.  Di  Masino, 
qui  A'oudrait  former  un  nouveau  parti  politique  destiné  à  rem- 
placer la  Droite  actuelle.  M.  Di  Masino  démontre  d'abord  qu'en- 
tre la  Droite,  le  Centre  et  la  Grauche,  il  n'v  a,  au  fond,  de 
divergences  sérieuses  ni  dans  les  principes,  ni  dans  la  manière 
de  les  appliquer.  De  fait,  ces  partis,  ainsi  que  leurs  chefs,  sont 
d'accord  sur  les  questions  essentielles,  et  notamment  sui!'  la 
question  religieuse. 

Rien  de  mieux  établi,  dit  une  correspondance  du  Monde,  que 
cette  première  partie  de  la  thèse  de  M.  Di  Masino.  Mais  à  cette 
première  partie,  l'auteur  en  ajoute  une  autre  qu'il  est  impossible 
d'approuver,  attendu  qu'elle  contredit  les  immuables  principes 
de  la  justice.  Il  propose,  pour  remplacer  la  Droite  actuelle,  la 
formation  d'un  parti  conservateur  qui,  d'un  côté,  accepterait  les 
faits  accomplis  et  les  institutions  politiques  telles  qu'elles  sont 
établies,  tandis  que,  de  l'autre,  il  réclamerait  pour  les  catho- 
liques le  libre  usage  de  leurs  droits;  pour  l'Eglise,  la  liberté  de 
son  action  et  de  son  influence  sur  la  société;  pour  le  Saint-Siège 
en:fi.h,  une  indépendance...  qui  pourtant  subirait  toujours  la 
situation  anormale  et  injuste  créée  par  les  faits  accomplis. 

Là,  continue  la  correspondance  du  Monde,  est  l'absurdité  du 
projet  de  M.  Di  Masino.  L'indépendance  du  Saint-Siège  doit  être 
inconditionnelle,  absolue,  telle  qu'elle  existait  lorsque  le  Pape 
avait  pour  garantie  de  son  pouvoir  spirituel  l'autonomie  poli- 
tique créée  et  reconnue  par  la  chrétienté.  Les  attentats  commis 
contre  cette  indépendance  suprême  portent  en  eux-mêmes  le 
cachet  évident  de  la  violence  et  de  l'injustice.  C'est  pourquoi  il 
est  impossible  aux  catholiques  de  les  accepter  à  titre  de  faits 
accomplis.  Les  catholiques  subissent  les  dures  prépotences  de 
la  force;  mais  subir  n'est  pas  accepter. 

Cela  explique  comment  les  catholiques  d'Italie,  tout  en 
n'adhérant  pas  au  programme  de  M.  Di  Masino,  pourraient,  le 
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cas  échùant,  concourir  aux  élections  politiques.  Ils  sauraient 
alors  se  montrer  réellement  conservateurs,  non  pas  des  faits 
accomplis,  contre  lesquels  ils  ne  cesseront  jamais  de  protes- 
ter, mais  des  immortels  principes  de  la  vérité  et  du  droit,  au 
nom  desquels  ils  réclameraient  jusque  sur  le  terrain  parlemen- 
taire la  réparation  des  injustices  commises. 


Parler  de  la  guerre  de  l'Afghanistan  serait  tomber  dans  les 
mêmes  redites.  Les  Anglais  conservent  leur  avantage,  quoique 
plusieurs  tribus  afghanes  paraissent  hostiles  ;  Yacoub-khan 
paraît  avoir  quitté  Caboul  et  pris  la  fuite  comme  son  père, 
quoique  ce  point  ait  besoin  d'être  éclairci,  comme  im  autre  bruit 
qui  court,  d'après  lequel  les  Russes  auraient  promis  leur  appui 
au  prince  afghan.  Tout  cela  revient  à  dire  que  le  Caboulistan 
est  complètement  désorganisé,  mais  qu'il  n'v  a  encore  rien  de 
décisif  dans  la  situation. 


Nous  savions  déjà  que  M.  Bardoux,  ministre  de  l'instruction 
publique,-  préparait  plusieurs  projets  de  loi  relatifs  à  l'enseigne- 
ment. Nous  apprenons  que  ces  projets  ne  tarderont  pas  à  être 
présentés  au  parlement.  Ils  sont  au  nombre  de  quatre  et 
décident  : 

1°  La  restitution  à  l'État  du  monopole  de  la  collation  des 
grades  et  la  suppression  des  jurys  mixtes  ; 

2°  La  suppression  de  la  lettre  d'obédience  ; 

3°  L'établissement  d'un  système  d'instruction  gratuite  et 
obligatoire  ; 

4°  La  création  du  conseil  de  l'Université  tel  qu'il  existait 
autrefois,  et  qui,  sans  remplacer  le  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique,  lui  prendra  une  partie  de  ses  attributions. 

Voilà  le  commencement,  et  c'est  sans  doute  avec  cela  que  nos 
ministres  espèrent  relever  la  France  et  ramençr  la  prospérité  ! 

J.  Chantrel. 
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Et  il  n'}''  eut  rien  ! 

Voilà  bien,  en  deux  mots,  résumée  l'agitation  politique  de 
•ces  derniers  jours.  Après  la  grande  victoire  républicaine  du 
5  janvier,  on  était  tout  enthousiasme;  l'harmonie  était  rétablie 
•entre  les  pouvoirs,  le  ministère  était  raffermi,  on  allait  navi- 
guer à  pleines  voiles  sur  la  mer  démocratique  :  tout  était 
couleur  de  rose.  Huit  jours  n'étaient  pas  passés,  que  le  ciel 
s'assombrissait.  Ceux  qui  voulaient  avancer  trouvaient  que 
tout  restait  dans  le  même  état  :  ils  poussaient  les  ministres 
jusqu'à  la  république  sociale,  ceux-ci  s'obstinaient  dans  l'op- 
portunisme, et  l'on  pouvait  les  soupçonner  de  ne  pas  même 
vouloir   du  programme   de  Romans  :   crime  irrémissible  ! 

Et,  du  coup,  l'harmonie  des  pouvoirs  s'évanouissait  comme 
tin  songe,  car  on  apercevait  déjà  dans  le  Sénat  une  majorité 
qui  prétendait  s'arrêter  au  centre  gauche. 

Là  dessus,  mille  conjectures  sur  le  parti  qu'allait  prendre 
le  ministère,  soit  qu'il  exprimât  sa  politique  au  moyen  d'un 
message  présidentiel,  soit  qu'il  fît,  comme  il  l'a  fait,  une 
Déclaration-programme.  La  Déclaration  est,  en  effet,  lue  devant 
les  deux  Chambres  dans  leur  séance  du  jeudi,  16  janvier  :  le 
Sénat  l'accueille  bien,  la  Chambre  des  députés  l'accueille  avec 
un  silence  glacial. 

Voilà  les  deux  républiques  en  présence,  les  Girondins  et 
les  Montagnards  qui  s'apprêtent  à  une  grande  bataille.  La 
République  française,  organe  de  M.  Gambetta,  est  mécon- 
tente, donc  le  maître  l'est,  donc  c'en  est  fait  du  ministère. 
C'est  l'opinion  presque  générale.  Les  conservateurs  ne  peu- 
vent vouloir  d'un  ministère  qui  concède  presque  tout,  en 
couvrant  sa  soumission  sous  une  apparence  de  résistance  ; 
les  républicains  avancés  ne  sont  pas  moins  hostiles,  parce 
qu'on  ne  leur  abandonne  pas  tout,  surtout  les  places  ;  les 
opportunistes  montrent  les  dents  ;  que  reste-t-il  donc  pour 
M.  Dufaure  et  pour  ses  collègues?  Quelques  modcrés  qui 
sont  assez  contents  de  voir  la  religion  atteinte,  parce  que 
cela  ne  menace  pas  directement  leur  bourse  et  leur  per- 
sonne. Mais  c'est  bien  peu,  et  l'on  s'attend  à  une  majorité 
écrasante  contre  le   gouvernement. 

Une  interpellation  terrible  va  tout  renverser. 
Lundi,  la  séance  s'ouvre  :  interpellation  anodine  de  M.  Senard, 
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.1-  tout  bieD,  si  l'on  donne  en  quan- 
}\S  icains;  réponse  paterne  de  M.  Dufaure, 

sacrifier  en  bloc,   mais  qui  fait  entendre 
.    les    appétits    les  plus   violents  ;    discours    de 
.ler  de  Montjau  et  Floquet,  le  premier  qui  demande 
.urs  la  vraie  République,   le  second  qui  en  revient  à  la 
question    des   places,   en   attaquant   principalement   la   magis- 
trature. 

Et  c'est  tout. 

On  propose  un  ordre  du  jour  d'entre-deux,  auquel  le  gouverne- 
ment déclare  se  rallier,  et  la  droite  s'abstenant  presque  tout 
entière,  le  ministre  obtient  en  sa  faveur  223  voix  contre  121, 
majorité  magnifique,  qui  peut  faire  préjuger  celle  qu'il  obtien- 
dra au  Sénat,  si  la  haute  Gli ambre  veut  se  donner  le  luxe 
d'une  interpellation. 

Le  ministère  a  maintenant  devant  lui  quelques  semaines, 
peut-être   quelques  mois. 

C'est  splendide,  la  France  ne  comptait  pas  sur  une  aussi 
longue  période  de  république  modérée. 

Reprenons  maintenant  tout  cela  par  le  détail. 

Le  programme  du  ministère  Dufaure  ayant  été  adopté  à 
une  forte  majorité,  il  conserve  tout  son  intérêt  ;  il  faut  le 
connaître,  pour  savoir  sous  quel  régime  on  va,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  essayer  de  le  faire  vivre.  Nous  en  donnons  donc  le 
texte,  en  y  ajoutant  des  titres  qui  le  rendront  plus  clair. 

DÉCLARATION   DES    MINISTRES    (1). 

Messieurs, 

Depuis  la  clôture  de  votre  dernière  session,  un  grand  acte  national 
s'est  accompli  :  le  Sénat  a  été  partiellement  renouvelé  à  l'époque  et 
dans  les  conditions  réglées  par  les  lois  constitutionnelles. 

Cette  élection,  qui  devait  être  une  libre  manifestation  des  sentiments 
actuels  du  pays  et  q\ù  pouvait  modifier  l'esprit  politique  de  l'un  des 
pouvoirs  publics,  s'est  faite  dans  le  plus  gTand  calme,  par  le  concours 
empressé  de  la  presque  unanimité  des  électeurs  appelés  par  la  loi,  et 
avec  la  liberté  de  vote  la  plus  absolue;  elle  a  été  une  nouvelle  et 
éclatante  adhésion  à  la  Constitution  républicaine  en  vertu  de  laquelle 
le  corps  électoral  s'est  réuni. 

(1)  Lue  au  Sénat|  par  M.  Dufaure,  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  de  Marcère. 
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Les  noms  des  sénateurs  élus,  leurs  antécédents  et  les  professions 
de  foi  qu'ils  ont  livrées  à  l'appréciation  réfléchie  de  leurs  électeurs, 
ont  donné  à  cette  élection  un  caractère  de  fermeté  et  de  modération 
qui  honore  notre  temps  et  justifie  notre  confiance  dans  l'avenir  de  la 
République. 

Il  nous  sera  permis  d'ajouter  que  le  gouvernement  y  trouve  une 
approbation  de  la  politique  de  concorde  et  d'apaisement  qu'il  a 
suivie  depuis  un  an  et  un  encouragement  à  lui  demeurer  fidèle. 

Mais,  persévérants  dans  les  règles  de  gouveimement  que  nous 
avons  adoptées,  nous  n'ignorons  pas  qu'elles  peuvent,  selon  les  cir- 
constances, recevoir  des  applications  diverses.  Chaque  année  du 
gouvernement  parlementaire  apporte  des  questions  nouvelles  â 
résoudre,  de  nouvelles  difficultés  à  surmonter.  Au  commencement  de 
la  dernière  session,  nous  cherchions  des  garanties  contre  les  retours 
d'un  système  gouvernemental  que  le  pays  venait  de  condamner. 
Les  craintes  qu'il  avait  laissées  après  lui  ont  été  dissipées  par  les 
lois  que  vous  avez  votées  sur  notre  demande.  Le  passé  tiendra  moins 
de  place  dans  la  session  qui  s'ouvre  ;  nous  avons  surtout  à  prévoir  et 
à  régler  l'avenir. 

Sous  la  haute  et  patriotique  autorité  de  M.  le  président  de  la  Répu- 
blique, nous  nous  appliquerons  avec  vous  à  connaître  les  souffrances 
et  les  besoins,  à  consulter  les  inquiétudes  et  les  désirs  de  ce  noble 
pays  que  nous  avons,  pour  notre  part  constitutionnelle,  l'honneur  de 
gouverner. 

BLia  politique  extérieure. 

Il  n'a  aucun  dessein  de  troubler  le  monde  ;  il  veut  rester  maître 
chez  lui.  Il  souhaite  passionnément  la  paix,  pourvu  qu'elle  ne  coûte 
rien  â  sa  dignité.  Il  s'est  pendant  quelque  temps  renfermé  en  lui- 
même.  Mais  dans  le  cours  de  l'année  qui  vient  de  finir,  nous  avons 
cru,  d'accord  avec  vous,  que  le  moment  était  venu  de  prendre  part 
aux  pacifiques  délibérations  de  la  grande  société  européenne. 

On  a  trouvé  que  notre  participation  avait  été  prudente  et  digne. 
La  politique  que  nous  avons  suivie  a  été  exposée  récemment  â  la 
tribune  du  Sénat  ;  elle  ne  changera  pas. 

Nous  continuerons  â  faire  tous  nos  efforts  pour  maintenir  et  con- 
solider la  paix  si  nécessaire  à  l'Europe  ;  nous  poursuivrons,  avec  les 
autres  puissances  signataires,  l'exécution  intégrale  du  traité  de  Berlin, 
tout  en  conservant  â  la  France  la  liberté  d'action  qu'elle  ne  doit  pas 
abdiquer. 

Les  rapports  d'amitié  et  de  confiance  qui  existent  entre  le  gouver- 
nement de  la  République  et  toutes  les  puissances  sans  exception  n'ont 
pas  cessé  de  s'aifermir  et  de  se  développer. 

Aucun  dissentiment  ne  peut  s'élever  sur  la  conduite  qui  nous  a 
valu  et  qui  peut  maintenir  ces  heureux  résultats.  Grâce  au  sentiment 
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patriotique  qui  nous  est  commun  et  qui  tend  à  nous  rapproclier  et  a 
nous  unir  en  toutes  choses,  le  gouvernement  ose  compter  sur  le 
même  accord  en  ce  qui  concerne  la  situation  intérieure  du  pays. 

Les  grâces 

Les  événements  redoutables  qui  l'ont  désolé,  il  y  a  huit  ans,  et 
dont  tant  de  traces  sont  heureusement  effacées,  ont  laissé  dans  les- 
esprits  une  vive  et  légitime  indignation  contre  les  chefs  criminels 
qui  nous  conduisaient,  de  propos  délibéré,  à  une  véritable  anarchie- 
sociale,  mais,  en  même  temps,  de  la  commisération  pour  ceux  qui 
n'ont  été  que  leurs  aveugles  instruments. 

Le  Gouvernement  s'est  associé  de  plus  en  plus  à  ce  dernier  sen- 
timent que  le  temps  devait  accroître.  Depuis  le  1  i  décembre  1877, 
M.  le  Président  de  la  RépubUque  a  usé  de  son  droit  de  grâce  en 
faveur  de  1,512  condamnés.  Nous  avons  préparé  un  décret  qui 
mettra  un  terme  à  cette  œuvre  salutaire. 

La  commission,  après  trois  ans  d'études,  a  pu  distinguer,  parmi 
les  condamnés  envoyés  à  la  Nouvelle-Calédonie  ou  retenus  en 
France,  tous  ceux  qui  par  leurs  antécédents,  la  nature  de  leurs 
fautes,  et  par  leur  conduite  dans  la  déportation,  méritaient  un  acte 
de  clémence;  sur  sa' proposition,  2,225  condamnés  viennent  d'ob- 
tenir la  remise  de  leur  peine. 

Parmi  ceux  qui  n'ont  pas  purgé  leur  contumace,  il  en  est  qui 
n'ont  pris  qu'une  part  secondaire  à  l'insurrection  de  1871,  qui  ont 
supporté  avec  dignité  les  douleurs  de  l'exil,  et  qui  seraient  déjà 
relevés  de  leurs  peines  si  les  lois  existantes  l'avaient  permis.  Nous 
demanderons  par  une  loi  que  le  droit  de  grâce  puisse  s'étendre 
jusqu'à  eux. 

luSk  (fuestion   religieuse. 

Nos  débats  parlementaires  ont  été  animés,  depuis  quelques 
années,  par  de  fréquentes  controverses  religieuses.  De  quel  côté 
sortaient  les  excitations  qui  les  ont  fait  naître  et  les  ont  ensuite 
rendues  si  vives  ?  Nous  ne  le  recherchons  pas  en  ce  moment. 

Si  la  liberté  des  croyances,  si  les  intérêts  de  l'Etat,  ou  l'autorité 
des  lois  sont  compromis  ou  menacés,  on  ne  peut  s'étonner  d'en- 
tendre leurs  réclamations  à  la  tribune. 

Partisans  de  la  liberté  de  conscience,  adversaires  déclarés  de 
•ont  ce  qui  pourrait  l'inquiéter,  nous  aborderons  ces  questions, 
puisqu'elles  sont  soulevées,  avec  un  profond  respect  pour  les  objets 
auxquels  elles  se  rapportent,  mais  nous  demanderons,  en  toutes 
circonstances  et  contre  tous,  l'observation  des  lois  qui,  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  ont  réglé  en  France  les  i^apporls  entre 
la  société  civile  et  la  société  religieuse. 
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Le   personnel. 

Un  autre  côté  de  notre  vie  intériouro  vous  préoccupe,  messieurs, 
ajuste  titre.  Vous  nous  demandez  si  les  nombreux  fonctionnaires  qui 
composent  l'administration  française  sont  également  dévoués  à  nos 
institutions  actuelles.  Ils  ont  pu  hésiter  sur  la  ligne  de  leur  devoir 
dans  les  premières  années  qui  ont  suivi  la  guerre.  Mais  depuis  que 
la  République  est  devoniio  le  Gouvernement  constitutionnel  de  la 
France,  lorsque  deux  élections  de  la  Chambre  des  députés  et  la 
dernière  élection  du  Sénat  ont  donné  à  cet  établissement  d'un 
régime  nouveau  une  grande  et  solennelle  consécration,  le  doute 
peut-il  être  permis  ? 

Si  le  simple  citoyen  use  envers  nos  institutions  de  la  large  liberté 
de  parole  et  d'écrit  que  la  loi  lui  laisse,  le  fonctionnaire  en  peut-il 
faire  autant?  Ce  qui  est,  chez  le  premier,  l'usage  d'un  droit,  n'est-il 
pas,  chez  l'autre,  une  sorte  de  trahison  ? 

Il  ne  peut  y  avoir  deux  opinions  sur  ces  principes  de  morale 
sociale  ;  mais,  en  les  appliquant,  nous  devions  tenir  compte,  d'une 
part,  des  excitations  et  des  méfiances  qu'ont  laissées  après  elles  les 
luttes  électorales  de  1877;  d'autre  part,  du  sentiment  de  la  justice 
et  du  respect  des  services  rendus. 

Toutefois,  nous  avons  été  et  nous  serons  inexorables  envers  le 
fonctionnaire  qui,  même  en  dehors  de  ses  fonctions,  attaque  et 
dénigre  le  Gouvernement  qu'il  est  appelé  à  servir  ;  en  un  mot,  nous 
ne  conserverons  pas  en  fonctions  les  adversaires  déclarés  de  la 
République. 

Mais,  tout  en  étant  sévères,  nous  tenons  à  être  justes  et  nous 
voudrons  d'abord  être  assurés  de  la  faute  avant  d'infliger  la  peine. 

Tai*îfs  et  traités  de  commerce. 

Les  Chambres  ont  déjà  reçu  de  chacun  de  nos  départements  minis- 
tériels un  certain  nombre  de  projets  de  lois  ;  les  uns  sont  â  l'état  do 
rapport,  les  autres  ne  sont  pas  encore  sortis  du  sein  des  commissions. 
Nous  insistons  pour  que  vous  veuillez  bien  les  mettre  en  délibération. 
Sans  les  énumérer,  nous  vous  faisons  remarquer  que  quelques-uns 
touchent  aux  intérêts  les  plus  généraux  et  les  plus  pressants. 

Dans  ce  nombre  figure  un  projet  de  loi  présenté  â  la  Chambre 
des  députés  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
relatif  à  l'établissement  du  tarif  général  des  douanes.  Ce  projet  a  été, 
dans  la  commission  qui  l'examine,  l'objet  d'une  étude  approfondie. 
Il  est  désirable  qu'il  soit  promptement  soumis  au  vote  des  Chambres. 

Le  rejet  du  traité  conclu   avec   l'Italie   et  le   refus   opposé  par  le 
gouvernement   austro-hongrois  à  la  demande  que  nous   lui   avions  ' 
faite  de  proroger  pour  une  année  le  traité  du  11  décembre   1866,  ont 
altéré  dans  quelques-unes  de  ses  bases  essentielles  le  régiiîie  conven- 
tionnel institué  par  l'ensemble  de  nos  divers  traités. 
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En  plaçant  nos  relations  commerciales  avec  deux  grands  Etats 
sous  la  loi  d'un  tarif  général  peu  en  harmonie  avec  les  besoins  de 
la  situation  actuelle,  il  a  rendu  plus  nécessaires  que  jamais  la  révi- 
sion de  notre  tarif  général  et  la  fixation  par  les  pouvoirs  publics  de 
la  politique  commerciale  que  la  France  veut  suivre  à  l'avenir. 

Tous  ceux  de  nos  traités  qui  engagent  les  questions  de  tarif 
expirent  dans  le  cours  de  l'année  1879  ou  au  commencement  de 
1880,  à  l'exception  des  traités  conclus  avec  l'Angleterre  et  la  Belgi- 
que, qui  n'avaient  pas  d'échéance  déterminée. 

Pour  réserver  tous  les  droits  des  Chambres  et  rendre  effectives  les 
résolutions  qu'elles  seront  appelées  à  prendre,  nous  avons  dénoncé 
ces  deux  derniers  traités,  qui  expireront  ainsi  en  même  temps  que 
toutes  nos  autres  conventions  commerciales. 

La  liberté  que  nous  aurons  acquise  nous  permettra  d'introduire 
dans  l'échelle  de  nos  tarifs  qiielques  modifications  de  détail  dont 
l'expérience  a  fait  reconnaître  la  convenance  ou  la  nécessité,  sans 
nous  détourner  toutefois  des  sages  principes  de  liberté  commerciale 
sous  l'égide  desquels  tant  d'intérêts  se  sont  groupés  depuis  dix-huit 
ans,  et  dont  l'application  a  imprimé  au  travail  national  un  essor 
si  vigoureux. 

Enseignement  professionnel. 

L'Exposition  de  1878,  en  présentant  le  tableau  des  efforts  qui  se 
sont  faits  à  l'étranger  pour  donner  aux  populations  ouvrières  les 
aptitudes  si  précieuses  du  goût,  de  la  dextérité,  des  conceptions 
d'ensemble,  correctifs  de  l'extrême  division  du  travail,  a  rendu  plus 
frappante  la  nécessité  de  développer  en  Fi'ance,  sur  une  large 
échelle,  l'enseignement  professionnel. 

Nous  inspirant  de  cette  pensée,  nous  vous  présenterons  un  projet 
destiné  â  compléter  les  écoles  industrielles  que  nous  possédons  déjà, 
et  â  provoquer  l'organisation  de  l'enseignement  professionnel  â  tous 
les  degrés  dans  les  centres  manufacturiers  qui  n'en  sont  pas  encore 
pourvus. 

Comme  complément  de  cette  organisation,  nous  vous  proposerons 
d'approprier  â  la  création  d'un  institut  populaire  technique  une 
partie  du  palais  du  Champ-de-Mars,  et  de  doter  ainsi  notre  ensei- 
gnement d'une  institution  qui  obtient,  dans  un  pays  voisin,  un  grand 
et  légitime  succès. 

Travaux   publics. 

L'intérêt  national  réclame  avec  la  même  insistance  l'exécution  des 
grands  travaxix  dont  vous  avez  approuvé  le  programme,  et  qui  dépend 
des  lois  qui  vous  ont  été  présentées. 

Le  ministre  des  trava.ux  publics  a  passé  avec  diverses  compagnies 
de  chemins  de  fer  des  conventions  qui  sont  déjà  ou  seront  bientôt 
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placées  sous  vos  yeux.  Elles  ont  pour  but  d'assurer  l'exploitation  des 
lignes  nouvelles,  de  prévenir  un  antagonisme  dommageable  pour 
tous  les  intérêts  et  de  faciliter,  par  la  constitution  d'un  réseau"  d'État 
bien  délimité,  une  expérience  qui  pourra  être  le  point  de  départ 
d'utiles  réformes.  Nous  espérons  qu'après  un  examen  attentif  vous 
n'hésiterez  pas  à  les  adopter.      ^ 

La  situation  de  nos  finances  doit  calmer  les  inquiétudes  de  ceux 
que  pourrait  effrayer  une  vaste  entreprise  de  travaux  publics.  Cette 
situation  n'a  pas  cessé  de  s'améliorer.  A  dater  de  1875,  c'est-à-dire 
Ju  jour  où  la  nouvelle  Constitution  a  été  mise  en  pratique,  l'équilibre 
des  budgets  a  été  non-seulement  rétabli,  mais  il  a  été  dépassé,  et  les 
excédants  accumulés  des  quatre  années  1875,  IS'76,  1877,  1878, 
n'atteindront  pas  moins  de  170  millions  de  francs. 

Nous  avons  pu,  grâce  à  cette  heureuse  amélioration,  engager  des 
travaux  productifs  destinés  à  créer  de  nouvelles  sources  de  richesses, 
et,  pour  donner  plus  de  développements  aux  affaires,  nous  avons  pu, 
en  même  temps,  remanier  quelques-uns  des  impôts  qui  pesaient  trop 
lourdement  sur  le  commerce  et  l'industrie. 

VLgs  finances. 

Des  réductions  importantes  ont  été  effectuées  sur  la  taxe  des 
transports  par  chemins  de  fer  et  sur  les  droits  de  timbre  des  effets  de 
commerce. 

Un  projet,  soumis  à  l'approbation  des  Chambres  depuis  deux 
années,  aura  pour  effet,  s'il  est  adopté,  d'abaisser  dans  une  proportion 
très-sensible  la  patente  de  plus  de  920,000  industriels  et  commerçants. 

Telle  est  la  confiance  qu'inspirent  aux  capitalistes  notre  état 
financier  et  le  régime  libéral  de  contrôle  qui  est  la  base  de  notre 
système  parlementaire  républicain,  que  les  emprunts  destinés  â 
l'accomplissement  des  travaux  publics  ont  été  réalisés  à  des  taux 
inconnus  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle. 

Une  dotation  qui  a  été  inscrite  à  titre  permanent  au  budget,  et  qui 
sera  augmentée  à  partir  du  prochain  exercice,  permettra  d'amortir 
une  partie  de  la  dette  créée  pour  la  reconstitution  de  notre  état 
militaire,  et  de  faire  face  â  l'intérêt  et  à  l'amortissement  des  rentes 
amortissables  récemment  créées  sur  le  type  des  obligations  de 
chemins  de  fer. 

Et  cependant,  tous  ces  progrès  ont  été  obtenus  au  moment  où  une 
crise  industrielle  sans  précédents  sévissait  sur  toutes  les  nations  qui 
nous  environnent,  et  faisait  éprouver  à  nos  propres  concitoyens  des 
souffrances  cruelles. 

Si,  néanmoins,  nous  avons  pu,  en  quelques  années,  malgré  la  crise 
des  affaires  industrielles,  rembourser  la  Banque  de  France,  maintenir 
l'équilibre  des  budgets,  réaliser  des  excédants  considérables,  opérer 
la  réforme  postale,    diminuer  des  impôts   onéreux  aux  transactions 
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commerciales,  trouver  à  des  conditions  exceptionnellement  avanta- 
geuses de  vastes  ressources  pour  les  travaux  publics,  ne  sommes-nous 
pas  autorisés  à  concevoir  pour  l'avenir  des  espérances  dont  la 
réalisation  dépend  uniquement,  les  faits  que  nous  venons  d'énoncer 
le  prouvent,  de  la  sagesse  des  pouvoirs  publies  ? 

Liois  militaires,  gendarmei'ie,  colonies* 

Des  intérêts  d'un  autre  ordre,  mais  non  moins  impérieux,  appellent 
le  prorapt  examen  des  lois  destinées  à  compléter  l'œuvre  de  notre 
réorganisation  militaire.  Nous  recommandons  particulièrement  celles 
qui  concernent  l'état-major,  l'administration  et  l'avancement. 

Une  commission  mixte,  composée  d'éléments  pris  dans  les 
ministores  de  la  justice,  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  étudiera  les 
modifications  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'introduire  dans  le  décret  du 
1"  mars  1854  sur  l'organisation  et  le  service  de  la  gendarmerie. 

La  loi  sur  le  commandement  des  corps  d'armée  sera  scrupuleuse- 
ment exécutée.  Les  exceptions  qu'elle  permet  ne  seront  appliquées 
que  dans  un  intérêt  réel  de  service. 

La  marine  poursuit  la  reconstitution  de  son  matériel  qu'il  importe 
de  tenir  à  la  hauteur  des  progrès  qui  s'accomplissent  dans  l'art  naval. 

Les  travaux  auxquels  elle  se  livre  seront  terminés  aux  époques 
annoncées,  si,  comme  tout  porte  ù  l'ospéror,  les  Chambres  continuent 
â  doter  cette  grande  administration  des  crédits  qui  lui  sont  néces- 
saires. 

Des  commissions  ont  été  nommées  |pour  résoudre  promptement 
d'importantes  questions  soulevées  au  sein  du  Parlement  dans  ces 
deux  dernières  années. 

Le  ministre  agit  de  concert  avec  les  représentants  des  colonies 
pour  préparer  les  réformes  qu'il  y  a  lieu  d'introduire  dans  le  régime 
de  nos  possessions  d'outre-mer,  et  particulièrement  en  vue  de 
rapprocher  autant  que  possible  leurs  institutions  de  celles  de  la  mère 
patrie. 

Le  gouvernement  général  de  l'Algérie  est  réglé  par  un  décret 
impérial  du  10  décembre  1860  et  quelques  décrets  de  dates  posté- 
rieures. Un  grand  nombre  de  dispositions  de  ces  décrets  sont 
incompatibles  avec  nos  institutions  actuelles.  Un  projet  de  loi  vous 
sera  présenté  pour  régler  ses  rapports  avec  nos  départements 
ministériels. 

Organisation  municipale. 

Deux  autres  projets  de  loi  vous  seront  présentés  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  l'un  sur  l'organisation  municipale  et  les  attributions  des 
conseils  municipaux,  l'autre  sur  les  chambres  syndicales  et  destiné  à 
régulariser  l'existence  de  ces  utiles  associations. 
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Il  VOUS  doraanclera  de  faciliter,  par  lo  vote  de  crédits,  le  déve- 
loppement du  système  pénitentiaire  adopté  par  la  loi  du  5  juin  1875 
et  l'application  de  diverses  lois  qui  ont  un  caractère  de  préservation 
sociale,  telles  que  les  lois  sur  les  enfants  en  bas  âge  et  sur  l'assis- 
tance publique. 

Instruction  publique. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  tout  en  respectant  la  liberté 
de  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  revendiquera  pour  l'État  le  droit 
de  contrôle  qvà  lui  a  été  en  partie  enlevé  par  l'art.  13  de  la  loi  de  1875, 
relatif  à  la  collation  des  grades. 

Il  demandera  que  l'Université,  soumise  à  la  concurrence  des  éta- 
blissements-libres, jouisse  pour  ses  exercices  intérieurs  de  la  même 
indépendance  d'action,  et  qu'elle  ait  ses  conseils  particuliers. 

Il  réclamera  le  vote  d'une  loi  qui  rendra  l'instruction  primaire  obli- 
gatoire. Lorsque  le  suffrage  universel  est  devenu  la  base  de  l'édifice 
social,  on  ne  comprend  pas  qu'un  citoyen  appelé  à  voter  soit  privé 
des  connaissances  sans  lesquelles  le  vote  ne  peut  être  ni  libre,  ni 
éclairé. 

Plus  les  sacrifices  faits  pour  l'instruction  primaire  sont  considé- 
rables, plus  il  importe  d'exiger  des  garanties  de  ceux  qui  sont  appelés 
à  élever  la  jeunesse  française. 

Le  temps  est  venu  d'exiger,  comme  le  proposait  du  reste  le  gouvei"- 
nement  en  1871,  l'égalité  des  brevets  de  capacité. 

Mais,  pour  ne  porter  aucua  trouble  dans  des  situations  déjà  an- 
ciennes, im  délai  sera  accordé  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  en 
exercice  pour  se  conformer  à  la  loi  que  nous  présenterons. 

ïSéfomies  judîcBaîa'es. 

Nous  pourrons  vous  apporter,  dans  quelques  jours,  la  statistique 
des  ti'avaux  accomplis  par  le  conseil  d'Etat  pendant  les  cinq  années 
qui  ont  suivi  sa  reconstitution,  en  1872.  Rien  n'est  plus  propre  à  faire 
comprendre  la  part  considérable  que  cette  grande  compagnie  prend 
â  l'administration  de  notre  pays. 

Peut-être  penserez-vous  que  le  personnel  attribué  par  la  loi  du 
24  mai  1872  au  Conseil  d'Etat  est  insuffisant  pour  la  tâche  immense 
qu'il  doit  remplir.  Le  gouvernement  prépai^e  une  loi  pour  aug- 
menter le  nombre  de  ses  membres. 

Divers  projets,  pi'ésentés  par  le  nministre  de  la  justice,  sont  déjà 
entre  les  mains  de  plusieurs  commissions  des  deux  Ghambi'es. 
Vous  recevrez  des  projets  nouveaux  destinés  à  introduire  des  chan- 
gements nécessaires  dans  la  législation  criminelle.  Des  consi- 
dérations de  justice  et  d'humanité,  cjui  ne  vous  trouveront  jamais 
indifférents,  en  recommandent  le  prompt  examen. 
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A.p])el   à   Isk  confiance. 

En  venant,  au  nom  de  M.  le  président  de  la  République  et  au 
nôtre,  ouvrir  avec  .vous  une  session  qu'aucune  circonstance 
fâcheuse  n'a  retardée,  qui  se  poursuivra  sans  troubles  et  sans 
obstacles,  dans  les  conditions  prévues  par  la  Constitution,  nous 
n'avons  pas  craint  de  vous  exposer  le  vaste  ensemble  des  questions 
législatives  que  nous  soumettons  à  vos  délibérations.  11  n'en  est  pas 
une  qui  n'ait  été  mûrement  étudiée,  et  dont  la  solution  ne  soit 
réclamée  par  quelque  grand  intérêt  national  ;  pas  une  qui  ne 
méi'ite  l'attention  des  esprits  les  plus  éclairés. 

Sans  doute  la  durée  d'une  session  ne  suffira  pas  à  ce  long  tra- 
vail ;  vous  saurez  distinguer  les  plus  urgentes  et  leur  donner, 
dans  vos  délibérations,  le  rang  qui  leur  convient. 

D'ailleurs  leur  solution  sera  facilitée  par  l'accord  qui  s'établira 
entre  les  deux  Chambres,  par  leur  zèle  égal  et  ardent  pour  tout  ce 
qui  touche  à  l'honneur  et  à  la  prospérité  de  la  patrie,  et  aussi,  nous 
l'espérons,  par  la  confiance  que  vous  voudrez  bien  accorder  an 
gouvernement,  qui  partagera  vos  travaux. 

Nous  ne  ferons  que  quelques  remarques  sur  ce  programme. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  le  satisfecit  que  se  donne  le 
ministère,  c'est  dans  l'ordre;  ni  sur  la  politique  extérieure 
qu'il  entend  suivre. 

Pour  l'amnistie,  on  voit  comment  il  essaye  de  la  tourner:  il 
ne  l'accorde  pas,  mais  il  accorde  tant  de  grâces,  qu'il  ne  restera 
plus  de  condamnés  pour  la  Commune,  excepté  peut-être  quelques 
chefs  que  M.  G-ambetta  ne  tient  pas  à  voir  revenir. 

Sur  la  question  religieuse  proprement  dite,  M.  Dufaure  fait 
entendre  qu'il  s'en  tiendra  au  Concordat  :  les  catholiques  ne 
demandent  pas  mieux,  mais  il  nous  semble  qu'un  catholique 
de  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  de  lundi  dernier,  eût 
pu,  sans  entrer  dans  la  discussion,  demander  une  explication, 
car  il  serait  bon  de  savoir  si  M.  Dufaure  regarde  les  lois  orga- 
niques comme  faisant  partie  du  Concordat. 

Sur  la  question  du  personnel,  M.  Dufaure  ne  veut  pas  procéder 
par  hécatombes,  c'est  bien,  mais  il  est  bon  de  noter  qu'il  a  été 
un  peu  plus  loin  dans  la  discussion  de  lundi  dernier. 

Nous  laissons  les  questions  commerciales  ;  pour  l'enseignement 
professionnel,  excellent  en  principe,  nous  craignons  qu'il  ne 
soit  sans  Dieu  et  ne  contribue  à  tenir  la  jeunesse  déplus  en  plus 
éloignée  de  la  religion.  Nous  n'aurions  pas  d'objection  à  faire 
sur   les    travaux   publics,    s'ils    ne    devaient   pas   énormément 
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surcharger  le  budget  et  arracher  aux  travaux  de  la  campagne 
des  milliers  de  bras  qui  n'y  retournent  plus.  Nos  ministres  ont 
vraiment  trop  de  confiance  dans  ce  qu'on  appelle  Télasticité 
de  nos  finances. 

Ce  que  le  programme  dit  des  lois  militaires,  etc.  s'explique 
par  ce  qu'on  sait  déjà  :  les  grands  commandements  militaires 
sont  menacés,  et  la  gendarmerie,  il  faut  le  craindre,  sera 
rattachée  au  ministère  de  l'intérieur,  ce  qui  amènera  sa  ruine 

Le  passage  relatif  à  l'instruction  publique  est  presque  tout 
entier  dirigé  contre  l'enseignement  religieux.  C'est  dans  le  but 
de  satisfaire  les  haines  antireligieuses  qu'on  annonce  une  loi 
qui  abolira  le  jury  mixte  accordé  aux  universités  libres  sous 
prétexte  de  rétablir  le  droit  de  contrôle  par  l'Etat,  comme  si 
si  ce  n'était  pas  toujours  l'État  qui  délivre  les  diplômes  et 
comme  s'il  n'avait  pas  la  majorité  dans  la  composition  des  jurys 
mixtes.  L'instruction  primaire  obligatoire  est  une  atteinte  à  la 
liberté  et  parfois  aux  nécessités  du  père  de  famille,  et  un  ache- 
minement à  l'instruction  sans  Dieu.  L'abolition  des  lettres  d'obé- 
dience est  une  autre  atteinte  à  l'enseignement  religieux,  surtout 
pour  les  filles. 

En  préparant  une  loi  pour  augmenter  le  nombre  des  conseillers 
d'État,  M.  Dufaure  veut,  par  la  création  de  nouvelles  places, 
satisfaire  certaines  convoitises,  et  croit  sauver  ce  grand  corps 
d'une  désorganisation  complète  :  l'intention  est  meilleure  que 
n'en  sera  la  réalisation. 

Enfin,  le  programme  ministériel  fait  un  appel  à  la  concorde 
et  à  la  confiance  :  puisse  l'accord  se  faire  pour  le  bien  et  non 
pour  le  mal  ! 


Aussitôt  après  la  lecture  de  la  Déclaration,  M.  Senard  annonça 
son  intention  d'adresser  une  interpellation  au  ministère,  et,  d'un 
commun  accord,  on  décida  que  l'interpellation  aurait  lieu  le 
lundi  suivant,  sur  quoi  l'on  se  sépara  pour  ne  plus  se  réunir  que 
ce  jour-là,  tandis  que  le  Sénat  siégea  encore  le  lendemain  pour 
la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  nouveaux  membres  :  opération 
qui  ne  laisse  plus  aujourd'hui,  si  nous  comptons  bien,  que 
quatre  ou  cinq  membres  en  suspens  ;  notons  que  ces  membres 
appartiennent  presque  tous  au  parti  conservateur. 

Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  donner  le  compte-rendu  de  la 
séance  du  lundi  20  janvier.  Le  voici,  avec  des  abréviations  que 
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justifie  l'iasigniflance  d'un  débat  d'où  l'on  craignait  voir  sortir 
d'eftrayantes  tempêtes. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES.  —  SEANCE  DU  20  JANVIER. 

î*!nési«leace  de  M.  tJnles  Grévy. 

M.  Senard  approuve  tout  le  passé  du  ministère,  mais  il  a  des 
inqiiiétudes  sur  la  question  du  personnel.  Sur  ce  point,  le  programme 
ministériel  ne  le  satisfait  pas  complètement;  oa  tolère  trop  de  fonc- 
tionnaires, surtout  dans  la  magistrature,  qui  sont  hostiles  à  la  Repu 
blique  ;  on  en  garde  trop  aussi  dans  les  grandes  administrations,  et, 
pour  avoir  satisfaction  complète,  il  voudrait  savoir  du  gouvernement 
si  sa  pensée  là-dessus  est  bien  celle  qu'il  désire  lui-même. 

M.  Oiifaure  remercie  d'abord  l'orateur  de  ses  compliments,  et 
dit  que,  puisque  la  question  du  personnel  est  ce  qui  paraît  le  plus 
préoccuper  la  Chambre,  il  va  se  renfermer  dans  cette  question  et 
répondre. 

Le  gouvernement,  dit-il,  pense  que  l'élection  du  5  janvier  est  un 
acte  important  qui  consolide  définitivement  la  République.  (Vifs 
applaudissements.) 

Ces  élections  consacrent  nos  institutions  loin  d'y  déroger  :  en 
apportant  un  esprit  nouveau  dans  un  des  grands  corps  de  l'État,  elles 
confirment  rétablissement  du  gouvernement  républicain. 

Voilà  un  grand  résultat  :  les  deux  pouvoirs  législatifs  sont  désor- 
mais d'accord  avec  le  gouvernement  pour  mettre  sérieusement  en 
pratique  les  institutions  constitutionnelles. 

La  conséquence  de  ce  fait,  c'est  que  nous  sommes  plus  forts 
que  jamais  pour  exiger  des  fonctionnaires  une  conduite  conforme 
à  l'esprit  des  pouvoirs  publics.  Ils  ne  peuvent  plus  s'autoriser  de 
la  pensée  de  l'une  des  deux  Chambres  pour  n'être  pas  complète- 
ment d'accord  avec  nous. 

Les  fonctionnaires  qui  nous  entendent  doivent  être  animés  de 
l'esprit  qui  seul  peut  faire  vivre  nos  institutions. 

Voilà   la  résolution  que  nous  avons  prise  et  que  nous  suivrons. 

Qu'avons-nous  fait  jusqu'à  présent  relativement  aux  fonction- 
naires ?  Est-il  vrai  que  nous  ayons  été  trop  respectueux  des 
services  rendus,  surtout  des  services  rendus  à  des  gouvernements 
différents  du  nôtre  ?  Non,  cela  n'est  exact. 

Je  n'ai  voulu  m'en  rapporter  qu'à  des  documents  écrits,  émanés 
des  fonctionnaires  eux-mêmes  pendant  la  période  de  lutte  violente 
qui  a  précédé  notre  arrivée  au  pouvoir.  J'en  ai  trouvé  qui  avaient 
été  des  instruments  dociles  et  passifs  du  pouvoir,  qui  avaient  été 
animés  de  son  esprit  belliqueux.  J'en  ai  trouvé  d'autres  qui,  soit 
pour  les  nominations,  soit  pour  les  poursuites  à  exercer,  avaient 
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résisté  aux  ordres  excessifs  qu'ils  recevaient.  Devais-je  être  égale- 
ment sévère  pour  tous  ?  Non. 

J'ai  révoqué  cinq  procureurs  généraux  ;  deux  dont  les  fautes 
étaient  plus  légères  ont  été  déplacés.  J'ai  agi  de  même  pour  les 
procureurs  de  la  République  et  leurs  substituts.  Pour  les  juges  de 
paix,  j'en  ai  déplacé  168,  révoqué  m.  Ces  actes  m'ont  coûté  ;  mais 
j'ai  fait  mon  devoir. 

Je  n'ai  jamais  dit  que  notre  œuvre  fût  terminée.  L'élection  du 
5  janvier,  la  constitution  d'une  majorité  républicaine  au  Sénat,  la 
conformité  d'opinions  entre  les  pouvoirs  publics,  me  prescrivent 
d'être  plus  sévère.  (Nombreux  applaudissements  au  centre  et 
à  gauche.) 

Mais  je  tiendrai  compte  des  services  rendus.  Quand  un  magistrat 
compte  vingt-sept  ou  vingt-huit  ans  de  fonctions,  qu'il  est  sur  le 
point  d'atteindre  sa  retraite,  puis-je  le  traiter  comme  un  fonction- 
naire nommé  la  veille  ? 

Hors  de  là,  nous  n'admettons  pas  qu'un  fonctionnaire  soit  l'en- 
nemi du  Gouvernement  qu'il  sert.  (Nouveaux  applaudissements.) 
Par  ennemi  déclaré,  nous  entendons  ennemi  certain. 

M.  Senard  m'a  demandé  si  je  m'appropriais  les  sentiments  qu'il 
exprimait.  Oui,  je  me  les  approprie  (Très-bien!  très-bien  !)  et  je  les 
traduirai  dans  les  actes  quand  l'occasion  s'en  présentera. 

Personne  n'est  plus  que  moi  attaché  à  la  République.  Je  ne  cher- 
che qu'à  la  faire  respecter.  Mes  amis  et  moi  nous  l'avons  les  premiers 
proclamée  à  Bordeaux  en  demandant  que  M.  Thiers  en  fût  proclamé 
président. 

Nous  avons  pris  ce  jour-Li  envers  nous-mêmes  et  envers  ce  pays 
un  engagement  solennel.  Depuis,  nous  avons  assisté  à  toutes  les 
phases  qu'a  subies  le  Gouvernement,  et  nous  n'avons  pas  eu  un 
instant  d'hésitation.  (Mouvement.  —  Applaudissements  au  centre 
et  à  gauche.) 

Une  épreuve  décisive  se  prépare  :  celle  de  la  transmission  du  pou- 
voir exécutif.  Je  demande  qu'elle  se  passe  avec  autant  de  calme  et 
de  fermeté  que  la  grande  expérience  du  5  janvier,  et,  si  je  suis 
encore  de  ce  monde,  personne,  je  vous  le  jure,  n'y  applaudira  d'un 
cœur  plus  ardent  que  le  mien.  (Double  salve  d'applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

Après  le  discours  de  M.  le  président  du  conseil,  la  séance  se 
trouve  interrompue  de  fait.  A  la  reprise,  la  parole  est  donnée  à  M. 
Madier  de  Montjau,  le  porte-voix  de  l'extrême-gauche. 

in.  Madier  tle  Montjau  n'est  pas  aussi  facile  à  contenter  que 
M.  Senard;  il  trouve  que  la  situation  est  très-alarmante,  qu'il  y  a 
uu  écart  énorme  entre  la  France  et  le  ministère  et  que  les  minis- 
tres n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  de  se  retirer. 

]II.  Floquet  revient  à  la  question  du  personnel.  Le  ministère  ne 
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fait  que  des  épuracions  insignifiantes  ;  il  faut  qu'il  prenne  une  attitude 
plus  énergique,  dans  le  sens  de  la  gauche. 

La  séance  reste  alors  suspendue  pendant  une  heure  ;  chaque.groupe 
de  la  Chambre  se  réunit  pour  aviser  à  un  ordre  du  jour.  A  la  reprise  : 

■M.  ^ules  Fenr-y.  —  Au  nom  d'un  grand  nombre  de  mes 
collègues  et  au  mien,  j'ai  l'honneur  de  déposer  l'ordre  du  jour 
motivé  suivant  : 

La  Chambre  des  députés,  confiante  dans  les  déclarations  du 
Gouvernement  et  convaincue  que  le  cabinet,  désormais  en  pos- 
session de  sa  pleine  liberté  d'action,  n'hésitera  pas,  après  le 
grand  vote  général  du  5  janvier,  à  donner  à  la  majorité 
républicaine  les  satisfactions  légitimes  qu'elle  réclame  depuis 
longtemps  au  nom  du  pays,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
personnel  administratif  et  judiciaire,   passe  à  l'ordre   du  jour. 

T%il.  I<"lt>quete  —  Je  demande  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 
]M.  le  président.  —  Le  Gouvernement  se  rallie  a  l'ordre  du  jour 
de  M.   Jules  Ferry.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  ayant  toujours  la 
priorité,  je  le  mets  aux  voix. 

Nombre  des  votants 409 

Majorité  absolue 205 

I»our*  l'adoption 1  ^T 

Contre »^^ 

La  Chambre  n'a  pas  adopté. 

]M.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  l'ordre  du  jour  de 
M.  Jules  Ferry. 

Nombre  des  votants 344 

Majorité  absolue 173 

I*oui*  l'adoption ^^3 

Contre 1^1 

L'ordre  du  jour  motivé,  déposé  par  M.  Jules  Ferry,  est  adopté. 
La  séance  est  levée  à  six  heures  quarante-cinq. 

Telle  a  été  cette  séance  :  une  déception  pour  les  gauches 
avancées,  un  raftermissemeut  provisoire  du  ministère.  Et  dans 
tout  cela,  M.  Gambetta  s'est  tenu  dans  l'ombre.  Il  n'est  proba- 
blement pas  fâché  du  résultat,  car  il  redoute  d'être  obligé  de 
prendre  le  pouvoir  ;  mais  il  ne  veut  pas  non  plus  approuver  trop 
ouvertement  un  ministère  que  repoussent  les  républicains 
avancés.  C'est  ce  qui  ressort  de  'ses  votes  dans  les  deux 
scrutins  sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  et  sur  l'ordre  du 
jour  motivé  :  il  a  voté  pour  le  premier,  et  s'est  abstenu  pour 
le  second. 
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NOUVELLES  RELIGIEUSES 

ïSome  et  l'Italie. 

Un  décret  de  la  Congrégation  des  indulgences,  pi^oraulgué 
par  ordre  de  Sa  Sainteté  Léon  XIII,  règle  que,  désormais,  pour 
faire  partie  d'une  confrérie  quelconque,  et  avoir  droit  aux 
privilèges,  indulgences,  etc.,  il  est  nécessaire  de  se  présenter 
eu  personne  au  lieu  où  cette  confrérie  est  érigée  et  de  se  faire 
inscrire  soi-même  sur  le  registre.  On  ne  peut  se  faire  inscrire 
ni  par  une  lettre  ni  par  aucun  intermédiaire.  Toutefois,  Sa 
Sainteté  a  déclaré  valables  et  de  plein  eflet  les  inscriptions 
obtenues  par  lettre  ou  par  procureur,  antérieurement  à  la 
publication  du  susdit  décret,  qui  porte  la  date  du'  13  avril  1878. 
i>{  .^i  .'■■  __      -uf'-^dsxt  : 

Un  autre  décret  important  de  la  Sacrée  Congrégation  des 
Rites,  défend  l'usage  du  pétrole  dans  les  églises  quand  bien 
même  on  ne  l'emploierait  pas  pour  les  lampes  destinées  à  brûler 
devant  le  Saint-Sacrement  ou  devant  les  saintes  images.  On 
le  tolère  ioi  casic  tantimi  necesntatis,  ex  prudentia  orclina- 
rioruni.  —  V.  Aeta  S.  SecUs,  fasc.  126,  vol.  XL 

F"i*ance» 

Les  prières  publiques  ont  été  célébrées  dans  toute  la  France, 
dimanche  dernier,  avec  le  concours  des  autorités  et  un  grand 
concours  de  peuple.  On  trouvera  plus  loin  des  détails. 

Paris.  —  Il  paraît  qu'une  église  catholique  gallicane,  — 
c'est  le  titre  officiel  qu'elle  prend,  —  sera  prochainement  ouverte 
à  Paris,  rue  Rochechouart,  7.  Le  service  religieux  y  sera  célébré 
en  français  et  des  prédications  régulières  y  seront  faites. 

C'est  le  Père  Hyacinthe,  qui  signe  maintenant  HijacintJie 
Loijson,  prêtre,  qui  sera  le  chef  de  la  nouvelle  Église  gallicane. 
La  ridicule,  tentatve  et  le  honteux  échec  de  l'ancien  abbé 
Chatel  n'a  pas  découragé  ce.  malheureux  prêtre  qui  ne  voit 
plus  même  qu'il  se  prépare  le  même  succès. 

— ■  La  statue  de  Berryer  a  été  inaugurée,  Iq  20,  au  Palais-de- 
Jiistice;  La  presse  catholique  était  largement  représentée  à 
cette  cérémonie.  On  y  a  remarqué  M.  E.  Chapu,  l'auteur  du 
monument,  et  M. 'Gambetta. 

—  Le  21  janvier,  anniversaire  de  la  mort  de  Loui^  XVI,  le 
roi-martyr,  d'innombrables  visiteurs  se  sont  rendus  au  monu- 
ment funèbre  de  la  royale  victime  et  ont  pieusement  assisté  aux 
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messes  dites  pour  le  repos  de  son  âme.  Nous  citerons,  parmi 
les  personnages  les  plus  marquants,  la  reine  Isabelle  d'Es- 
pagne, M.  le  duc  de  Nemours,  M.  le  duc  (don  Carlos)  et  M'"*  la 
duchesse  de  Madrid,  MM.  de  Larcy,  de  Mun,  Chesuelong,  etc. 
M.  le  Comte  de  Chambord  s'était  fait  représenter  par  M.  le 
marquis  de  Dreux-Brézé. 

—  M.  le  vice-amiral  Touchard,  député  du  VHP  arrondisse- 
ment de  Paris,  élu  par  les  conservateurs,  vient  de  mourir  à 
l'âge  de  69  ans. 

AuTUN.  —  Mgr  Perraud,  dans  sa  lettre  pastorale  à  l'occasion 
des  prières  publiques,  dont  nous  donnons  plus  loin  un  extrait, 
annonce  qu'il  fera  célébrer  dans  sa  cathédrale,  le  vendredi 
7  février,  un  service  funèbre  pour  le  repos  de  l'âme  de  S.  S.  le 
pape  Pie  IX,  et  le  jeudi,  20  février,  un  salut  solennel  d'actions 
de  grâces  pour  le  premier  anniversaire  de  l'élection  de  S.  S.  le 
pape  Léon  XIII. 

Bordeaux.  —  Nous  avons  dit  que  M.  l'abbé  Daurelle  s'est 
soumis  aux  censures  portées  contre  lui.  Voici  la  lettre,  très- 
honorable  pour  lui,  que  le  Vicaire  de  Sa  Sainteté  a  écrite  à  ce 
sujet  au  cardinal  Donnet,  archevêque  de  Bordeaux: 

Eminentissime  et  Révérendissime  Seigneur, 

J'avais  déjà  fait  part  à  Votre  Éminence  des  mesures  prises  à  Rome, 
dans  le  courant  du  mois  de  novembre  dernier,  à  Fégard  du  prêtre 
Jean-Baptiste  Daurelle,  quand  celui-ci  écrivit  au  Souverain-Pontife 
Léon  XIII  pour  lui  déclarer  que,  s'inspirant  de  la  soumission  qu'il 
avait  toujours  professée  envers  le  Vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre, 
il  déposait  volontiers  sa  plume  entre  les  mains  de  Sa  Sainteté,  et 
qu'au  lieu  de  continuer  son  travail  sur  les  manifestations  surnaturelles 
au  dix-neuvième  siècle,  il  allait  s'appliquer  à  l'étude  du  droit  canon 
et  donner  ainsi  satisfaction  à  un  vœu  qu'il  nourrissait  depuis  longtemps, 
mais  que  l'état  de  sa  santé  l'avait  empêché  de  réaliser. 

Cette  déclaration  a  paru  suffisante  au  Saint-Pèie;  aussi  le  prêtre 
susdit  a  pu,  depuis  le  8  décembre,  célébrer  le  saint  sacrifice  de 
la  messe. 

J'ai  tenu  à  faire  part  de  ce  nouvel  incident  à  Votre  Éminence, 
heureux,  en  lui  baisant  les  mains,  de  me  dire,  de  Votre  Éminence,  le 
très- humble  et  très-dévoué  serviteur. 

Raphaël   Monaco  La  Valletta, 
Vicaire  de  Sa  Sainteté. 

Rome,  le  23  décembre  1878. 

PÉRIGUEUX.  —  Mgr  l'évèque  de  Périgueux  adresse  à  son 
clergé,  à  l'occasion  de  la  mort  de  [M.  l'abbé  de  Saint-Exupéry, 
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son  premier  vicaire  général,  une  lettre  circulaire  dans  laquelle 
nous  lisons  : 

M.  l'abbé  de  Saint-Exupéry  avait  été  préparé  de  longue  main  par 
la  Providence  aux  importantes  fonctions  qu'il  devait  être  ajipelé  à 
remplir.  Les  plus  anciens  d'entre  vous  savent  qu'il  avait  eu  l'heureuse 
fortune  de  faire  avec  succès  ses  études  littéraires  sous  la  savante  et 
paternelle  discipline  des  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus,  et  ses 
études  théologiques  au  séminaire  de  Saint-Sulpice.  Rentré  dans  le 
diocèse  après  trois  ans  passés  dans  cette  grande  école  de  science  et 
de  piété,  Monseigneur  George,  de  vénérée  mémoire,  ne  tarda  pas  â 
l'appeler  dans  son  intimité.  Rien  d'étonnant  que,  sous  la  conduite 
d'un  tel  évêque,  les  talents  du  jeune  secrétaire  aient  acquis  leur 
complet  développement.  Vicaire-général  depuis  cinq  années  lorsque 
nous  arrivions  parmi  vous,  nous  n'avions  qu'à  profiter  de  ses  lumières 
et  de  son  expérience  ;  et  combien  n'avons-nous  pas  eu  à  nous  féliciter 
de  son  concours  ! 

Dévouement  absolu  aux  intérêts  diocésains,  fidélité  respectueuse 
aux  décisions  arrêtées  de  concert,  expérience  consommée  dans  la 
pratique  des  affaires,  aptitude  merveilleuse  à  tout  genre  de  travail, 
activité  empressée  dans  l'accomplissement  de  la  tâche  quotidienne, 
enfin,  affabilité  simple  et  cordiale  dans  le  commerce  habituel  de  la 
vie  (1)  :  voilà  les  rares  avantages  que  nous  avons  constamment 
reconnus,  admii'és,  dans  la  collaboration  de   notre  regretté  défunt. 

Nul  d'entre  vous.  Messieurs,  n'ignore  son  tendre  et  inviolable  atta- 
chement au  Saint-Siège.  Spécialement  chargé,  comme  officiai,  de  la 
correspondance  avec  les  congrégations  romaines,  rien  n'égalait  la 
délicatesse  de  sa  conscience  à  suivre  leurs  directions  ;  au  moindre 
doute  qui  s'élevât  dans  son  esprit,  il  se  hâtait  d'en  solliciter  la 
solution. 

Que  ne  pourrait-on  pas  dire  encore  de  son  zèle  pour  la  sanctification 
du  prochain!  Il  était  dévoué  jusqu'au  sacrifice  aux  communauté 
religieuses  dont  il  eut  pendant  longtemps  la  direction.  Et  cet  apos- 
tolat ne  suffisait  pas  à  son  amour  pour  les  âmes  :  il  l'exerçait  égale- 
ment en  faveur  d'un  grand  nombre  vivant  dans  le  monde.  Très-pieux 
lui-même,  il  savait  inspirer  aux  autres,  sans  effort  et  comme  naturel- 
lement, l'attrait  de  la  piété. 

La  Rochelle.  —  MM.  les  notaires  de  la  ville  de  la  Rochelle 
viennent  de  prendre  une  décision  favorable  à  la  liberté  reli- 
gieuse. Depuis  le  1"  janvier  1879,  leurs  études  sont  fermées 
les  dimanches  et  jours  de  fétes'légales. 

SoissoNS.  —  Nous  avons   dit  que  Pilloy,  l'assassin  de  l'abbé 

(1)  Vir  amabilis  ad  societatem  (Prov.  XVIII,  24). 
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Leredde,  avait  vu  la  peine  de  mort  commuée  pour  lui,  à  la 
sollicitation  de  Mgr  l'évêque  de  Soissons.  Le  lundi  13  janvier^ 
la  cour  d'appel  d'Amiens  s'est  réunie  en  audience  solennelle 
pour  entendre  la  lecture  des  lettres  de  grâce.  En  requéraut 
la  lecture  du  décret,  M.  Legeard  de  la  Diriays,  procureur 
général,  a  "prononcé  les  paroles  suivantes,  qui  ont  été  très- 
appréciées  : 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  à  la  présentation  des  lettres  patentes 
qui  commuent  en  travaux  forcés  à  perpétuité  la  peine  de  mort  pro- 
noncée par  la  cour  d'assises  de  l'Aisne  contre  Victor-Alexandre 
Pilloy  ;  c'est  pour  constater  le  profond  et  double  sentiment  de  gra- 
titude dont  le  condamné  doit  être,  à  cette  heure,  pénétré  tout 
d'abord  pour  le  Président  de  la  République  qui  a  daigné  user  de  la 
plus  haute  de  ses  prérogatives  pour  lui  conserver  la  vie,  malgré 
l'horreur  que  soulève  un  crime  exécrable,  et,  en  second  lieu,  pour 
le  grand  corps  du  clergé  français,  qui  s'est  dans  cette  circonstance 
montré  d'une  manière  si  saisissante  l'observateur  et  le  continuateur 
fidèle  des  principes  de  mansuétude  inaugurés  par  son  divin  Maître! 
C'est,  en  effet  (il  faut  qu'on  le  sache),  des  rangs  de  ce  clergé,  où 
Pilloy  est  allé  chercher  et  frapper  sa  victime,  victime  justement 
honorée  de  tous  les  respects,  que  s'est  élevé  pour  lui,  vers  le  chef 
de  l'État,  le  cri  de  miséricorde  et  de  pitié.  Que  Pilloy  ne  l'oublie 
jamais;  et  qu'il  s'efforce  de  mettre  à  profit  les  jours  qui  lui  sont 
laissés  pour  se  rendre  digne  d'un  pareil  bienfait. 

Étrangei*. 

Nous  avons  annoncé,  il  y  a  quelques  semaines,  que  le  ministre 
des  cultes  autrichien,  M.  de  Streniajr,  avait  voulu  frapper  les 
couvents  de  capucins,  de  conventuels  et  de  récollets,  en  sup- 
primant l'allocation  modique  qui  leur  est  attribuée  sur  le  fonds 
de  religion  provenant  des  biens  ecclésiastiques  confisqués  par 
Joseph  II. 

Nous  sommes  heureux  d'apprendre  de  source  officieuse,  dit 
l' Univers,  que,  sur  un  ordre  direct  émanant  du  cabinet  de  Sa 
Majesté  l'empereur  François-Joseph,  toutes  les  mesures  contre 
ces  couvents  ont  été  révoquées  et  que  défense  a  été  faite  au 
ministère  de  troubler  en  quoi  que  ce  soit  les  conventuels,  les 
récollets  et  les  capucins. 

—  Mgr  George  Markic,  évêque  de  Cattaro  (Dalmatie),  est 
mort,  le  3  janvier,  à  l'âge  de  soixante-trois  ans,  après  dix  ans 
d'épiscopat.    Prélat  zélé  et  charitable,  il  est  mort  sans  laisser 
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aucune  fortune,  et  s'est  distingué  pendant  son  épiscopat 
par  les  bienfaits  qu'il  répandait  même  sur  ceux  qui  voulaient 
voir  en  lui  un  implacable  ennemi. 

Equateur.  — Les  jésuites  espagnols  de  la  province  de  Castille 
desservent  la  république  de  l'Equateur;  ils  ont  un  collège  à 
Quito  et  des  résidences  à  Cuenca,  Riobamba  et  Guayaquil. 
Au  mois  de  décembre  dernier,  la  population  de  Guayaquil, 
excitée  par  les  francs-maçons,  qui  sont  aujourd'hui  détenteurs 
un  pouvoir,  ayant  poussé  contre  eux  des  cris  de  mort,  le  clergé 
de  la  ville  a  répondu  par  cette  protestation  : 

Nous  soussignés,  membres  du  clergé  de  Guayaquil  invoquant  la  sau- 
vegarde et  la  revendication  des  droits  indescriptibles  garantis  par  la 
Constitution,  nous  élevons  notre  voix  pour  protester,  et  nous  pro- 
testons de  la  façon  la  plus  énei'gique  et  solennelle,  contre  l'attentat 
dont  a  été  victime  une  corporation  do  l'Eglise  catholique  à  laquelle 
BOUS  nous  honorons   d'appartenir. 

Et  quoique  l'outrage  n'ait  pas  été  dirigé  contre  nous,  nous  n'en 
sommes  pas  moins  affligés  pour  cela,  car  de  telles  injures  portent 
atteinte  à  tout  le  clergé,  lors  même  qu'elles  ne  sont  dirigées  que 
contre  une  partie. 

C'est  pourquoi  nous  protestons  contre  les  injures  dont  les  reli- 
gieux de  la  Compagnie  de  Jésus  ont  été  l'objet,  puisque  l'Eglise  étant 
une,  une  est  aussi  la  cause  de  la  religion  et  des  ministres  qui  la 
défendent,  une  est  la  souffrance,  une  est  la  voie  et  la  forme  de  la 
protestation. 

(Suivent  les  signatures  du  chapitre  et  du  clergé.) 

Le  vicaire  général  de  Guayaquil  a  également  protesté;  voici 
un  passage  de  sa  protestation  : 

Il  nous  a  fallu  chercher  dans  d'autres  pays  d'habiles  ouvriers  du 
Seigneur,  qui  nous  aident  à  la  grande  œuvre  de  la  sanctification  des 
âmes.  Le  Ciel,  exauçant  les  vœux  dos  fidèles,  et  écoutant  les  prières 
ardentes  des  illustrissimes  évoques,  nous  a  accorde  l'honneur  d'avoir 
dans  notre  patrie,  non-seulement  des  prêtres  très-dignes,  éminents 
par  leurs  lumières  et  leur  moralité  sans  reproche,  mais  aussi  des 
ordres  de  religieux  observants  et  zélés,  parmi  lesquels  se  fait  remar- 
quer l'illustre  compagnie  do  Jésus,  qui,  par  l'enseignement  des 
sciences,  par  la  fermeté  de  sa  pi-édication  et  par  sa  charité  et  son 
zèle  infatigable,  a  fait  un  bien  immense  à  la  république,  en  contri- 
buant notablement  â  sa  gloire  et  à  sa  splendeur. 

Et,  néanmoins,  des  fils  de  l'Equateur  se  lèvent  contre  la  Compagnie 
de  Jésus,  la  persécutent,  la  calomnient,  lapident  ses  membres  et 
prétendent  en  faire  des  victimes  de  leurs  instincts  féroces  ! 
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Espagne.  —  Le  Pape  va,  dit-on,  nommera  Urgel  un  adminis- 
trateur du  diocèse,  pour  suppléer  à  Mgr  Caixal,  en  ce  moment 
exilé, 

Grande-Bretagne.  —  Le  Freeman's  Journal  de  Dublin 
annonce  la  mort  du  très-révérend  James  Me  Devitt,  évêque  de 
l'ancien  siège  de  Rapiioë  (Irlande).  Mgr  Me  Devitt  était  dans 
sa  cinquantième  annnée  d'âge  et  sa  septième  année  d'épiscopat. 

Uruguay.  —  Un  nouveau  journal  catholique,  le  Bien  publico, 
vient  de  paraître  à  Montevideo,  où  il  combat  vigoureusement  la 
presse  libérale  et  révolutionnaire  ;  il  est  dirigé  par  un  jeune  et 
brillant  homme  de  lettres,  Juan  Zorrilla. 

laissions.. 

Nous  avons  annoncé  les  gran'des  fêtes  qui  devaient  avoir  lieu  au 
tombeau  de  saint  François  Xavier  le  3  décembre  ;  il  est  déjà  un 
peu  tard  pour  en  rendre  compte  ;  mais  on  lira  encore  avec  intérêt 
le  récit  qu'on  fait  VIndia  catholica  de  Bombay,  à  la  date  du 
12  décembre  : 

"Une  grande  transformation  s'est  opérée  dans  l'espace  compris,  à 
Goa,  entre  l'église  Bom  Jésus,  Se  et  Saint-François  d'Assise.  Cet 
espace,  qui  était  auparavant  un  bois  de  palmiers  entouré  d'un  grand 
fossé,  est  devenu  une  large  place  avec  plusieurs  rues,  où  se  dressent 
de  nombreuses  baraques  destinées  au  logement  des  visiteurs  et  à  la 
vente  des  objets  de  piété,  que  l'on  acliète  pour  les  faire  toucher  au 
corps  du  saint. 

Les  grandes  difficultés  contre  lesquelles  l'archevêque  de  Goa  a  eu  â 
lutter  pour  arriver  â  une  installation  convenable  dans  l'église  du 
Bom  Jésus,  ont  été  aplanies  à  la  dernière  heure,  lorsque  tout  espoir 
était  déjà  perdu.  Les  commandes  faites  à  Paris  en  vue  de  l'ornement 
de  l'église  et  du  tombeau,  qui  auraient  dû  arriver  à  Goa  vers  la  fia 
d'octobre,  ne  sont  parveniies  que  le  30  novembre  au  soir.  Avec  l'aide 
de  Dieu  tout  a  été  complètement  aménagé,  si  bien  que,  lorsque  le 
nouveau  gouverneur  général  de  Goa  prit  possession  le  2  de  ses 
fonctions,  tous  les  travaux  étaient  déjà  finis. 

Le  3,  à  huit  heures  du  matin,  une  procession  splendide  se  rendit 
de  la  catliédrale  â  l'église  du  Bom  Jésus.  Dans  cette  procession 
figuraient  d'abord  les  confréries  et  associations,  plus  de  300  ecclésias- 
tiques, les  vicaires  généraux  de  Bombay,  Cochin,  Ceylan  et  Canarès, 
avec  quelques  missionnaires,  le  chapitre,  les  vicaires  apostoliques  et 
l'archevêque  primat  dom  Ayres  d'Ornellas  e  Vasconcellos.  Suivaient 
le  gouverneur  général,  les  autres  autorités  des  îles,  et  une  foule 
iiimenae. 
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Lorsque  le  cortège  fut  arrivé  devant  le  tombeau  où  se  trouvait  la 
châsse  qui  contient  les  reliques  précieuses  de  Fapôtre  des  Indes, 
quatre  prêtres  la  placèrent  sur  leurs  épaules  et  la  portèrent  sur 
remplacement  préparé  pour  la  circonstance  au  milieu  de  la  grande 
nef  de  l'église.  L'estrade,  qui  a  cinq  mètres  de  longueur  sur  quatre 
de  largeur  et  un  de  hauteur,  est  i-ecouverte  d'un  riche  tapis  et 
entourée  d'une  galerie  en  fer;  une  porte  s'ouvre  par  devant  et  une  sur 
le  grand  autel.  Sur  l'estrade  s'élève  un  riche  dais,  soutenu  par  quatre 
colonnes  bleu  et  et  or  enveloppées  de  gazes  très-fines.  Le  fond  est 
d'un  riche  tissu  blanc  semé  d'étoiles  d'or,  avec  des  franges  assorties. 

Le  portrait  du  patron  des  Indes  et  un  épisode  de  sa  vie  ornent  ce 
beau  monument.  C'est  au  centre  que  se  dresse  la  table  drapée  de 
velours  et  or,  qui  soutient  le  superbe  tombeau  en  argent,  où  l'on 
garde  habituellement  la  châsse  renfermant  le  corps  de  saint  François. 

Deux  grands  candélabres  ayant  chacun  dix-neuf  flambeaux  éclairent 
le  tout  :  quatre  magnifiques  lampes  en  argent  suspendues  de  la  voûte 
aux  quatre  coins  du  tombeau,  contribuent  à  l'ornementation  de  cet 
admirable  ensemble. 

Quarante-neuf  bannières  suspendues  dans  la  nef  de  l'église 
ajoutent  encore  à  la  beauté  de  ce  spectacle.  Ces  oriflammes  portent 
l'image  de  Marie  Immaculée,  de  saint  Joseph,  de  saint  François- 
Xavier,  et  les  écussons  de  Léon  XIII,  du  Portugal  et  de  l'archevêque 
primat  de  Goa. 

Après  la  messe  pontificale,  Mgr  l'archevêque,  suivi  des  trois 
évêques  assistants,  du  gouverneur  et  des  autres  autorités,  ouvrit  la 
châsse  et  inaugura  la  vénération  du  saint  Corps.  Le  clergé  et  le 
peuple  suivirent  cet  exemple,  et  baisèrent  le  pied  de  l'apôtre  avec  le 
plus  grand  respect. 

Dès  ce  jour-là  les  fidèles  n'ont  cessé  de  s'approcher  en  masse  du 
tombeau.  Il  a  fallu  prendre  toute  sorte  de  précautions  pour  éviter  les 
encombrements  qui  avaient  commencé  à  se  produire. 

La  dernière  exposition  du  corps  avait  eu  lieu  vers  la  fin 
de  1859  et  au  commencement  de  1860.  Le  tombeau  (qui  fut 
offert  dans  le  temps  par  Gosme  III,  p:rand-duc  de  Toscane)  est 
resté  ouA'ert  à  la  vénération  des  fidèles  jusqu'au  6  janvier. 
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Les  prières  publiques  ont  eu  lieu  dans  toute  la  France, 
le  dimanche  19  janvier,  avec  une  grande  solennité,  et  l'on 
aime  à  voir  dans  l'assistance  de  la  France  officielle  à  ces 
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prières  un  témoignage  de  foi  en  Dieu  qui  contraste  heureu- 
sement avec  tant  de  manifestations  impies  et  avec  la  tolé- 
rance, disons  mieux,  la  licence  accordée  officiellement  à 
ces  manifestations.  A  Notre-Dame  de  Paris,  la  cérémonie, 
présidée  par  S.  Em.  le  cardinal  Guibert,  a  été  magnifique  : 
plusieurs  ministres,  sénateurs  et  députés  y  assistaient,  la 
magistrature  et  l'armée  y  étaient  largement  représentées.' 
A  Versailles,  Mgr  Goux  présidait  :  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  MM.  Dufaure,  Greslej^  et  Pothuau,  les  présidents 
du  Sénat  et  de  la  Chambre,  beaucoup  de  sénateurs,  quelques 
députés,  assistaient  à  la  cérémonie,  avec  le  préfet  de  Seine- 
et-Oise,  un  assez  grand  nombre  de  magistrats  et  une  foule 
de  fidèles. 

Après  le  chant  du  Veni  Creator,  Mgr  Goux,  montant  à 
à  son  trône  et  se  tournant  vers  l'assistance ,  prononça 
cette  allocution  : 

Messieurs, 

La  C\nistitution,  qui  veut  que,  vers  les  premiers  jours  de 
chaque  année,  vous  repreniez  vos  travaux  législatifs,  veut  aussi 
qu'à  leur  début  il  soit  fait  publiquement  des  prières  au  nom  de 
la  nation  entière  pour  demander  à  Dieu  sa  bénédiction  pour  la 
session  nouvelle. 

Chef  de  la  prière  dans  ce  diocèse,  je  suis  heureux  de  vous 
voir  groupés  au  pied  des  autels,  dans  cette  chapelle  historique, 
à  la  suite  de  vos  présidents  et  du  premier  magistrat  de  la 
République  pour  remplir  ce  devoir  qui  vous  intéresse  de  plus 
près  et  que  nous  imposent  simultanément  la  conscience  et  la  foi. 

lionneur  à  celuiqui  le  premier  trouva  dans  son  cœur  vraiment 
patriote  cette  grande  pensée.  En  l'adoptant,  ceux  qui  votèrent 
la  loi  en  vertu  de  laquelle  nous  sommes  réunis  firent  acte  de 
sagesse,  et  la  France  rentra  par  eux  dans  le  concert  des  nations. 

Car  l'athéisme  légal  qu'on  avait  voulu  et  qu'on  voudrait  encore 
nous  imposer,  est  chose  nouvelle  et  locale,  contraire  aux  ensei- 
gnements de  l'histoire  et  aux  pures  lumières  de  la  raison. 

Ab  Jove  principium,  disaient  les  anciens  orateurs,  philo- 
sophes ou  poètes  ;  ils  se  gardaient  de  mettre  Dieu  en  dehors  de 
leurs  actes  ou  de  leurs  écrits,  et  ne  connaissant  pas  le  véritable 
Dieu,  ils  reportaient  leur  hommage  vers  celui  qu'ils  adoraient 
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comme  le  Père  de  la  tombe  divine  à  laquelle  ils  oflVaient  leur 
encens. 

Aux  jours  marquants  de  leur  histoire,  dans  les  grandes 
nécessités  et  dans  les  malheurs  publics,  les  peuples  les  pi  us 
puissants  qui  se  meuvent  avec  nous  et  à  nos  côtés  sur  la  scène 
de  l'histoire  contemporaine,  invoquent  le  souverain  Auteur  de 
toutes  choses,  et  leurs  gouvernements  décrètent  des  jours 
d'actions  de  grâces  ou  de  pénitence  publique,  aussi  bien  dans 
les  vieilles  monarchiws  du  continent  que  dans  la  jeune  et  libre 
Amérique. 

La  France  est  maintenant  à  son  jour  de  prière  nationale,  et 
plût  à  Dieu  qu'elle  fût  tout  entière  au  pied  des  autels  !  L'avenir 
serait  plus  certain,  notre  honneur  et  nos  espérances  n'en  seraient 
pas  diminués. 

Mais  c'est  vous  surtout.  Messieurs,  qui,  à  l'heure  présente, 
avez  besoin  de  Dieu. 

Votre  mission  élevée,  importante  entre  toutes,  est  de  faire 
cette  chose  grande  et  sérieuse  qu'on  appelle  la  loi.  La  loi  est  la 
règle  des  actes,  c'est  à  elle  que,  dans  l'intérêt  de  tous,  chacun 
doit  soumettre  son  énergie  et  sa  liberté.  La  loi  doit  pouvoir 
compter  sur  la  soumission  et  le  dévouement  universels;  elle 
s'impose  à  la  conscience  et  à  l'honneur,  mais  à  une  condition, 
c'est  qu'elle  sera  toujours  juste. 

Or,  la  justice  n'est  pas  quelque  chose  d'individuel  et  de 
changeant,  n'ajant  qu'une  existence  subjective  dans  les  intel- 
ligences séparées.  S'il  en  était  ainsi,  la  justice  ne  serait  rien  de 
réel,  il  y  aurait  autant  de  justices  que  de  vues  particulières, 
l'accord  serait  impossible  ou  fortuit,  la  loi  n'aurait  d'autre  raison 
que  l'intérêt,  d'autre  sanction  que  la  force. 

La  justice  ne  change  pas.  Ce  qui  était  juste  hier,  l'est  encore 
aujourd'hui  et  le  sera  demain.  Sans  cela,  il  n'y  aurait  point  de 
principes  fixes,  de  législation  arrêtée,  et  l'on  ne  verrait  pas  cette 
conformité  certaine  de  pensées  et  de  jugements  entre  les  juris- 
consultes et  les  sages  de  tous  les  temps. 

Il  faut  donc  qu'il  existe,  et  il  existe  en  eifet,  en  dehors  et 
au-dessus  de  l'homme,  une  règle  unique  et  sûre,  une  notion 
vivante  et  nécessaire  du  bien.  C'est  par  la  conformité  de  sa 
pensée  à  cette  pensée  supérieure  que  l'homme  marche  dans  les 
sentiers  de  la  justice,  ou,  pour  mieux  dire,  les  justices  indivi- 
duelles sont  comme  des  astres  qui   se  renvoient  les   uns    aux 
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autres  les  rayons  qu'ils  reçoivent  d'un  soleil  qui  seul  est  lumi- 
neux par  lui-même. 

Le  Pape  Léon  XIII  vient  d'affirmer  une  fois  de  plus  cette 
grande  vérité,  admise  par  tous  les  vrais  philosophes,  dans  une 
Encyclique  récente,  oeuvre  d'une  haute  et  profonde  sagesse,  où 
il  condamne  comme  une  impiété  nouvelle,  «  inconnue,  dit-il, 
même  des  païens,  l'erreur  de  ceux  qui,  ne  voulant  point  recon- 
naître en  Dieu  le  principe  et  la  force  de  l'autorité  publique,  les 
placent  dans  la  volonté  d'une  multitude  s'estimant  libre  de  toute 
sanction  divine,  et  ne  supportant  d'être  soumise  qu'aux  lois 
portées  par  elle-même  au  gré  changeant  de  ses  caprices  (1).  » 

Ces  paroles  ne  sont  pas  la  condamnation  du  suffrage  universel 
dont  vous  êtes  issus,  et  qui  est  la  base  de  nos  institutions,  mais 
elles  indiquent  qu'au-dessus  même  de  ce  suffrage,  comme  de 
tous  les  pouvoirs  de  la  terre,  il  y  a  Dieu  et  sa  justice,  à  laquelle 
toute  justice  humaine  qui  veut  demeurer  la  justice,  est  tenue 
de  se  conformer. 

En  dehors  des  enseignements  de  cette  justice  et  toutes  les 
fois  que  la  loi  humaine  s'en  écarte,  qu'elle  soit  l'œuvre  d'un 
seul  ou  de  plusieurs,  toutes  les  fois  qu'elle  s'inspire  d'intérêts 
illégitimes  ou  des  passions  du  moment,  la  loi  devient  tracassiére, 
tjrannique;  elle  ne  s'impose  que  par  la  violence  et  ne  survit  pas 
aux  calculs  qui  l'ont  dictée. 

Pourquoi  les  grandes  bases  du  droit  romain  sont-elles  debout 
depuis  les  décemvirs,  encore  capables  non-seulement  d'exciter 
l'admiration,  mais  de  supporter  l'édifice  des  législations 
modernes  't  Pourquoi,  au  contraire,  les  lois  décrétées,  sur  l'ini- 
tiative des  tribuns,  dans  un  Forum  troublé,  ou  portées  par  les 
Césars  contre  les  chrétiens,  sont-elles  depuis  longtemps  oubliées 
et  perdues  ?  C'est  que  les  premiéi'es  étaient  conformes  aux 
règles  de  la  justice  éternelle,  tandis  que  les  autres  étaient 
inspirées  par  l'ambition  personnelle  ou  par  d'iniques  raisons 
d'État. 

Messieurs,  nous  prierons  pour  que  toutes  les  lois  que  vous 
voterez  dans  cette  session  qui  commence,  soient  des  lois  justes, 
conformes  à  la  justice  souveraine,  toujours  impartiales  et 
suggérées  par  l'amour  du  bien,  respectueuses  de  tous  les  droits 
de  la  couscience  et  du  citoyen  ;  nous  prierons  pour  qu'elles  ne 
soient  jamais   le   reflet   des   passions    qui   fermentent   inévita- 

(1)  Encyclique  du  28  décembre  1878. 
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blement  dans  une  société  et  dans  une  époque  profondément 
trouulées,  alors,  elles  seront  bénies,  elles  seront  durables,  et 
la  France  prospère  vous  devra  sa  grandeur  et  son  repos. 

Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  laissez-moi  vous  le  dire,  il  fatrt 
qu'elles  respectent  franchement  les  droits  et  la  liberté  de 
l'Église.  Il  y  a  toujours,  depuis  le  temps  des  Apôtres,  des  gens 
qui  ont  peur  de  la  liberté  de  l'Eglise,  et  aujourd'hui  encore, 
pour  beaucoup  de  libéraux  iconséquents,  le  libéralisme  n'est 
que  la  restriction  de  ces  droits  inoffensifs  et  sacrés. 

Vo:is,  Messieurs,  qui  êtes  impartiaux  et  éclairés,  vous  savez 
combien  ces-  terreurs  sont  vaines.  On  parle  de  nos  empié- 
tements, quand  nous  sommes  menacés  ou  foulés  de  toutes  parts, 
et  que  notre  patience  en  présence  des  attaques  les  plus  injustes 
n'a  d'égale  que  notre  abnégation.  Autant  vaudrait  que  les  loups 
se  plaignissent  de  la  férocité  des  agneaux. 

La  liberté  de  l'Église  ne  menace  personne,  elle  no  menace 
que  les  vices  et  les  mauvaises  doctrines.  Partie  intégrante  de 
la  liberté  de  conscience,  elle  est  une  des  libertés  les  plus 
nécessaires  de  l'homme  et  du  citoyen,  une  des  conditions  les 
plus  indispensables  de  la  paix  publique.  Si  je  plaide  en  sa 
faveur,  ce  n'est  pas  que  je  la  croie  coupable,  c'est  que  je  la 
sens  menacée.  On  la  menace  comme  dangereuse  pour  la  société 
civile,  on  la  menace  comme  opposée  aux  nouvelles  institutions 
de  la  France.  De  ces  accusations,  ni  Tune  ni  l'autre  ne  sont 
méritées. 

Depuis  l'ère  des  Césars,  les  chrétiens  sont  les  plus  soumis 
de  tous  les  citoyens,  les  plus  fidèles  observateurs  des  lois, 
et  dans  l'Encyclique  récente  que  je  citais  tout  à  l'heure,  le 
Pape  régnant  demande  «  que  tous  s'habituent,  dés  leur  bas 
âge,  eu  aimant  Dieu  d'un  amour  filial,  à  s'incliner  devant  la 
majesté  des  princes  et  des  lois,  et  à  garder  l'ordre  établi  dans 
la  société  civile  comme  dans  la  société  domestique.  » 

Ennemie  des  institutions  actuelles,  l'Église  ne  l'est  pas 
davantage. 

Faite  pour  régner  sur  les  âmes,  elle  veut  rester  en  dehors 
et  au-dessus  de  toutes  les  compétitions  politiques;  elles 
s'accommode  avec  une  merveilleuse  facilité,  selon  le  temps 
et  les  lieux,  à  toutes  les  formes  raisonnables  de  gouvernement. 
Pendant  de»  siècles,  elle  a  vécu  en  bonne  intelligence  avec 
les  républiques  italiennes,  comme  avec  les  vieilles  monarchies 
du  continent,    et  de  nos  jours,    persécutée   dans    une   grande 
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partie  de  l'Europe,  elle  prospère  de  l'autre  côté  de  l'Atlan- 
tique, à  l'ombre  des  libertés  qui  s'épanouissent  chez  un  peuple 
nouveau. 

L'Eglise  n'est  pas  l'adversaire  de  la  liberté.  Elle  la  réclame, 
au  contraire,  et  en  garde  peut-êti^e  mieux  que  toute  autre 
école  la  véritable  notion.  Elle  a  peur  seulement  de  cette 
liberté  tvraunique  dont  l'existence  ne  se  manifeste  pour  elle 
que  par  des  meurtrissures  ou  par  des  chaînes  ;  elle  a  peur 
de  cette  liberté  qui  prend  volontiers  pour  symbole  une  image 
païenne,  au  regard  farouche,  ornée  d'emblèmes  séditieux, 
brandissant  comme  une  menace  une  torche  incendiaire  ou  des 
armes  ensanglantées.  Cette  idole,  à  la  suite  de  laquelle,  dans 
les  mauvais  jours,  se  rue  la  multitude,  ce  n'est  pas  la 
liberté,  c'est  la  force  brutale.  Bien  autre  est  pour  nous  l'idéal 
de  la  liberté,  il  est  plus  sublime  et  plus  calme.  Cet  idéal,  c'est 
Dieu,  être  souverainement  libre,  faisant  toujours  tout  ce  qu'il 
veut,  mais  ne  faisant  que  le  bien,  parce  qu'il  ne  veut  pas  et  ne 
peut  pas  vouloir  autre  chose.  Telle  est  la  liberté.  Pour  l'être 
intelligent  et  responsable,  ce  n'est  jamais  le  droit  de  mal  faire; 
c'est  le  pouvoir  de  marcher  toujours  sans  obstacle  à  l'accom- 
plissement de  sa  destinée,  c'est-à-dire  de  faire  le  bien,  car 
l'homme  n'est  pas  né  pour  le  mal,  et  la  loi  doit  être  pour 
lui,  afin  qu'il  ne  s'y  laisse  pas  aller,  ce  frein  salutaire  dont 
Dieu  n'a  pas  besoin. 

Messieurs,  laissez  toujours  cette  liberté  à  l'Eglise  et  n'en 
soutenez  point  d'autre.  C'est  la  liberté  ainsi  entendue  qui  fait 
les  peuples  forts  et  heureux.  Si  vos  lois  savent  la  faire  pénétrer 
dans  toutes  nos  institutions,  ces  institutions  pourront  être 
durables,  et  vous  aurez  bien  mérité  de  l'Eglise  en  même 
temps  que  de  notre  cher  pays. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  quelques-unes  des  Lettres 
pastorales  écrites  par  NN.  SS.  les  Evêques  à  l'occasion  des 
prières  publiques.  Le  recueil  complet  de  ces  lettres  fourni- 
rait un  magnifique  enseignement,  non  moins  remarquable 
.par  l'unité  des  sentiments  chrétiens  et  patriotiques  que  par 
la  diversité  des  points  de  vue  d'où  se  présente  le  tableau  de 
la  situation  actuelle  ;  nous  ajoutons  qu'on  y  trouverait  un 
cours  substantiel  de  haute  politique  et  les  conditions  de  la 
régénération  du  pays.  Parlant  en  même  temps,  dans  des 
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lieux  si  éloignés  les  uns  des  autres,  tous  portent  le  même 
jugement  sur  la  situation,  parce  que  tous  la  ju'^-ent  à  la 
lumière  de  la  foi  et  de  l'expérience  ;  tous  repoussent  les 
mêmes  attaques,  expriment  les  mêmes  appréhensions  et 
montrent  que  l'Eglise,  loin  d'être  l'ennemie  de  la  société, 
en  est  véritablement  la  mère  la  plus  attentive  à  veiller  sur 
ses  intérêts. 

C'est  ainsi  que  Mgr  Perraud  ,  évéque  d'Autun  ,  après 
avoir  rappelé  l'exemple  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ, 
des  apôtres  et  des  martyrs  qui,  si  indignement  persécutés 
à  cause  de  leur  foi,  n'en  furent  pas  moins  les  sujets  les 
plus  obéissants  aux  lois  et  les  plus  dévoués  à  leurs  conci- 
toyens, déclare  que  les  chrétiens  de  nos  jours,  suivant 
leurs  premiers  pasteurs,  continueront  cette  antique  et 
glorieuse  tradition.  Mais  la  soumission  n'exclut  pas  la 
plainte,  quand  on  a  de  légitimes  griefs,  et  Mgr  Perraud 
poursuit  ainsi  : 

Plusieurs  fois  déjà  nous  avons  exprimé  tout  haut  notre  dou- 
leur et  notre  légitime  indignation,  en  constatant  avec  quelle 
impiété  pouvaient  être  attaquées  chaque  jour  parmi  nous,  dans 
le  langage  le  plus  impudent  et  le  plus  violent,  les  croyances 
qui  devraient  au  moins  s'imposer  au  respect  de  tous,  puisqu'elles 
sont  encore.  Dieu  merci,  les  croyances  de  la  majorité  des 
Français  ! 

Non-seulement  nous  avons  épanché  nos  tristesses  dans  vos 
cœui's  si  capables  de  les  comprendre,  Fils  et  Frères  bien-uimés  ; 
mais  suivant  le  droit  et  le  devoir  de  notre  cliarge,  nous  avons 
directement  communiqué  nos  inquiétudes  ou  adressé  nos  récla- 
mations aux  principaux  dépositaires  de  la  puissance  publique, 
chargés  de  veiller  à  l'observation  des  lois,  et  de  celles  qui 
garantissent  le  respect  dû  à  la  religion,  et  de  celles  qui  inter- 
disent aux  enfants  d'une  même  patrie  de  provoquer  contre  leurs 
concitoyens  de  haineuses  passions  (1). 

(1)  Quiconque...  par  des  discours,  des  écrits,  des  imprimô?:,  des 
dessins,  des  gravures,  des  peintures  ou  emblèmes  vendus  ou  dis- 
tribués, mis  en  vente  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
sôit  par  des  placards  et  affiches  exposés  aux  regards  du  public,  aura 
cherché  à  troubler  la  paix  publique  en  excitant  le  mépris  ou  la  haine 
des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  personnes,  sera  puni 
des  peines,  etc.. 

(Loi  du  15  mars  1822,  t.  I,  a.  1,  u"  10.) 
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En  ces  diverses  circonstances,  N.  T.  G.  F.,  notre  conscience 
nous  rend  témoignage  qne  l'amour  de  France  s'est  uni  au  zèle 
de  la  gloire  de  Dieu  pour  inspirer  nos  démarches  et  notre 
langage. 

Aujourd'hui  encore,  en  face  de  discours  qui  ont  un  doulou- 
reux retentissement  dans  le  pays  et  où  les  menaces  contre  les 
libertés  nécessaires  des  consciences  catholiques  ne  prennent 
plus  la  peine  de  se  dissimuler  sous  le  voile  des  allusions  ; 
lorsque  la  licence  des  écrits  et  des  paroles  dépasse  toutes  les 
bornes;  à  la  veille,  dit-on,  de  voir  toutes  ces  haines  anti- 
religieuses recevoir  une  consécration  légale,  nous  persisterons 
à  dire  avec  le  grand  Augustin  que  «  si  de  tels  procédés  ne 
«  peuvent  nous  laisser  sans  émotion,  ils  ne  nous  décideront 
«jamais  à  repousser  l'injure  par  l'injure  et  les  outrages  par 
«  les  malédictions  »  :  Commoti  videmur,  sed  nialedicta  rnale- 
dictis  non  reddimus.  Maledicimur  et  benedicimus,  blasphe- 
inati  deprecamur  !  (1) 

Il  est  vrai  que ,  par  un  raffinement  de  perfidie,  dans  ce 
déchaînement  de  passions  malveillantes,  c'est  souvent  contre 
nous,  enfants  ou  ministres  de  la  sainte  Eglise,  que  se  dresse 
l'accusation  de  provoquer  nos  concitoyens  et  de  troubler  la  paix 
du  pays.  Ainsi  le  persécuteur  Achab  reprochait  audacieusement 
au  prophète  Elle  de  semer  l'esprit  de  révolte  en  Israël,  parce 
qu'il  suppliait  la  peuple  de  ne  pas  déserter  le  culte  du  vrai 
Dieu  pour  celui  de  Baal  (2). 

Ah  !  «  loin  de  nous,  dirons-nous  encore  avec  le  saint  évêque 
«  d'Hippone,  loin  de  notre  cœur  et  de  la  douleur  profonde  de 
«  notre  conscience  de  manquer  en  quoi  que  ce  soit  aux  devoirs 
«  sacrés  de  bons  citoyens  et  de  bons  concitoyens  !  Ceux  mêmes 
«  qui  nous  dénoncent,  nous  calomnient  et  nous  insultent,  ne 
«  cessent  pas  d'être  nos  frères  (3).  »  Le  sentiment  de  l'injustice 
subie  peut  trouver  sa  légitime  expression  dans  nos  plaintes  ; 
mais  si,  comme  Jésus,  nous  pleurons  sur  la  ville  endurcie  qui 


(1)  Serm.  cv.  S.  Aug.  t.  V,  p.  783. 

(2)  Et  cum  vidisset  eum  Achab,  ait  :  Tune  es  ille  qui  conturbas 
Israël  ?  Et  ille  ait  :  Non  ergo  turbavi  Israël,  sed  tu  et  domus 
patris  tui,  qui  dereliquistis  mandata  Domini  et  secuti  astis 
Baalim  (III  Reg.  xviii,  17,  18.). 

(3)  Quasi  ego  insultator  sim  et  non  deprecator,  et  vester  qualis- 
cumque  exhortator.  Absit  a  me  ut  insultera.  Avertat  Deus  a  corde 
meo  et  a  dolore  conscientiœ  mese.  Ibi  multos  fratres  non  adhuc 
habemus  ?  (S.  Aug.  serm.  cv.) 
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ue  les  prophètes,  c'est  que,  eu  vérité,  la  mesure  de  notre 
douleur  est  précisément  celle  de  notre  amour  pour  notre  chère 
patrie. 

Mgr  Pie,  évèque  de  Poitiers,  s'exprime  ainsi  en  s'adres- 
sant  à  ses  prêtres  : 

De  toutes  parts  on  s'interroge  au  sujet  de  l'année  qui  s'ouvre 
devant  nous,  et  la  tendance  trop  commune  des  esprits  est  à 
Tanxiété  et  au  découragement.  Il  n'est  donc  pas  superflu  de 
nous  rappel-er  la  maxime  de  l'apôtre  saint  Jacques  :  Tristatur 
aliquis  vesirum:  oret:  «  Quelqu'un  de  vous  est-il  triste:  qu'il 
prie  (1)  ».  Et  puisque  la  Constitution  même  de  notre  pays  nous 
y  invite,  prenons  acte  de  cette  disposition  légale,  et  portons 
tous  ensemble  au  pied  des  saints  autels  nos  supplications 
et  nos  vœux.  Les  saints  Livres  nous  apprennent  que  la 
prière  des  âmes  religieuses,  bien  plus  efficace  que  l'habileté 
politique  des  hommes  d'Etat,  décide  du  sort  des  sociétés.  Que 
les  vrais  chrétiens  ne  se  contentent  donc  pas  d'aller  à  titre 
officiel  dans  nos  temples,  et  de  concourir  pour  leur  part  à 
donner  aux  peuples  le  spectacle  toujours  imposant  et  toujours 
salutaire  d'une  manifestation  publique  de  foi  et  de  dépendance 
envers  la  souveraineté  divine.  Faisons  davantage.  Dans  le 
secret  de  nos  cœurs,  dans  le  silence  du  foyer  domestique, 
intercédons  auprès  du  Sauveur  des  hommes,  et  conjurons-le 
de  jeter  sur  les  nations  un  regard  de  pardon  et  d'amour.  Multi- 
plions à  cette  intention  nos  œuvres  de  piété  et  de  charité. 
Il  est  écrit  dans  la  légende  du  pape  saint  Grégoire,  qu'à 
cause  des  temps  difficiles  où  se  trouvait  alors  le  monde,  il  fit 
ajouter  au  canon  de  la  messe  les  paroles  par  lesquelles  Dieu  est 
supplié  de  disposer  les  événements  contemporains  de  telle  sorte 
que  sa  paix  régne  de  nos  jours:  Ut  adderefur  in  canone: 
Biesque  nostros  in  tua  pace  disponast  Cette  même  demande 
vient  se  placer  chaque  matin,  dans  l'office  de  Prime,  sur  toutes 
les  lèvres  vouées  au  service  divin,  et  nulle  invocation  n'est 
mieux  appropriée  aux  circonstances  :  Dies  et  actus  nostros  in 
sua  pacé  disponat  Dominus  omnipotens,  Amen:  Que,  durant 
le  cours  de  cette  année,  «  le  Seigneur  tout-puissant  gouverne 
nos  jours  et  nos  actes  de  telle  façon  que  nous  demeurions  en 
possession  de  sa  paix.  Ainsi  soit-il  !  » 

(1)  Jacob.,  v,'13. 
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Mgr  Thomas  évêqiie,  de  la  Rochelle,  s'attache  à  montrer 
que  l'Eglise  catholique  n'est  inféodée  à  aucune  forme 
de  gouvernement,  et  que  rien  de  durable  ne  peut  être  fondé 
sans  Dieu,  et  il  dit  : 

Souvenez-vous,  N.  T.  C.  F.,  d'un  passé  encore  récent,  et 
songez  au  vide  affreux,  à  l'abîme  de  sang  et  de  boue  qui  s'ouvri- 
rait sous  nos  pas  si  le  Christ  et  l'Église  étaient  de  nouveau 
chassés  des  temples,  des  écoles,  des  hôpitaux,  du  sein  de 
famille  et  de  la  société.  Et  pourtant  que  veulent-ils  autre 
chose,  ces  écrivains  de  la  presse  révolutionnaire  qui,  chaque 
matin,  signalent  les  catholiques  comme  le  grand  péril,  le  grand 
écueil  des  temps  modernes,  et  qui,  systématiquement,  obsti- 
nément, les  dénoncent  à  l'indignation  du  monde,  comme  les 
ennemis  de  tout  progrés  intellectuel,  politique  et  social  ?  Men- 
songes que  tout  cela!  Nul  n'ignore  que  ces  attaques  perfides 
contre  le  clergé,  et  ces  provocations  incessantes  à  la  haine  de 
l'Église  ne  sont  qu'une  triste  manœuvre  des  partis,  une  misé- 
rable habileté.  Nous,  défions  nos  adversaires  de  citer  une  seule 
idée  juste  et  grande  de  ce  siècle  que  l'Église  ait  rejetée,  une 
seule  découverte  de  la  science,  un  seul  progrés  de  l'industrie  ou 
des  arts  qu'elle  n'ait  pas  encouragés  et  bénis.  Et  de  quel  droit 
vient-on  suspecter  notre  patriotisme?  Nous  catholiques,  nous 
prêtres  ou  évoques,  nous  ne  permettons  à  personne  d'aimer  la 
France  plus  que  nous. 

Jusqu'à  présent,  malgré  la  persistance  quotidienne  de  la 
calomnie,  le  bon  sens  public  a  résisté.  Mais  sera-il  toujours 
assez  fort?  Les  hommes  éclairés,  les  nobles  coeurs,  les  esprits 
droits  et  lionnêtes  nous  rendent  hautement  justice;  mais  ce 
n'est  pas  impunément  qu'on  agite  et  qu'on  égare  les  masses 
populaires  par  des  sentiments  de  défiance,  par  de  regrettables 
malentendus,  des  erreurs  pitoyables  et  de  ridicules  frayeurs. 
Ainsi  se  préparent  les  tempêtes  qui  bouleversent  l'ordre  social. 

Si  donc  nous  n'avons  rien  à  redouter,  ni  pour  l'Église,  parce 
qu'elle  est  immortelle,  ni  pour  nous-mêmes,  parce  que  nous 
espérons  garder,  au  milieu  des  périls  et  des  épreuves,  la  tran- 
quille fermeté  de  notre  foi,  nous  avons  bien  sujet  de  craindre 
pour  notre  pays;  et  plus  que  jamais  il  convient  que  toutes  les 
âmes  vraiment  chrétiennes  et  vraiment  françaises  s'unissent, 
pour  demander  à  Dieu  d'assister  ceux  qui  nous  gouvernent,  de 
les  éclairer,  de  modérer  et  de  diriger  leur  action  de  la  manière 
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la  plus  utile  à  nos  iutêrèts  temporels  et  la  plus   favorable  à 
DOS  éternelles  destinées. 

Mgr  Robert,  évêqiie  de  Marseille,  adresse  ces  mots  aux 
curés  de  son  diocèse  : 

Plus  que  jamais,  Monsieur  le  Curé,  nous  avons  un  pressant 
iDesoin  du  secours  divin  :  il  est  de  notre  devoir  de  le  solliciter  par 
la  ferveur  de  nos  prières. 

Dans  ce  temps  où  se  propagent  tant  d'opinions  erronées,  il 
n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  hommes  qui  prétendent  que 
les  peuples  sont  indépendants  de  Dieu  ;  qu'ils  peuvent,  en  dehors 
de  lui,  se  constituer  et  se  gouverner,  et  qu'ils  n'ont  pas  besoin, 
dans  l'établissement  de  leurs  lois,  de  s'inspirer  des  vérités  qu'il 
a  révélées  au  monde  et  de  prendre  pour  guide  la  lumière  et  la 
régie  de  sa  loi  divine. 

Nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre  cette  doctrine  impie 
«t  blasphématoire. 

C'est  Dieu  qui,  dans  ses  desseins  éternels,  prépare  et  forme  les 
peuples  ;  c'est  sa  Providence  qui  les  gouverne,  les  conduit  et 
les. dirige  avec  autant  de  fermeté  que  de  douceur  vers  le  but 
qu'il  s'est  proposé;  c'est  sa  toute-puissante  sagesse  qui  les 
abaisse  et  les  humilie  quand  ils  sont  coupables;  c'est  sa  misé- 
ricordieuse bonté  qui  les  relève  et  les  fortifie,  dés  qu'il  les  voit 
repentants  ;  c'est  sa  largesse  qui  récompense  leur  fidélité  à 
suivre  ses  lois;  c'est  sa  justice  qui  les  fait  disparaître  pour  tou- 
jours de  la  scène  du  monde,  quand  ils  s'obstinent  dans  les  voies 
de  l'impiété. 

Tel  est  l'enseignement  de  nos  Livres  saints,  tel  est  celui  de 
l'Histoire. 

Il  s'ensuit  que  la  Religion  seule  est  la  base  solide  des  États  et 
la  sève  vitale  des  peuples,  et  que  les  Etats  et  les  Peuples  qui 
cessent  d'honorer  cette  Religion  divine  et  de  la  protéger  par 
leurs  lois,  ne  seront  plus  bientôt  qu'un  édifice  chancelant  et 
ruineux,  un  arbre  desséché,  fatalement  condamné  à  la  stérilité 
et  à  la  mort.  C'est  de  ces  pensées  chrétiennes  que  s'est  inspirée 
l'As  semblée  nationale  en  réglant  par  une  Loi  constitutionnelle, 
qu'à  l'occasion  de  l'ouverture  des  sessions  législatives,  la  France, 
représentée  par  ceux  qui  participent  à  son  gouvernement  dans 
les  divers  'degrés  de  la  hiérarchie  civile,  militaire  et  judiciaire 
viendrait  s'agenouiller  au  pied  des  autels  et  faire  monter  ses 
supplications  vers  Celui  de  qui  procède  toute  autorité  en  ce 
monde. 
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L'espace  nous  manque  pour  reproduire  ou  pour  citer 
les  autres  lettres  de  nos  premiers  Pasteurs  ;  nous  ne 
pouvons  que  promettre  de  reproduire  la  Lettre  pastorale 
de  Mgr  Besson,  évêque  de  Nîmes,  à  l'occasion  des  Prières 
publiques  et  de  son  voyage  ad  limina  ;  cette  Lettre  expose 
éloquemment  l'ensemble  de  la  situation ,  surtout  de  la 
situation  religieuse  de  la  France,  et  parle  d'un  abus  qui, 
tout  en  paraissant  n'intéresser  que  son  diocèse,  lui  fournit 
l'occasion  de  montrer  avec  quel  zèle  et  quelle  "énergie  les 
évêques  travaillent  au  développement  de  la  vraie  civilisa- 
tion, la  civilisation  chrétienne. 


L'ENSEIGNEMENT  EN  BELGIQUE 

LETTRE  COLLECTIVE  DES  ÉVÈQUES  BELGES. 

(Suite.  — V.  les  deux  numéros  précédens.) 
III 

Contraire  au  droit  divin,  contraire  au  droit  social,  le  projet 
d'exclure  des  écoles  primaires  l'enseignement  religieux  est  encore 
manifestement  opposé  â  l'esprit  et  â  la  lettre  de  notre  Constitution 
nationale. 

Que  cette  mesure  contredît  à  l'esprit  de  la  Constitution,  c'est  ce 
qui  ressort  â  l'évidence  d'un  fait  de  notre  histoire,  dont  on  essaierait 
en  vain  d'infirmer  la  valeur  démonstrative. 

En  1842,  alors  que  les  membres  du  Congrès  formaient  encore  la 
moitié  de  la  représentation  nationale,  la  question  de  l'intervention 
du  prêtre  dans  les  écoles  primaires  fut  longuement  discutée  dans  nos 
Chambres  législatives.  L'issue  de  ces  débats  fut  l'adoption  d'une  loi 
qui  reconnaissait  â  l'Eglise  le  droit  de  diriger,  dans  ces  écoles,  l'ins- 
tniction  et  l'éducation  religieuse.  Cette  loi  eut  le  rare  privilège 
de  réunir  l'unanimité  des  suffrages  à  deux  voix  près.  Libéraux  et 
catholiques,  membres  du  Congrès  et  représentants  nouveaux,  tous 
s'accordèrent  pour  statuer  que  l'instruction  primaire  devait  être 
morale  et  religieuse,  et  que,  pour  être  telle,  elle  devait  être  donnée 
avec  la  coopération  efficace  des  ministres  du  culte.  Si  forte  était  sur 
ce  point  la  conviction  de  tous  les  membres  de  la  Chambre,  que 
M.  Lebeau,  l'un  des  chefs  du  libéralisme,  ne  craignait  pas  de  dire  : 
«  Au  fond,  nous  voulons  tous  la  même  chose.  Nous  voulons  que  l'eu- 
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«  seigneraent  primaire  soit  essentiollement  moral  et  religieux.  C'est 
«  si  évident,  que  l'homme  qui  coutesterait  une  semblable  proposition 
«  mériterait  plutôt  un  brevet  de  démence  qu'un  brevet  d'immoralité.  » 
En  demandant  aujourd'hui  l'abolition  de  cette  loi  qui  fut  ratifiée 
par  l'assentiment  des  deux  partis  qui  divisent  la  Belgique,  les  adver- 
saires de  l'Église  attaquent  donc  une  œuvre  dont  le  caractère  cons- 
titutionnel a  été  solennellement  reconnu  et  proclamé  par  ceux-là 
mêmes  qui  ont  élaboré  et  voté  les  articles  de  la  Constitution  ;  ils 
renient  les  principes  unanimement  professés  alors  par  le  libéralisme, 
et  par  haine  de  la  religion  ils  rompent  avec  leur  passé  et  se  mettent 
en  opposition  avec  l'espiit  de  notre  pacte  national. 

Aussi,  vaincus  par  l'évidence,  sont-ils  foi'cés  d'abriter  leur  projet 
néfaste  sous .  la  prétention  que  les  membres  du  Congrès  et  de  la 
Chambre,  en  1842,  n'ont  pas  compris  l'esprit  de  la  Constitution.  Le 
bon  sens  suffit  pour  faire  justice  d'une  affirmation  si  injurieuse  pour 
toute  la  représentation  nationale  de  cette  époque  et  pour  les  auteurs 
mêmes  de  la  Constitution  ;  et  derrière  l'absurdité  d'une  pareille 
explication,  il  n'aperçoit  qu'un  aveu  fort  mal  dissimulé  de  l'incons- 
titutionnalité  de  la  mesure  antireligieuse  qu'ils  voudraient  imposer 
au  pays. 

Et,  de  fait,  aucun  principe  de  la  Constitution  ne  légitime  ce  système 
impie.de  l'exclusion  de  l'enseignement  religieux  des  écoles  publiques. 

Il  est  complètement  inexact  d'abord  que  notre  charte  nationale 
mette  Dieu  hors  de  l'État  et  hors  la  loi,  comme  le  prétendent  certains 
adversaires,  pour  en  conclure  que  le  gouvernement  doit  se  désinté- 
resser de  tout  ce  qui  concerne  la  religion. 

La  Constitution,  en  proclamant  la  libertédes  cultes,  en  en  garantis- 
sant l'exercice  public,  en  mettant  au  rang  des  obligations  de  la  nation 
celle  d'y  concourir  par  le  budget  des  cultes,  professe  par  là  même 
l'existence  de  Celui  qui  seul  a  le  droit  de  recevoir  ce  culte,  et 
reconnaît  l'utilité  et  la  nécessité  sociale  de  la  religion. 

Conséquemment,  en  favorisant  Faction  civilisatrice  de  l'Église,  en 
prêtant  son  concours  au  développement  de  sa  légitime  influence, 
l'Etat,  loin  de  se  mettre  en  contradiction  avec  la  Constitution,  se 
conforme  au  contraire  à  son  esprit,  et  de  plus  fait  acte  de  sagesse 
politique.  Car  —  nous  venons  de  le  constater  à  la  lumière  de  la  raison 
et  de  l'expérience  —  la  religion  est  la  sauvegarde  de  l'ordre  social, 
et  l'État  en  protégeant  la  religion  travaille  à  sa  propre  conservation 
et  à  sa  prospérité. 

Il  n'est  pas  moins  illogique  de  fonder  cette  exclusion  de  l'enseigne- 
ment religieux  des  écoles  publiques  sur  la  neutralité  imposée  à  l'État 
vis-à-vis  des  différents  cultes.  Cette  neutralité  dérive  uniquement, 
en  effet,  de  Tégale  liberté  que  la  Constitution  assure  et  garantit  à 
toutes  les  communions  religieuses,  et  dès  lors  il  est  manifeste  que, 
loin  d'obliger  l'État  à  entraver  ou  à  paralyser  cette  liberté,  la  neutra- 
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lité  lui  impose  la  mission  de  la  protéger  et  d'en  rendre  à  chaque  culte 
Texercice  possible  et  facile.  Or,  que  fera  la  sécularisation  des  écoles, 
sinon  paralyser  et  même  supprimer,  à  l'égard  de  l'enfance  et  de  la 
jeunesse,  le  principal  exercice  do  tout  culte,  à  savoir  l'enseignement 
dogmatique  et  moral  de  ses  adhérents,  sans  lequel  il  n'y  a  ni  con- 
victions, ni  pratiques,  ni  culte  religieux  possible  ?  Garantir  au  culte 
catholique  la  liberté  de  son  exercice,  et  fermer  à  ses  ministres  les 
portes  de  l'école  oii  doit  se  faire  l'éducation  morale  et  religieuse  de 
la  jeunesse,  n'est-ce  pas  aussi  inconséquent  —  pour  éclairer  notre 
pensée  par  une  comparaison  —  que  de  décréter  la  liberté  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  et  de  fermer  ensuite  à  tous  les  industriels  et 
à  tous  les  commerçants  les  ports  de  mer  et  les  entrepôts  publics,  sous 
le  prétexte  de  garder  vis-â-vis  de  tous  une  parfaite  neutralité  ? 

La  seule  conclusion  que  l'on  puisse  tirer  de  cette  neutralité  consti- 
titutionnelle,  c'est  que  le  gouvernement  doit  accorder  à  tous  les 
cultes  la  même  protection  et  la  jouissance  des  mêmes  droits.  Et  c'est 
précisément  ce  que  fait  la  loi  organique  de  l'instruction  primaire 
actuellement  en  vigueur,  en  statuant  à  son  article  6,  d'une  manière 
générale  et  sans  distinction  de  cultes,  «  que  l'enseignement  de  la 
«  religion  et  de  la  morale  sera  donné  sous  la  direction  des  ministres 
«  du  culte  professé  par  la  majorité  des  élèves  de  l'école  »,  et  que 
«  les  enfants  qui  n'appartiennent  pas  â  la  communion  religieuse  en 
«  majorité  dans  l'école  seront  dispensés  d'assister  à  cet  enseignement». 

La  proscription  de  l'instruction  religieuse  dans  les  écoles  primaires 
est  encore  inconstitutionnelle  en  ce  qu'elle  méconnaît  le  droit  sacré 
des  pères  de  famille  sur  l'éducation  de  leurs  enfants  et  viole  la  liberté 
de  conscience. 

La  voix  de  la  religion  s'accorde  avec  celle  de  la  nature  pour  pro- 
clamer que  l'éducation  des  enfants  appartient,  non  à  l'Etat,  mais  à 
leurs  parents,  et  qu'elle  constitue  pour  ceux-ci  un  droit  en  même 
temps  qu'un  devoir.  Le  maître  à  l'école  n'est  que  le  représentant  du 
père  ;  il  est  le  mandataire  chargé  par  lui  do  perfectionner  et  d'achever 
la  noble  tâche  de  l'éducation  de  ses  enfants  ;  et  pour  remplir  son 
mandat,  il  doit  les  instruire  et  les  élever  de  telle  sorte  qu'ils  trouvent 
â  l'école  la  continuation  de  l'éducation  de  la  famille.  En  ouvrant, 
aux  frais  de  la  nation,  des  écoles  publiques  pour  faciliter  l'éducation 
de  l'enfance  'et  de  la  jeunesse,  l'Etat  est  donc  obligé  de  respecter  ce 
droit  inhérent  à  la  paternité,  et  d'organiser  ces  écoles  de  manière  à 
permettre  à  l'instituteur  de  remplir  son  honorable  mission  confor- 
mément aux  exigences  de  son  mandat. 

Or,  peut-on  nier  de  bonne  foi  que  l'édcuation  de  la  famille  repose 
.sur  la  religion,  et  que  le  premier  vœu  du  père  qui  confie  son  enfant 
à  l'école  est  de  lui  voir  donner  non-seulement  une  instruction  solide, 
mais  encore  une  éducation  qui  ronde  son  fils  vertueux,  docile,  respec- 
tueux, craignant  Dieu,  en  un  mot,  une  éducation  religieuse  ?  Ouvrir 
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aux  frais  du  Trésor  public-  des  écoles  d'où  l'on  bannit  l'enseignement 
et  l'influence  de  la  religion  pour  n'apprendre  aux  enfants  que  \es 
éléments  des  lettres  et  des  sciences  profanes,  c'est  donc  employer  les 
ressources  des  pères  de  famille  à  stipendier  une  instruction  que  leurs 
cœurs  et  leurs  consciences  réprouvent  également  ;  c'est  mettre  les 
parents  dans  l'impossibilité  morale  de  remplir  le  grave  devoir  d'élever 
chrétiennement  leurs  enfants  ;  c'est  violer  leur  liberté  de  conscience 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  cher  et  de  plus  sacré. 

La  vérité  de  cette  conclusion  apparaît  plus  manifeste  encore  si  l'on 
considère  que  l'école  neutre  ou  sécularisée  est  nécessairement  irré- 
religieuse  et  hostile  à  l'Egliso.  Car,  supposé  même  c[u'il  soit  possible 
de  donner  aux  enfants  une  instruction  suffisante  sans  toucher  aux 
questions  religieuses,  que  doit  produire  dans  ces  jeixnes  intelligences 
et  dans  ces  jeunes  cœurs  l'abstontion  systématique  do  toute  affirma- 
tion se  rapportant  à  Dieu,  à  leurs  âmes,  à  Jésus-Christ,  à  l'Kglise, 
à  leurs  immortelles  destinées,  sinon  l'indifférence  et  le  mépris  pour 
la  religion  ?  Quelle  estime  pourraient-ils  avoir  pour  une  science  dont 
leurs  maîtres  font  si  peu  de  cas  qu'ils  la  relèguent  au  rang  des  choses 
qui  n'ont  aucune  utilité  pour  leur  instruction  et  leur  éducation  ? 
Si  Notre-Seigneur  a  dit  des  hommes  qui  ne  veulent  pas  le  suivre  et 
marcher  sous  sa  bannière  :  Celui  qui  n'est  pas  avec  moi  est  contre 
moi,  —  n'est-il  pas  clair  qu'il  faut  dire  aussi  que  l'éducation  qui 
n'est  pas  chrétienne  est  nécessairement  antichrétienne  ?  D'ailleurs,  à 
moins  de  réduire  l'instruction  primaire  à  la  lecture,  à  l'écriture  et  au 
calcul,  l'enseignement  prétendvlment  neutre  est  impossible.  En  effet, 
le  christianisme,  qui  a  changé  la  face  du  monde  et  qui  a  rempli  tous 
les  siècles,  est  mêlé  à  tout,  aux  sciences  comme  aux  arts,  aux  lettres 
comme  à  l'histoire,  de  sorte  qu'il  n'est  aucun  genre  de  connaissances 
dans  lequel  l'élément  religieux  ne  doive  intervenir.  Aussi  l'expérience 
a  démontré  que  dans  les  écoles  sans  Dieu  on  n'exclut  l'enseignement 
de  la  religion  que  pour  attaquer  plus  librement  l'Église  catholique, 
et  qu'au  lieu  d'y  former  des  chrétiens,  on  n'y  forme  que  des  libre- 
penseurs. 

La  part  que  l'Eglise  a  le  droit  de  réclamer  dans  l'éducation  do 
l'enfance  au  nom  de  la  mission  divine  et  de  la  conservation  sociale, 
nous  la  réclamons  donc  aussi  au  nom  de  la  Constitution  nationale, 
qui  interdit  à  l'Etat  de  se  faire  le  propagateur  de  l'irréligion  et  qui 
garantit  à  tous  les  Belges  la  liberté  de  conscience  et  au  culte  catho- 
lique son  libre  exercice. 

Nous  la  réclamons  dans  l'intérêt  des  âmes  à  qui  l'on  voudrait 
arracher  la  foi,  avec  ses  bienfaits  et  ses  éternelles  récompenses  ;  — 
dans  l'intérêt  de  la  famille,  où  le  relâchement  religieux  aura  pour 
conséquence  inévitable  l'affaiblissement  de  l'obéissance,  du  respect, 
de  la  confiance,  de  l'amour  et  des  autres  vertus  qui  font  le  bonheur 
du  foyer;  —  dans  l'intérêt  de  la  société,  qui  ne  peut  être  efficacement 
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protégée  contre  les  menées  du  socialisme  et  les  attentats  de  la 
Révolution  que  par  les  sentiments  de  devoir,  de  soumission,  de  rési- 
gnation, de  crainte  de  Dieu,  que  la  religion  seule  imprime  aux  cœurs 
des  peuples  ;  —  dans  l'intérêt  de  la  patrie  enfin,  dont  le  caractère 
national  a  toujours  été  l'attachement  à  la  religion,  attachement  qu'on 
ne  peut  tenter  de  briser  sans  provoquer  une  résistance  opiniâtre  et 
invincible  et  sans  jeter  le  pays  dans  le  trouble  des  luttes  et  des 
divisions  intestines. 

Nous  avons  la  confiance  qu'en  face  des  conséquences  désastreuses 
de  la  sécularisation  des  écoles  primaires,  les  adversaires  de  l'Église 
feront  taire  leur  passioD  politique,  pour  laisser  parler  le  patriotisme 
et  la  raison.  S'il  se  rencontre  dans  leurs  rangs  des  hommes  que 
l'impiété  aveugle  â  ce  point  qu'ils  mettent  leur  haine  antireligieuse 
au-dessus  des  intérêts  les  plus  graves  de  la  famille  et  du  pays,  nou3 
ne  pouvons  croire  que  les  hommes  d'ordre,  sincèrement  dévoués  au 
bien  public,  veuillent  porter  devant  l'histoire  la  responsabilité  d'avoir 
préparé  la  décadence  et  la  ruine  de  la  patrie  ;  nous  ne  pouvons  croire 
que  les  hommes  de  conscience  veuillent  participer  à  l'empoisonnement 
moral  de  millions  d'âmes  dont  Dieu  leur  demandera  un  compte 
redoutable  au  jour  de  ses  justices. 

Quant  à  vous,  N.  T.  C,  F.,  vous  qui  êtes  sincèrement  attachés  à  la 
religion  et  qui  en  appréciez  la  nécessité  et  les  immenses  bienfaits, 
vous  que  le  projet  de  chasser  Jésus-Christ  de  l'école,  de  la  famille, 
de  la  société,  attriste  et  révolte  dans  vos  plus  chères  affections,  vous 
vous  unirez  à  vos  pasteur»  pour  conjurer  le  Seigneur,  qui  tient  en  ses 
mains  les  cœurs  de  tous  les  hommes  et  les  plie,  quand  il  le  veut,  â 
l'exécution  de  ses  desseins,  d'éclairer  les  représentants  du  pouvoir 
sur  la  perversité  et  l'impiété  de  ce  projet,  et  sur  la  gravité  de  l'obli- 
gation qui  les  presse  de  préserver  la  Belgique  des  suites  fatales  que 
son  exécution  entraînerait  inévitablement. 
Donné  à  Malines,  le  7  décembre  1878,  en  la  fête  de  saint  Ambroise. 

-f-  Victor-Auguste,  cardinal  Dechamps,  archevêque  de  Malines. 

•]■  Théodore,  évêque  de  Liège. 

•\-  Jean-Joseph,  évêque  de  Bruges. 

•|-  Henri,  évêque  de  Gand. 

-f  Théodore-Joseph,  évêque  de  Namur. 

■f  Edmond-Joseph,  évêque  de  Tournay. 


LE  CHANT  ECCLESIASTIQUE 

Nous  avons  déjà  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  montrer 
le  mouvement  qui  s'opère  en  faveur  du  plain-chant,  qui  est 
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le  chant  ecclésiastique  par  excellence.  Le  mouvement  qui 
s'opère  en  Europe  a  franchi  l'Océan,  et  voilà  dix  ans  qu'une 
congrégation  de  prêtres  missionnaires,  les  Paulistes  (Con- 
grégation de  Saint-Paul  apôtre),  travaille,  aux  Etats-Unis, 
à  la  restauration  du  plain-chant  ou  chant  grégorien  dans 
les  églises  catholiques.  Afin  de  donner  plus  d'efficacité  à 
leurs  efforts,  les  Paulistes  ont  formé  une  Société  de  Saint- 
Grégoire,  dont  le  but  a  été  formellement  approuvé  à  Rome, 
comme  le  témoigne  cette  lettre  du  cardinal  Martine  lli,  pré- 
fet de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  adressée  au  P.  Young, 
président  de  ladite  Société  : 

I^ettre  de  la  S.  Cong^négation  des  Etîtes. 

Admodum  Révérende  Domine.  — Perjucundum  sane  fuit  huic 
Sacrse  Rituum  Congregationi  accipere  ex  litteris  tuis  institutam 
nuper  esse  in  ista  regione  Societatem  a  Sancto  Gregorio  Magno 
nuncupatam,  cujus  finis  est  ecclesiasticum  cantum  sive  in  lau- 
dibus  Deo  persolvendis,  sive  in  sacris  ritibus  obeundis  impensius 
colère,  et  in  pristinum  decus  restituere. 

Quum  enim  hisce  prsesertim  temporibus  ea  invaluerit  detesta- 
bilis  consuetudo  ut  in  domo  Dei  non  musicae  modulationes  locum 
habeant,  quibus  fidelium  corda  ad  cœlestia  pertrahantur,  sed 
potius  profani  quidam  concentus,  qui  aures  tantum  permulceant, 
maximopere  laudanda  est  vestra  voluntas  et  omni  studio  vestrum 
opus  excitandum  quo  contenditis  genuini  cantus  Gregoriani  cul- 
tum  atque  exercitium  promovere. 

Alacri  itaque  animo  in  incœptum  opus  pergite,  ac  viribus 
omnibus  adnitimini,  ut  prœclarum  finem  assequamini  in  vestra 
institutione  propositum. 

Statuta  porro  vestrse  societatis  a  te,  admodum  Révérende  Do- 
mine, huic  Sacr»  Congregationi  exhibita,  amplissimam  pro  me- 
ruerunt  commendationem  :  et  sacra  eadem  congregatio  equidem 
sperat  fore  ut  Gregorianus  cantus,  qui  fere  isthic  collapsus 
videbatur,  iterum  vestra  soilicitudine  in  domo  Domini  reflorescat 
ad  divini  cultus  splendorem  et  fidelium  spiritale  emolumentum. 
Deus  autem  ejusmodi  sanctum  institutum  benigno  favore  pro- 
sequi  plane  non  deerit,  prassertim  beato  Gregorio  Magno  opi- 
tulante,  qui  pro  ejusdem  ecclesiastici  cantus  décore  tantum 
adlaboravit. 

Quare  placcat  tibi,  admodum  Révérende  Domine,  hoc  Sacras 
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ipsius  Congregationis  encomium  universfe  Societati,  oui  prseses, 
manifestare. 

Et  ut  diu  valeas  ex  animo  adprecor.  Tui  studiosus. 

Fr.  Th.  Ma.  Gard.  Martinelli,  s.  r.  c.  Prsef. 

Adinodum  Reverendo  Domino  Alphrido  Young,  Presbytero 
Congregationis  S.  Pauli  Apostoli,  Prtesidenti  Societatis  S.  Gre- 
gorii  Magni,  Neo-Eboracum, 

Romfe,  die  25  Maii,  1878. 

Traduction. 

Très-Révérexd  Monxseur.  —  Il  a  été  certainement  très-agréable 
à  cette  Saci'ée-Congrégation  des  Rites  d'apprendre  par  votre  lettre 
qu'une  Société  dite  de  Saint-Grégoire  le  Grand  a  été  récemment 
instituée  dans  votre  pays,  ayant  pour  but  de  cultiver  avec  plus 
d'ardeur  et  de  ramener  à  son  ancienne  splendeur  le  chant  ecclésias- 
tique, soit  dans  les  louanges  qu'on  doit  rendre  à  Dieu,  soit  dans 
l'acconiplissement  des  rites  sacrés. 

Comme,  dans  ce  temps  surtout,  a  prévalu  cette  détestable  coutume 
d'exécuter  dans  la  maison  de"  Dieu  une  sorte  de  concerts  profanes 
qui  ne  peuvent  que  caresser  les  oreilles  des  auditeurs,  au  lieu  de  ces 
mélodies  musicales  qui  élèvent  les  cœurs  à  la  contemplation  des 
choses  célestes,  on  ne  saurait  trop  louer  votre  volonté  et  encourager 
trop  vivement  votre  dessein  de  promouvoir  le  culte  et  l'exercice  du 
véritable  chant  grégorien. 

Continuez  donc  votre  œuvre  avec  ardeur  et  employez  toutes  vos 
forces  à  atteindre  le  but  que  vous  vous  proposez. 

Les  statuts  de  votre  Société,  que  vous  avez  remis  à  cette  Sacrée- 
Congrégation,  très-révérend  Monsieur,  ont  obtenu  de  sa  part  une 
très-haute  recommandation,  et  cette  même  Congrégation  espère  que 
le  chant  grégorien,  qui  paraissait  être  tombé  en  désuétude  dans 
votre  pays,  refleurira  de  nouveau,  grâce  à  votre  zèle,  dans  la  maison 
du  Seigneur,  pour  la  splendeur  du  culte  divin  et  pour  le  profit  spirituel 
des  fidèles.  Dieu  ne  manquera  do  favoriser  cette  sainte  entreprise, 
par  l'intercession  spéciale  de  saint  Grégoire  le  Grand,  qui  a  tant 
travaillé  pour  la  beauté  du  chant  ecclésiastique. 

Veuillez  donc,  très-révérend  Monsieur,  faire  connaître  à  toute  la 
Société,  dont  vous  êtes  le  président,  cet  éloge  de  la  Sacrée-Congré- 
gation. 

Et  je  fais  les  meilleurs  vœux  pour  que  Dieu  vous  accorde  une 
longue  vie.  Votre   dévoué 

Fr.    Th.   Ma.  Card.  Martinelli,  Préfet  de  la  S.  C.  des  R. 

Rome,  25  mai  1878. 
,   Au  très-révérend  Monsieur  Alfi'ed  Young, 

Président  de  la  Société  de  S.  Grégoire  le  Grand,  à  New-York. 


Le  CHANT   ECCLÉSIASTIQUE  215 

Voici  le  préambule  de  la  Constitution  de  la  Société  de 
Saint-Grégoire,  quia  reçu  cette  belle  recommandation  delà 
Congrégation  des  Rites  : 

Le  chant  céleste  qui  a  été  entendu  par  le  divin  Voyant,  l'apôtre 
saint  Jean,  ravi  dans  une  vision  (Apoc.  xiv,  2,  3.),  est  ici-bas 
symbolisé  dans  cette  vie  mortelle,  et,  jusqu'à  un  certain  degré 
et  en  un  certain  sens,  imité  et  répété  par  ce  chant  dont  la  sainte 
Eglise  catholique  a  toujours  fait  usage  dans  ses  temples  consacrés 
et  dans  ses  lieux  de  prières  et  de  louanges  pour  la  célébration 
des  saints  mystères  et  l'exécution  solennelle  de  l'office  divin.  Et 
comme  personne  n'a  jamais  douté  que  l'Esprit-Saint  n'ait  guidé 
l'Église  dans  le  choix  qu'elle  fait  des  paroles  inspirées  de  la 
Sainte  Écriture  et  des  sages  et  pieuses  sentences  des  Pères  et 
des  saints  docteurs,  lesquelles,  jointes  aux  diverses  prières, 
hymnes  et  antiennes,  —  non  moins  qu'aux  actes  des  saints  et 
des  hommes  instruits  dans  la  doctrine,  —  forment  ensemble 
l'inimitable  recueil  de  ses  offices  rituels,  plus  exactement  appelés 
divins  ;  ainsi  personne  ne  voudrait  se  hasarder  à  nier  qu'elle  ait 
accepté,  confirmé  et  sanctionné  de  beaucoup  de  manières  l'usage 
d'une  forme  I  spéciale,  d'un  style  particulier  de  mélodie,  quia 
pris  son  nom  de  chant  grégorien  de  ce  grand  et  saint  Pape,  aux 
travaux  duquel  on  en  doit  l'arrangement  scientifique  et  plusieurs 
compositions.  Le  témoignage  de  la  tradition  et  un  examen  attentif 
des  livres  autorisés  qui  contiennent  les  offices  sacrés,  où  l'on  ne 
trouve  que  cette  forme  de  mélodie,  mettent  suffisamment  cette 
vérité  hors  de  doute.  Bien  plus,  c'est  un  fait  indiscutable  que 
jamais  l'Église  n'a  cherché  à  remplacer  ce  chant  par  un  autre 
chant  ou  une  autre  musique,  mais  que,  dans  le  passé  comme 
dans  le  présent,  ce  chant  suave,  pieux  et  parlant  à  l'âme  répond 
complètement  à  l'esprit  de  l'Église,  comme  on  le  voit  par  les 
décisions  des  saints  conciles  et  par  une  multitude  d'instructions 
pastorales  des  Pontifes  suprêmes  et  des  évêques  écrites  et 
publiées  à  ce  sujet.  On'  peut  justement  supposer,  et  le  témoi- 
gnage des  plus  savants  musiciens  vient  à  l'appui  de  cette  vérité, 
que  l'Église  a  fait  choix  de  ce  chant,  parce  qu'il  possède  dans  sa 
nature,  dans  la  variété  de  sa  mélodie  et  dans  la  forme  de  son 
expression  tout  ce  qui  convient  au  caractère  des  personnes  qui 
l'exécutent,  au  lieu  où  il  doit  être  exécuté  et  aux  paroles  qui 
sont  chantées,  de  sorte  que,  par  ses  modulations,  il  charme  les 
oreilles  de  ceux  qui  l'écoutent,   réveille  les  indiff'érents  de  leur 
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léthargie  spirituelle,  excite  les  pécheurs  au  repentir,  les  mondains 
à  la  piété,  console  les  affligés,  instruit  le  peuple  et  l'afFermit 
dans  les  vérités  de  la  foi,  relève  les  cœurs  abattus  devant  les 
autels  du  Dieu  vivant,  et  c'est  ainsi  que  toute  l'assemblée  des 
fidèles,  unie  aux  chœurs  bienheureux  des  citoyens  du  ciel, 
rend  à  Dieu  louange  et  action  de  grâce. 

Une  nouvelle  preuve  de  l'approbation  de  Rome  a  été 
donnée  par  la  lettre  suivante  du  cardinal  Siméoni,  préfet  de 
la  Propagande,  adressée  au  R.  P.  Trueg,  0.  S.  B.,  qui  est 
vice-président  de  la  Société  de  Saint-Grégoire  : 

R.  P.  Ignatius  Trueg,  o.  s,  b. 

Révérende  Pater  :  — Accepi  litteras  P.  Tuasdiei  25  proxime 
elapsi  mensisMaii  una  cum  statutis  Societatis  S.  Gregorii  Magni, 
atque  ex  eis  intellexi  quanta  cura,  quantoque  zelo  socii  can- 
tum  Gregorianum  in  istarum  regionum  Ecclesiis  promovere 
studeant. 

Id  novisse  jucundissimum  mihi  accidit,  et  pro  hujusmodi 
officia  P.  Tuse  gratias  maximas  ago.  Insimul  libenter  eamdem 
societatem  omnimoda  laude  prosequens,  eique  auxilium  atqne 
favorem,  ubi  opus  fuerit,  pollicitans  precor  Deum  ut  Te  diu 
sospitem  reddat.  R.  T.  Addictus 

Joannes,  card.  Simeoni,  Prsefectus. 

Romfe  ex  Ma.  S.  0.  de  Propaganda  Fide,  die  18  Julii,  1878. 
R.  T.  Addictus 

Traduction 
Au  R.  P.  Ignace  Trueg.  0.  S.  B. 

Mon  Révérend  Père,  J'ai  reçu  votre  lettre  du  25  mai  dernier, 
avec  un  exemplaire  des  statuts  de  la  Société  de  Saint-Grégoire  le 
Grand,  et  j'ai  appris  par  elle  avec  quelle  sollicitude  et  quel  zèle  les 
membres  de  cette  Société  s'efforcent  de  promou-\oir  le  chaut  gré- 
gorien dans  votre  pays. 

C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  je  l'ai  appris  et  je  vous  re- 
mercie très-vivement  de  m'avoir  communiqué  ces  renseignements. 
Heureux  d'accorder  à  cette  Société  tous  les  éloges  qu'elle  mérite,  je 
suis  prêt  à  l'aider  et  â  la  favoriser,  lorsque  besoin  sera,  et  je  prie 
Dieu  de  vous  garder  longtemps  en  bonne  santé. 

Votre  dévoué 
Jean,  car.  Siméoni,  préfet. 
Romse,    au    palais    de    la    S.    Congrégation    de    la    Propagande, 
18  juillet  1878. 
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Ces  encouragements  donnés  à  la  Société  de  Saint-Gré- 
goire ne  s'appliquent  pas  seulement  à  l'Amérique.  Ils  seront 
un  motif  de  plus  pour  tous  de  travailler  à  la  restauration  du 
chant  ecclésiastique,  qui  est  une  des  questions  importantes 
de  ce  temps.  On  peut  admirer,  comme  elles  le  méritent, 
les  compositions  religieuses  des  Beethoven,  des  Mozart, 
des  Haydn,  des  Mendelssohn,  des  Cherubini,  des  Merca- 
dante,  etc., et  ne  pas  trouver  pour  cela  qu'elles  conviennent 
à  la  gravité  de  nos  cérémonies  sacrées  et  des  offices  célébrés 
dans  nos  églises,  et  les  plus  grands  artistes  sont  d'accord 
pour  reconnaître  que  rien  mieux  que  les  mélodies  grégo- 
riennes n'élève  l'âme  et  ne  la  transporte  dans  les  régions 
célestes  et  hors  des  étroites  limites  de  l'espace  et  du  temps. 

J.  Ch. 


LES  FRERES  DES  ECOLES  CHRETIENNES 

Les  Frères  des  écoles  chrétiennes  comptent  en  France    un 
millier    d'établissements    dirigés   pas    huit   mille   Frères,    qu 
instruisent  trois  cent  vingt  mille  élèves. 

Ils  sont  à  Rome  depuis  longtemps  et  leurs  écoles  de  Turin 
renferment  de  trois  à  quatre  mille  enfants.  Allez  en  Suisse, 
en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Prusse,  en  Autriche,  et  vous 
y  rencontrerez  les  Frères.  L'Orphelinat  impérial  et  royal  de 
Vienne  est  un  admirable  établissement  ;  l'École  libre  de  Funf- 
haus,  près  de  Vienne,  attire  l'attention  de  tous  les  voyageurs. 
Traversez  les  mers,  et  vous  verrez  les  Frères  dans  la  répu- 
blique de  l'Equateur,  vous  les  verrez  en  Cochinchine,  sur  les 
places  publiques  de  Saïgon,  de  Mitho,  de  Vinh-Long;  vous 
vous  arrêterez  tout  surpris  en  apercevant  un  Frère  conduisant 
à  l'école  les  petits  enfants  du  pays. 

A  Madagascar,  aux  Seychelles,  dans  les  Indes  anglaises,  aux 
Indes  orientales,  dans  l'île  de  la  Réunion,  dans  l'île  Maurice, 
à  Tunis,  en  Algérie,  vous  rencontrerez  les  Frères  des  écoles 
chrétiennes.  Quittez  l'Atlas  pour  aller  aux  bords  du  Nil,  vous 
y  verrez  encore  les  Frères.  A  Alexandrie  et  au  Caire,  déjeunes 
musulmans  sont  instruits  par  les  Frères.  A  Constantinople 
même,  comme  à  Smyrne,  l'école  des  Frères  est  en  honneur. 

S'il  fallait  dire  dans  quel  pays  les  Frères  reçoivent  le  meil- 
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leur  accueil,  ce  serait  difficile.  Cependant,  nous  serions  tentés  d'ar- 
rêter nos  regards  sur  le  Canada  et  les  P]tats-Unis  d'Amérique. 

«  Notre  gloire,  disait  le  Frère  Philippe,  est  d'être  de  bons 
catéchistes.  »  Il  donnait  l'exemple. 

Nous  venons  de  dire  que  le  voyageur  rencontrerait  le  Frère 
dans  les  pays  lointains;  hâtons-nous  d'ajouter  que  le  soldat 
l'a  rencontré,  pendant  la  dernière  guerre,  partout  et  toujours 
aux  heures  cruelles,  aux  heures  mortelles,  aux  heures  du 
suprême   sacrifice. 

Avant  même  que  le  premier  coup  de  canon  eût  retenti,  le 
supérieur  général.  Frère  Philippe,  écrivait  au  ministre  de  la 
guerre,  au  nom  de  l'institut,  pour  offrir  les  services  des  Frères: 
les  maisons  seraient  transformées  en  ambulances  et  les  Frères 
en  infirmiers.  «  Les  soldats  aiment  nos  Frères,  disait  le  supé- 
rieur général,  et  nos  Frères  les  aiment.  »  Oui,  les  soldats 
aimaient  les  Frères,  mais  aujourd'hui  ils  les  vénèrent. 

Xjes  14,  16  et  18  août,  de  terribles  combats  furent  livrés  prés 
de  Metz,  et  de  longs  convois  de  blessés  dirigés  par  Thionville 
sur  les  Ardennes  et  le  Nord. 

Ces  blessés  manquaient  de  tout.  Enlevés  rapidement  du 
champ  de  bataille,  entassés  dans  les  charrettes,  ils  jetaient 
autour  d'eux  un  regard  désolé.  Le  désespoir  se  peignait  sur 
leurs  visages  et  leurs  souffrances  augmentaient  d'heure  en 
heure. 

A  la  gare  de  Beauregard-lés-Tliionville,  les  blessés  aper- 
çoivent des  Frères  qui  se  précipitent  au-devant  d'eux.  Ces 
Frères  ont  organisé,  à  la  gare  même,  un  service  de  secours. 
Ils  distribuent  des  vivres,  des  vêtements,  de  la  charpie,  du 
linge,  tout  ce  qui  manque  aux  malades.  Huit  trains  de  cinq 
cents  blessés  participent  à   cette   distribution. 

Le  service  des  Frères  emprunte  aux  circonstances  toutes  les 
formes.  A  Saint-Etienne  et  à  Nemours,  ils  établissaient,  à 
l'hôtel  de  ville,  les  cadres  de  la  garde  nationale  ;  à  Saint-Denis, 
d'où  le  conseil  municipal  venait  de  les  chasser,  ils  créaient  un 
bureau  des  subsistances  ;  ailleurs  ils  tenaient  les  écritures  du 
recrutement  et  du  passage  des  troupes;  à  Dieppe,  ils  confec- 
tionnaient des  cartouches;  à  Aix-les-Bains,  à  Rodez,  à  Moulins, 
à  Cliâteaubriant,  ils  logeaient  et  nourrissaient  les  soldats. 

«  Il  fut  un  moment,  dit  le  Frère  directeur  d'Avignon,  où 
nous  distribuions  la  soupe,  matin  et  soir,  à  cinq  cents  et  même 
à  sept  cents  engagés  volontaires  et  à  un  millier  de  zouaves, 
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qu'avaient  recueillis  les  Frères  des  écoles  communales.  Nous 
Jogions  au  pensionnat  trois  cent  soixante  mobiles.  Ajoutez  à 
ces  derniers  les  zouaA^es  qui  couchaient  à  la  communauté  et 
les  engagés  qu'abritait  le  noviciat,  et  vous  aurez  un  total  de 
plus  de  deux  mille  hommes.  » 

Les  Frères  de  Nantes  s'étaient  chargés  des  gardes  mobiles  ; 
les  écoles  de  Niort  servaient  de  logement  pour  les  soldats,  et 
le  Frère  directeur  d'Aubusson  fut  nommé  sergent-fourrier 
honoraire  par  les  officiers  et  soldats  de  la  huitième  compagnie 
des  mobiles  ;  les  soldats  reconnaissants  voulaient  lui  coudre 
les  galons  sur  la  manche. 

Les  habitants  de  Verdun  n'oublieront  jamais  le  courage  des 
Frères  des  écoles  chrétiennes.  Du  24  août  au  10  novembre  1870, 
les  Frères  ne  quittèrent  pas  les  remparts  de  la  ville  assiégée. 
Les  uns  secouraient  les  blessés,  les  autres  emportaient  les 
morts.  On  en  voyait  aux  pompes,  luttant  contre  l'incendie,  sans 
le  moindre  souci  des  bombes  et  des  obus.  L'évêché,  transformé 
en  hôpital,  était  servi  par  des  Frères.  Lorsque  la  capitulation 
fut  arrivée,  les  Frères  se  chargèrent  des  enfants  de  troupe 
des  régiments  qui  allaient  en  captivité. 

Dans  les  Ardennes,  les  Frères  de  Pourru-Saint-Remi  se 
rendirent  au-devant  des  Prussiens  qui  allaient  incendier  le 
bourg,  et  par  leur  fermeté  sauvèrent  de  la  destruction  ce  mal- 
heureux pays.  Ils  obtinrent  même  la  grâce  de  deux  paysans 
condamnés  à  être  fusillés. 

A  la  journée  de  Sedan,  les  Frères  furent  sublimes.  Ils  sil- 
lonnaient le  champ  de  bataille,  ils  allaient  chercher  des  matelas 
et  de  la  paille  pour  coucher  les  blessés,  ils  aidaient  les  chirur- 
giens, ils  se  dépouillaient  de  leurs  propres  vêtements,  et 
donnaient  leurs  soins  même  aux  blessés  de  l'ennemi. 

Le  F'rère  Bénonien  trouva  la  mort  à  l'ambulance  de  Rethel 
en  soignant  les  soldats  atteints  du  tj^phus.  Il  faudrait  plus  d'un 
volume  pour  rappeler  les  services  des  Frères  à  Châlons-sur- 
Marne  et  à  Dijon,  aux  batailles  de  Gravelotte  et  au  siège  de 
Metz.  A  Carlsbourg,  à  Namur,  dans  les  pays  étrangers,  les 
Frères  donnaient  leurs  soins  aux  soldats. 

GÉNÉRAL  AmBERT. 

(La  fîoi  au  prochain  numéro.) 


220  ANNALES  CATHOLIQUES 

REVUE  ÉCONOMIQUE  ET   FINANCIÈRE 

23  janvier. 

La  victoire  à  la  Pyrrhus  remportée  lundi  dernier  par  le 
ministère  a  surpris  le  monde  financier.  On  s'attendait  à  une 
défaite  complète,  et  comme  les  victoires  de  la  Révolution  n'ont 
jamais  rassuré  les  capitaux,  ceux-ci  devenaient  de  plus  en  plus 
craintifs,  d'où  baisse  sur  les  fonds  d'Etat.  Cette  baisse  n'était 
pas  encore  considérable,  mais  elle  était  sensible,  et  l'on  pou- 
vait s'attendre  à  quelque  débâcle,  si  les  choses  avaient  tourné 
comme  on  le  croyait.  Aussi  a-t-on  assisté  le  lendemain  à  une 
véritable  hausse.  La  Chambre  avait  donné  au  ministère  un  vote 
de  confiance  tempérée  par  bien  des  conditions  de  la  part  de  la 
Chambre  et  par  bien  des  concessions  de  la  part  de  M.  Dufaure  et 
de  ses  collègues;  mais,  enfin,  la  crise  ministérielle  et  peut-être 
gouvernementale  était  écartée  pour  le  moment,  et  l'on  pouvait 
croire  qu'on  avait  au  moins  quelques  semaines  devant  soi.  Cepen- 
dant, à  la  réflexion,  l'on  a  vu  bientôt  qu'il  n'y  avait  là  qu'un 
ajournement  sans  doute  bien  court,  et  que  la  crise,  quoique 
moins  aiguë,  continuait  toujours,  aussi,  dès  le  lendemain,  qui 
était  hier,  la  hausse  s'arrêta;  on  se  contenta  d'affermir  les 
cours  de  la  veille.  La  Bourse  n'a  évidemment  qu'une  demi- 
confiance,   ce  n'est  pas  encore  l'ère  de   prospérité  qui  s'ouvre, 

A  la  Bourse  d'hier,  le  3  ordinaire,  le  3  amortissable,  le  4  1/2 
et  le  5  sont  respectivement  restés  à  76,90,  à  79,70,  à  108,  et  à 
113,15  ;  la  Bourse  du  15  les  avait  laissés  à  76,49,-79,35,-108,29 
et  113,15  ;  ou  voit  que  l'amélioration  n'est  pas  considérable. 

Un  important  événement  commercial  s'est  passé,  sans  bruit,  à 
la  fin  de  décembre  et  est  maintenant  officiellement  connu  : 
les  traités  de  commerce  stipulés  à  diô'érentes  époques,  depuis 
1860,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ont  été  dénoncés  par  le 
gouvernement  français  pour  prendre  fin  au  1"  janvier  1880. 
Nous  allons  voir  se  renouveler  la  lutte  entre  les  protectionnistes 
et  les  libre-échangistes.  Sans  nous  prononcer  sur  le  principe, 
nous  pensons  que  les  derniers  traités  de  commerce  ont  été 
préjudiciables  à  l'industrie  française.  En  cette  matière,  ce  n'est 
pas,  selon  nous,  telle  ou  telle  théorie  qu'il  faut  adopter  ;  on  doit, 
pour  chaque  produit,  examiner  quel  est  l'intérêt  du  pays,  le 
défendre,  et,  si  l'on  ne  peut  obtenir  que  des  conditions  désavan- 
tageuses, ne  s'engager  à  rien.  Les  Anglais  n'ont  été  partisans 
du  free-trade  que  parce  qu'ils  y  trouvaient  leur  intérêt,  et 
encore  savaient-ils  bien  rester  protectionnistes  sur  les  points  oii 
le  libre-échange  leur  eût  été  préjudiciable.  Il  n'y  a  point  là  une 
question  de  principe  abstraite  :  c'est  une  question  d'application 
et  de  mesure. 

En  attendant  qu'on  modifie  les  traités  ou  qu'on  renonce  en  à 
contracter  de  nouveaux,  il  est  trop  certain  que  notre  commerce 
avec  l'étranger  est  dans  un  état  déplorable.  Voici  les  chiffres 
pour  l'année  1878: 
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Im2)ortalions.  ISrS.  18». 

Objets  d'alimentation,  1.543.308.000  1.005.507.000 
Produits     naturels     et 

matières    nécessaires 

â  l'industrie,  2.251,776.000  2.050.421.000 

Objets   fabriqués,  477.113.000  419.427.000 

Autres  marchandises,  218.757.000  194.490.000 


Total,  4.460.974.000 3.669.845.000 

Exportations. 

Objets    fabriqués,  1.867.142.000  1.814.468.000 

Produits  naturels,  objets 
d'alimentation  et  ma- 
tières   nécessaires   à 

l'industrie,  1 .  320 .  865 .000  1 .  456 .  456 .  000 

Autres  marchandises,  181.800.000  165.380.000 


Total,  3.369.807.000 3.436.304.000 

Ces  chiffres  ne  sout  que  trop  éloquents. 

Ainsi,  dit  la  Patrie j,  nous  avons  importé,  l'année  dernière, 
pour  791  millions  de  plus  qu'en  1877.  C'était  en  vue  de  l'Expo- 
sition universelle  et  on  avait  l'espoir  de  revendre  toutes  ces 
matières,  toutes  ces  marchandises,  avec  des  bénéfices  impor- 
tants. Cette  espérance  est  loin  de  s'être  réalisée. 

En  effet,  les  importations  se  sont  élevées  à  4  milliards 
460  millions,  tandis  que  nos  exportations  n'ont  atteint  que 
3  milliards  369  millions.  La  différence  est  donc  une  valeur  de 
1  milliard  91  millions  en  marchandises  qui  n'ont  pas  été  reven- 
dues, et  dont  la  plus  grosse  part  reste  sur  les  bras  du  commerce 
français. 

C'est  un  mécompte  grave,  très-grave,  qui  pèsera  lourdement 
sur  notre  situation  commerciale.  Mais  voici  un  autre  fait  qui 
est  vraiment  affligeant  : 

Sans  se  flatter  de  déterminer  le  fameux  essor  si  ridiculement 
annoncé  par  les  républicains  à  leur  avènement;  sans  se  bercer 
des  illusions  trop  familières  aux  économistes  tant  mieux,  ou 
pouvait  prévoir  qu'en  1878,  à  l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle, nos  ventes  auraient  un  élan  tout  exceptionnel  et  que  nos 
exportations  s'élèveraient  à  un  chiffre  très-supérieur  à  celui 
des  années  ordinaires. 

C'était  prévu,  et  c'eût  été  tout  naturel.  Eh  bien  !  non-seule- 
ment cet  élan  ne  s'est  pas  produit,  non-seulement  nos  ventes 
n'ont  pas  eu  un  essor  exceptionnel,  mais,  en  1878  —  l'année  de 
l'Exposition  universelle  !...  —  la  France  a  vendu  à  l'étranger 
pour  66  millions  1/2  de  moins  que  pendant  l'année  si  mauvaise 
de  1877. 

Quelque  complaisance  qu'on  j  apporte,  on  est  forcé  d'avouer 
que  c'est  là  une  complète  déception. 
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Toutes  les  campagnes  sont  couvertes  de  neige,  l'hiver  ne  se 
relâche  pas  de  sa  rigueur  et  les  communications  deviennent 
partout  difficiles.  Au  point  de  vue  agricole,  ce  n'est  pas  un 
mauvais  temps,  excepté  pour  les  cliamps  voisins  des  rivières  et 
des  fleuves  et  qui  sont  de  nouveau  exposés  à  de  désastreuses 
inondations.  Pour  le  moment,  le  prix  des  blés  ne  varie  pas;  la 
marchandise  est  abondante  et  les^besoins  sont  restreints. 

A.  F. 
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5.  Un  iioiuveasa  Ooclewr 

<le  l'Egïise,  saint  François 
de  Sales,  évoque  et  prince  de 
Oenève,  par  un  ecclésiastique, 
membre  de  plusieurs  Sociétés 
savantes  ;  deuxième  édition  (no- 
vembre 1878),  augmentée  d'une 
nouvelle  préface  et  d'un  grand 
nombre  d'approbations  épisco- 
pales  ;  beau  vol.  grand  in-8  de 
600  pages,  orné  d'un  portrait 
authentique  du  saint  et  de 
plusieurs  bandeaux  historiques; 
Lyon,  cher  Josserand,  libraire- 
éditeur  ;  Paris,  chez  Vie,  libraire, 
riie  Cassette  ;  —  prix  :  7  fr.  bro- 
ché et  10  fr.  relié,  franco. 

Il  n'y  a  pas  une  année  que 
paraissait  la  première  édition  de 
ce  livre,  accueilli  avec  tant  de 
faveur.  Lyon,  qui  avait  eu  le 
privilège  de  i^ecevoir  le  dernier 
soupir  de  saint  François  de  Sales, 
s'était  empressé  d'inaugurer  les 
fêtes  de  son  Doctorat,  et  il  ap- 
partenait à  la  librairie  catholique 
•de  cette  grande  cité  de  publier 
le  premier  livre  qui  racontait 
les  faits  de  l'apôtre  et  redisait 
les  titres  du  Docteur.  Le  succès 
ne  s'est  pas  fait  attendre  et  la 
prenûère  édition  a  été  épuisée 
très-rapidement.  La  deuxième, 
qui    vient  de    paraître,    ne   peut 


qu'en  prolonger  le  succès.  Cette 
nouvelle  édition  illustrée  est  aug- 
mentée d'une  nouvelle  préface, 
qui  est  une  analyse  exacte  de  l'ou- 
vrage, et  d'un  grand  nombre  d'ap- 
probations épiscopaios,  qui  vien- 
nent en  consacrer  le  mérite.  Le 
Nouveau,  Docteur  do  l'Eglise  est 
un  livre  qui  convient  à  tout  le 
monde  et  que  l'on  peut  offrir  com- 
me cadeau  de  fête  ou  d'étrennes, 
certain  d'avance  d'être  agréable. 
Tous  ceux  donc  qui  se  sentent 
attirés  déjà  vers  saint  François 
de  Sales  par  le  charme  seul  de 
ses  vertus,  seront  heureux  de 
lire  un  ouvrage  aussi  complet 
et  aussi  intéressant,  qui  a  pour 
but  tout  à  la  fois  de  faire  aimer 
le  plus  aimable  des  saints  et  de 
faire  connaître  autant  qu'admirer 
la  vie  etles  écriuAu  dix-neuvième 
Docteur  de  l'Eglise.  Voici  la 
lettre  que  Mgr  Dupanloup,  évo- 
que d'Orléans,  adressait  à  l'au- 
teur, le  23  avril  1878  :  «  Monsieur 
l'abbé,  ce  n'est  qu'aujourd'hui 
fjue  j'ai  pu  terminer  la  lecture 
de  votre  excellent  livre  :  Un 
Nouveau  Docteur  de  l'Eglise. 
Vous  avez  fait  là  une  œuvre 
utile  qui  restera.  Au  prix  d'un 
travail  actif  et  intelligent,  vous 
avez  su  présenter  à  notre  admi- 
ration,    avec     un     attrait     tout 


(1)  Il  sera  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exempldires 
auront  été  déposés  au  Bureau  des  Annales  catholiques,  rue  de 
Vaugirard,  371.  —  JNIM.  les  auteurs  et  les  éditeurs  sont  priés  de  faire 
connaître  le  prix  des  ouvrages  qu'ils  remettent. 


liULLETIN  UIIiLIOGRAPHIQUE 


223 


nouveau,  les  titres  de  gloii'e 
de  n<itre  saint  Docteur,  en  nicnie 
temps  que  les  enseignements 
admirables  de  ce  grand  Maître 
de  la  vie  spirituelle,  si  bien 
appropriés  aux  temps  présents. 
Votre  trop  grande  modestie  ne 
fait  que  vous  honorer;  eu  ca- 
chant votre  nom  sous  le  voile 
de  l'anonyme,  vous  avez  voulu 
n'avoir  d'antre  récompense  que 
le  salut  des  âmes,  vous  l'aurez  : 
votre  livre  est  appelé  à  faire  du 
bien  à  tous  ceux  qui  le  liront.  » 
Le  jugement  porté  par  Mgr 
Dupanloup  est  le  jugemnut  de 
tous  ceux  qui  connaissent  ce 
beau  livre. 


6.  M.  L.éoii  Hubert,  doc- 
teur eu  médecine,  séminariste  et 
prêtre  de  Saint-Sulpice.  Notice 
biographique  par  un  prêtre  de 
Saint-Sulpice  ;  in-12  de  XII- 
316  pages  ;  Paris,  1878,  chez 
Jules  Vie. 

Nous  avons  rarement  lu  une 
biographie  plus  intéressante  que 
celle-ci.  Comme  cette  vie  de  trente 
ans  a  été  bien  remplie!  Etudes 
ordinaires  pendant  l'enfance  et  la 
jeunesse,  vie  pure  et  laborieuse 
d'un  étudiant  on  médecine,  dé- 
vouement de  Finterne  d'hôpital, 
et  bon  exemple  partout,  dans  la 
famille,  à  l'école.  Puis  le  jeune 
homme  est  appelé  à  nne  vocation 
plus  haute  :  il  la  cache  d'abord 
et  se  livre  aux  études  que  son 
père  lui  demande  ;  il  la  déclare  à 
la  fin,  et  le  père,  chrétien  digne 
d'un  tel  fils,  consent  à  ce  qu'il  la 
suive.  Issy  et  Saint-Sulpice  do 
Paris  sont  édifiés  à  leur  tour  ;  le 
séminariste  est  encore  surpassé 
par  le  prêtre,  qui  vient  mourir 
dans  sa  famille,  à  l'àgo  de  trente 
ans,  victime  de  la  seule  faute 
qu'on  puisse  lui  reprocher,  le  trop 
peu  de  soin  pour  sa  santé  et  un 
excès  de  mortification  ;  faute, 
parce  qu'il  s'en  est  trop  rapporté  à 
lui-même  au  lieu  de  consulter  son 
directeur  ;  mais,  coname  le  dit  le 
pieux  biographe,  est-ce  une  faute? 
Dans  la  voie  ordinaire,,  oui  ;  or. 


qui  oserait  dire  que  Dieu  n'avait 
pas  engagé  M.  Humbert  dans 
cette  voie  extraordinaire  de  la 
mortification  que  tous  n'ont  pas 
à  imiter,  mais  qui  est  pour  tous 
une  excitation  à  la  pénitence, 
pour  tous  une  preuve  que  l'âme 
peut  absolument  devenir  maî- 
tresse du  corps  qu'elle  anime  et 
dont  elle  se  fait  trop  souvent 
l'esclave  ?  Sur  ce  point,  il  faut 
s'en  tenir  à  la  sage  prudence  du 
biographe  qui  a  traité  avec  un 
grand  tact  cette  délicate  question. 
Nous  ne  doutons  pas  que  la  Vie 
de  jNI.  Hubert  ne  soit  appelée  à 
faire  un  grand  bien  dans  les 
séminaires. 

7.  La  Roqitette,  Journées 
des  24,  25,  26,  27  et  28  mai  1871, 
par  l'abbé  Amodru,  ancien  sous- 
directeur  général  de  l'archicon- 
frérie  de  N.-D.  des  Victoires,  ota- 
ge de  la  Commune  ;  avec  cartes 
et  fac-similé  ;  in-8  de  XVI-438 
pages;  17«  édition,  Paris,  1878, 
chez  Casterman. 

Au  moment  où  l'on  cherche 
non  pas  seulement  à  ])laider  les 
circonstances  atténuantes  pour  la 
Commune,  mais  à  la  justifier  et 
même  à  la  glorifier,  il  est  bon  de 
rappeler  les  faits  et  gestes  de  cetta 
Commune,  et  de  remettre  parti- 
culièrement sous  les  yeux  d'une 
génération  trop  oublieuse,  les 
actes  odieux,  les  crimes  les  plus 
hideux  de  cette  exécrable  insur- 
rection dont  l'établissement  légal 
parmi  nous  est  l'une  des  proba- 
bilités d'un  prochain  avenir. 
M.  Amodru  le  fait  avec  une  exac- 
titude incontestable,  avec  une 
émotion  bien  naturelle,  mais  aussi 
avec  une  charité  vraiment  sacer- 
dotale. 11  se  plaît  surtout  à  parler 
des  victimes,  et,  alors,  que  de 
détails  édifiants,  â  propos  de  ces 
prêtres  qui  avaient  rendu  tant  de- 
services  au  peuple  et  qui,  en  mou- 
rant, demandaient  que  leur  sang 
contribuât  au  salut  de  la  France  ! 
On  voit  revivre  dans  ces  pages 
Mgr  Darboy,  archevêque  de  Paris,, 
ces  héroïques  jésuites,  le  P.  Oli- 
vaint,  le  P.  Clerc,  etc.,  ce  bon  et 
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charitable     abbé     Planchât,     cet  leurs  réunis  avec  autant  de  soin, 

aimable  séminariste,  M.  Seigneret,  11  serait  superflu  de  recommander 

et    tant    d'autres,    et,    en   même  un   livre   qui   se  recommande  si 

temps  qu'on  se  sent  saisi  d'horreur  bien  de  lui-même;  mais  il  nous 

à  la  vue  des  excès  de  la  Révolu-  semble  que  c'est  un  devoir  d'atti- 

tion  et  de  l'impiété,  on  est  porté  rer  sur  lui  l'attention  comme  c'est 

à   admirer  de  plus   en    plus   une  un  devoir  d'en  remercier  l'auteur, 
religion  qui  excite  la  haine  de  tels  — 

monstres,  et   qui    ne    tire    de    la  3.'.  B.  Dans  notre  dernier  au- 

bouche  des  victimes  que  des  pa,rû-  méro,  on  a  annoncé  comme  étant 

les  de  pardon  et  de  charité.  Le  un  in-18  la  belle  Vie  deM.  Taver- 

livre    de  ]\I.  l'abbé  Amodru  n'est  nier,  archiprètre  de  Saint-Quen- 

pas  le  seul  qui  ait   été  écrit  sur  tin;  c'est  une  faute  d'impression; 

les  tristes  scènes  de  1871.  Venu  il  faut  lire  in-8.  Nous  profitons  de 

l'un    des    premiers,   il  ■  complète  cette    rectification    pour    ajouter 

encore  les  autres,  et  il  donne  des  que  le  livre  de  M.  l'abbé  Poindron 

détails     topographiques     et    des  se  trouve  à  Paris,  chez  Jules  Vie, 

listes  qu'on  ne  retrouve  pas  ail-  libraire,  rue  Cassette. 


DERNIERES  NOUVELLES 

Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  18  jan- 
vier 18"/ 9,  M.  Denormandie  (Louis-Jules-Ernest),  sénateur,  a 
été  nommé  gouyerueur  de  la  Banque  de  France,  en  rempla- 
cement de  M.  Rouland  décédé. 

—  Le  budget  de  1880  a  été  déposé  aujourd'hui  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés. 

—  On  parle  d'un  mouvement  assez  important  dans  les  non- 
ciatures apostoliques:  Mgr  Megiia,  nonce  à  Paris,  serait  rem- 
placé par  Mgr  Roncetti,  récemment  revenu  du  Brésil. 

—  Les  rois  d'Espagne  et  de  Portugal  doivent  avoir  une 
entrevue,  le  5  février,  à  Elvas. 

—  Les  noiivelles  de  la  Nouvelle-Calédonie  présentent  la 
situation  comme  relativement  bonne,  mais  l'insurrection  des 
Canaques  n'est  pas  encore  terminée, 

—  Le  traité  de  paix  définitif  entre  la  Russie  et  la  Turquie  a 
dû  être  signé  avant-hier,  mardi,  à  Constautinople. 

—  1^'' Officiel  de  ce  jour  annonce  que  le  président  de  la 
République  vient  de  recevoir  la  notification  officielle  de  l'éléva- 
tion de  Don  Candido  Eareiro  à  la  présidence  de  la  république  du 
Paraguay. 

Le  gérant  :  P.   Chantrel. 
Paris.  — Imp.  de  l'Œuvr»  de  Saint-Paul,  Soussens  et  C'e,51,  rue  à"  'iiie. 
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LA  PRESSE  AU  PAPE 

Le  mois  de  février  ramène  deux  anniversaires  d'un  carac- 
tère différent,  l'un  douloureux,  l'autre  joyeux,  tous  deux 
glorieux  pour  l'Église.  Le  7  février,  ce  sera  le  premier 
anniversaire  de  la  mort  de  Pie  ix;  le  20  février,  le  premier 
anniversaire  de  l'exaltation  de  Léon  xiir,  et  déjà  l'on  se 
se  demande  quel  sera  le  plus  grand  de  ces  deux  noms. 
Pie  IX  mort,  avait  dit  un  publiciste,  quel  vide  dans  le 
monde,  qui  aura  perdu  son  plus  bel  ornement  !  Pie  IX  est 
mort,  et  le  deuil  a  été  universel,  la  douleur  profonde,  et  ce 
fut  comme  une  stupéfaction  générale.  Mais,  à  peine  quelques 
jours  se  passent,  le  monde  catholique  fait  entendre  le  cri 
joveux  de  Vive  Léon  XIII  !  et,  moins  d'un  an  après  ce  grand 
événement,  les  ennemis  de  la  Papauté  sont  eux-mêmes 
obligés  de  reconnaître  que  Léon  XIII  n'est  pas  moins  grand 
que  Pie  IX,  pas  moins  ferme  dans  le  gouvernement  de 
l'Église.  Pie  IX  devait  vivre  au  milieu  des  persécutions, 
crux  de  cruce;  Léon  XIII,  prisonnier  au  Vatican  comme 
son  glorieux  prédécesseur,  brille  comme  une  étoile  lumi- 
neuse dans  le  ciel,  lumen  in  cœlo,  et  paraît  prédestiné  à 
ramener  les  intelligences  par  l'éclat  de  ses  enseignements, 
les  cœurs  par  l'extraordinaire  bonté  de  son  cœur,  cette 
bonté  que  Pie  IX,  lui  aussi,  portait  en  lui  à  un  si  haut  degré. 

C'est  que,  comme  on  l'a  dit  tant  de  fois,  chacun  des  papes 
qui  se  succèdent  peut  mourir,  mais  le  Pape  ne  meurt  pas, 
parce  que  la  Papauté  est  le  roc  sur  lequel  reposent  les 
fondements  de  l'Église,  qui  est  immortelle. 

Les  impies,  les  incrédules  s'étonnent  et  s'irritent  ;  les 
catholiques    ne    s'étonnent    pas  :   ils  comprennent  et   ils 
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adorent,  en   voyant  l'accomplissement  si  fldéle   des   pro- 
messes de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ. 

Dans  l'hommage  universel  que  le  monde  catholique  rend 
à  la  Papauté,  il  convient  que  la  Presse  catholique,  si  puis- 
samment et  si  souvent  encouragée  par  les  Papes,  particu- 
lièrement par  Pie  IX  et  par  Léon  XIII,  se  distingue  par  un 
particulier  hommage.  C'est  ce  qu'a  pensé  Mgr  Tripepi, 
directeur  du  Papato  (la  Papauté),  et  si  bien  placé  par  ses 
travaux  pour  parler  au  nom  de  tous  et  pour  prendre  l'ini- 
tiative d'une  solennelle  démonstration. 
..  Voici  l'appel  qu'il  adressait  aux  journaux  dès  le  24  juillet 
de  l'année  dernière  : 

Le  20  février  1879,  jour  heureux  puisqu'il  sera  le  premier 
anniversaire  de  l'élection  de  notre  Pontife  auguste  et  vénéré 
Léon  XIII,  ajoutera  une  page  glorieuse  aux  annales  de  la 
Presse  catholiqice.  En  effet,  accueillant  avec  la  plus  grande 
bienveillance  les ,  pressantes  suppliques  présentées  par  le 
sousgiilné  au  nom  d'un  grand  nombre  de  journalistes^  ce  Chef, 
ce  Père  hien-aimé'  a  daigné  —  grâce,  signalée  -—-accorder,  p,our 
ce  jour  mémorahle,  iine  audience  spéciale  à  tous  les. repré- 
sentants de  la  presse  périodique  qui,  dans  toutes  lei?  parties 
du  .monde,  veulent  être  toujours  en  union  avec  le  Pape,,  lui 
témoigner  une  fidélité  inviolable  et  une  obéissance  sans  réserve, 
suivre  les  enseignements  .consignés  dans  sa  première  Encyclique 
condamnant  les  erreurs  et  les  mensonges  de  l'impiété  contem- 
poraine et  défondre  intégralement  les  droits  sacrés  de  là 
religion  et  de  la  justice  (1).  Par  là  ce  beau  spectacle  qu'il  nous 
a  été  donné  de  contempler  le  10  juin  de  l'année  1877,  quand 
six  centS'  rédacteurs  de  journaux  et  àe  revues,  accourus  de 
toutes  les  contrées  du  monde,  se  prosternèrent  aux  pieds  du 
grand  Pontife  du  SyUabus  et  du  concile  du  Vatican,.  Pie  IX 
de  sainte  et  immortelle  mémoire,  ce  spectacle  va  sp  renouveler 
en  1879  aux  pieds  de  l'auguste  Léon  XIII.  Et  même,,  comme 


(1)  A  tutti  i  rappresentauti  di  quella  stampa  periodira,  la  quale, 
nehe  vaiie  parti  del  monde,  vuole  .sompre  stare  col  Papa,  serbgrgli 
constante  fedeltà  ot  pien.i.?sima  obbedienza,  seguii-e  grinsegnainenti 
dati  noila  sua  prima  Enciclica'  che  condanna  gli  enori  e  le  lallacie 
deir  odierna  empûetà,  e  difendere  interamento  i  diritti  saerosanti 
délia  Religione  et  délia  Giustizia. 
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cette  fois  il  y  aura  plus  de  temps  pour  préparer  et  organiser 
le  second  pèlerinage  de  la  Presse  catholique,  celui-ci  en  sera 
plus  imposant  et  plus  nombreux,  et  tous  les  journalistes 
siricèremént  catholiques  qui  passent  leur  vie  à  combattre  pour 
l^Églisé  et  pour  la  Papauté,  dans  les  régions  les  plus  lointaines 
de  l'Asie,  de  l'Afrique,  de  l'x^mérique  méridionale  et  de 
rOcéanie,  pourront  y  prendre  part. 

En  ce  jour  plein  de  doux  souvenirs  ei:  de  chères  espérances, 
indépendamment  de  ce  que  chaque  journal  pourra  faire  person- 
nellement et  séparément,  les  représentants  de  la  presse  catho7 
lique,  prise  dans  son  ensemble,  feront  collectivement,  finalement 
et  sans  réserve  hommage  de  leurs  félicitations,  de  leur  recon- 
naissance,   de   leur   inviolable    soumission  et   de  leur   profond 
attachement  au  Très-Saint  Père,  leur  Maître  infaillible  et  leur 
généreux  Protecteur.  Pour  ceux  qui  déjà  antérieurement  ont 
entendu  avec  autant  d'émotion  que  de  respect  la  parole  vivi- 
fiante de  Pie  IX,  l'émule  de  Grégoire  VII  et  de  Pie  Y,  il  sera 
doux  et  précieux  néanmoins  d'écouter  les  enseignements  pleins 
d'autQiité  de  Léon  XIII,  dans  lei^uel  resplendissent  avec  le  plus 
pui'  éclat  les  vertus  de  saint  Léon  P'"  et  de  Léon  X. 
'■•  Bien    grande    est    aujourd'hui    l'importance    de    la    presse 
périodique.  Incontestable  est  le  devoir  des  écrivains  de  donner 
d'une,  façon    éclatante    l'exemple    d'une    soumission    parfaite 
et   d'un   inviolable   amour   envers   le    Siège  ■  apostolique,    afin 
d'accroître    ainsi    parmi    les    fidèles    auxquels   ils    s'adressent 
constamment  dans  lés  revues  et  les  journaux,  la  sainte  ardeur 
du  ^bieri  que  l'impiété  et  la  Révolution  s'efforcent  aujourd'hui 
par   mille   embûches   de  faire   languir;    évidente  aussi  est  la 
nécessité  pour  ces  mêmes  écrivains  de  se  tenir  solidement  et 
fermement  aux  enseignements  du  Vicaire  de  Jésus-Chrjst  et 
dé  .montrer  à  il as' adversaires  que  dans  le  camp  des.  publicistes 
catlioMques    régne   une  union  inaltérable,    parce .  qtie    entière 
et  parfaite  est  leur  soumission   à   Celui  qui  tieut^les  clefs  du 
eiel  et  à  les  paroles  de  la  vie  éternelle. 

'G'est  pourquoi  ilimporte  qu'ils  se  rassemblent  pour  recevoir 
avec  docilité  et  soumission  des  lèvres  ,  du  nouveau  Pierre, 
de  Léon  XIII,  les  paroles  qui  doivent  les  éclairer  et  les  guider 
dans  leurs  travaux,  les  soutenir  et  les  consoler  dans  leurs 
épreuves. 

.Quant  à  la  forme  à  donner  à  l'hommage  de  la  presse  catho- 
lique au  Saint-Père,  elle  est  facile  et  pratique. 
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Daus  l'audience  solennelle  du  20  février  1870,  une  adresse 
signée  de  tous  les  représentants  des  journaux  et  des  revues 
catholiques  sera  lue  et  déposée  aux  pieds  du  Saint-Père  ; 
ensuite  ceux  qui  voudront  ofl'rir  à  Sa  Sainteté  des  livres,  des 
adresses  particulières  ou  d'autres  présents,  en  leur  nom  par- 
ticulier, au  nom  de  leurs  abonnés  ou  des  fidèles,  pourront 
le  faire  successivement.  Ceci  donnera  à  l'hommage  général  plus 
de  splendeur  et  de  variété. 

Prière  aux  adhérents  de  vouloir  bien  s'adresser  au  soussigné, 
à  l'effet  de  lui  faire  connaître  leur  adhésion  et  les  noms  de  leurs' 
représentants  qui  seront  munis  des  pouvoirs  nécessaires,  aflu 
qu'il  puisse  renseigner  les  intéressés  aux  premiers  jours  de 
février  sur  le  programme  des  réunions  et  des  audiences. 

Le  soussigné  s'adresse  à  vous.  Monsieur  le  directeur,  qu 
consacrez  au  service  de  l'Église  vos  talents,  votre  savoir,  toute 
votre  activité,  et  il  vous  prie  de  bien  vouloir  participer  à  cette 
manifestation  de  la  presse  catholique  et  lui  prêter  votre  précieux 
concours,  en  l'annonçant  de  la  façon  que  vous  jugerez  la  plus 
convenable,  aux  autres  journalistes  qui  se  glorifient  de  s'appeler 
les  fils  du  magnanime  Léon  XIII,  afin  que  ceux-ci  y  adhèrent  à 
leur  tour  et  en  publient  le  programme.  Assuré  de  votre  appui, 
plein  de  reconnaissance  envers  Dieu  qui  lui  a  permis  d'inviter 
les  champions  de  toute  la  presse  catholique  aux  pieds  de 
Léon  XIII,  comme  il  les  avait  convoqués  antérieurement  aux 
pieds  de  Pie  IX,  le  soussigné  vous  remercie  sincèrement  et  il  a 
pleine  confiance  que  le  nouvel  hommage  au  Pape  sera  digne  de 
la  phalange  des  vaillants  et  généreux  écrivains  qui  le  présen- 
teront, et  qui,  aux  applaudissements  des  bons  et  au  milieu  des 
persécutions  des  méchants,  remplissent  par  le  journalisme  une 
mission  si  noble  et  si  nécessaire  à  notre  époque.  Le  Souverain- 
Pontife  Léon  XIII,  en  agréant  ce  témoignage  unanime  et  irréfra- 
gable de  notre  fidélité  et  de  notre  obéissance,  éprouvera  quelque 
consolation  au  milieu  des  douleurs  et  des  angoisses  dont  l'a- 
breuvent l'impiété  et  la  Révolution  ;  il  verra  rangée  autour  de 
lui  l'armée  de  ses  écrivains  ;  il  passera  en  quelque  sorte  en 
revue  les  rangs  des  soldats  de  la  plume  qui  sous  le  commande- 
ment du  Chef  suprême  défendent  dans  le  monde  la  cause  de 
Jésus-Christ  et  de  l'Eglise.  Et  ceux-ci  seront  heureux  de  se 
prosterner  aux  pieds  de  ce  grand  Pape,  d'entendre  sa  voix 
pleine  de  Ijontè  et  de  sagesse,  et  de  se  voir,  au  sein  de  leurs 
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travaux,  de  leurs  fatig'ues  et  de  leurs  luttes  méritoires,  encou- 
ragés et  réconfortés  par  sa  bénédiction  apostolique. 

Avec  le  plus  profond  respect,  j'ai  l'honneur  de  me  déclarer, 
Votre  très-humble  serviteur, 

LUIC4I    TRIPEPI, 

Directeur  de  la  publication  scientifique  et  catholique  II  Papato. 

Via  délie  Muratte,  20. 
Rome,  21  juillet   1878. 

Avons-nous  besoin  de  dire  que,  dès  le  premier  jour,  nous 
avons  cordialement  adhéré  au  projet  si  éloquemment  présenté 
par  Mgr  Tripepi?  Les  Annales  catholiques  seront  donc 
représentées  à  l'audience  pontificale  du  20  février.*  elles  sont 
avec  le  Pape,  elles  veulent  lui  être  constamment  fidèles  et 
pleinement  obéissantes,  elles  veulent  suivre  tous  ses  enseigne- 
ments et  défendre  intéo-ralement  les  droits  sacrés  de  la  Religion 
et  de  la  Justice  ;  fortifiées  par  de  nouvelles  bénédictions  du 
Saint-Père,  elles  tiennent  à  lionneur  d'occuper  leur  place, 
quelque  modeste  qu'elle  soit,  dans  cette  armée  de  près  de  mille 
journaux  et  revues  qui  ont  répondu  à  l'appel  du  savant  et  zélé 
Prélat  romain, 

J.  Chantrel. 
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Les  suites  du  20  janvier.  —  Les  épurations  du  personnel.  —  Lettre  de 

Mgr  l'évêquc  d'Angers  à  M.  Dufaure.  —  Nouvelle  crise  qui  menace. 

—  La  Loterie  nationale.  —  L'Assommoir.  —  La  taxe  des  pauvres 
,    dans  les  théâtres.  —  Elections  du  2  février;   circulaire  de  M.  le 

comte  de  Mun.  —  Loi  sur  l'enseignement  en  Belgique.  —  La  peste 

eu  Russie. 

30  janvier  1879. 

Où  en  est  donc  aujourd'hui  la  grande  victoire  ministérielle 
du  20  janvier?  Dix  jours  à  peine  se  sont  passés,  et  voici  que  nous 
ne  savons  plus  où  nous  en  sommes.  Le  ministère  devait  être 
aftermi,  à  la  condition  qu'il  ferait  des  hécatombes  de  fonctionnaires. 
Or,  il  avait  commencé  par  sacrifier  un  de  ses  propres  membres, 
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M.  le  général  Torel,  bientôt  suivi  de  M.  le  général  de  Miribel, 
et,  depuis  le  20 janvier,  presque  chaque  jour,  le  Jouy^nal  officiel 
nous  apportait  la  nouvelle  de  hauts  fonctionnaires  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  ou  permuté.'?,  ou  mis 
en  disponibilité ,  ou  tout  simplement  révoqués.  M.  Ferdi- 
nand Duval,  préfet  de  la  Seine,  l'un  de  ceux  qui  avaient  le 
plus  contribué  à  faire  arriver  au  pouvoir  le  ministère  ac- 
tuel, était  remplacé  par  M.  Hérold,  sénateur  de  la  gauche. 
Des  préfets  et  autres  personnages  obtenaient  de  belles  places, 
en  se  retirant  pour  laisser  les  leurs  à  d'autres  républicains. 
Enfin,  V épuration  de  la  magistrature  allait  commencer;  un 
journal  officieux  désignait  les  victimes,  et  l'on  citait  avec  la 
même  netteté  les  commandants  de  corps  d'armée  qui  devaient 
faire  ]>lace  à  d'autres.  Le  scandale  des  dénonciations  et  des 
délations  allait  si  loin,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  magistra- 
ture, qu'un  évéque,  Mgr  Freppel,  justement  indigné,  croyait  de. 
son  devoir  d'écrire  à  M.  Bufanre,  garde  des  sceaux,  jyresident 
du  conseil  des  ministres,  la  lettre  suivante,  datée  d'Angers, 
le  26  janvier  1879: 

Monsieur  le  minisire, 

Permettez-moi  de  vous  exprimer  l'indignation  dont  j'ai  été  saisi 
en  lisant,  dans  un  journal  que  je  n'ai  pas  besoin  de  désigner  parce 
que  tout  le  monde  le  connaît,  les  noms  des  vingt-six  premiers 
présidents  et  des  vingt-six  procureurs  généraux  des  cours  d'appel 
de  France,  suivis  de  qualifications  par  lesquelles  on  prétend  les 
signaler,  à  peu  d'exceptions  près,  aux  coups  du  pouvoir  et  à  la 
défiance  du  public.  Je  crois  avoir  lu  avec  quelque  altention  l'histoire 
de  mon  pays  depuis  quatre-vingts  ans,  je  ne  me  souviens  pas  d'y 
avoir  jamais  trouvé  un  fait  pareil.  Aussi  suis-je  convaincu  d'être 
auprès  de  vous  l'interprète,  quoique  très-faible,  du  sentiment 
général,  en  appelant  votre  attention  sur  des  pi^océdés  aussi  révol- 
tants, et  qui,  s'ils  pouvaient  se  renouveler  sans  obstacles,  n'arri- 
veraient à  rien  moins  qu'à  discréditer  et  à  mettre  en  péril  l'une  des 
premières  institutions  du  pays. 

Eh  quai,  monsieur  le  ministre  !  Voilà  des  hommes,  parmi  les  plu.^. 
honorables  qu'il  y  ait  en  France,  les  chefs  suprêmes  de  la  justice, 
des  magistrats  qui  méritent  toute  estime  et  toute  vénération,  non 
moins  par  leurs  longs  services  que  par  la  dignité  de  leur  vie.  Pour 
l'accomplissement  de  leurs  hautes  et  délicates  fonctions,  ils  ont 
besoin  du  respect  et  de  la  confiance  de  tous.  En  eux  se  personnifie 
ce  qu'il  y  a  de  plus  nécessaire  et  de  plus  élevé  dans  la  société  civile  : 
la  loi  et  le  droit.  Et  il  pourrait  être  loisible  au  premier  journaliste 
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venu  de  les  citer  à  sa  barre,  de  les  traiter  en  suspects,  d'accoler  à 
leurs  noms  toiles  épithètes  qu'il  lui  convient,  et  d'appeler  ainsi  sur 
eux,  avec  les  défiances  de  leurs  justiciables,  l'animadversion  et  la 
haine  des  partis  !  Non,  Monsieur  le  ministre  :  de  telfi  excès,  j'en, 
àppelfe'à  votre  haute  sagesse,  de  tels  excès  à  l'égard  des  premiers 
présidents  et  des  procureurs  généraux  de  nos  cours  d'appel,  c'est-à- 
dire  des  représentants  les  plus  élevîs  de  l'ordre  judiciaire,  ne  sont 
pas  tulérables  dans  un  pays  civilisé.  S'ils  pouvaient  jamais  passer 
en  l'ègle,  c'en  serait  fait  de  l'idée  même  de  la  justice  et  de  la 
magistrature^ 

Car,  il  ne  sa7irait  échapper  à  votre  esprit,  si  lucide  et  si  pénétrant, 
que  ce  qui  est  permis  envers  les  magistrats  d'aujourd'hui,  on  se  le 
permettra  dans  là  même  mesure  envers  les  magistrats  de  demain. 
Et  alors,  que  deviendra  le  respect  dû  aux  tribuuaitx?  Tous,  tant 
que  nous  sommes,  nous  avons  le  plue  grand  intérêt  à  ce  qu'une 
institution  aussi  tutélaire  ne  perde  l'ien  de  l'autorité  qui  lui  est 
propre.  La  chose  publique  est  faite  avant  tout  de  respect  :  il  n'y  a 
pas  d'autre  force  qui  puisse  en  tenir  lieu.  Si  la  presse  est  libre  d@ 
mettre  en  suspicion  les  chefs  de  la  justice,  de  dresser  contre  eux 
des  listes  de  proscription  en  masse,  de  les  dénoncer  publiquement 
pour  des  actes  qui  ne  relèvent  que  de  leur  foi  et  de  leur  conscience  ; 
si  c'est  ainsi  que  l'on  comprend  la  liberté  de  penser  et  d'écrire,  il 
n'y  aura  bientôt  plus  rien  parmi  nous  de  légitime  ni  de  sacré. 

Ah  !  monsieur  le  ministre,  que  nous  sommes  loin  des  temps- où 
Bossuet  pouvait,  aux  applatidissements  de  son  siècle,  appliquer  aux 
magistrats  ces  paroles  de  la  sainte  Ecriture  :  Vos  dii  estis  et  plii 
Excelsi  omnes  {\)\  où  Montesquieu,  ne  trouvant  pour  leur  charge 
aucun  autre  honneur  qui  fût  digne  d'elle,  disait  ;  «  Le  respect  et  la 
considération  sont  pour  ces  magistrats  qui,  ne  trouvant  que  le  travail 
après  le  travail,  veillent  nuit  et  jour  pour  le  salut  de  l'empire  (2).  » 

J'ignore,  monsieur  le  ministre,  si  vous  êtes  désarmé  en  face  de  si 
graves  abus,  et  je  n*ai  aucune  qualité  pour  le  rechercher  ;  mais  vous 
me  pardonnerez  d'avoir  cédé  à  un  besoin  du  cœur,  en  protestant 
auprès  de  vous,  qui  êtes  le  gardien  de  l'honneur  de  la  magistrature 
française,  contre  l'affront  fait  à  ce  grand  corps,  si  digne  de  tous  nos 
respects,  et  qui,  quoique  l'on  puisse  dire  ou  faire,  est  l'une  des  forces 
et  des  gloires  de  la  France. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

•\  Ch.  Emile,  cvêque  d'Angers. 

Un  évêque  qui  fait  courageusement  son  devoir  de  bon  ci- 
toyen, ne  peut  qu'exciter  contre  lui  les  fureurs  révolutionnaires. 
Cela  n'a   pas  manqué    d'arriver    en    cette    circonstance  :    ou 

(1)  Politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte,  liv.  VIII,   art.  1. 

(2)  Esprit  des  lois,  liv.  XIII,  ch.  20. 
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demande  à  Mgr  l'évêque  d'Augers  de  quoi  il  se  mêle,  on  lui  dit 
qu'il  n'a  pas  le  droit,  —  qu'ont  tous  les  Français,  —  de  s'oc- 
cuper des  affaires  de  l'Etat,  on  crie  à  l'appel  comme  d'abus,  etc. 
Nous  croyons  que  Mgr  Freppel  s'inquiète  peu  de  ces  cris  et  de 
ces  fureurs  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  le  ministère  fait 
tout  ce  qu'il  peut  pour  satisfaire  la  Révolution  et  pour  prolonger 
sa  propre  existence. 

Et  pourtant  le  Toici  plus  ébranlé  que  jamais.  Il  paraît  que  le 
Président  de  la  République,  qui  a  pourtant  déjà   fait  tant  de 
concessions,  se  refuse  aux  dernières.  Il  a  encore  consenti,  quoi- 
que difficilement,  à  signer  les  révocations  qu'on  lui  demande 
dans  la  magistrature;    mais  il   v  a  deux  choses  qu'il  ne  veut 
pas  absolument  sanctionner  de  sa  signature  :  la  révocation  des 
commandants  des  corps  d'armée,  parce  qu'il  ne  veut  pas  porter 
la  responsabilité  de  la  désorganisation  de  l'armée  ;  la  mise  en 
accusation  des  ministres  du  16  mai,  parce  qu'ils  n'ont  fait  que 
travailler   d'accord  avec  lui  et  sous  ses  'ordres.   Dans  l'un  de 
ces  deux  cas,  plutôt  la  démission.  Nous  pensons  que,  se  retran- 
chant dans  la  Constitution,  le  Maréchal  pourrait  faire  mieux 
que  se  démettre ;■  mais  il  est  certain  que  la  crainte  seule  de  sa 
démission    met     le    désarroi    dans    l'armée    révolutionnaire  : 
M.  Gambetta  n'est  pas  prêt  ;  l'Allemagne,  qui  nous  sent  faibles, 
ne   nous  veut  pas  en   anarchie  complète,  parce  que  l'anarchie 
pourrait  la  gagner;  les  électeurs  du  5  janvier,  la  masse  élec- 
torale tout  entière  ouvrirait  les  yeux  en  l'econnaissant  oii  on  la 
menait,  et  la  Révolution  radicale,  comme  la  Révolution  socia- 
liste, sombreraient  le  lendemain  de  leur  triomphe.  Que  résoudra 
définitivement  le  Maréchal?  Que  fera  le  ministère?  Si  celui-ci, 
ne  pouvant  faire  céder  le  Maréchal,  se  retire,  c'est  le  Président 
qui   se    trouvera   seul    en   présence   du   Parlement.    Comment 
résoudre  le  différend?  II  faudra 'un  appel  au  pays;  mais  si  le 
Sénat  ne  consent  pas  à  la  dissolution  de  la   Chambre,   quelle 
forme  donner  à  cet  appel  ?  Le  conflit  serait  grave,   on  le  voit, 
et  la  crise  qu'on  croyait  avoir  évitée  le  5  janvier,  reparaît  plus 
grave  que  jamais.  (  Voir  aux  Dernières  nouvelles.) 

Pendant  que  les  périls  grandissent,  Paris  est  tout  entier  aux 
émotions  de  ce  qu'on  a  appelé  la  Loterie  nationale,  et  de  la 
représentation  d'une  pièce  tirée  de  l'ignoble  roman  de  M.  Zola, 
V Assommoir.  Après  tant  de  désastres,  devant  l'imminence  d'hor- 
ribles  catastrophes,  ce  peuple   ne    cherche    que    de   violentes 


émotions,  sans  s'inquiéter  qu'elles  soient  saines,  et  la  plus 
grande  partie  de  la  presse  augmente  le  mal  par  les  compte- 
rendus  qu'elle  donne  du  drame,  par  les  tableaux  fantastiques 
qu'elle  trace  du  bonheur  des  propriétaires  de  numéros  gagnants. 
Il  y  a  là  un  fait  véritablement  affligeant.  Que  de  déceptions  à 
coté  de  quelques  heureuses  chances  !  Que  de  tètes  qui  se 
détraquent!  Quel  spectacle  immoral,  disons-le,  donné  à  un 
peuple  à  qui  l'on  n'enseigne  plus  que  la  recherche  du  bien-être 
matériel,  à  qui  l'on  vante  la  ehance  d'une  fortune  faite  sans  tra- 
vail !  Et  c'est  le  gouvernement  qui  rétaljlit  ainsi  la  Loterie,  que 
tant  de  justes  motifs  avaient  fait  supprimer.  Oh  allons-nous? 

Dans  les  Chaml)res,  même  spectacle.  Nous  venons  d'entendre 
nos  législateurs  parler  de  supprimer  la  taxe  des  pauvres  établie 
sur  les  places  des  théâtres,  eu  même  temps  qu'ils  font  à  ces 
théâtres  des  subventions  do  plusieurs  centaines  de  mille  francs. 
N'est-il  donc  pas  juste  de  prélever  sur  ceux  qui  s'amusent 
quelques  sous  pour  ceux  qui  souiiï'cnt  et  qui  n'ont  souvent  rien  à 
manger?  Que  veulojit,  au  fond,  les  directeurs  de  théâtre  qui  se 
plaignent?  Veulent-ils  diminuer  le  prix  des  places?  Ils  s'en 
garderont  bien.  Ils  ont  augmenté  ces  prix  lorsqu'on  a  établi  la 
taxe  :  si  on  la  supprime  ou  si  on  la  diminue,  ils  ne  changeront 
rien  à  leurs  prix,  ce  sera  un  cadeau  qui  leur  sera  fait.  Le 
méritent-ils  donc  parce  qu'ils  contribuent  pour  leur  grande  part 
à  la  démoralisation  des  masses?  On  parle  des  intérêts  de  l'art. 
Pure  plaisanterie  1  On  pourrait  admettre  certains  encouragements 
donnés  à  l'art  véritable,  non  à  des  plaisirs  (|ui  corrompent,  si  le 
budget  n'était  pas  surchargé  au  point  qu'on  ne  trouve  pas  quel- 
ques centaines  de  mille  francs  pour  empêcher  de  mourir  de  faim 
des  milliers  de  prêtres  dont  les  enseignements  et  les  œuvres 
relèvent  véritablement  un  peuple  et  lui  font  goûter  ce  qui  est 
réellement  beau  et  bien. 


Un  certain  nombre  d'élections  de  députés  auront  lieu  dimanche 
prochain,  2  février.  Nous  voyons  avec  plaisir  la  plupart  des  in- 
validés rentrer  intrépidement  dans  la  lice,  et  nous  faisons  les 
meilleurs  vœux  pour  leur  succès.  Les  catholiques,  espérons-le, 
pourront  de  nouveau  entendre  à  la  Chambre  l'éloquent  champion 
des  intérêts  de  la  religion  et  des  intérêts  du  peuple,  M.  le  comte 
de  Mun,  qui  s'est  contenté  d'adresser  cette  énergique  et  brève 
circulaire  à  ses  électeurs  de  l'arrondissement  de  Pontivy  : 

18 


?]lecteurs, 

La  Chaml)re  a  invalidé  le  mandat  que  vos  12,500  voix  m'avaient 
îonfié,  et  vous  allez  être  consultés  de  nouveau. 

Vous  ne  subirez  pas  le  choix  qu'on  prétend  vous  imposer,  et  vous 
affirmerez  avee  énerjpe  l'indépendance  de  vos  suffrages,  sans  vous 
aisser  décourager  ni  intimider  par  les  menaces. 

Vous  savez  qui  je  suis  et  pourquoi  vous  m'avez  élu. 

Le  danger  est  plus  (/ranci  que  jamais  !    ' 

Songez  à  votre  Religion  outragée  chaque  jour,  à  l'ordre  social 
nenacé  avec  elle,  aux  écoles  où  grandissent  vos  enfants,  d'où  on 
^hasse  sous  vos  yeux  les  Frères  et  les  Sœurs,  d'où  on  voudrait 
lemain  chasser  Dieu  lui-même  ! 

Souvenez-vous  de  la  liberté  de  vos  àmos,  et,  comme  hier  à  Vannes 
es  électeurs  du  Sénat,  sauvez  encore  aujourd'hui  le  vieil  honneur 
lu  nom  Breton  ! 

Catholiques,  défendez-  vous  ! 
Votre  ancien  député, 

Comte  Albert  de  Mun. 

Les  catholiques  Bretons  éliront  pour  la  troisième  fois  le  can- 
lidat  qui  représente  si  bien  leur  pars. 
■-U  />■;•;  — 

A  rextéi-ieuritabùs  rencontron.s  tout  d'abord  la  Belgique,  déjà 
dvement  engagée  dans  la  lutte  pour  la  liberté  de  l'enseignement 
•eligieux.  Les  Belges  nous  oifrent  en  ce  moment  un  bel  exemple 
I,  suivre.  Leurs  évêques  ont  les  premiers  fait  entendre  leur 
'^oix;  les  Associations  catholiques,  nombreuses  dans  le  pays, 
int  aussitôt  répondu  par  de  chaleureuses  adresses  d'adhésions; 
es  journaux  catholiques  démontrent  chaque  jour  l'iniquité  et 
es  dangers  de  la  loi  présentée  par  le  ministère  franc-maçon,  et 
le  toutes  parts,  en  même  temps  qu'on  prépare  des  pétitions  aux 
Chambres,  on  organise  des  souscriptions  avant  pour  but  de 
onder  des  écoles  libres,  afin  de  pouvoir  opposer  dans  toutes  les 
ommunes  des  écoles  libres  religieuses  aux  écoles  communales 
ans  Dieu.  Nous  n'avons  pas  de  temps  à  perdre  en  France  pour 
ntrer  dans  la  même  voie  :  il  faudra,  sans  doute,  des  sacrifices, 
e  grands  sacrifices,  mais  il  s'agit  du  salut  de  nos  enfants,  du 
alut  de  la  patrie;  nul  ne  saurait  hésiter. 

L'Angleterre  reste  occupée  de  sa  guerre  de  l'Afghanistan,  où 
.  ne  se  produit  pas  encore  d'événement  décisif;  on  ne  voit  pas 
rriverlejour  de  la  signature  du  traité  déflaitif  entre  la  Russie 
t  la  Turquie  ;  rxillemagne  continue  sa  lutte  contre  le  socialisme, 
t  la  Russie,  déjà  si  troublée  par  les  sectes,  par  les  émeutes  des 
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étudiants,  par  le  mécontentement  général  des  populations,  se 
voit  en  proie  aux  terreurs  de  la  peste,  qui  a  envahi  le  gouverne- 
ment d'Astrakan,  et  dont  les  progrés,  contestés  par  les  uns,' 
affirmés  par  les  autres,  commencent  à  inquiéter  sérieusement 
l'Allemagne  et  l'Autriche. 

J.  Chantrel. 


LES  CHAMBRES 


Les  grandes  batailles  parlementaires  sont  généralement  suivies 
d'un  repos  de  plusieurs  jours  :  c'est  ce  qui  vient  d'arriver  encore 
après  la  bataille  du  20  janvier;  les  Chambres  ont  pris  près 
d'une  semaine  de  vacances.  Du  train  dont  elles  y  vont,  elles 
arriveront  facilement,  à  la  fin  de  l'année  sans  avoir  voté  le 
budget,  selon  leur  usage. 

Ces  jours  de  repos  ont  au  moins  servi  à  montrer  deux  choses  : 
d'abord,  que  l'union  est  loin  de  régner  parmi  les  républicains; 
ensuite,  que  l'ordre  du  jour  Ferry,  accepté  par  le  gouvernement, 
est  plutôt  un  acte  comminatoire  qu'un  acte  de  confiance.  Cet 
ordre  dit  aux  ministres  :  Nous  avons  confiance  dans  les  décla- 
rations que  nous  vous  avons  forcés  de  nous  faire  ;  si  vous  agissez 
conformément  à  ses  déclarations,  «  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  personnel  administratif  et  judiciaire,  »  nous  vous 
épargnerons,  sinon,  il  faudra  quitter  ses  chers  portefeuilles. 
C'est  toujours  le  mot  :  Se  soumettre  ou  se  démettre.  Le  ministère 
trouvant  plus  dur  de  se  démettre  que  de  se  soumettre,  s'est 
soumis.  On  le  mènera  loin,  et  cela  ne  prolongera  pas  de  beau- 
coup son  existence  :  c'est  l'opinion  générale. 

Le  mardi  21  janvier,  au  Sénat,  séance  de  25  minutes.  Deux 
demandes  d'urgence  sont  faites  et  accordées  pour  une  proposi- 
tion tendant  à  modifier  un  article  du  règlement  du  Sénat.  On 
veut  ensuite  continuer  la  vérification  des  pouvoirs,  mais  aucun 
rapport  n'est  prêt.  Sur  quoi  l'on  décide  qu'on  ne  se  réunira  pas 
avant  le  vendredi  24  janvier. 

A  la  Chambre  des  députés,  on  discute  quelques  lois  et  quelques 
propositions  que  l'on  prend  en  considération.  L'incident  le  plus 
intéressant  est  relatif  à  la  mort  du  vice-amiral  Touchard, 
député  de  la  Seine  ;  voici  cet  incident,  qui  est  des  plus  hono- 
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ral)les  pour  rillustre  marin  que  la  France  vient  de  perdre  et 
j)our  M.  Paul  Betlimont,  q^ui  préside  la  Chambre  : 

IM.  ï*aiiï  Oethinont.  —  Messieurs,  j'ai  à  vous  annoncer  une 
douloureuse  nouvelle.  M.  le  vice-amiral  Toucliard  est  mort.  J'ai  reçu 
à  ce  sujet  la  lettre  suivante,  dont  je  dois  donner  connaissance  à 
la  Chambre. 

«  20  janvier  1879.  » 
«  Monsieur  le  président, 
«  J'ai  la  douleur  de  vous  annoncer,  au  nom  de  ma  mère  et  au  mien, 
la  mort  do  mon  père  l'amiral   Touchard,   député  de  la  Seine,  qui  a 
succombé  cette  nuit,  et  dont  les   obsèques   auront  lieu  le  mercredi 
22  janvier,  â  midi,  en  l'église  Saint-Augustin. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

«  Ch.  Touchakd.  » 

L'amiral  Touchard  était  pour  nous  tous  un  collègue  dévoué  et 
honoré.  11  se  fit  remarquer,  dès  son  entrée  dans  la  marine,  par  un 
sens  droit,  un  caractère  ferme  et  stir,  un  vif  amour  du  métier.  Il  a 
eu  une  carrière  maritime  tout  entière  consacrée  au  devoir;  il  s'est 
distingué  en  des  circonstances  nombreuses,  notamment  à  l'affaire 
de  Mogador  et  pendant  la  guerre  de  Crimée.  Il  s'est  encore  distingué 
au  ministère  de  la  marine  par  sa  capacité  et  sa  compétence  dans 
les  commissions  dont  il  a  fait  partie  ;  partout,  il  a  laissé  une  trace 
qui  ne  s'effacera  pas.  (Marques  d'assentiment.) 

Avant  de  mourir  M.  l'amiral  Touchard  a  envoyé  au  président  de 
la  Chambre  la  lettre  suivante  dont  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  donner  lecture  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  Au  moment  où  vous  lirez  cette  lettre  je  ne  serai  plus. 

«  Veuillez  transmettre  à  mes  collègues,  à  tous  mes  collègues,  mon 
suprême  adieu. 

«  Nouveau  venu  dans  le  Parlement,  je  n'apportais  au  milieu  d'eux 
ni  passion  ni  rancune  contre  les  hommes;  je  n'y  apportais  que  des 
sentiments  de  paix  et  de  conciliation,  tout  en  gardant  pour  la  monar- 
chie libérale  et  constitutionnelle  un  inébranlable  attachement. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  puis  plus  que  faire  les  vœux,  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  la  paix  intérieure  de  mon  pays,  pour  son 
bonheur,  pour  sa  prospérité.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  le  suprême  hommage 
de  mon  respect. 

«  Vice-amiral  Touchard, 
«  député  de  la  Seine.  » 

(Applaudissements.) 
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Je  crois  pouvoir  'lire  en  votre  nom  à  tons,  messieurs,  qixo  cette 
lettre,  expression  de  la  dernière  pensée  d'un  noble  citoyen,  est  le 
reflet  do  la  vie  tout  entière  de  l'amiral  Touchard,  consacrée  à 
l'amour  et  au  service  de  la  patrie.  (Marques  générales  d'adhésion  et 
vifs  applaudissements.) 

Pas  de  Sénat,  pas  do  Chanibre  lo  mercredi  22  janvier. 

Pas  de  Sénat  le  jeudi,  23. 

A  la  Chambre  des  députés,  M.  Paul  Bert  dépose,  au  nom  de 
la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  îîarodet 
et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  sur  l'instruction  primaire,  un 
rapport  partiel  sur  la  question  de  la  composition  des  conseils  de 
l'enseignement.  Puis  il  dépose,  en  son  nom  personnel,  deux  pro- 
positions de  lois,  l'uno  relative  à  une  délimitation  nouvelle 
des  diocèses  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie;  l'autre  relative 
à  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  Les  cris  de  Très-bien  ! 
montrent  dans  quel  sens  sont  conçues  ces  propositions. 

M.  Léon  Sa}',  ministre  des  finances,  dépose  les  projets  de  lois 
de  finances  et  le  budget  pour  l'exercice  de  1880.  C'est  bien, 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  budget  n'éprouvera  pas  de 
retards  dans  la  discussion. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  relative  aux  secours  à  accorder  par  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  aux  propriétaires  dont 
les  vignes  auront  été  ravagées  par  le  phylloxéra.  La  com- 
mission conclut  au  rejet  de  la  proposition,  qui  est  soutenue  par 
M.  Ganivet.  M.  Marcel  Barthe  trouve,  lui,  qu'on  doit  ajourner 
la  question  parce  que  le  Sénat  a  été  renouvelé  et  que  ce  n'est 
plus,  pour  ainsi  dire,  le  même  Sénat.  Là  dessus,  grande  discussion 
qui  n'aboutit  à  aucune  conclusion,  si  ce  n'est  à  un  ajourne- 
ment moins  long  que  ne  le  voulait  M.  Marcel  Barthe.  La 
Chambre  n'est  pas  pressée  de  venir  en  aide  aux  viticulteurs. 

Le  reste  de  la  séance  n'ofî're  qu'un  intérêt  médiocre;  on  prend 
eu  considération  : 

1"  Trois  propositions  de  lois  relatives  au  recrutement  de 
l'armée  ; 

2°  Une  proposition  relative  à  la  responsabilité  civile  des 
fonctionnaires  de  tout  ordre  ; 

3"  Une  autre  ayant  pour  objet  l'institution  d'assises  cor- 
rectionnelles ; 

4°  Une  autre  enfin  relative  au  droit  des  pauvres  perçu  sur  les 
représentations  théâtrales. 
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Alors,  on  fixe  le  jour  delà  prochame  séance,  que  quelques- 
uns  veulent  renvoyer  au  lundi  suivant,  à  cause  du  temps  de 
neige  qui  empêche  un  grand  nombre  de  députés  de  venir  à 
Versailles;  mais  les  zélés  tiennent  pour  le  lendemain  vendredi, 
et  ils  l'emportent. 

Le  vendredi  24  janvier,  le  Sénat  siège  enfin,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Martel,  qui  lui  apprend  la  mort  de  M.  le  sénateur 
Morin.  On  continue  la  vérification  des  pouvoirs,  qui  amène  à  la 
tribune  M.  Baragnon.  L'éloquent  sénateur  signale  vivement  ua 
abus  qui  se  produit  trop  souvent,  celui  du  sectionnnement  des 
communes  fait  en  vUe  d'influer  sur  les  élections.  Comme  il  n'a 
pas,  d'ailleurs,  l'intention  de  contester  une  élection  sénatoriale, 
la  chose  reste  là.  Le  Sénat  discute  ensuite  une  assez  grave 
modification  demandée  à  son  règlement,  modification  ainsi  for- 
mulée :  «  Les  commissions  peuvent  se  réunir  et  délibérer, 
suivant  leurs  convenances,  soit  à  Versailles,  au  palais  du  Sénat, 
soit  à  Paris,  dans  les  locaux  qui  leur  seront  spécialement 
affectés  par  le  bureau  du  Sénat.  »  La  modification  est  adoptée 
avec  cette  addition!  :  «  Les  bureaux  continueront  à  se  réunir  et 
à  délibérer  au  palais  de  Versailles.  »  N'v  a-t-il  pas  là  un 
premier  pas  de  fait  pour  le  retour  à  Paris  ? 

Et  le  Sénat  décide  que  sa  prochaine  séance  aura  lieu  le 
mardi  28  janvier. 

A  la  Chambre  des  députés,  que  préside  M.  le  comte  de 
Durfort  de  Civrac,  nous  avons  à  noter  : 

1°  Une  proposition  de  M.  Hugo  demandant,  vu  le  petit 
nombre  de  députés  présent,  «  à  cause  de  la  conspiration  des 
neiges,  »  que  la  séance  soit  remise  au  lundi  suivant.  On  passe 
outre. 

2°  Le  dépôt  par  M.  Bardoux,  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  d'un  projet  de  loi  sur  l'obligation  de  l'enseigne- 
ment primaire.  (Applaudissements  significatifs  à  gauche.) 

3°  Prise  en  considération  de  plusieurs  propositions  relatives 
aux  boissons. 

4°  Ajournement,  après  discussion,  d'une  proposition  de  loi 
relative  à  la  vente  et  au  colportage  des  journaux  et  autres 
écrits  imprimés. 

5°  Prise  en  considération  de  deux  propositions  relatives  â 
la  presse. 

6°  Un  incident  provoqué  par  M.  Lockroy,  qui  demande,  pour 
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le  lundi  suivant,  la  réunion  des  bureaux  à  Paris  pour  la  nomi- 
nation de  plusieurs  commissions. 

M.  le  président.  —  Nous  pouvons  avoir  un.  certain  agrément 
à  siéger  à  Paris  ;  mais  nous  devons  mettre  avant  tout  plaisir  le  devoir. 
Or,  le  premier  devoir  pour  le  Parlement,  c'est  l'obéissance  à  la  Cons- 
titution. (Vifs  applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  tiai'ocîie-J'oiibert.  —  Il  n'y  a  pas  plus  d'inconstitution- 
nalité  pour  les  bureaux  que  pour  les  commissions  à  se  réunir  à 
Paris. 

161.  Edouard  Lockroy.  —  Je  ne  crois  pas  que  la  Constitution, 
soit  en  rien  touchée  par  la  proposition  qui  vient  de  nous  être  faite 
par  M.  Laroche-Joubert.  (Interruptions  diverses.)  La  preuve  qu'elle 
n'est  pas  touchée,  c'est  que  vos  commissions  les  plus  importantes  se 
réunissent  journellement    à  Paris  sans  croire  violer  la  Constitution. 

M.  ASfred  Waqtiet.  —  Et  le  Président  de  la  République  ! 

JW.  Edouard  LocEcroy.  —  Or,  quelle  différence  y  a-t-il  entre 
la.  réunion  des  bureaux  et  la  réunion  des  commissions?  (Exclamations 
en  sens  divers.) 

M.  a^aroche-JTowîiert.  —  C'est  exactement  la  même  chose  ! 

liK.  £ldouard  BL.oe2iroy.  —  J'ajouterai  un  argument  qui,  je 
l'espère,  touchera  la  Chambre.  M.  le  Président  de  la  République 
respecte  assurément  la  Constitution...  Or,  la  Constitution  ordonne 
à  M.  le  Président  de  la  République  de  rester  à  .Versailles.  Il  y  a, 
en  effet,  son  domicile  légal,  et  cependant  tous  les  jours  il  demeure 
à  Paris  où  il  habite  l'Elysée.  (Interruptions  diverses.) 

I&I.    le  vîcomle  de  Oéiîzal.  —  Il  devrait  habiter  Versailles  ! 

M.  Edouard  E-ioe3iroy.  —  Eh  bien,  est-ce  vous  proposer 
quelque  chose  d'inconstitutionnel  que  de  vous  demander  d'imiter 
M.  le  Président  de  la  République  ?  (Approbation  sur  quelques  bancs 
à  gauche.) 

M.  Lorols.  —  Les  deux  situations  n'ont  aucun  rapport  ! 

]*I.  Marraine,  de  sa  place.  —  Je  répondrai  deux  mots  .seule- 
ment à  l'honorable  jM.  Lockroy.  /•]),-  i,.j    ,'.  ^^^, 

Les  réunions  des  commissions  exigent  deux  ou  trois 'cents  fau- 
teuils, et  la  réunion  de  la  Chambre  en  exigerait  plus  de  cinq  cents. 
Voilà  la  différence.  (Exclamations  diverses.) 

]»I.  LarocJie-JoaiÏjert.  —  C'est  rabaisser  la  question  que  de 
la  mettre  sur  un  siège  aussi  bas  ! 

M.  le  président.  —  Je  ferai  remarquer  à  l'honorable  M.  Loc- 
kroy que  si  les  commissions,  comme  il  vient  de  le  dire,  se  réunissent 
à  Paris  au  Corps  législatif,  c'est  à  la  suite  d'une  décision  prise  par 
la  Chambre  qui  avait  nommé  une  commission  chargée  d'examiner 
une  proposition  à  ce  sujet.  Or,  ici,  il  s'agit  purement  et  simplement 
de  la  fixation  de  l'ordre  du  jour. 

Il  aurait  fallu  qu'une  proposition   fût  déposée  sur   le  bureau..., 
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(C'est  cela  !)  puis  fût  transmise  à  une  commission  qui  auiait  fait 
son  rapport.  (Marques  nombreuses  d'assentiment.)  Tant  qu'on  n'a 
pas  procédé  ainsi,  le  président  ne  peut  pas  mettre  aux  voix  la 
proposition.  (Très-bien  !  Vous  avez  raison  !) 

M.  a^ockroy.  —  C'est  un  projet  de  résolution,  monsieur  le 
président. 

m.  le  président.  —  C'est  plus  qu'un  projet  de  résolution. 

L'incident  n'a  pas  de  suite,  et  la  Cliamljre  fixe  sa  prochaine 
séance  au  mardi  suivant,  28  janvier. 


Les  deux  Chambres  sièp-ent  enfin  le  mardi,  28  janvier. 

Le  Sénat,  que  préside  M.  Martel,  valide  rélection  de  MM.  de 
Gavardie  et  de  Ravignan,  sénateurs  des  Landes  ;  il  délibère, 
pour  la  première  fois,  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Edouard 
Charton,  qui  demande  l'établissement  d'un  monument  commémo- 
ratif  à  élever,  à  Versailles,  sur  la  place  oii  l'Assemblée  natio- 
nale a  tenu  ses  séances  depuis  le  5  mai  jusqu'au  5  octobre  1889, 
et  repousse  l'ajournement  demandé  par  M.  de  Lareinty,  et  il 
entend  la  proposition  suivante  d'amnistie  faite  par  M.  Victor 
Hupo  : 

M.  X/îctor  Hug^o.  —  i\Iessicurs,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  du  Sénat  une  proposition  de  loi  portant  amnistie  pleine  et 
entière  pour  les  actes  relatifs  au  18  mars.  Ce  projet... 

Voix  iionibrcKses,  surtout  à  droite.  —  Lisez!  lisez!  ■, 

M.  VîcloE»  £Iug:o.  —  Vous  désirez  la  lecture?  (Oui!  oui  !) 

M.  le  président.  —  Il  va  être  donné  lecture  de  la  proposition 
de  loi. 

M.  "Victor  Hugo.  —  «  Les  soussignés,  voulant  effacer  toutes 
les  traces  de  la  guerre  civile,  ont  l'honneur  de  présenter  la  proposi- 
tion de  loi  suivante  : 

«  Art.  1«'".  —  Sont  amnistiés  tous  les  condamnés  pour  actes  relatifs 
aux  événements  de  mars,  avril  et  mai  187L 

«  Les  poursuites  pour  faits  se  rapportant  auxdits  événements  sont 
et  demeurent  non  avenues. 

«  Art.  2.  —  Cette  amnistie  pleine  et  entière  est  étendue  à  toutes 
les  condamnations  politiques  prononcées  depuis  la  dernière  amnistie 
de  1870. 

«  Victor  Hugo,  V.  Schœlcher,  H.  Barne,  A.  Scheurer-Kestner, 
A.  Peyrat,  Ferrouillat,  A.  Pomel,  Laurent-Pichat,  Massé,  Demôle, 
Lelièvre,  D-'  Combescure,  Jules  Ronjat,  Tolain,  Ch.  Brun,  Cor- 
bon^  Laserve,  Griffe.  » 
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Voilà  donc  la  faïueiise  question  do  l'amnistie  introduite  offi- 
ciellement dans  les  débats  parlementaires. 

La  plus  g'rande  partie  de  la  séance  est  d'ailleurs  occupée  par 
la  première  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  modifi- 
cations à  introduire  dans  l'organisation  de  l'Eglise  de  la  con- 
fession d'Augsbourg.  Nous  reviendrons  sur  cette  question. 

A  la  Chambre  des  députés,  M.  Louis  Blanc  s'était  chargé  de 
faire  la  proposition  d'amnistie;  il  la  fait  en  termes  identiques  à 
ceux:  dont  s'est  servi  M.  Victor  Hugo.  En  même  temps  le  gou- 
vernement dépose,  par  les  mains  de  M.  Lepére,  sous-secrétaire 
d'État  de  l'intérieur,  un  projet  de  loi  concernant  les  contu- 
maces condamnés  pour  l'insurrection  de  1871. 

Ce  qu'il  faut  particulièrement  remarquer,  c'est  que  la  propo- 
sition d'amnistie,  qui  «  s'étend  à  toutes  les  condamnations 
politiques  prononcées  depuis  la  dernière  amnistie  de  1870,  » 
laisse  à  dessein  en  dehors  les  ministres  du  16  mai_,  qui  n'ont  pas 
été  condamnes  et  qui,  par  conséquent,  peuvent  être  mis  en 
jugement. 

La  discussion  sur  la  proposition  de  M.  Dugué  de  la  Faucon- 
nerie relative  à  la  suppression  du  droit  des  pauvres  sur  les  repré- 
sentations théâtrales,  est  assez  vive,  malgré  les  préoccupations  de 
la  Chambre,  dont  l'attention  est  détournée  par  les  bruits  qui 
circulent  d'une  nouvelle  crise  ministérielle  et,  peut-être,  de 
la  démission  du  maréchal  de  Mac-^NIahon.  M.  Nadaud  combat  la 
proposition,  M.  René  Brice  la  défend.  Un  député  de  la  gauche 
déclarait  il  y  a  quelques  jours  que  depuis  l'avènement  de  la 
République  il  n'y  avait  plus  de  pauvres.  M.  Nadaud  n'est  pas 
tout  à  fait  de  cet  avis.  Il  affirme  que  les  affaires  ne  vont  pas  mal, 
mais  il  reconnaît  en  même  temps  qu'on  ne  travaille  pas  Jet  qu'il 
y  a  25,000  pauvres  de  plus  que  jadis.  Il  plaide,  en  un  mot,  avec 
chaleur  la  cause  des  pauvres. 

M.  Brice  répond  que  personne  ne  songe  à  diminuer  les  res- 
sources de  l'assistance  publique.  Il  ajoute  que,  si  l'on  obtient  la 
diminution  du  droit  qui  grève  les  entreprises  dramatiques,  il  y 
aura  lieu  de  s'adresser  à  d'autres  ressources  pour  combler  le 
déficit. 

M.  Nadaud  interrompt  l'orateur  en  lui  disant  que  ce  n'est  pas 
encourager  l'art  dramatique,  ni  en  relever  le  niveau,  que  de 
favoriser  des  productions  insensées  et  immorales  comme 
V  Assoniiiioir . 

M.  René  Brice  reprend  la  question  du  droit  des  pauv'res  ah  ovo. 
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Il  s'attache  surtout  à  démontrer  que  ce  droit  est  exagéré,  qu'il 
nuit  au  développement,  à  la  prospérité  de  l'art  et  de  la  lit- 
térature dramatiques. 

M.  Haussmann,  montant  à  son  tour  à  la  tribune,  justifie  la 
taxe  des  pauvres,  qui,  ainsi  qu'il  l'explique,,  est  payée  parle 
public  et  non  par  les  théâtres,  autorisés  à  surélever  d'autant, 
dans  de  plus   fortes    proportions   même,    le   prix   des   places. 

M.  Nadaud, .  reprenant  La  parole,  évalue  à  trois  ou  .quatre 
millions  la  perte  que  ferait  l'assistance  de  la  ville  de  Paris  si  le 
droit  des  pauvres  était  aboli.  Et  quelle  inopportunité!  Depuis 
quelque  temps,  répéte-t-il,  la  misère  a  beaucoup  augmenté. 
L'aveu  est  clair.  Par  contre  M.  Nadaud  se  montre  partisan  de 
l'abolition  du  droit  d'octroi.  Les  directeurs  qui  ont  fait  faillite 
ont  laissé,  dit-il,  des  passifs  de  plus  d'un  million  alors  qu'ils 
n'ont  versé  pour  les  pauvres  l'un  que  120,000  fr.,  l'autre  45,000. 
M.  Perrin,  qui  n'est  pas  un  viveur,  ajoute-t-il,  a  su  faire 
ses  affaires. 

M.  Robert  Mitchell  explique  que  les  auteurs  de  la  proposi- 
tion ne  désirent  pas  qui'on  diminue  les  ressources  des  pauvres, 
mais  tout  simplement  qu'on  répartisse  plus  équitablement  les 
charges  à  l'aide  desquelles  on  réunit  ces  ressources.  Il  insiste 
pour  la  prise  en  considération  et  le  renvoi  de  la  proposition  à 
une  commission. 

En  somme,  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  Dugué  de  la  Fauconnerie  concluait  à  la  prise  en  considéra- 
tion :  la  Chambre  ne  l'accorde  pas. 

Les  deux  Chambr'fes  se  sont   ajournées  au  jeudi  30  janvier. 
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20  janvier  1879. 

Pendant  que  certains  journaux  ne  craignent  pas  d'avancer 
que  Léon  XIII,  dans  son  Encyclique,  méconnaît  comme  ses 
prédeceseurs  les  droits  de  la  raison  (?)  et  les  bienfaits  innom- 
brables de  la  libre  discussion  (?),  en  condamnant,  je  pense,  les 
admirables   doctrines  socialistes,   voilà   qu'un   avocat,   l'avocat 

(I)  La  première  de  ces  correspondances  nous  est  arrivée  trop  tard 
pour-  être  insérée  dans  notre  dernier  numéro  (N.  de  la  Réd.) 
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du  régicide  Passanante,  M""  Lèopoldo  Tarantini,  dans  une  lettre 
publiée  par  le  Daily  Neivs,  exalte  les  droits  de  l'insurrection 
et  les  bienfaits  accomplis  par  le  poignard  librement  manié. 

Cet  avocat,  qui  est  un  libéral  modéré,  trouve  que  Passanante 
«  V intéresse  profondément  »  et  qu'il  ne  lui  inspire  que 
«  sympathie  et  respect.  » 

Car  cet  homme,  loin  d'être  à  ses  yeux  un  vulgaire  assassin, 
a  en  lui  quelque  chose  «  de  rustique  et  d'ingénu  »  qui  le  fait 
estimer.  D'autant  plus  que  «  sa  conscience  est  tranquille 
comme  celle  d'unhomme  qui  a  rempli  son  devoir  ». 

Cet  avocat  dépourvu  de  préjugés,  qui  veut  exercer  les  droits 
de  la  raison  et  qui  aime  les  bienfaits  de  la  libre  discussion,  a 
trouvé  dans  son  criminel  «  un  bon  sens  extraordinaire.  » 
Pourquoi  pas  ?  puisque  celui-ci  voulait  librement  assassiner  uii 
roi!...  L'homme  de  génie,  de  nos  jours,  est  celui  qui  vole,  brûle 
et  tue. 

L'avocat  a  découvert  dans  le  style  de  son  client  «  les  idées 
les  plus  nobles  et  les  plus  justes  ».  Ses  idées  sont  tellement 
belles,  tellement  justes  que  les  écrits  qui  les  contiennent  sont 
«  comme  un  Évangile  nouveau.  »  Ce  n'est  point  Passanante 
qui  méconnaît  les  droits  de  la  raison  et  les  bienfaits  de  la  libre 
discussion,  il  faut  être  Pontife  pour  méconnaître  ces  choses 
et  journaliste  pour  dénoncer  les  erreurs.  Passanante  n'est  pas 
seulement  déclaré  évangéliste  mais  encore  «  martyr.  »  Oui, 
martyr.  D'après  l'avocat,  en  effet,  «  son  regard  est  plutôt  celui 
d'un  martyr  cjue  d'un  malfaiteur  vulgaire.  »  Il  faut  penser 
que  si  l'avocat  libéral  modéré  osait  croire  à  l'existence  du 
Ciel  il  ne  craindrait  pas  de  placer  son  martyr  qui  tue  les  rois, 
à  la  droite  du  Père  céleste... 

En  quelle  époque  vivons-nous  ?...  En  celle  qui  dépouille  les 
souverains  et  condamne  le  Syllabus  et  la  parole  'divine  comme 
attentoires  à  la  raison.  Et  c'est  à  Rome,  la  ville  de  la  vérité 
éternelle  que  s'enseignent  semblables  doctrines  !...  On  a  chassé  le 
Pape  de  son  trône.  Ces  avocats  vont  s'emparer  de  la  place  pour 
enseigner  les  nations.  Mais  quelle  différence  dans  l'enseignement  ! 

Pendant  que  cet  avocat  émet  ses  élucubrations  qui  ne  man- 
queront pas  d'admirateurs  disposés  à  le  choisir  un  jour  pour 
les  représenter  au  Parlement,  le  ministre  Depretis  forme  le 
projet  de  convertir  en  rentes  sur  l'Etat  le  capital  de  deux 
milliards  formant  le  fonds  des  œuvres  pies. 

Les  institutions  charitables  seront  ruinées,   le  peuple   sera 
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privé  de  toute  ressource  au  milieu  de  sa  misère  qui  est  extrême 
en  ce  moment,  et  le  socialisme  sera  établi  par  ceux  qui  ont 
mission  de  la  combattre  et  qui  demandent  le  châtiment  d'un 
assassin  coupable  d'avoir  mis  brutalement  on  pratique  des 
doctrines  dont  certaines  lois  lui  ont  donné  l'enseignement  et 
l'exemple.  Les  journaux  italiens  se  félicitent  de  raffermissement 
de  votre  République  ;  mais  un  grand  nombre  d'entre  eux  con- 
seillent fort  aux  électeurs  de  ne  pas  vous  imiter.  Les  bourgeois 
italiens  aiment  le  radicalisme  hors  de  chez  eux,  se  iîgurant 
qu'il  ne  les  atteindra  pas.  Ils  sont  comme  des  propriétaires  qui 
se  frotteraient  les  mains  en  voyant  que  le  feu  est  à  côté  de 
leur  maison. 

Le  roi  n'a  pas  mis  le  pied  au  Panthéon  lors  de  la  cérémonie 
funèbre  célébrée  le  15  pour  le  repos  de  l'âme  de  Victor-Ema- 
nuel.  Il  s'était  décidé  dernièrement  à  sortir  de  son  j)alais  ;  à  sa 
A'ue,  un  pétitionnaire  s'étant  présenté  devant  la  voiture  du  roi, 
insistant  pour  exposer  sa  demande,  le  roi  s'est  figuré  avoir 
affaire  avec  un  nouvel  assassin,  le  cocher  a  fouetté  les  chevaux 
vigoureusement  et  la  voiture  a  disparu  rapide  comme  l'éclair, 
laissant  le  pauvre, pétitionnaire  tout  abasourdi. 

La  question  de  la  participation  des  catholiques  aux  élections 
gouvernementales  est  toujours  fort  agitée.  La  discussion  est 
libre;  chaque  parti  invoque  l'autorité  du  Souverain  Pontife 
en  sa  faveur  et  revendique  ses  paroles.  Plusieurs  journaux 
dévoués  à  l'Eglise,  sur  la  foi  de  correspondants  sérieux,  avaient 
cru  devoir  pousser  les  catholiques  aux  urnes  en  s'autorisant  de 
l'opinion  du  Pape  lui-même.  Ces  journaux,  mieux  renseignés, 
ont  modéré  leur  ardeur  et  je  puis  vous  dire  en  toute  assurance 
que  le  Pape  Léon  XIII  n'a  prononcé  aucune  parole  qui  piit 
manifester  le  désir  de  sa  part  de  voir  les  catholiques  italiens 
participer  aux  élections  gouvernementales;  bien  au  contraire, 
le  désir  de  Sa  Sainteté  est  en  faveur  de  l'abstention. 

B. 


28  janvier  1879. 

Le  21  janvier,  la  fête  de  sainte  Agnès  a  été  célébrée  pom- 
peusement à  Rome  aux  églises  placées  sous  l'invocation  de  cette 
sainte,  sur  la  via  Nomentana  et  sur  la  place  Navone. 

C'est  dans  la  crj^pte  actueUe  de  cette  dernière  église  que 
cette  jeune  et  courageuse  vierge  a  été  exposée;  c'est  dan^  ce 
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lieu  qu'elle  fut  gardée  quelque  temps  en  prison  et  qu'elle  fut 
brûlée  et  puis  décapitée  à  l'dge  de  treize  ans. 

Le  concours  des  fidèles  a  été  considérable  pendant  toute  la 
journée.  Les  marcbes  conduisant  à  l'église  étaient  joncbées  de 
rameaux  et  de  fleurs.  On  ne  pouvait  pénétrer  qu'à  grand'peine 
à  l'intérieur  durant  les  cérémonies. 

L'affluence  n'a  pas  été  moins  considérable  à  l'église  Sainte- 
Agnès  hors-les-Murs,  placée  près  de  la  voie  Nomentane.  C'est 
en  cette  église  bâtie  par  Constantin  que  se  trouve  le  tombeau 
où  fut  déposé  le  corps  virginal  de  la  jeune  martyre.  Restauré 
au  YP  siècle  par  le  pape  Symmaque  et  orné  par  le  pape 
Honorius  I"  au  Y1I%  cet  édifice  a  conservé  sa  forme  primitive. 
Il  renferme  les  tombes  de  Constance,  d'Hélène  et  de  Constan- 
tine,  filles  de  l'empereur  Constantin,  qui  voulurent  dormir  à 
l'ombre  de  la  jeune  sainte. 

On  se  rappelle  que  c'est  dans  une  visite  faite  par  Pie  IX 
en  1854  au  couvent  et  à  cette  Basilique,  que  le  plancher  qui 
soutenait  l'assemblée,  vint  à  s'écrouler,  sans  faire  une  seule 
victime.  Dans  sa  reconnaissance  pour  cette  préservation  regardée 
comme  miraculeuse,  le  pieux  Pontife  fit  restaurer  la  Basilique 
à  ses  frais. 

Le  12  avril  on  célébrera  solennellement,  selon  la  coutume, 
l'anniversaire  de  cet  événement  coïncidant  avec  le  jour  de  son 
retour  de  Gaëte. 

Une  cérémonie  qui  intéressa  tous  les  étrangers  accourus  pour 
la  fête,  fut  la  bénédiction  des  agneaux  dont  la  laine  sert  à 
confectionner  dos  paniicms  (1). 

Après  la  messe  chantée  en  musique,  deux  ecclésiastiques, 
précédés  de  plusieurs  clercs,  viennent  ofl'rir  chacun  un  petit  agneau 
blanc  dont  la  tête  est  couronnée  de  roses  et  le  corps  parsemé 
de  rosettes  en  ruban  rouge,  placé  sur  un  magnifique  coussin  de 
damas  rouge.  Les  agneaux  sont  déposés  sur  l'autel,  l'un  du 
côté  de  l'Épître,  l'autre  du  côté  de  l'Evangile. 

Après  une  hymne  eu  l'honneur  de  sainte  Agnès,  le  célébrant 
fait  une  prière,  bénit  et  encense  les  deux  agneaux  qui  sont 
donnés  ensuite  au  chapitre  de  Saint-Jean-de-Latran.  Ce  cha- 


(1)  Le  pallium  est  uiift  petite  écharpe  de  laine  blanche  ornée  de 
six  croix  noires,  que  le  Pape  porte  sur  ses  épaules  pour  les  grandes 
cérémonies.  Certains  évoques  ont  le  droit  de  porter  le  ■pallium; 
certains  autres  le  portent  par  privilège. 
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pitre  les  porte  aux  pieds  du  Souverain-'Pontife  qui  les  bénit  de 
nouveau.  Les  deux  agneaux  sont  transportés  dans  un  couvent 
de  religieuses  qui  les  conservent  pour  les  tondre  au  moment 
voulu.  C'est  avec  leur  laine  que  se  font  les  palliu77is  qui  sont 
déposés  sur  les  tombeaux  des  saints  Apôtres  et  envoyés  aux 
Evêques,  pour  indiquer  que  l'origine  de  leur  pouvoir  vient  de 
Pierre  et  par  Pierre  de  Dieu  même,  et  qu'ils  doivent  gouverner 
avec  la  force  et  l'amour,  suaviter  et  fortiter. 

Il  paraît  qu'il  est  question  de  faire  payer  les  billets  d'entrée 
aux  musées  du  Vatican,  ainsi  que  d'imposer  légèrement  ceux  qui 
ont  la  curiosité  de  visiter  la  coupole  de  Saint-Pierre.  Il  est  pro- 
bable que  le  Pape  sera  obligé  de  prendre  ces  mesures  pour 
obvier  aux'  graves  inconvénients  produits  par  la  diminution  du 
Denier  de  Saint-Pierre.  Le  Souverain-Pontife  a  de  très-lourdes 
charges  ;  les  catholiques  doivent  faire  des  eiforts  pour  lui  venir 
en  aide. 

Le  jour  de'  la  Conversion  de  saint  Paul,  les  membres  de 
l'Œuvre  de  Saint-rPaul  présents  à  Rome  se  sont  rendus  en 
pèlerinage  à  l'église  Saint-Paul-Tiors-les-Murs,  oii  une  messe 
a  été  célébrée  pour  la  presse  catholique  et  la  diflfusion  do  la 
vérité  dans  le  monde,  par  un  prêtre  appartenant  à  cette  Œuvre. 
Tous  les  membres  présents  ont  fait  la  sainte  Communion  et  se 
sont  rendus  à  la  Trappe  des  Trois-Fontaines  pour  honorer  les 
lieux  oti  le  grand  Apôtre  a  subi  le  martyre.  Ils  se  sont  age- 
nouillés devant  la  colonne  oii  saint  Paul  a  été  décapité.  Après 
avoir  bu  de  l'eau  qui  coule  des  trois  fontaines  que  la  tête 
de  saint  Paul  fit  jaillir  en  rebondissant  trois  fois,  ils  ont  reçu  des 
pp.  Trappistes  la  plus  fraternelle  et  la  plus  large  hospitalité. 

Mgr  l'archevêque  de  Bourges,  ayanj;  retardé  son  départ,. s'est 
rendu  hier  à  l'église  Saint-Jacques,  sur  la  place  Navone,  église 
qui  sera  dédiée  à  Notre-Dame  du  Sacré-Cœur. 

Mgr  de  La  Tour  d'Auvergne,  en  sa  qualité  de  Supérieur 
des  PP.  de  Notre-Dame  d'Issoud un,  propriétaires  de  cette  église, 
a  déposé  son  nom  et  ses  titres  dans  une  cassette  que  l'on  a 
placée  près  de  la  porte  du  monument  pn  réparation. 

B. 
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Le  Journal  officiel  a  publié  un  rapport  adressé  au  Président 
de  la  République  par  M.  Bardoux,  rapport  présentant  la  statis- 
tique de  l'enseignement  supérieur. 

Le  rapport  de  M.  Bardoux  contient  également  la  statistique  des 
inscriptions  prises  depuis  1875  dans  les  Universités  catholiques. 


FACULTES 
catholiques 


RELEVE    DES   INSCRIPTIONS 

pendant    les    années    scolaires 
IS'îo-Te       1876-77       1877-78. 
Facultés  de  droit. 


Angers  . 
LiUe.  . 
Lyon  . 
Paris.  . 
Toulouse 


192 
191 
244 
504 


31G 
239 

448 
761 


468 
209 

424 
.041 

208 


1.131  1.764  2.354 

Faculté    mixte    de    médecine   et  de  pharmacie. 


Lille. 


21 


Facultés  des  sciences 


Angers. 
Lille  . 
Lyon  , 
Paris    . 


Angers 
Lille  . 
Lyon  . 
Paris  . 


» 

» 

16 

» 

( 

18 

» 

» 

8 

6 

32 

28 

6 

39 

70 

es  des 

lettres. 

» 

24 

16 

» 

33 

48 

» 

» 

88 

36 

41 

37 

36 


98 


189 


Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  la  progression 
rapide  qui  s'est  produite  dans  le  nombre  des  inscriptions,  et  la 
proportion  entre  les  Facultés  catholiques  de  droit  et  celles 
de  l'Etat,  qui  était,  en  1875-76,    de  1  à  15,,  se  trouve,   pour 


(1)  Cet  article,  composé  depuis  plusieurs  semaines,  ji'a  pu  être  inséré 
qu^ aujourd'hui  dans  \qs  Annales  ;  nous  faisons  cette  remarque  pour 
qu'on  ne  s'étonne  pas  d'y  tr.ouver  des  faits  de  date  relativement 
ancienne.  {N.  des  Ann.  caih.)   '"  '  ■ 
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l'année  1877-78,   de  1  à  6,50  :  ces  chiffres  se  passent  de  com- 
mentaires. 

Université  de  lL.îlîe. 

Nous  lisons  dans  la  Vraie  France  de  Lille  : 

Depuis  le  mardi  3  jusqu'au  dimanche  8  décembre,  les  étudiants 
des  facultés  de  médecine,  de  droit,  de  sciences  et  de  lettres  se 
réunissaient  deux  fois  le  jour  dans  la  chapelle  de  l'université 
catholique  de  Lille  pour  suivre  les  exercices  d'une  retraite  prèchée 
par  Mgr  de  Ségur,  l'éminent  prélat  si  célèbre  par  ses  œuvres  et 
son  dévouement  à  l'apostolat  de  la  jeunesse. 

Presque  tous  les  jeunes  gens  qui  suivent  les  cours  de  l'univer- 
sité ont  assisté  à  ces  exercices  avec  la  plus  grande  assiduité.  Ils 
sont  venus  y  retremper  leur  âme,  y  raviver  leurs  forces,  y  cher- 
cher une  arme  puissante  contre  les  dangers  qui  les  entourent,  et  le 
dimanche,  fête  do  l'Immaculée-Gonception,  une  conuaunion  presqu>3 
générale  réunissait  au  pied  de  l'autel,  dans  un  môme  sentiment  de 
foi  vive  et  d'espérance  ardente,  cette  phalange,  toujours  grandis- 
sante, dont  la  mission  bien  claire  et  bien  nette  est  de  régénérer 
la  France. 

Voilà  encore  une  manifestation  modeste,  mais  grande,  du  prin- 
cipe catholique.  Des  étudiants  en  retraite  tous  ensemble,  c'était 
chose  inouïe,  chose  qu'on  pouvait,  et  pour  cause,  croire  incom- 
patible avec  le  nom  d'étudiant.  Cette  chose  est  réalisée. 


Le  XIX"  Siècle  a  reçu  et  dû  publier  la  lettre  suivante  : 

Lille,  le  9  décembre  1878, 
Monsieur, 

Je  lis  dans  le  numéro  du  X/A'«  Siècle  du  G  décembre  un  article 
où  vous  vous  occupez  de  moi  et  de  mon  discours  de  rentrée. 

Je  laisse  de  côté  vos  réflexions  sur  moi,  vos  appréciations  sur 
mon  discours,  et  même  toutes  les  altéralions  que  vous  faites  subir 
à  ma  pensée. 

Sur  deux  points  seulement  je  veux  que  la  vérité  soit  rétablie. 

Ma  harangue,  selon  vous,  «  n'est  qu'une  longue  et  fielleuse 
diatribe  »  contre  l'université  de  l'État,  et  je  «  déchire  avec  une 
rage  secrète  »  ceux  dont  j'ai  été  le  collègue.  C'est  là,  monsieur, 
une  assertion  absolument  gratuite  et  imaginaire.  Je  n'ai  pas  dit 
un  mot  de  l'université  officielle.  Une  seule  fois,  incidemment,  j'ai 
parlé  des  professeurs  des  facultés  de  droit  de  l'Etat,  et  c'est  en 
termes  flatteurs  pour  eux  :  j'ai  revendiqué  pour  nous  «  le  droit  de 
critique  cjui  s'exerce  d'une  manière  si  ferme  cl  si  judicieuse  dans 
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toutes  les  chaires  des  facultés  de  l'Etat.  »  Je  vous  défie  de  pi'oduire 
un  passage,  une  ligne  de  mon  discours,  qui  contienne,  môme  par 
allusion,  la  plus  légère  critique  à  l'adresse  de  l'université  ou  de  ses 
membres. 

Plus  loin,  par  une  citation  incomplète  et  par  la  glose  qui  l'accom- 
pagne, vous  faites  croire  au  lecteur  qu'à  mes  yeux  les  catholiques 
ne  doivent  pas  obéir  à  un  certain  nombre  et  môme  à  la  plupart  de 
nos  lois.  Vous  savez  pourtant  que  c'est  faux,  car  vous  avez  lu  en 
entier  le  passage  suivant,  dont  vous  ne  montrez  que  la  première 
phrase  et  dont  la  fin  réfute  tous  vos  commentaires  : 

Les  catholiques  obéissent  à  toutes  les  lois  excepté  à  celles  qui 
commandent  le  mal  et  qui  sont  indignes  du  nom  de  lois.  Il  n'y  a  pas 
heureusement  h  l'iieuvc  actuelle  dans  notre  législation  française 
de  loi  qui  commande  le  mal  et  qui  nous  réduise  à  la  désobéissance.  » 

Je  vous  prie,  monsieur,  de  faire  insérer  cette  lettre  dans  le  plus 
prochain  numéro  du  A'LY"  Siècle. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Vie  DE  Vareilles-Sommières. 

Doyen  de  la  faculté  de  droit  à  l'université 

catholique  de  Lille. 

Université  d'Angers. 

Le  9  décembre,  en  la  fête  de  l'Immaculèe-Conception  de  la 
sainte  Vierge,  patronne  de  l'universitc  catholique  d'Angers,  a 
eu  lieu  la  bénédiction  du  palais  académique  et  des  nouveaux 
internats  Saint-Martin  et  Saint-Clair.  Le  premier  internat, 
portant  le  nom  de  Saint-Maurice .^  a  été  béni  peu  de  temps 
après  sa  construction. 

Dès  le  matin,  à  huit  heures,  Mgr  P^reppel,  accompagné  de 
Mgr  Sauvé,  recteur,  et  entouré  des  professeurs  et  des  étudiants 
des  trois  facultés,  a  procédé,  suivant  les  prescriptions  litur- 
giques, à  la  bénédiction.  Toutes  les  salles  du  palais  univer- 
sitaire, à  l'entrée  desquelles  se  tenaient  MM.  les  professeurs 
convoqués  pour  la  cérémonie,  chacune  des  chambres  des  étu- 
diants, les  nombreuses  pièces  affectées  aux  services  de  toute 
nature  qui  abondent  dans  ce  grand  établissement  catholique, 
ont  reçu  la  visite  du  Pontife  et  l'aspersion  de  l'eau  sainte. 

L'après-midi  a  eu  lieu,  dans  la  salle  synodale  de  l'évêché, 
oh  se  tenaient  autrefois  les  assises  de  l'ancienne  université 
d'Angers,  la  séance  solennelle  de  rentrée  des  facultés  de  droit, 
des  lettres  et  des  sciences  de  la  nouvelle  université. 

La  séance  s'est  ouverte  par  un  discours  de  Mgr  Freppel  sur 
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Vide'e  de  l'internat  dans  l'université  catholique .  Voici  quelques 
passages  de  ce  beau  discours,  qui  a  été  fréquemment  interrompu 
par  les  applaudissements  : 

...  Je  suis  donc  heureux  de  saisir  l'occasion  que  m'offre  la 
cérémonie  de  ce  jour,  pour  montrer  quelle  idée  l'on  doit  se  former 
de  l'internat  dans  l'Université  catholique. 

Assurément,  messieurs,  si,  aa  sortir  du  collège^   la   haute  édu- 
cation  pouvait  se   continuer  au   sein  de  la  famille,    ce    serait    de 
tous  les  régimes    le  plus   naturel    et    le   plus   salutaire.    Rien    ne 
vaut,   pour  la   santé   de   l'âme,   l'atmosphère   que  l'on  respire    au 
foyer   domestique  ;   et  les  leçons,  comme  les  exemples  du  père  et 
de  la  mère,   ont  pour  le  jeune  homme   une  force   de  persuasion 
que  ne  possède,   au  même   degré,   aucune  autre   autorité.   11   n'y 
a  pas  d'encouragements  compai'ables  à  ceux-là;  et,  quand  le  blâme 
ou  la  réprimande  tombent  d'une  telle   hauteur,   ils   empruntent  à 
la  tendresse  même  un  accent  que  n'aura  jamais  une   voix  étran- 
gère.   C'est  Dieu  lui-même  qui  a   établi  ces  influences,   les   plus 
hautes    et   les  plus  souveraines   de  toutes.  Aussi,   quand  le   soir, 
à  la  fm  d'une  journée  de   travail,   le  jeune   étudiant  s'en  revient 
sous   le  toit  paternel,    et   qu'il  y   retrouve,   dans   leur   immortelle 
fraîcheur,    ces    saintes  affections   au   milieu   desquelles  il    a  vécu 
jusqu'alors  et  grandi,  j'estime  que  c'est  là  pour  lui  un  moyen  de 
préservation  à  nul   autre  pareil.  Et  si,  je  le  répète,  telle  pouvait 
être  la  condition  de  tous,  s'il  était  loisible  à  chacun  d'allier  la  vie 
de    famille   au    régime    universitaire,    sous    la    sauvegarde    de    la 
i-eligion   respectée    et    pratiquée    de    part    et    d'autre,    j'y   verrais 
l'idéal    de     l'éducation,    parce    que,    nulle    part    ailleurs,    Ton   ne 
trouverait  plus   de  forces  morales  réunies  pour  maintenir  la  jeu- 
nesse dans  les  voies   du   devoir  et  de  la  vertu. 

Mais  j'ai  à  peine  besoin  de  faire  observer  qa'il  n'en  saurait 
être  ainsi  du  grand  nombre.  Malgré  les  efforts  que  l'on  fera  pour 
rapprocher  le  plus  possible  l'enseignement  supérieur  des  familles, 
il  ne  sera  jamais  également  à  la  portée  de  toutes.  Les  exigences 
mêmes  d'un  pareil  enseignement  obligeront  toujours  à  le  con- 
centrer dans  quelques  rares  foyers,  si  l'on  veut  lui  conserver  sa 
force  et  son  éclat.  Il  en  résulte  que  la  plupart  de  nos  jeunes 
gens  en  sont  réduits  à  se  séparer  de  leurs  familles  pour  aller 
chercher  au  loin  les  leçons  de  l'Université.  C'est  là  une  situation 
dont  nous  devions  nous  préoccuper,  nous  qui  ne  séparons 
jamais  l'éducation  de  l'instruction,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à 
l'heure.  Non  pas  qu'il  manquât  de  personnes  pour  nous  donner 
le  conseil  d'imiter  ce  qui  se  passe  ailleurs,  où,  en  dehors  des 
cours,  nul  ne  s'inquiète  de  ce  que  font  ou  deviennent  les  élèves 
des  Facultés.  «  Si  vous  agissez  autrement,  nous  disait-on,  vous 
vous   créez    de   grands    soucis  ;   vous    assumez  une  responsabilité 
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qui  pourrait  devenir  lourde  en  certains  cas  ;  et  le  moindre  écart 
dé  conduite,  au  lieu  de  rester  une  faute  personnelle,  ne  manquera 
pas  de  rejaillir  sur  le  corps  entier,  du  moment  que,  vous-mêmes, 
vous  Vous  chargez  do  la  direction  religieuse  et  morale.  Ne  vau- 
drait-ir  pas  mieux  laisser  chacun  dans  la  main  de  son  conseil, 
et,  sans  se  désintéresser  complètement  de  ses  actes,  n'intervenir 
que  là  où  le  désordre  rendrait  l'inaction  dangereuse  et  la  répression 
nécessaire  ?  « 

A  coup  sûr,  messieurs,  un  tel  système  d'abstention  eût  été  ce 
qu'il  y  a  de  plus  commode  ;  mais  répondait-il  bien  à  l'idée  de 
l'université  catholique?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé  un  seul  instant. 
Séparer  le  jeune  homme  de  sa  famille  pour  l'abandonner  à  lui- 
même  au  milieu  d'une  grande  ville,  sans  lui  ofï'rir,  je  ne  dis  pas 
un  équivalent,  la  famille  ne  se  remplace  pas,  mais  un  intérieur 
qui  la  rappelle  et  la  supplée  en  quelque  sorte,  nous  eût  paru 
déserter  la  charge  çl'àme  qui  nous  incombe.  Non  pas  qu'il  faille 
prétendre  que,  dans  aucun  cas,  la  bonne  volonté  aidée  de  la 
grâce  ne  puisse  prévenir  les  dangers  de  l'isolement  :  bon  nombre 
de  nos  maisons  particulières,  de  nos  hôtels  si  bien  tenus,  auraient 
le  droit  de  protester  contre  une  telle  supposition.  Mais  c'était 
j)our  nous  un  devoir  d'offrir  à  la  jeunesse  un  abri  à  la  fois  plus 
agréable  et  plus  sûr.  Dès  lors,  la  nature  même  des  choses  indi- 
diquait  la  voie  qu'il  convenait   de   suivre... 

Cette  idée  n'était  pas  neuve,  bien  que  notre  pays,  plus  avide  de 
nouveautés  que  de  raison,  s'en  fût  éloigné  depuis  près  d'un  siècle. 
Qu'étaient-elles,  en  effet,  sinon  des  internats,  sous  la  forme  appro- 
priée à  l'époque,  ces  quarante  institutions  groupées  autour  de  notre 
ancienne  université  qu'elles  peuplaient  d'élèves  appartenant  aux 
nations  d'Anjou,  de  Bretagne,  du  Maine,  de  Normandie,  d'Aqui- 
taine, de  France  et  d'Allemagne?  N'est-ce  pas  cette  tradition  si 
ancienne  et  si  respectable  que  nous  avons  reprise  en  inscrivant 
au  frontispice  de  nos  internats  nouveaux  les  noms  de  saint  Augus- 
tin, de  saint  Maurice,  de  saint  Martin  et  de  saint  Clair,  en  attendant 
que  d'autres  provinces  viennent  y  ajouter  ceux  de  saint  Melaine, 
de  saint  Julien  et  de  saint  Martial,  pour  achever  la  liste  des  saints 
protecteurs  de  l'ouest  de  la  Franco?  Mais  lors  même  qu'un  passé 
si  glorieux  ne  nous  eût  pas  offert  de  tels  précédents,  il  nous  aurait 
suffi  de  chercher  nos  modèles  dans  deux  pays  voisins,  qui,  à 
l'heure  présente,  ne  le  cèdent  à  aucun  autre  pour  l'organisation 
de  l'enseignement  supérieur.  C'est  dans  ses  internats  que  l'univer- 
sité catholique  de  Louvain  rassemble  l'élite  de  ses  étudiants;  et  si 
les  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  ne  sont  pas  déchues  de  leur 
antique  splendeur,  il  faut  en  chercher  la  cause  principale  dans  la 
conservation  de  leurs  collèges  si  nombreux  et  si  florissants. 

Ce  grand  pays,  qui  doit  à  son  passé  catholique  la  meilleure  partie 
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de  lui-même,  et  qui,  au  lieu  de  cédor  à  la  criminelle  fantaisie  de 
faire  table  rase  de  ses  institutions  civiles  et  politi(iues,  a  toujours 
su  les  développer  suivant  les  progrès  du  temps  et  de  l'état  des 
esprits,  l'Angleterre,  dis-je,  si  jalouse  de  la  liberté  individuelle, 
n'a  jamais  hésité  à  préférer  pour  ses  fils  le  régime  de  l'internat, 
comme  étant  le  plus  propre  à  suppléer  aux  influences  morales  de 
la  famille  absente  et  à  défendre  le  jeune  homme  contre  lui-même^ 
contre  les  entraînements  du  vice  et  de  la  passion.  Et  ce  n'est  pas 
sans  une  admiration  mêlée  de  regret  (jue  le  visiteur  finançais  con- 
temple ces  vingt-cinq  collèges  qui  encadrent  l'université  d'Oxford, 
renfermant  la  fleur  de  la  jeunesse  anglaise,  ayant  chacun  leur  église, 
leurs  offices  religieux,  leurs  exercices  scientifiques  et  littéraires, 
s'assujettissant  de  plein  gré  à  des  heures  réglementaires  de  sortie 
et  de  rentrée,  attendant  chaque  soir  de  la  cloche  universitaire  le 
signal  du  couvre-feu,  et  rivalisaut  entre  eux  d'ordre  et  de  disci- 
pline, de  bonne  tenue  cl  de  régularité.  C'est  ainsi  que  se  préparent 
des  générations  fortement  imbues  du  respect  de  la  loi.  Avec  un  tel 
système  d'éducation  l'on  comprend  qu'il  se  forme  des  hommes  aux- 
quels il  suffise,  pour  les  porter  au  sacrifice,  d'adresser  ces  paroles 
brèves,  mais  sublimes,  que  Nelson  jetait  à  travers  le  canon  de 
Trafalgar,  pour  toute  proclamation:  L'Angleterre  attend  de  chacun 
qu'il  fasse  son  devoir. 

Ces  traditions  sont  empruntées  à  la  meilleure  époque  du  moyen 
âge  catholique.  Nous  ne  pouvions  mieux  faire  que  de  les  reprendre 
en  les  adaptant  à  la  situation  actuelle.  Il  y  a  là,  en  effet,  ces  sages 
tempéraments  qui  conviennent  si  bien  à  la  vie  universitaire,  parce 
qu'ils  laissent  à  l'autorité  tous  ses  droits,  sans  étoufter  la  liberté 
sous  le  poids  d'une  réglementation  excessive.  Car,  à  Dieu  ne 
plaise  que  nous  ayons  jamais  songé  à  transporter  dans  nos  inter- 
nats la  discipline  du  collège,  dans  le  sens  moderne  que  l'on  attache 
à  ce  mot.  C'eût  été  méconnaître  la  différence  des  âges,  des  milieux, 
des  fins  que  l'on  doit  se  proposer  do  part  et  d'autre.  Autre  chose 
est  d'apprendre  à  un  enfant  à  marcher,  autre  chose  de  diriger  les 
pas  du  jeune  homme  dans  la  voie  où  déjà  il  s'avance  de  son  propre 
mouvement.  Là,  l'inexpérience  et  la  faiblesse  appellent  de  soi  une 
surveillance  de  tous  les  instants,  une  règle  qui  ne  dédaigne  pas 
de  descendre  jusque  dans  les  moindres  détails  de  la  conduite;  ici, 
le  progrès  de  l'intelligence  et  de  la  volonté  oblige  à  plus  de  réserve 
et  de  discrétion.  La  péinode  universitaire  est,  à  nos  yeux,  une 
époque  de  ti'ansition  entre  la  vie  de  collège  et  la  vie  sociale.  Ména- 
ger cette  transition  par  un  apprentissage  progi'essif  de  la  liberté, 
qui  en  modère  l'exercice  et  en  prévienne  les  écarts  :  tel  est  le  but 
de  nos  internats... 

Et  maintenant,  je  résume  cet  entretien  en  deux  mots,  que  j'em- 
prunte à  l'un  des  passages  les  plus  touchants  de  nos  Livres  saints. 
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Quand  Tobio  voulut  donner  des  conseils  à  son  fils  pour  le  prémunir 
contre  les  dangers  de  Ninive,  il  lui  dit  celte  première  parole  : 
«  Aie  Dieu  dans  ton  esprit  tous  les  jours  de  la  vie  ;  Omnibus  cliebus 
vilcV  luœ  in  mente  haheto  Deiim.  »  Puis  il  en  ajoula  une  seconde  : 
«  Honore  aussi  ta  mère,  en  souvenir  de  ce  qu'elle  a  fait  et  souffert 
pour  toi;  Memorem  esse  clehes  quce  et  quanta  povioula  passa  sit 
proptev  le.  »  En  plaçant  le  jeune  homme  entre  ces  deux  alïections 
tutélaires,  les  plus  hautes  et  les  plus  pures  qu'il  y  ait  ici-bas,  le 
saint  vieillard  lui  marquait  assez  quels  sentiments  devaient  occuper 
son  cœur  pour  le  protéger  contre  le  mal.  Là  où  les  souvenir  de 
l'enfance  et  les  impressions  du  foyer  domestique  restent  debout, 
avec  l'amour  de  Dieu  qui  les  fortifie  et  les  consacre,  il  n'y  a  pas  de 
place  pour  le  vice.  Heureux  ceux  pour  qui  ces  sainles  images  de 
la  religion  et  de  la  famille  n'ont  rien  perdu  de  leur  charme,  et  qui, 
après  la  crainte  d'offenser  Dieu,  n'en  conçoivent  pas  de  plus  vive 
que  celle  de  contrister  le  cœur  d'un  père  ou  d'une  mère.  Ce  sera 
leur  salut.  Sous  l'empire  de  ces  deux  sentiments,  leur  jeunesse 
s'écoulei'a  paisible  et  pure;  et  une  fois  arrivés  au  terme  de  leurs 
études,  ils  trouveront,  dans  le  cours  d'une  vie  honorable  et  utile, 
avec  le  témoignage  de  leur  propre  conscience,  l'estime  des  hommes 
et  les  bénédictions  de  Dieu. 

Après  ce  discours,  les  recteurs,  doj'ens  et  professeurs  s'étant 
approchés  de  l'estrade  et  mis  à  genoux  sur  le  premier  degré, 
récitèrent  ensemble  et  à  haute  voix  la  profession  de  foi  de 
Pie  IV  et  de  Pie  IX,  pendant  que  l'assistance,  tout  entière  debout, 
suivait  avec  un  religieux  respect  cette  solennelle  affirmation  de 
la  foi  catholique.  Puis,  chacun  des  professeurs  vint  prononcer 
sur  le  livre  des  Évangiles,  en  présence  de  Mgr  le  chancelier, 
assis  et  couvert,  le  serment  de  sa  foi  et  de  sa  soumission  a«ix 
enseignements  de  l'Eglise, 

Ensuite,  MM.  les  doyens  des  facultés  de  droit,  des  lettres  et 
des  sciences  ont  présenté  des  rapports  sur  les  travaux  des  trois 
facultés,  signalant  le  zèle  des  professeurs,  les  succès  marqués 
des  étudiants,  et  faisant  ainsi  présager  le  brillant  avenir  qu'as- 
surent a  la  jeune  université  l'esprit  qui  l'anime,  l'activité,  le 
dévouement,  l'énergie  et  la  foi  de  ses  membres. 
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LA  SOCIÉTÉ  DE    GŒRRES.  (1) 

L'Église  catholique,  comme  l'a  voulu  son  divin  Fondateur, 
doit  sortir  victorieuse  de  toutes  ses  luttes  ;  aussi  tous  les  com- 
bats qu'elle  soutient  ne  servent-ils  qu'à  accroître  son  influence 
sociale,  et,  au  sortir  de  tous  les  conliilE,  elle  se  trouve  y  avoir 
-  acquis  une  nouvelle  vigueur  et  de  nouvelles  forces.  Les  trois 
premiers  siècles  de  notre  ère  sont  une  preuve  irréfragable  de 
cette  vérité.  Les  cruelles  persécutions  que  le  christianisme  eut 
alors  à  subir  lui  ont  donné  une  nouvelle  vigueur  ;  les  liens  qui 
unissaient  les  chrétiens  se  resserraient,  et  l'Eglise  en  devenait 
plus  forte.  Après  trois  siècles  d'épreuves,  lorsque  l'aurore  de  la 
paix  apparut,  l'Église  était  prête  pour  soumettre  le  monde 
païen  qu'elle  avait  vaincu  et  dominer  sur  tout  l'univers. 

Telle  est  l'Église  catholique  considérée  dans  son  ensemble, 
tels  sont  aussi  les  différents  rameaux  que  la  sève  divine  anime 
et  vivifie  également.  Le  spectacle  admirable  qu'ont  présenté  les 
plus  grands  siècles  de  notre  ère,  nous  le  retrouvons  aujourd'hui 
dans  l'action  du.  catholicisme  en  Allemagne.  Le  23  juin  1866, 
une  députation  d'Allemands  distingués  était  aux  pieds  de  l'im-/ 
mortel  Pie  IX,  à  l'occasion  du  centième  anniversaire  de  la 
naissance  de  l'illustre  Gœrres  ;  elle  lui  rendait  compte  des 
eiforts  que  faisaient  les  catholiques  pour  demeurer  fermes  dans- 
la  foi  et  résister  à  la  persécution  que  l'Eglise  éprouvait  dans 
leur  patrie.  Le  Saint-Père,  de  bienheureuse  mémoire,  leur 
rappelait  comment,  depuis  trois  siècles,  l'Allemagne  était  cruel- 
lement déchirée  par  les  luttes  religieuses  qui  avaient  commencé 
avec  Luther.  De  plus,  les  catholiques  allemands,  habitués  à 
vivre  au  milieu  des  hérétiques,  et  privés  de  la  force  que  l'unité 
de  foi  donne  aux  autres  nations,  s'étaient  refroidis  et  relâchés 
dans  leur  soumission  au  Siège  apostolique,  dans  l'esprit  de  piété 
et  dans  la  pureté  de  doctrine  que  demande  le  christianisme. 
C'était,  ajouta  le  Saint-Père,  pour  réveiller  les  tiédes,  pour 
secouer  les  indiflerents  et  tous  ceux  qui  étaient  en  danger  de 
perdre  le  don  précieux  de  la  foi,  que  Dieu  avait  permis  la 
persécution  actuelle,  et  sa  miséricorde  saurait  en  tirer  de 
grands  biens  spirituels. 

Et,  en  effet,  la  persécution  qui  sévit  en  Allemagne  a  retrempé 
les  catholiques  dans  la  foi,   et  le  jour,  qui  n'est  pas  éloigné, 

(1)  Tiaduit  de  la  Scienza  e  Fede,  par  M.  E.  Charles,  professeur 
au  Petit  Séminaire  de  Reims,  et  publié  par  le  Bulletin  du  diocèse 
de  Reims. 
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nous  l'espérons,  où  l'Église  retrouvera  sa  liberté  d'action,  elle  y 
sera  plus  forte,  plus  glorieuse,  et  fera  de  nouvelles  conquêtes 
au  milieu  de  cette  grande  et  illustrefnation. 

La  science  allemande,  comme  on  l'appelle,  héritage  des 
Fébrouius,  des  Wessembcrg,  Bauder,  Hermès,  Giinther  et  antres, 
avait  bien  produit  ses  fruits  dans  l'apostasie  de  Douliingcr,  de 
Reinkens  et  des  soi-disant  vieux-catholiques.  Mais  au  même 
moment  où  tous  ces  savants  faisaient  la  guerre  à  l'Eglise, 
favorises  qu'ils  étaient  par  le  Kulturkampf,  la  Société  de 
Gœrres  se  fondait  à  Coblentz. 

Cette  fondation  d'une  société  de  savants  allemands,  inaugurée 
pour  fêter  le  centenaire  de  ce  grand  citoyen  que  Napoléon  I" 
appelait  la  «  cinquième  puissance  coalisée  »  contre  lui,  a  pour 
but  de  ressusciter  l'heureuse  alliance  de  la  science  et  de  la  foi, 
qui  a  déjà  produit  des  fruits  si  abondants,  tant  pour  la  science 
que  pour  la  vie  sociale  et  politique  des  peuples.  Elle  se  propose, 
sous  les  auspices  des  intrépides  évêques  d'Allemagne,  de  favo- 
riser les  progrès  de  la  vraie  science  en  ce  ])S.js.  On  voit  que  la 
société  de  Gœrres  est,  sur  le  terrain  de  la  science,  la  réaction 
des  savants  catholiques  contre  l'école  qui  veut  séparer  la  science 
du  christianisme,  école  née  avec  la  Réforme  et  favorisée  par 
le  Kulturkampf.  Marchant  sur  les  traces  du  Concile  du  Vatican, 
elle  a  écrit  ces  paroles  sur  son  drapeau:  «  Entre  la  vraie  science 
«  et  la  vraie  foi  il  ne  peut  y  avoir  de  désaccord,  et  la  lumière 
«  de  la  Révélation  est  la  seule  étoile  qui  puisse  nous  servir  de 
«  guide  et  nous  conduire  avec  sécurité  sur  la  mer  orageuse  des 
«  investigations  humaines.  » 

Il  y  a  à  peine  deux  ans  que  cette  association  existe,  et  déjà 
elle  compte  plus  de  2,000  membres,  parmi  lesquels  on  remarque 
les  savants-  les  plus  célèbres  de  l'Allemagne  catholique.  Après 
un  tel  développement,  cette  société  mérite  d'être  connue,  et 
partout  où  cela  est  possible,  il  faut  l'imiter.  Voilà  pourquoi  nous 
voulons  tenir  nos  amis  au  courant  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
réunion  «-énérale  tenue  à  Coloarne  au  mois  d'août  dernier. 


C'est  bien  à  juste  titre  que  cette  société,  fondée  dans  un  but 
si  noble,  a  voulu  s'appeler  Société  de  Gœrres.  Bien  que  ce 
grand  Allemand  ait  consacré  sa  jeunesse  au  service  de  la 
Révolution,  il  l'abandonna  dés  qu'il  eut  aperçu  l'abîme  vers 
lequel  elle  allait,  et  la  marche  dans  laquelle  il  voyait  sa  patrie 
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engagée  le  fit  souffrir  bien  cruellement.  La  fondation  d'un  grand 
empire  protestant,  d'un  état  maçonnique  et  persécuteur  de  tout 
élément  chrétien,  fut  depuis  ce  temps  l'idéal  du  gouvernement 
de  Berlin.  Mais  le  grand  homme,  l'histoire  en  main,  montrait 
aux  princes  qu'une  restauration  sans  Dieu  les  conduisait  tout 
droit  à  une  nouvelle  révolution.  Ces  sages  conseils  attirèrent 
sur  Gœrres  les  rigueurs  de  la  persécution,  et  il  dut  se  réfugier 
à  Strasbourg.  C'est  de  là  qu'il  écrivait  à  Menzel  :  «  L'Etat  est 
«  mort,  et  les  nations  ne  peuvent  attendre  que  de  l'Eglise  la 
«  liberté,  la  consolation  et  le  salut.  »  Ce  grand,  penseur  voyait 
clairement  que  le  baptême  de  sang  des  peuples  reste  stérile  s'il 
n'est  suivi  du  baptême  de  l'Esprit,  et  que  seule  l'éducation 
chrétienne  pouvait  porter  remède  aux  maux  sociaux.  L'Eglise 
seule  pouvait  prévenir  le  retour  de  la  barbarie,  rendre  possible 
la  restauration  des  empires,  et,  par  sa  puissante  inlluence, 
donner  aux  peuples  le  sentiment  de  l'unité. 

Dans  le  programme  que  la  société  de  Gœrres  publiait  au  mois 
de  mars  1876,  «  elle  se  proposait,  disait-elle,  d'exciter  et  de 
«  favoriser,  sur  un  terrain  et  dans  un  esprit  catholiques,  la  vie 
«  scientifique  dans  toutes  ses  branches.  Son  but  principal  était 
«  de  pousser  les  jeunes  catlioliques  qui  aiment  l'étude,  en  les 
«  aidant  matériellement  à  approfondir  les  plus  importantes 
«  questions  de  philosophie,  de  sciences  naturelles,  de  jurispru- 
«  dence  et  d'économie  sociale.  »  Et  comme  notre  siècle  exige 
des  entreprises  considérables,  dont  est  incapable  toute  action 
individuelle,  si  énergique  qu'elle  soit,  cette  société  voudrait, 
«  en  outre,  favoriser  les  entreprises  scientifiques  qui  réclament 
«  le  concours  de  plusieurs  hommes,  comme  serait  la  publication 
«des  ouvrages  des  anciens  auteurs  ecclésiastiques,  celle  des 
«  documents  qui  se  rapportent  à  l'histoire  de  l'Eglise,  la  réunion 
«  d'une  encyclopédie  renfermant  toutes  les  questions  relatives  à 
«  la  vie  politique  et  sociale,  etc.  » 

Il  fallait  aussi  opposer  une  digue  puissante  au  torrent  de  la 
littérature  légère,  si  en  vogue  aujourd'hui.  Pour  réussir  dans 
cette  entreprise,  la  société  annonça  qu'elle  favoriserait  la  vente 
des  ouvrages  scientifiques  à  la  portée  des  gens  du  peuple.  Enfin 
elle  voulut  offrir  aux  savants  et  aux  amis  de  la  science  en  Alle- 
magne le  centre  d'union  qui  leur  manquait  depuis  longtemps. 

II 

Le  5  et  le  6  juin  1876  eut  lieu  à  Francfort-sur-Mein  la 
première  réunion  générale  de  la  société,  sous  la  présidence  du 
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chanoine  Heinrich,  de  Mayence  ;  Bonn  avait  été  choisi  pour]^ 
siège  du  comité  d'administration.  Dans  une  admirable  allocution, 
\^  doven  de  la  cathédrale  de  Mavence  jetait  un  aperr-u  sur  l'his- 
toire de  la  science  catholique,  et  en  tirait  comme  conclusion 
que  le  but  de  toute  science  est  la  vérité,  mais  la  vérité  suprême, 
en  laquelle  nous  connaissons  toute  vérité.  Par  le  Verbe  divin  et 
son  Eglise,  disait-il,  l'humanité  est  entrée  en  pleine  possession 
de  la  vérité  surnaturelle.  Les  saints  Pères  ont  élevé  l'intelligence 
humaine  à  sa  plus  haute  dignité.  C'est  dans  ce  sens  que  saint 
Thomas  d'Aquin  et  saint  Bonaventure,  ces  deux  géants  du 
moj'en  âge,  ont  si  puissamment  coopéré  aux  grands  travaux  de 
de  l'esprit  humain.  La  Réforme  du  xvi^  siècle  sépara  malheu- 
reusement la  science  du  christianisme,  mais  en  même  temps 
elle  la  dégradait,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  sciences  exactes 
et  les  sciences  historiques,  qui  finirent  par  tomber  dans  l'abîme 
du  matérialisme  et  du  positivisme.  C'est  contre  ces  ennemis  que 
la  société  de  Gœrres  veut  réagir  en  prenant  pour  principe 
fondamental  qu'entre  la  vraie  foi  et  la  vraie  science  il  ne  peut  y 
avoir  de  contradiction,  et  que  la  lumière  de  la  révélation  est  la 
seule  étoile  qui  puisse  guider  sûrement  l'homme  sur  la  mer 
orageuse  des  recherches  humaines. 

La  société  s'est  divisée  en  quatre  sections:  philosophie, 
histoire,  sciences  naturelles,  sciences  juridiques  et  sociales.  La 
première  année,  elle  mit  au  concours  les  trois  questions 
suivantes  : 

1°  Vie  de  saint  Boniface,  apôtre  de  la  Germanie  ; 

2°  Histoire  de  la  philosophie  ; 

3°  Vie  d'Albert  le  Grand. 

Chaque  année,  deux  prix,  l'un  de  1,870  francs,  l'autre  de 
1,000,  sont  accordés  aux  deux  meilleurs  travaux  sur  les  ques- 
tions proposées  par  l'Académie.  Elle  accorde  également  des 
gratifications  aux  écrivains  qui  ont  fait  preuve  de  talent. 

liors  de  l'Allemagne,  on  commence  à  apprécier  la  société  de 
Gœrres,  comme  le  méritent  d'ailleurs  le  but  émiuent  qu'elle 
se  propose  d'atteindre,  et  les  membres  qui  la  composent.  Elle 
a  été  invitée  au  Congrès  de  Bourges,  pour  la  fondation  d'une 
société  qui  aura  pour  but  de  ramener  ta  des  principes  catholiques 
le  droit  politique  et  civil,  et  on  l'a  également  appelée  à  prendre 
part  au  Congrès  international  bibliographique,  qui  s'est  tenu 
tout  récemment  à  Paris. 

Tels  furent  les  débuts  de  la  société  de  Gœrres.  Le  27,  le  28  et 
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le  29  août  deruier,  elle  tenait  sa  réunion  générale  à  Cologne. 
Plusieurs  centaines  de  ses  membres  j  étaient  présents  :  tous 
déclarèrent  que  cette  association  était  destinée  à  faire  un  bien 
considérable  dans  lo  monde  savant  de  l'Allemagne.  Voici  le 
résumé  des  travaux  de  cette  nombreuse  assemblée.  Elle  fut 
inaugurée  par  une  messe  solennelle  chantée  dans  l'antique 
cathédrale  de  Cologne,  oii  l'on  vit  s'agenouiller  autrefois 
Alexandre  de  Halès,  saint  Thomas  d'Aquin  et  le  bienheureux 
Albert  le  Grand.  Après  avoir  invoqué  les  lumières  de  Dieu,  les 
membres  de  la  société  se  sont  réunis  dans  une  vaste  salle, 
construite  eu  mémoire  de  l'immortel  Pie  IX,  qui  avait  béni  les 
commencements  de  cette  société  scientifique.  Monseigneur  Bau- 
dry,  évêque  d'Arèthuse  in  jiartibus,  ouvrit  la  séance  par  une 
allocution,  dans  laquelle  il  montrait  l'opportunité  de  l'œuvre, 
et  augurait  pour  elle  les  bénédictions  du  ciel.  Puis  il  fit  un 
rapport  sur  l'état  de  la  société,  parla  de  la  faveur  qu'elle  rencon- 
trait à  l'étranger,  et  de  l'accueil  fait  par  le  public  aux  ouvrages 
qu'elle  avait  publiés. 

Chaque  section  eut  ensuite  ses  séances  particulières.  Dans 
celle  de  philosophie,  on  s'occupa  surtout  des  moyens  à  employer 
pour  faire  disparaître  les  préjugés  que  la  fausse  philosophie 
a  engendrés  contre  toute  philosophie,  en  présentant  cette 
science  comme  une  succession  continuelle  de  systèmes  qui  se 
combattent  toujours  et  triomphent  tour  à  tour.  Il  faut,  disait 
le  docteur  Hafi'ner,  affirmer  sans  cesse  l'importance  considérable 
de  la  philosophie  dans  la  vie  pratique,  puisqu'elle  vient  en 
aide  aux  hommes  et  sert  leurs  plus  chers  intérêts. 

Il  y  eut  une  séance  pour  les  sciences  considérées  au  point  de 
vue  philosophique.  Dans  une  brillante  esquisse  sur  Schelling, 
le  chanoine  HafFuer  montra  ce  que  devient  la  science,  quand 
elle  n'est  pas  dirigée  par  les  lumières  de  la  foi.  Schelling  était 
né  avec  des  facultés  étonnantes,  et  ses  débuts  dans  la  science 
furent  salués  de  toute  l'Allemagne;  mais  les  espérances  qu'il 
avait  fait  concevoir  furent  de  courte  durée.  Mathématicien, 
physicien,  médecin,  poète  h  l'occasion,  toutes  les  études  aux- 
quelles il  se  livra  furent  comme  autant  d'étapes  qui  marquèrent 
les  variations  successives  de  sa  philosophie.  Il  en  fut  autrement 
de  Gœrres,  dont  la  vie  eut  plus  d'un  point  de  contact  avec  celle 
de  Schelling.  Lui  aussi  vécut  un  certain  temps  dans  cette 
atmosphère  idéaliste  qu'avaient  produite  en  Allemagne  les 
théories  de  Kant  et  de  Fichte,  mais  la  vérité  finit  par  l'emporter 
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dans  son  àme.  Goerres  est  le  représentant  de  la  science  catho- 
lique eu  Allemagne,  comme  Schelling  y  personnifie  la  science 
protestante. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  des  travaux  des  deux  autres  sections  : 
section  des  sciences  juridiques  et  sociales,  et  section  des  sciences 
lii-storiques.  Leur  but,  à  toutes  deux,  est  de  réagir  contre  le 
courant  d'idées  fausses  qui  règne  dans  le  monde  moderne. 
Toutes  les  notions  chrétiennes  de  l'Etat,  de  l'Église,  de  la 
famille  et  de  la  propriété  ont  été  altérées,  et  à  voir  certains 
axiomes  de  droit  politique  et  social,  il  semble  que  l'on  ait  voulu 
bannir  l'idée  de  Dieu  de  toute  législation.  La  société  de  Gœrres 
voudrait  donc  Biciionnaire  un  d'économie  politique  et  sociale, 
pour  combattre  toutes  les  erreurs  sur  les  questions  de  droit 
politique,  ecclésiastique  ou  social.  De  même  en  histoire,  les 
idées  chrétiennes  semblent  avoir  disparu  ;  nous  écrivons  et 
nous  parlons  comme  au  temps  du  paganisme,  disait  le  rappor- 
teur de  cette  section.  On  dirait  que  le  christianisme  n'a  rien  fait 
pour  relever  la  dignité  de  l'homme,  et  que  les  gloires  de  l'Eglise 
n'offrent  pas  un  champ  suffisant  à  l'activité  des  écrivains  catho- 
liques. La  société  de  Gœrres  a,  eu  conséquence,  décidé  qu'elle 
publierait  une  Revue  historique,  dans  laquelle  toutes  les  ques- 
tions viendraient  se  grouper  autour  de  Jésus-Christ,  centre 
véritable  de  l'Histoire  et  de  l'Eglise  ;  toutes  se  rapporteront 
à  lui,  afin  de  le  faire  aimer  de  plus  en  plus  par  les  hommes. 

Telle  est  la  société  de  Goerres,  en  Allemagne.  Comme  catho- 
liques, comme  partisans  de  l'heureuse  alliance  de  la  science 
et  de  la  foi,  nous  ne  pouvons  que  nous  réjouir  de  la  fondation 
de  cette  société.  Nous  faisons  des  vœux  pour  que  tant  de  zèle 
soit  couronné  de  succès,  et  que  le  souhait  de  Gœrres  puisse  se 
réaliser.  Ce  grand  homme  avait  toute  sa  vie  désiré  de  voir 
l'Allemagne  devenir  un  empire  chrétien,  un  empire  qui  prît 
la  vraie  science  pour  guide,  et  sût  marcher  avec  tous  les  peuples 
voisins  vers  le  port  de  la  vraie  civilisation  et  du  salut. 

E.  Charles 

LA  PHILOSOPHIE  CHRÉTIENNE 

LETTRE  DE  MGR    TURIXAZ,  ÉvÊQUE  DE  TARANTATSE 

à  M.  l'abbé  Coiriol,  traducteui'  des  œuvres  philosophiques  de 
Sanseverino. 

Moiisieiu'  l'Abbé, 
Je  suis  vraiment  désolé  de  réaliser  si  tard  votre  désir|de 
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connaître  mon  opinion  sur  les  Eléments  de  Philosophie 
chrétienne  de  Sansevevino  et  sur  la  traduction  que  vous 
venez  fie  publier  de  ce  grand  et  important  ouvrage.  Mais 
la  vie  des  Évèques  est  traversée,  à  chaque  instant,  par 
tant  de  devoirs  imprévus,  et  tellement  dominée  par  le 
cours  des  occupations  quotidiennes,  qu'il  faut  leur  pardon- 
ner de  ne  pas  accomplir  toujours  exactement  les  promesses 
qui  leur  tiennent  le  plus  au  cœur. 

Le  mérite  premier,  et  je  dirai  essentiel,  des  Eléments  de 
la  Philosophie  chrétienne  est  de  nous  présenter  l'exposé 
fidèle  de  la  doctrine  de  saint  Thomas  d'Aquin. 

Il  serait  inutile  d'insister  sur  cette  vérité  incontestable, 
que  l'étude  de  la  théologie  est  absolument  impossible,  sans 
une  connaissance  approfondie  de  la  philosophie  et  de  la 
philosophie  chrétienne.  En  dehors  des  notions  philosophi- 
ques puisées  dans  les  traditions  des  grandes  écoles  catho- 
liques, les  définitions  et  le  langage  même  de  la  théologie 
ne  sauraient  être  compris. 

Les  difficultés  que  présente  l'étude  de  la  théologie,  ont 
presque  toujours  leur  origine  dans  les  difficultés  de  la 
philosophie  elle-même.  Ce  sont  des  notions  imparfaites, 
obscures,  inexactes  des  données  fondamentales  de  la 
philosophie,  qui  ont  été  la  principale  cause  des  erreurs 
théologiques  et  même  d'un  grand  nombre  des  hérésies  qui 
ont  désolé  l'Église. 

C'est  aux  définitions  et  aux  principes  de  cette  philosophie 
que  les  grands  théologiens  reviennent  sans  cesse  dans  leurs 
ouvrages  immortels,  et,  sans  une  connaissance  approfondie 
de  cette  science  première,  ces  ouvrages  resteront  à  jamais 
lettre  close. 

Mais  quel  est  le  sj-stème  de  philosophie  qui  a  conservé 
une  , alliance  inviolable  avec  les  dogmes  de  notre  foi?  quel 
est  le  système  de  philosophie  qui  prépare  les  intelligences 
à  l'étude  de  la  théologie,  et  que  nous  retrouvons  dans  les 
écrits  des  théologiens  les  plus  illustres  ?  quelle  est,  en  un 
mot,  la  doctrine  philosophique  qui  peut  être  appelée 
vraiment  chrétienne  et  catholique  ?  Je  n'hésite  pas  à  l'affir- 
mer, c'est  la  doctrine  philosophique  de  saint  Thomas  d'Aquin. 
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En  dehors  de  ce  vaste  et  magnifique  système,  toutes  les 
tentatives,  même  celles  du  génie,  ont  été,  pour  les  études 
théologiques,  non  pas  un  secours,  mais  une  entrave  et 
un  péril;  car  elles  ont  livré  les  intelligences  à  l'erreur, 
à  la  confusion  et  à  l'impuissance.  Il  y  a  là,  évidemment, 
au  point  de  vue  de  la  supériorité  de  la  doctrine  du  Docteur 
angélique,  une  lumineuse  et  irrésistible  démonstration. 

Un  mouvement  heureux  se  produit  en  France  en  faveur 
de  l'étude  des  sciences  sacrées,  et  les  Universités  catholi- 
ques ouvrent  leurs  facultés  de  théologie  ;  c'est  donc  plus 
que  jamais  l'heure  opportune  de  faire  connaître  la  philo- 
sophie de  saint  Thomas  d'Aquin  (1). 

Aussi  les  Vicaires  de  .Jésus-Christ,  qui  encouragent 
l'étude  des  sciences  sacrées  et  qui  s'efforcent  de  conjurer 
les  périls  qui  nous  menacent,  n'ont  jamais  insisté  avec 
autant  de  force  sur  la  nécessité  de  revenir  à  cet  incompa- 
rable enseignement.  Écoutons  d'abord  Pie  IX.  Dans  le  Bref 
adressé  à  une  Académie  fondée  à  Naples  sous  le  patronage 
de  saint  Thomas,  et  dont  le  but  spécial  est  de  travailler  à 
répandre  les  saines  doctrines,  en  s'inspirant  des  ouvrages 


(1)  Avant  de  citer  les  paroles^ de  Pie  IX,  d'heureuse  mémoire,  et 
celles  de  Léon  XIII,  glorieusement  régnant,  faisons  connaîlre  la 
pensée  de  la  Congrégation  du  Concile  de  Trente  sur  cette  grave 
question  de  l'enseignement  philosophique  dans  les  écoles. 

L'Eminentissime  Préfet  de  celle  Congrégaliou  écrivait  en  ces 
termes  aux  Pères  du  Concile  provincial  de  la  [)rovince  de  Bordeaux, 
célébré  à  Poitiers  en  18G8  : 

«  La  philosophie  enseignée  d'après  la  mélhodc  scolastique  et 
«  suivant  les  principes  de  saint  Thomas  n'aura  plus  pour  unique 
«  résultat  do  donner  un  simple  vernis  scientifique  à  la  jeunesse 
«  des  écoles,  elle  communiquera  à  leur  intelligence  l'agilité  et 
«  la  fermeté  nécessaires  pour  approfondir  la  vérité,  acquérir  une 
«  solide  doctrine  et  lui  rendre  facile  la  réfutation  des  erreurs.  » 

Le  cardinal  Préfet  de  la  même  Congrégation  répondait  en  ces 
termes  à  INIgr  Fournier,  évoque  de  Nantes,  quelques  années 
plus  tard  : 

«  Ce  serait  une  grande  joie  pour  les  Pères  Eminentissimes 
«  d'apprendre  que,  dans  l'enseignement  des  sciences  philosophi- 
«  ques,...  on  suit  pas  à  pas  la  roule  frayée  par  saint  Thomas  d'Aquin, 
«  car  la  doctrine  de  cette  incomparable  maître...  est  non-seulement 
«  saine,  elle  est  encore  particulièrement  excellente  pour  aiguiser 
«  les  esprits  et  pour  découvrir  et  extirper  les  erreurs.  »  (Lettre  du 
cardinal  PvôFet  du  Concile  de  Trente  k  Monseigneav  de  Nantes, 
20  janvier  1875.) 
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du  grand  Docteur,  l'auguste  Pontife  s'exprimait  ainsi  : 
«  Ce  que  vous  avez  projeté,  nos  très-cliers  fils,  Nous  l'avons 
«  Nous-même  maintes  fois  recommandé  dans  Nos  lettres  ; 
«  car,  ayant  pleinement  reconnu  que  tous  les  maux  dont 
«  nous  sommes  accablés  proviennent  d'une  longue  négli- 
«  gence  et  de  l'abandon  déjà  ancien  de  l'enseignement 
«  sacré.  Nous  ne  doutons  point  que  cet  enseignement,  une 
«  fois  remis  en  honneur  et  traduit  dans  la  pratique  de  la 
«  vie,  ne  fasse  entièrement  disparaître  la  racine  même 
«  de  ces  maux.  Or,  il  est  manifeste  qu'il  n'existe  pas  de 
«  moyen  plus  approprié  et  plus  efficace,  pour  atteindre  ce 
«  but,  que  la  doctrine  de  saint  Thomas;  car  ce  grand  Doc- 
«  teur  a  formé  un  corps  si  compacte  de  toutes  les  sciences, 
«  en  les  rattachant  à  des  principes  inébranlables  ;  il  les  a 
«  si  clairement  expliquées  et  les  a  exposées  dans  un  si  bel 
«  ordre,  qu'il  n'y  a  pas  de  vérité  qu'il  n'ait  abordée,  pas 
«  d'erreur  contre  laquelle  il  n'ait  fourni  des  armes  capables 
«  de  la  terrasser.  C'est  pourquoi  la  résolution  que  vous  avez 
«  prise  d'employer  tous  vos  soins  à  soutenir,  à  enseigner 
«  et  à  propager  cette  doctrine,  sera  non  moins  agréable, 
«  croyons-nous,  au  Docteur  angélique  qu'utile  à  la  religion, 
«  à  la  vérité,  à  la  science  et  à  la  société  civile  elle- 
«  même  »  (1). 

Depuis  son  élévation  au  Pontificat,   Léon  XIII  n'a  pas 

(1)  «  Quod  vos  prœstai'e  proposuistis,  clilecti  filii,  id  Nos  per 
«  Litteras  Nostras  sœpe  commendavimus.  Sicut  enim  omnia  quibus 
«  preinimur  mala  manare  perspicimas  a  diuturno  saci"a3  doctrinas 
«  neglectu  et  desertione;  sic  ambigendum  non  esse  duoiraus,  quin 
«  illa  in  honorem  revocata  et  in  peculiares  vitœ  usus  ti*aducta 
«  radicem  ipsam  malorum  plene  sit  extirpatura.  Id  vero  nec  aptius 
«  perfici  posse  patet  nec  efticacius,  quam  per  sancti  Tliomse 
«  doctrinam,  qui  scientiam  universam  ab  inconcussis  derivatam 
«  prineipiis  in  unum  compegit  corpus,  et  lucidissinie  digestam  ita 
«  explicavit  et  exposuit,  ut  nullum  occurrat  verum  quod  non  atti 
«  gerit,  nullus  crror  cui  lirofligando  idonea  non  suppedilaverit 
«  arma.  Quocirca,  dum  vos  huic  doctrines  asserendse,  tradendtB, 
«  propagandes  sedulam  operam  navare  decrevislis,  non  minus 
«  acceptum  Angclico  Doctori  honorem  detulisse  putamus,  quam 
«  officium  religioni,  veritati,  scientiaî,  reipublicee  plaae  pretio- 
«  sum...  » 

Datum    Romœ  apud  S.  Petrum,   die   11    maii   ann.   mdccclxxiv, 
Pontificatus  Nostri  ann.  xxviii. 

Plus  PP.  IX. 
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laissé  échapper  une  occasion  favorable  de  recommander, 
dans  les  termes  les  plus  pressants,  la  fidélité  aux  doctrines 
de  saint  Thomas  d'Aquin. 

Voici  comment  s'exprime  le  Souverain-Pontife,  dans  un 
Bref  adressé  le  27  septembre  1878  aux  RR.  PP.  Jésuites, 
professeurs  de  théologie  au  collège  du  Très-Saint  Cœur 
de  Jésus  à  Woodstocq  aux  États-Unis  : 

«  Il  est  de  la  plus  grande  importance,  surtout  à  notre 
«  époque,  de  pénétrer  profondément  le  clergé  de  pures 
«  et  solides  doctrines.  C'est  ce  qui  aura  lieu  certainement, 
«  si  la  doctrine  de  saint  Thomas  fleurit  dans  vos  écoles, 
«  comme  nous  en  avons  reçu  la  nouvelle  avec  grande 
«joie.  Cela,  d'ailleurs,  convient  parfaitement  à  ceux  à  qui 
«  il  est  ordonné  de  suivre  entièrement,  dans  la  théologie 
«  scolastique,  la  doctrine  de  saint  Thomas,  de  l'avoir 
«  lui-même  pour  leur  propre  docteur,  et  de  faire  tous  leurs 
«  efforts  pour  que  les  auditeurs  soient  impressionnés  le 
«  plus  favorablement  possible  à  son  égard  »  (1). 

Le  Saint  Père  rappelle  ensuite,  avec  les  prescriptions  de 
saint  Ignace,  les  désirs  et  les  exhortations  du  Saint-Siège 
apostolique,  «  qui  a  approuvé  cette  doctrine  par  des  éloges 
spéciaux  et  éclatants.  » 

Dans  l'audience  solennelle  accordée,  le  27  novembre  1878, 
aux  professeurs  des  trois  facultés  de  philosophie,  de  théo- 
logie et  de  droit  canon  de  l'Université  grégorienne  de 
Rome,  le  R.  Père  Cardella,  provincial  des  RR.  PP.  Jésuites, 
s' adressant  au  Saint-Père  au  nom  de  tous  les  professeurs, 
lui  disait  :  «  Mais  nous  ne  croyons  pas  avoir  rempli  notre 
«  tâche  par  ces  félicitations  et  par  ces  protestations  de 


(1)  «  Maximi  momenti  est,  nostris  preesertim  temporibus,  Clerum 
«  solidis  sincerisque  doctrinis  alte  imbuere.  Quod  certe  fîet,  si 
a  doctrina  S.  ThomEe  in  scholis  vestris  floreat,  prout  Nobis  non 
«  sine  magna  animi  lœtitia  nuntiatum  est.  Hoc  enim  maxime  decet 
«  homines,  quibus  prœcipitur,  ut,  «  sequantur  omnino  in  scholas- 
«  tica  theologia  doctrinam  S.  Thomse,  eumque  ut  doctorem  proprium 
«  habeant,  ponantque  omnem  operam  ut  auditores  erga  illum  quam 
«  optime  afficiantur.  » 

Datum  Romse  apud  Sanctum  Petrum,die  27  septembris  MDCCCLXxvni, 
Pontificatus  Nostx'i  anno  primo. 

LÉO  PP.  XIIL 
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«  notre  dévouement.  Nous  savons  qu'une  œuvre  de  grande 
«importance  doit  être  entreprise  par  vous.  Car  nous 
«  n'ignorons  pas  avec  quelle  ardeur  Votre  Sainteté  s'efforce 
«  d'ootenir  que  non-seulement  les  sciences  sacrées,  mais 
«  aussi  les  études  philosophiques  fassent  des  progrès,  et 
«  que  surtout  la  doctrine  du  Docteur  angélique,  Thomas 
«  d'Aquin,  soit  acceptée  comme  régie,  et  pour  ainsi  dire 
«  comme  loi  de  l'enseignement.  A  cet  égard  aussi,  vous 
«  avez  bien  voulu  montrer  votre  bienveillante  considération 
«  envers  notre  Compagnie,  lorsque  vous  avez  déclaré  que 
«  vous  attendiez  avec  beaucoup  de  confiance  que  les  efforts 
«  des  professeurs  de  la  Compagnie,  inspirés  par  l'esprit 
«  de  notre  Institut,  nous  fissent  obtenir  ce  résultat,  qui 
«  est  partout  si  ardemment  désiré,  surtout  parce  que  les 
«  cours  de  l'Université  grégorienne  sont  fréquentés,  non- 
«  seulement  par  des  Italiens,  mais  aussi  par  des  élèves 
«  de  beaucoup  de  nations  étrangères.  Ce  sera  partant 
«  notre  tâche  à  nous,  Saint-Père,  d'employer  toutes  nos 
«  forces  afin  de  pouvoir  correspondre  à  vos  espérances 
«  et  à  vos  désirs.  » 

Dans  sa  réponse,  le  Souverain-Pontife  insiste  en  ces 
termes  en  faveur  de  la  même  doctrine  : 

«  La  science  vraiment  digne  de  ce  nom  n'est  pas  autre 
«  que  celle  qui  nous  est  venue  des  Pères  de  l'Église  et 
«  qui,  réduite  en  un  corps  parfait  de  doctrine  par  les  Doc- 
«  teurs  scolastiques,  surtout  par  leur  prince  saint  Thomas 
«  d'Aquin,  et  comblée  de  louanges  par  les  Conciles  œcu- 
«  mémiques  et  les  Souverains-Pontifes,  a  été,  pendant 
«  plusieurs  siècles,  la  loi  et  la  régie  de  l'enseignement 
«  dans  les  Universités  catholiques  et  les  gymnases.  Or 
«  désirant,  pour  l'accroissement  et  l'éclat  des  études, 
«  rendre  à  cette  science  son  ancienne  dignité,  Nous 
«  n'avons  pu  nous  abstenir  de  tourner  notre  sollicitude 
«  vers  l'Athénée  grégorien... 

«  Nous  ne  doutons  nullement  d'ailleurs  que,  selon  votre 
«  promesse,  vous  n'employiez  dans  ce  but  tout  votre  zèle 
«  et  toute  votre  application.  C'est  en  effet  ce  qu'exigent 
«  de  vous  et  l'attachement  tout  particulier  que  vous  pro- 


LA  SITUATION  IlKLICilEUSE 


.«  fessez  pour  l'autorité  pontilicale,  suivant  l'esprit  de  votre 

«  Institut,  et  les  constitutions  de  votre  Société  elle-même, 

«  qui    pourvoient  à   ce    que    les    études    tliéologiques    et 

«  philosophiques  soient  enseignées  selon  la  doctrine  et  la 

«  méthode   de   saint  Thomas  d'Aquin.   C'est  enfin   ce   que 

«  demandent  le  caractère  et  la  condition  même  de  l'Athénée 

«  grégorien  ;  car,  étant  destiné  à  recevoir  des  élèves  d'un 

«  très-grand  nombre   de   nations,   les    sources    salutaires 

«  de  la  sagesse  divine  et  humaine,  auxquelles  leurs  esprits 

«  se  seront  heureusement  abreuvés,    pourront    bientôt  se 

«  répandre  facilement  dans  presque  toutes  les  nations  du 

«  globe  (1).  » 

{La  fin  au  prochain  nuinèro.) 
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Nous  avons  signalé  la  belle  Lettre  pastorale  de  Mgr  l'évêque 
de  Nîmes  à  roccasion  des  prières  publiques  et  de  son  voyage 
ad  limina.  Dans  cettre  lettre,  après  avoir  invité  ses  diocésains 
à  ces  prières,  Mgr  Besson  ajoute  : 

Allons  donc  au  pied  des  autels  remercier,  bénir,  supplier 
encore,  proclamant  ainsi  la  royauté  éternelle  que  rien  n'ébranle 

(1)  Voici  1g  texte  latin  de  la  réponse  de  S.  S.  Léon  XIII  : 
«  Hanc  autem  veri  nominis  scientiam  non  aliani  quam  qufe  ab 
«  Ecclesiie  Patribus  profecta,  et  in  perfectum  doctrinao  corpus  a 
«  Scholasticis  Doctoribus,  pnesertim  vero  ab  eorum  Principe  divo 
«  Aquinate,  redacta,  ab  cecumenicis  Gonciliis  nt  Romanis  Pontificibus 
«  summis  laudibus  exornata,  catholicis  studiorum  Universitatibus 
«  et  gymnasiis  par  plurcs  jetâtes  lex  fuit  et  norma  dncendi.  Quam 
«  quidem  pristinam  dignitatem,  ad  studiorum  incrernentura  et  docus, 
«  eidem  restitui  exoptant(\s,  non  potuimus  curas  Nostras  ad  Grego- 
«  rianum  Athenœum  non  convertere... 

«  Minime  vero  dubitamus,  quin  vos,  prout  spopondisti.-,  omne 
«  studium  indusbriaraque  vestram  in  hune  linem  sitis  allaturi.  Hoc 
«  enim  a  vobis  postulat  addictissimum  Obsequium  quod  erga  Ponti- 
«  ficiam  auctoritatem,  pro  instituti  vestri  ratione,  prontemini,  et 
«  Constitutiones  ipsius  Societatis,  quibus  cautum  est,  ut  theologicse 
«  ac  philosophicfe  disciplin»  juxta  doctrinam  et  metliodum  D.  Thomse 
«  Aquinatis  tradantur.  Postulat  tandem  ipsa  Gregoriani  Athentei 
«  indoles  et  conditio  :  cum  enim  ex  plurimls  geutibus  instituendos 
«  recipiat  alumnos,  salutares  divinœ  humana?quo  sapienti;e  fontes, 
«  quibus  hic  féliciter  eorum  animi  fuerint  imbuti,  in  oninea  fere 
«  gentcs  brevi  faciliterque  poterunt  refundi.  » 
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et  rêteruelle  miséricorde  que  rien  u'a  lassée  jusqu  à  ce  jour. 
Nous  prierons  pour  ceux  qui  nous  haïssent  et  qui  nous  persé- 
cutent. Mais,  dans  l'intérêt  même  de  la  France,  pour  son 
honneur  bien  plus  que  pour  notre  sécurité,  comment  ne  pas 
mêler  à  ces  prières  des  plaintes  modestes  et  des  remontrances 
trop  nécessaires  ?  Ces  prêtres,  à  qui  l'on  demande  de  se  mettre 
à  la  tête  du  peuple  et  de  prier  en  son  nom,  portent  un  habit  qui 
est  depuis  quelques  mois  tourné  en  dérision  et  livré  à  toutes  les 
ignominies.  Je  ne  parle  pas  des  insultes  publiques  auxquelles 
leurs  personnes  sont  exposées,  ces  insultes  sont  encore  rares,  et 
la  justice  humaine  saurait  protéger  le  prêtre  et  le  religieux 
comme  les  autres  citoyens.  Mais  la  plume,  mais  le  crayon  n'ont 
plus  ni  frein  ni  retenue  ;  mais  on  met  sous  les  regards  de  la  foule 
d'odieuses  caricatures,  oii  les  ministères  les  plus  saints  sont 
ref)résentés  comme  des  pièges  tendus  à  l'innocence,  et  les  plus 
vénérables  figures  travesties  sous  les  traits  de  l'avarice,  de  la 
gourmandise,  de  la  luxure  et  de  la  paresse.  Voilà  les  calomnies 
qu'accrédite  l'impiété.  Elle  meut  cependant,  elle  sait  qu'elle 
ment,  et  elle  ment  parce  qu'il  lui  plaît  de  mentir.  Elle  sait  que 
le  pain  de  chaque  jour  est  rigoureusement  mesuré  à  ce  prêtre 
qu'elle  accuse  de  gourmandise  et  d'avarice.  Elle  sait  que  le 
sacerdoce  français  qu'elle  accuse  de  luxure,  est  irréprochable 
dans  ses  mœurs.  Elle  sait  que  ce  prêtre,  ce  religieux,  ce  frère 
des  écoles  chrétiennes  qu'elle  accuse  de  paresse,  prodigue  ses 
soins  et  verse  ses  sueurs  au  service  des  âmes  dans  les  cloîtres  et 
dans  les  écoles.  Elle  sait  que  cette  sœur  de  charité  veille  au 
chevet  du  malade  et  retourne  le  lit  du  vieillard,  et  cependant 
elle  la  livre  aux  dérisions  de  la  populace.  Elle  sait  tout  cela  et 
cependant  elle  ment  encore,  elle  ment  toujours.  Mensonge  facile 
et  grossier,  autant  qu'il  est  honteux,  car  il  n'y  a  ni  talent  dans 
le  dessin  ou  dans  le  coloris,  ni  esprit  dans  la  légende  qui  les 
accompagne.  Une  langue  dépravée,  des  vers  boiteux,  des 
sentiments  abominables,  d'aflreux  instincts  qu'on  excite  en  soi 
et  qu'on  éveille  dans  les  autres,  voilà  tout  ce  qu'il  faut  pour 
réussir  dans  cet  art  odieux.  Mensonge  aussi  lâche  qu'il  est  facile 
et  injuste.  Au-dessous  de  ces  dessins  point  de  noms,  point  de 
responsabilité,  excepté  celle  du  marchand.  Pendant  qu'on  nous 
immole,  les  coupables  se  dérobent  et  fuient  sous  le  masque.  Ils 
s'enrichissent  à  pervertir  la  France,  et  pour  prix  de  leurs  atten- 
tats, on  les  honore,  on  les  redoute,  on  les  courtise.  Les  puissances 
traitent  avec  eux,  et  ceux  qui  regardent  dans  l'avenir  saluent 
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déjà  leurs  maîtres  et  leurs  souverains  clans   ces  corrupteurs  de 
r  esprit  public. 

Ce  n'est  pas  pour  nous  que  nous  faisons  ces  plaintes,  c'est 
pour  vous  et  pour  vos  enfants.  Pi'êtres,  religieux,  instituteurs 
congréganistes,  soeurs  de  charité,  nous  dirions  volontiers,  si 
nos  pudiques  regards  pouvaient  s'abaisser  sur  ces  affreux 
objets,  ce  que  les  anciens  se  disaient  l'un  à  l'autre  en  mourant 
sous'  le  poignard  par  l'ordre  des  tyrans  :  Tenez,  cela  ne  fait 
point  de  mal  :  Pœte,  non  dolet.  Notre  esprit  n'en  est  pas  troublé, 
notre  cœur  n'en  est  pas  aigri,  ou  plutôt  nous  nous  écrions  en 
nous  tournant  vers  Dieu  :  Mon  père^  pardonnez-leur ,  car  ils 
ne  souvent  ce  qu'ils  font.  Mais  ce  papier  coupable  n'en  est  pas 
moins  un  poignard  ;  mais  ce  poignard  va  blesser  au  fond  des 
âmes  la  foi,  le  respect,  l'iionnêteté  ;  mais  c'est  l'àme  du  peuple 
qu'il  attaque  et  qu'il  tue  ;  mais  c'est  l'enfance  et  la  jeunesse 
dont  il  arme  les  précoces  défiances  ;  mais  c'est  tout  un  siècle 
qui  se  prépare  à  vivre  au  milieu  de  ces  passions  démuselées 
comme  dans  un  affreux  désert  où  l'on  renoncerait  à  se  défendre 
contre  la  morsure  des  serpents  et  la  dent  des  lions. 

Non,  non,  il  ne  faut  pas  se  vanter  d'avoir  respecté  la  presse 
jusque  dans  ses  excès.  Les  dépositaires  de  la  puissance  publique 
ont  le  devoir  de  mettre  fin  à  cette  tolérance.  Nous  avons,  nous, 
le  devoir  de  nous  en  alarmer,  car  nous  ne  voulons  pas  trahir 
par  le  silence  le-;  intérêts  sacrés  de  la  patrie.  Nous  le  disons 
avec  toute  l'autorité  de  l'Evangile,  honorez  cotre  ministère 
puisque  vous  en  sentez,  le  besoin  et  que  vous  en  réclamez 
l'exercice.  Défendez  contre  l'injure  et  contre  la  calomnie  la  robe 
du  prêtre  aussi  bien  que  la  robe  du  magistrat.  Laissez-nous 
monter,  comme  des  soldats  sous  les  armes,  la  garde  de  la 
fidélité  et  de  l'honneur.  Nous  ne  nous  sommes  point  soustraits 
à  l'impôt  du  sang  pour  avoir  enfermé  notre  jeunesse  dans  un 
séminaire  au  lieu  de  la  passer  dans  une  caserne.  En  temps  de 
paix,  les  sueurs  du  sanctuaire  et  de  l'école  valent  bien  celles 
des  camps.  Eu  temps  de  guerre,  nous  offrons  nos  maisons 
d'éducation  pour  servir  cFambulances  ;  nous  courons,  sous  le  feu 
de  la  bataille,  au  secours  de  nos  blessés  ;  le  frère  des  écoles 
chrétiennes  qui  les  ramasse  ne  redoute  ni  la  balle  qui  le  cherche 
à  travers  la  mêlée  ni  la  peste  qui  l'attend  dans  les  hospices  ; 
et  après  avoir  mêlé  notre  sang  à  celui  du  soldat  sous  les  barricades, 
dans  les  prisons  de  la  Roquette,  dans  les  rues  de  Paris,  de  Lyon 
et  de  Marseille,   dans  les  combats  de  Loigny  et  de  Patay,  ce 
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n'est  pas  avec  un  cri  de  rancune,  mais  avec  un  accent  de 
patriotisme  et  de  pitié  que  nous  avons  le  droit  de  vous  dire, 
«n  réclamant  avec  un  peu  plus  de  justice  :  Paix  au  prêtre  ! 
Paix  à  sa  robe.  Cette  robe  est  trouée  d'assez  de  balles  pour  que 
la  boue  des  caricatures  et  des  journaux  n'y  trouve  plus  une 
place. 

Mgr  Besson  annonce  ensuite  qu'il  va  se  rendre  à  Rome, 
où  il  portera  le  Denier  de  Saint-Pierre  et  où  il  demandera 
au  Saiiit-Pére  ses  bénédictions  pour  le  diocèse  de  Nîmes  et 
pour  toutes  les  bonnes  œuvres  qui  s'y  font. 

Enfin,  dit-il,  c'est  aussi  le  devoir  de  notre  charge  de  signaler 
au  Saint-Siège  les  abus  que  notre  vigilance  a  découverts  et  que 
notre  zèle  doit  corriger.  Ni  l'habitude,  ni  la  routine  ne  sauraient 
leur  servir  d'excuse,  et  nous  n'aurons  pas  la  })résomption  ni  la 
faiblesse  de  les  excuser  nous-mènio  devant  le  vicaire  de  Celui 
qui  a  dit  en  entrant  dans  le  monde,  non  pas  :  Je  suis  la  coutume, 
mais  bien  :  Je  suis  la  vérité. 

C'est  un  abus  condamnable,  reste  de  l'impiété  albigeoise,  de 
transformer  le  jour  des  Cendres  en  un  jour  de  plaisir,  de  violer 
les  lois  de  l'Eglise  qui  nous  commandent  en  ce  jour-là  l'absti- 
nence et  le  jeûne,  et,  quand  même  on  les  respecterait  encore, 
d'afficher,  par  le  repos  qu'on  observe  mieux  qu'on  ne  le  fait  le 
dimanche,  par  les  toilettes  qu'on  étale,  par  les  parties  de 
plaisir  auxquelles  on  participe,  cette  joie  insolente  et  coupable 
qui  fait  demander  à  l'étranger  si  c'est  là  un  peuple  chrétien,  un 
peuple  courbé  sous  la  cendre  de  l'Eglise,  un  peuple  qui  pense  à 
la  mort.  En  vérité,  je  vous  le  dis,  vous  êtes  sans  excuse. 
Ce  plaisir,  prenez-le  la  veille  eu  bien  remettez-le  au  lendmain. 
Mais  cessez  de  braver  ou  d'oublier  la  loi  de  la  Pénitence. 
Mgr  Cart  vous  a  repris  sur  ce  sujet  avec  toute  la  liberté  de  sou 
zèle.  Héritier  de  son  siège,  je  continue  ses  remontrances,  et  je 
supplie  mon  clergé  de  se  joindre  à  moi  pour  extirper  le  plus 
ridicule  et  le  plus  inconséquent  de  tous  les  abus  dans  une  ville 
aussi  profondément  chrétienne  que  la  ville  de  Nîmes  où,  quel- 
ques semaines  après,  on  aura,  le  saint  jour  de  Pâques,  le 
spectacle,  unique  au  monde,  de  six  mille  communions  d'hommes. 

C'est  un  abus  non  moins  condamnable,  reste  de  la  cruauté 
païenne,  d'exposer  dans  des  courses  de  taureaux  la  vie  de  ses 
semblables,  d'applaudir  à  la  témérité  de  ceux  qui  bravent  un 
animal  furieux,  et  d'assembler  des  milliers  de  spectateurs  au 
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risque  de  leur  faire  oublier,  dans  l'ivresse  du  spectacle,  qu'ils 
sont  hommes  et  qu'ils  sont  chrétiens.  Vous  vous  êtes  épuisés,  je 
le  sais,  en  précautions  de  tout  genre  pour  prévenir  les  catastro- 
phes, mais  vos  précautions  échouent  quelquefois,  et  la  fureur 
des  jeux  les  fait  oublier.  Le  sang  a  coulé,  le  30  juin  dernier, 
dans  votre  amphithéâtre,  et  l'ardeur  du  spectacle  en  a  été 
à  peine  refroidie.  Mon  immortel  prédécesseur  s'est  élevé  dans 
plusieurs  lettres  pastorales  contre  cet  abus,  et  le  gouvernement 
lui-même  avait  mis  fin  à  des  réjouissances  dont  la  pitié  publique, 
à  défaut  de  la  foi,  devrait  vous  éloigner  à  jamais.  C'est  mon 
devoir  de  les  flétrir,  de  le^  condamner,  comme  Mgr  Plantier  les 
a  condamnés  et  flétris,  comme  saint  Augustin  les  condamnait  et 
les  flétrissait,  il  y  a  seize  siècles,  comme  l'P^glise  ne  cessera  de 
le  faire,  parce  (qu'elle  est  la  vérité  et  non  la  coutume!  Arrière! 
arrière  ces  cruautés  et  ces  joies!  Enfants  de  l'Eglise  catholique, 
laissez-les  du  moins  à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  leur  vraie 
Mère  et  qui  ne  sont  point  repris  par  les  vrais  pasteurs. 

Je  termine  par  une  citation  empruntée  à  un  journal  trop 
répandu  au  milieu  de  vous.  Ij'auteur  des  lignes  que  je  vais 
transcrire  courtisait  les  césars,  il  y  a  dix  ans  ;  il  courtise 
aujourd'hui  les  mauvais  instincts  de  la  démagogie  déchaînée 
contre  l'Eglise  :  «  Il  est  intéressant,  dit-il,  de  constater  une  fois 
de  plus  avec  quelle  lenteur  et  au  prix  de  quels  compromis  le 
christianisme  importé  s'est  substitué  aux  croyances  de  nos 
races  gallo-latines.  De  nos  vieilles  croyances  nous  avons  sauvé 
beaucoup  de  choses,  sans  compter  les  étrennes.  Sauvons-en 
surtout  l'esprit  qui  est  un  esprit  de  liberté.  Restons  Gaulois 
et  païens,  profondément  pa'iens,  par  une  haute  et  fiére  idée  de 
la  grandeur  de  l'homme.  » 

Voilà  la  prose  que  le  journal  le  XIX'^  Siècle  vous  donne  pour 
étrennes,  voilà  les  souhaits  impies  qu'il  fait  pour  vous.  Vous 
m'êtes  témoin  que  ce  journal  en  a  menti.  Vous  m'êtes  témoins 
que  vos  évêques,  gardiens  de  la  foi  et  de  la  morale,  n'ont  fait 
aucun  compromis  avec  les  erreurs  et  avec  les  abus.  Vous  m'êtes 
témoins  qu'ils  en  poursuivent  les  derniers  restes  sans  respect 
humain,  sans  souci  de  l'opinion,  sans  s'occuper  de  savoir  s'il 
leur  restera  quelque  prestige  et  quelque  popularité.  Ainsi  nos 
étrennes  ne  sont  point  celles  des  courtisans;  nos  vœux  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  leurs.  Ils  vous  disent  avec  une  cynique 
audace  ;  «  Restons  païens,  profondément  païens.  »  Nous  vous 
disons,  avec  plus  de  justice,  parce  que   nous  vous   connaissons 
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mieux  :  «  Vous  êtes  chrétiens,  profondément  chrétiens,  »  et  nous 
ajoutons,   parce   que   nous   vous  aimons    d'un   amour  sincère  : 
«  Sovez-le  tous  les  jours  davantage,  en  bannissant  du  milieu  de 
vous  les  derniers  abus,  et  jusqu'à  l'ombre  toujours  dangereuse 
des  cruautés  qui  ont  déshonoré  le  paganisme.  »  Ils  vous   sou- 
haitent de  demeurer  païens   «  par  une  haute  et  fiére  idée  de  la 
grandeur  de  l'homme.  »  C'est  le  comble  de  l'erreur  ajouté  au 
au  comble  de  l'insolence.  Non,  non,  le  paganisme  n'a  pas  fait  la 
grandeur  de  l'homme,  mais  sa  déchéance,  son  déshonneur  et  sa 
ruine.  Non,  ce  n'est  pas  la  grandeur  que  cette  presse  corrompue 
rêve   pour  l'homme  et  pour  la   France,    c'est  un   abaissement 
honteux,  une  décadence' continue,  une  perte  éternelle.  Ah  !  j'en 
jure  par  votre  baptême  et  par  le  baptême  de  Clovis,  la  France 
restera  chrétienne,  et  vos  fils  le  seront  à  votre  exemple.  Nous 
allons  demander  au  Pape  qu'il  obtienne  pour  vous  la  grâce  de 
les   élever,    de   les   instruire   et   surtout   de   les    corriger    avec 
un  courage  qui  les  dompte  et  une  énergie  qui  les  sauve.  Ces 
bénédictions  paternelles,  descendant  de  si  haut  sur  des  têtes  si 
chères,  y  demeureront  à  jamais,  pour  la   gloire   de   Dieu  et  le 
salut  de  votre  race.  Si' le  paganisme  moderne  qui  nous  poursuit 
de  sa  plume  parvient  à  ressaisir  le  glaive  des  persécutions,  le 
plus  petit  de  ces  enfants  bénis  par  les  papes,  qui  aura  dans  ses 
veines  une  goutte  de  votre  sang,  la  donnera  au  besoin,  sur  les 
ruines  du  monde  à  demi-écroulé,  en  disant  comme  saint  Baudile, 
le  martyr  et  le  patron  de  notre  cité  :  Je  suis   chrétien,  profon- 
dément chrétien,  chrétien  pour  toujours! 

-j-  Louis,  Evêque  de  Nîmes,  Uzès  et  Alais. 


LES  FRERES  DES  ECOLES  CHRETIENNES 

(Suite  et   flu.  —  V.   le  numéro  précédent.) 

Il  serait  difficile  de  citer  tous  les  établissements  hospitaliers 
dus  au  patriotisme  des  Frères  ;  cependant  il  faut  rappeler  les 
ambulances  d'Orléans,  de  Dreux,  de  Toulouse,  de  Marseille,  de 
Vienne  en  Dauphiné,  oti  deux  Frères  moururent  en  soignant  les 
blessés  de  l'armée  de  l'Est. 

Pendant  ce  temps,  des  municipalités  retiraient  aux  Frères 
les  subventions  allouées  pour  les  écoles:  il  en  fut  ainsi  à  '\'ille 
franche,  où  l'allocation  durait  depuis  soixante-six  ans. 
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A  Niort,  Nantes,  Bordeaux,  Mers,  Montargis,  Dunkerque, 
Saint-Sever,  Bonnétable,  Libourne,  Gaillac,  Cadillac,  La  Ro- 
chelle,  Lisieux,  Montpellier,  les  Frères  accomplirent  des  pro- 
diges de  dévouement.  Le  Frère  Nion,  à  Falaise,  paja  de  sa  vie 
son  augélique  charité. 

Ils  semblaient  sortir  de  terre  sous  les  pas  des  armées.  A 
peine  les  champs  de  bataille  de  Freschwiller  et  de  Wissem- 
bourg  étaient-ils  couverts  de  morts  et  de  blessés  que  les  Frères 
apparaissaient  pour  les  recueillir  et  les  soigner.  Après  les  combats 
livrés  parFaidherbe,  ils  se  montraient  à  Bapaume;  ils  suivaient 
les  soldats  de  l'armée  de  l'Est  et  les  conduisaient  à  Montluçon, 
à  Marlioz,  à  Chambéry,  à  Évian.  Après  la  bataille  de  Loigny, 
les  Frères  formaient  des  ambulances  à  Nogent-le-Rotrou  et  à 
Chartres.  Plus  d'un  Frère  mourut  de  la  petite  vérole  et 
du  typhus  à  Besancon,  Clamecy,  Forges-les-Eaux,  Guéret, 
Vendôme. 

Nous  le  répétons,  il  serait  impossible  de  suivre  les  Frères 
dans  les  ambulances  et  sur  les  champs  de  bataille  :  ils  étaient 
partout. 


Il  ne  faut  pas  croire  que  les  religieux  obéissaient  à  un  ordre 
formel  et  positif  du  supérieur  général.  Le  Frère  Philippe  avait 
seulement  dit:  «  Pensez-y  devant  Dieu;  vous  êtes  libres 
d'accorder  ou  de  refuser  votre  concours.  » 

Alors  les  Frères  3^  pensèrent  devant  Dieu.  Tous  s'appro- 
chèrent de  la  sainte  Table,  et,  les  prières  accomplies,  tout 
répondirent  :  «  Partons  !  »  La  plupart  écrivirent  au  supérieur 
général  lorsque  le  siège  de  Paris  commença. 

Voici  quelques-unes  des  lettres  : 

—  «  Nos  braves  soldats  donnent  leur  vie  pour  la  patrie; 
j'oiFre  volontiers  la  mienne  pour  les  soulager,  et  surtout  pour 
aider  à  mourir  ceux  qui  seraient  mortellement  blessés.  » 

—  «  Quoique  faible  de  santé  et  assez  timide  par  caractère,  je 
viens  cependant  m'offrir  pour  aller  sur  le  champ  de  bataille  ; 
mon  courage  soutiendra  mes  forces...  D'ailleurs  il  ne  faut  pas 
être  très-fort  pour  suggérer  à  de  pauvres  blessés  mourants  les 
sentiments  de  foi,  de  confiance  et  de  contrition,  propres  à  les 
préparer  à  paraître  devant  Dieu.  » 

—  «  Le  Seigneur  nous  présente  aujourd'hui  l'occasion  de  lui 
faire    un   sacrifice   que  je  serais  bien   aise   de    ne   pas   laisser 
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échapper.  Du  reste,  il  y  a  longtemps  que  je  lui  ai  offert  mon 
corps,  mon  àmo,  ma  santé,  ma  vie,  pour  qu'il  en  dispose, 
suivant  son  bon  plaisir,  pour  sa  gloire,  pour  le  bien  de  l'institut 
et  de  l'Église...  Il  me  semble  que  depuis  bien  des  années  il  a 
plu  au  Seigneur  de  me  faire  comprendre  cette  parole  de  saint 
Paul:  la  mort  m'est  un  gain;  je  désire  mourir  pour  être 
avec  Jésus-Christ.  » 

—  «  Sans  me  dissimuler  le  danger,  je  vous  demande  la 
faveur  d'aller  sur  le  champ  do  bataille  remplir  notre  mission 
chrétienne.  Notre  dévouement  ne  sera  peut-être  pas  inutile  à 
notre  institut  menacé.  D'autre  part,  j'irai  volontiers  secourir 
nos  braves  soldats,  et  Notre-Seigneur,  qui  regarde  comme  fait  à 
lui-même  ce  que  l'on  fait  au  prochain,  au  dernier  jour  (fût-ce 
demain),  ne  comptera  pas  ma  vie  comme  ayant  été  entièrement 
inutile.  » 

Tel  est  l'esprit  des  réponses  reçues  par  le  supérieur  général 
de  l'institut. 

Ce  que  ilrent  les  Frères  pendant  le  siège  est  si  plein  de  sim- 
plicité et  de  grandeur  qu'on  en  composerait  un  poème. 

liisez  ces  lignes,  écrites  à  la  hcàte  par  le  Frère  supérieur  de 
Montrougo.  11  parle  de  la  nuit  qui  suivit  la  bataille  de 
Champ igny  : 

«  Pour  moi,  plus  fort,  plus  robuste  que  les  autres,  je  montai 
dans  un  fourgon  et  revins  battre  la  campagne  de  Champigny, 
Petit-Bry  et  Tramblay. 

«  Arrivé  sur  le  plateau  de  Noisy,  oh  de  nombreux  blessés 
poussaient  des  cris  de  douleur  et  de  désespoir,  un  soldat,  qui 
détachait  un  morceau  de  viande  d'un  cheval  tué  le  matin,  me 
dit  que  les  Prussiens  n'avaient  pas  permis  qu'on  les  enlevât,  et 
que  si  j'allais  plus  loin,  je  serais  fait  prisonnier. 

«  Mon  désir  de  porter  secours  à  ces  braves  soldats  me  faisait 
marcher  quand  même;  mais,  après  quelques  minutes,  un  feu 
de  patrouille  me  barra  le  chemin.  Il  était  une  heure  du  matin. 
Je  revins  donc,  l'âme  triste  et  le  cœur  brisé,  en  pensant  que  les 
malheureux  gisaient  là  sur  la  terre,  qui  s'abreuvait  de  leur 
sang,  par  un  froid  rigoureux... 

«  L'homme  qui  conduisait  ma  voiture  avait  peur,  et  ses  che- 
vaux ne  voulaient  pas  marcher.  Je  les  laissai  sur  la  route,  et, 
une  lanterne  à  la  main,  je  courus  les  chemins,  les  bois,  la 
plaine,  mais  je  ne  rencontrai  que  des  cadavres.  J'appelais  et 
je  prêtais  l'oreille:  un  silence  de  mort  régnait  partout.  Enfin 
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j'allai  aux  feux  pôtillauts  oii  bivaquaient  nos  soldats,  et 
j'appris  que  sur  la  hauteur,  dans  uno  maison  restée  debout, 
plusieurs  blessés  avaient  été  apportés  à  la  fin  du  jour.  Là,  en 
effet,  des  hommes  trouvés  dans  les  fossés,  derrière  quelque 
talus,  au  pied  d'un  mur  où  ils  s'étaient  traînés,  pour  y  mourir 
peut-être,  attendaient,  calmes  et  résignés,  qu'on  vint  à  leur 
secours. 

«  Parmi  eux  était  un  brave  Vendéen  que  je  reconnus.  Il  avait 
été  blessé  la  veille  à  neuf  heures  du  matin,  et  c'est  moi-même 
qui  l'avais  relevé  et  déposé  à  l'ambulance  volante.  Un  mouve- 
ment de  troupes  et  l'eucombrenient  l'avaient  fait  ouljlier; 
combien  ce  pauvre  enfant  avait  du  souAVir  sur  le  bord  du  fossé, 
où  il  était  resté  toute  la  journée  ! 

«  Ces  infortunés  étaient  au  nombre  de  vingt-et-un.  Heureuse- 
ment la  Providence  ne  m'avait  pas  envové  seul  à  leur  secours; 
deux  autres  voitures  avaient  précédé  la  mienne.  Nous  les 
plaçâmes  aussi  doucement  et  commodément  que  possible  et  nous 
partîmes.  Sur  les  hauts  de  Joiuville,  un  obus  prussien  vint 
éclater  près  de  nous,  éteignit  nos  lam^ies,  mais  sans  nous  faire 
aucun  mal. 

«  A  quatre  heures  et  demie  du  matin  nous  étions  à  Paris, 
cherchant  à  loger  nos  blessés,  car  toutes  les  ambulances  du 
quartier  Saint-Antoine  avaient  été  remplies  la  veille.  Nous  leur 
trouvons  un  gîte,  et  aussitôt  je  repartis  pour  Champigny. 

«  Mais  qu'étaient  devenus  les  malheureux  blessés  dont  les 
cris  m'avaient  fendu  l'àme  sans  «jueje  pusse  les  secourir?  J'allai 
sur  le  plateau  de  Noisy,  et  là,  pins  de  quatre-vingts  cadavres 
gelés  me  redirent  la  cruauté  des  ennemis.  Les  uns  étaient 
morts  dans  des  contorsions  horribles,  grattant  la  terre  et  arra- 
chant l'herbe  autour  d'eux;  d'autres,  les  ^^eux  ouverts,  le  poing 
fermé,  semblaient  terribles  et  menar-ants.  Quelques-uns,  les 
mains  élevées  vers  le  ciel,  annonçaient,  par  la  régularité  de  leurs 
traits,  qu'ils  avaient  expiré  dans  le  calme  et  la  résignation, 
peut-être  même  en  pardonnant  à  leurs  bourreaux  les  tortures 
morales  et  phj-siques  qu'ils  enduraient.  » 

Ce  récit  peint  en  toute  vérité  l'existence  des  Frères.  Ils  vont 
jour  et  nuit  au  secours  des  blessés.  Rien  ne  les  arrête,  ni  la 
neige,  ni  la  fatigue,  ni  la  mitraille. 

Le  21  décembre  1870,  un  bruit  formidable  se  fit  entendre  à 
Paris  dès  que  le  jour  parut. 

C'était  la  bataille  du  Bourget.    Cent  cinquante  Frères  fran- 
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chirent  la  barrière  de  la  Villette,  allant  au  canon.  Deux 
dominicains  marchaient  au  milieu  des  Frères.  Ils  portaient  sur 
leurs  épaules  des  brancards,  des  sacs  de  linge,  des  gourdes 
pleines  de  café  et  de  liqueurs  fortifiantes,  des  couvertures  et 
autres  objets  utiles  aux  blessés. 

La  marche  des  Frères  était  rapide.  Ils  allaient  à  pas  précipités, 
maison  silence,  priant  Dieu  de  les  soutenir.  Bientôt  ils  furent 
dans  l'atmosphère  de  la  mort.  Le  Frère  démentis,  qui  dirigeait 
le  mouvement;  prit  le  chemin  de  la  Cournenve  en  formant  des 
escouades.  On  se  mit  à  l'œuvre,  le  premier  brancard  était  porté 
par  deux  Frères.  Une  décharge  de  coups  de  fusil  déchire  l'air, 
les  balles  sifflent  et  l'un  des  Frères  tombe.  Il  est  promptement 
placé  sur  ce  même  brancard  qu'il  portait  pour  les  soldats,  et  un 
autre  Frère  prend  sa  place  en  tète  du  convoi. 

Ce  Frère  tombé  sur  le  champ  de  bataille  était,  en  religion,  le 
Frère  Néthelme,  âgé  de  treute-et-un  ans.  Il  mourut  trois  jours 
après.  Ab  uno  disce  omnes. 

Le  lendemain  de  Noël,  nous  assistions  aux  funérailles  du 
Frère  dans  l'église  Saint-Sulpice.  Sur  le  cercueil  se  déployait  la 
robe  noire  du  religieux  et  le  brassard  à  croix  rouge,  signe 
d'universelle  protection. 

En  voyant  cette  foule  recueillie  près  du  cercueil,  en  voyant 
ces  Frères  conduits  par  le  vénérable  supérieur,  tous  épuisés  de 
fatigue,  pâles,  les  vêtements  déchirés  au  champ  de  bataille, 
nous  songions  à  cette  vaine  gloire  que  distribuent  les  hommes, 
et  nous  disions  :  Il  n'est  qu'une  gloire  véritable,  celle  qui  vient 
de  Dieu';  elle  couronne  la  vie  de  ceux  qu'il  aime. 

Général  Ambert. 


REVUE  ECONOMIQUE   ET  FINANCIERE 

30  janvier. 

La  crise  gouvernementale  qui  vient  d'éclater  tout  à  coup,  a 
mis  la  Bourse  en  désarroi.  On  montait  tout  doucement  et  péni- 
blement, et  le  5  0/0,  qui  se  croyait  garanti  contre  une  trop 
prochaine  conversion,  venait  de  dépasser  sensiblement  le  cours 
de  114,  lorsque  la  crise  survient.  Le  mardi,  à  l'ouverture  de  la 
Bourse,  il  était  encore  à  114,  10;  la  nouvelle  de  la  crise  le  fait 
baisser  immédiatement,  et,  à  la  fin  de  la  Bourse,  il  n'est  plus 
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qu'à  113,  55.  Le  lendemain,  il  n'est  plus  qu'à  113,  30,  et,  après 
Bourse,  il  baisse  encore. 

Ainsi,  à  la  Bourse  d'hier^  le  3  ordinaire,  le  3  amortissable, 
le  4  1(2  et  le  5  sont  restés  à  70,40,  —  79,12,  —  108,50  et 
113,30.  Jusqu'où  descendra-t-on?  C'est  ce  qu'il  est  impossible 
de  conjecturer  avant  de  savoir  dans  quel  sens  se  dénouera  la 
crise  actuelle. 

D'affaires,  de  commerce,  d'industrie,  inutile  de  parler  :  tout 
est  arrêté  ;  il  nx  a  plus  rien  que  de  la  politique,  et  quelle  poli- 
tique !  On  parle  de  la  peste,  du  phylloxéra,  des  rigueurs  de  la 
température,  des  inondations,  etc.  ;  qu'est-ce  que  cela  en 
comparaison  du  mal  que  font  au  pays  les  politiciens  qui  dis- 
posent de  ses  destinées  ? 


Nous  avons  dit  que  le  budget  de  1880  avait  été  déposé  par 
M.  Léon  Say  ;  en  voici  une  idée  générale  : 

Le  total  des  dépenses  ordinaires  est  de  2  milliards  754  mil- 
lions 432,600  fr.  :  c'est  un  accroissement  de  54  millions  344,808 
francs  sur  le  budget  précédent  de  1879. 

Les  évaluations  des  recettes  ordinaires  sont  portées  à  2  mil- 
liards 756  millions  070,370  fr.,  avec  un  accroissement  présumé 
de  54  millions  990,356  fr.  sur  le  budget  de  l'année  1879. 

Mais  nous  avons  encore  : 

Le  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires,  qui 
monte  à  561  millions  171,  488  fr.  ; 

Plus  le  budget  des  dépenses  dites  sur  ressources  spéciales,  qui 
n'est  pas  moindre  de  406  millions  313,  754  francs. 

Pour  le  contribuable,  que  cela  s'appelle  budget  ordinaire, 
budget  extraordinaire,  budget  spécial,  c'est  toujours  la  même 
cliose,  c'est  toujours  de  l'argent  extirpé  de  la  même  poche  par  le 
gouvernement  «  à  bon  marché.  » 

Ces  trois  budgets  additionnés  forment  un  joli  total  de  3  mil- 
liards 723  millions  555,112  fr. 

Et  ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  ajouter  les  budgets  particuliers 
des  communes  et  des  départements.  Qui  nous  dira  à  quel  chiffre 
ils  s'élèvent?  Les  quatre  milliards  sont  donc  de  beaucoup 
dépassés. 

Un  détail  à  noter  :  sur  le  budget  général,  le  service  obliga- 
toire de  la  dette  est  compris  pour  1  milliard  232  millions 
238,200  francs,  plus  qu'il  n'en  fallait  à  la  Restauration  pour 
payer  la  rente  de  la  dette,  entretenir  tous  les  services  publics, 
faire  respecter  la  France  au  dehors,  maintenir  l'ordre  au  de- 
dans, et  conquérir  Alger.  Voilà  ce  que  nous  devons  aux  gouver- 
nements révolutionnaires  qui  se  sont  succédé  depuis  1830.  Au 
simple  point  de  vue  économique,  la  comparaison  n'est  pas  à 
l'avantage  de  ces  gouvernements. 

A.  F. 
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8.   Les  Xi-oîs  Roses  des 

I^lus,  par  Mgr  de  Ségur;  in-18 
de  174  pages  ;  Paris,  1879.  chez 
Tolra,  rue  de  Rennes,  112;  — 
prix  franco:  60  cent.;  20  exem- 
plaires franco.  10  francs. 

«  Je  vous  offre  ici,  bon  et  cher 
lecteur,  dit  l'auteur  dans  sa  Pré- 
face, un  petit  bouquet  composé 
de  trois  belles  roses.  Leur  parfum 
vient  du  ciel;  il  se  répand  avec 
une  force  et  une  suavité  merveil- 
leuses dans  le  cœur  des  vrais  en- 
fants de  Dieu.  C'est  le  parfum  de 
la  vraie  et  solide  piété  chrétienne  : 
c'est  le  parfum  des  élus...  —  Lors- 
qu'elles se  trouvent  réunies,  mes 
trois  roses  confondent,  pour  ainsi 
dire,  leur  parfum;  et.  l'âme  qui 
en  est  tout  embaumée  est  assurée, 
quand  elle  se  présente  devant 
Notre-Seigneur,  do  charmer  son 
cœur  et  d'attirer  sur  elleuii  regard 
plein  de  miséricorde  et  de  ten- 
dresse. ...Saint  Augustin  disait 
un  jour  à  ses  fidèles  d'Hippone,  en 
leur  exposant  je  ne  sais  quelle 
vérité  :  «  Je  vous  nourris,  mes 
frères,  de  ce  dont  je  me  nourris 
moi-même.  »  C'est  ce  que  je  vou- 
drais faire  à  votre  égard,  bon  et 
pieux  lecteur.  Je  voudrais  vous 
faire  aimer,  ou  du  moins  vous 
faire  aimer  davantage  ce  que  je 
tâche  d'aimer  cliaque  jour  davan- 
tage :  Le  Vicaire  de  Dieu,  la  Mère 
de  Dieu,  le  Sacrement  de  l'amour 
de  Dieu.  —  Je  serais  bien  heu- 
reux, si,  grâce  à  votre  bonne 
volonté,  j'y  réussissais  bien  plei- 
nement. »  —  Les  trois  roses  qui 
composent  le  bouquet  de  i\Igr  de 
Ségur  sont:  la  dévotion  au  Pape, 
Vicaire  de  Jésus-Christ;  l'amour 


de  la  sainte  Vierge,  qui  nous  a 
donné  le  Sauveur;  l'amour  du 
Saint-Sacrement,  qui  contient  et 
nous  donne  ici-bas  Jé.sl"s,  dont  le 
V&\)Q  est  le  Mcaire,  Jésus,  dont 
la  Vierge  Bienheureuse  est  la 
Mère.  Inutile  de  recommander  un 
livre  de  ]\Igr  de  Ségur;  il  suffit 
d'en  faire  connaître    l'existence. 


9.  F'ète  .ÎMljîIaîre  offerte 
par  les  catholiques  belges  aux 
fondateurs  et  aux  rédacteurs  du 
Bien  public,  à  l'occasion  du  vingt- 
cinquième  anniversaire  de  sa  fon- 
dation; in-S"  de  iv-82  pages, 
Bruxelles,  rue  Montagne-aux- 
Herbes-Potagères,  10;  —  prix: 
50  centimes. 

Destinée  à  perpétuer  le  souve- 
nir d'une  manifestation  qui  fait 
époque  dans  les  annales  de  la 
Presse  catholique,  cette  brochure 
a  été  imprimée  en  caractères  elzé- 
vir  du  plus  beau  type  avec  un 
titre  gravé  enrichi  d'ornements 
symboliqiies  du  meilleur  goût; 
les  éditeurs  n'ont  rien  négligé 
pour  f'U  faire,  même  au  point  de 
vue  de  la  typographie,  une  œuvre 
sérieuse  et  durable.  îs^os  lecteurs 
savent  ce  qu'a  été  cette  fête,  à 
laquelle  les  Annales  catholiques 
ont  pris  part;  ils  aimeront  à  se 
procurer  la  brochure  qui  en  per-- 
pétue  le  souvenir. 


(1)  11  sera  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
auront  été  déposés  au  Bureau  des  Annales  catholiques,  rue  de 
Vaugirard,  371.  —  ]\IM.  les  auteurs  et  les  éditeurs  sont  priés  de  faire 
connaître  le  prix  des  ouvrages  qu'ils  remettent. 
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10.  lL.e  Foyer,  épisode  de  la 
vie  (le  province,  par  Henri  Baju  ; 
in-12  de  108  pages;  Limoges, 
1878,  chez  Barbou  frères;  — 
prix  :  1  fr.  50. 

Oui,  c'est  bien  là  un  épisode  de 
la  vie  de  province,  épisode  char- 
mant, c'est  bien  là  le  foyer,  avec 
ses  souvenirs  ai  doux,  avec  ses 
attraits,  c'est  la  vie  de  famille^! 
M.  Baju  veut  faire  aimer  le  foyer 
domestique,  il  y  réussit  admira- 
blement. Et  quel  service  rendu 
à  ces  ouvriers  qui  l'abandonnent 
si  facilement,  SI  légèrement,  en 
croyant  qu'ils  vont  trouver  for- 
tune et  plaisir  à  Paris,  où,  pour 
la  plupart,  ils  ne  doivent  ren- 
contrer que  la  misère  et  les 
regrets,  avec  la  perte  de  leur  foi 
et  de  leurs  meilleurs  sentiments  ! 


M.  Baju  n'est  pas  un  flateur  du 
peuple,  il  l'aime  en  chrétien,  en 
ami  do  sa  patrie  :  quelle  diffé- 
rence avec  ces  soi-disant  amis  du 
peuple,  qui  ne  songent  à  s'en 
servir  que  comme  d'un  instru- 
ment de  fortune  et  d'ambition! 
Nous  ne  promettons  pas  au 
Foyer  de  M.  Baju,  —  et  ce  n'est 
pas  le  seul  livre  de  lui  qui  soit  à 
recommander,  —  le  succès  de 
l'Assommoir  et  d'autres  produc- 
tions non  moins  malsaines  et 
pernicieuses;  mais  n'inspirerait- 
ill'amour  de  la  famille  cl  du  foyer 
qu'à  un  seul  ouvrier,  ce  serait 
un  immense  service  rendu,  et 
qui,  nous  en  sommes  certain,  le 
récompenserait  amplement  de 
son  travail. 
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A  l'heure  où  nous  mettons  .sous  presse,  la  crise  n'est  pas  ter- 
minée. Les  causes  en  sont  diversement  données;  nous  croyons 
que  celles-ci  sont  \e^  véritables  : 

Le  mécontentement  éprouvé  par  le  Président  de  la  République 
à  l'occasion  de  l'ordre  du  jour  Ferry,  qui  marque  autant  de 
blâme  que  de  confiance  et  qui  contient  une  sorte  de  mandat 
impératif  ; 

Le  projet  de  mettre  le  ministère  du  16  mai  en  accusation; 

Les  programmes  révolutionnaires  des  comités  extra-parlemen- 
taires, qui  pèsent  sur  le  ministère  et  qui  le  poussent  aux  excès  ; 

La  question  des  grands  commandements  militaires,  qui  tend 
évidemment  à  la  désorganisation  de  l'armée. 

Les  changements  demandés  pour  ces  grands  commandements 
ont  amené  l'éclat;  le  Maréchal,  dans  le  conseil  de  mardi,  a 
refusé  de  signer,  et  a  déclaré  qu'il  aimait  mieux  donner  sa 
démission  que  d'encourir  la  responsabilité  qu'  entraînerait  sa 
signature. 

Toute  la  journée  d'hier  s'est  passée  en  pourparlers  entre  le 
chef  de  l'Etat  et  ses  ministres. 
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Un  moment,  on  a  cru  que  le  Maréchal  se  résignait  encore 
une  fois,  et  des  journaux  du  soir  ont  répandu  le  bruit  que  le 
Président  de  la  République  avait  signé  les  nouvelles  nominations 
qu'on  lui  demandait. 


Voici,  d'après  le  Moniteur  universel,  comment  la  crise  éclata 
au  conseil  tenu  mardi  dernier  : 

Le  président  du  Conseil  présenta  â  la  signature  du  Maréchal  le 
mouvement  judiciaire  qu'il  avait  préparé  et  qui  devait  paraître  hier 
matin  au  Journal  officiel.  Le  Maréchal  le  lut,  et,  après  l'avoir  lu, 
le  signa  en  disant  : 

«  Vous  avez  la  responsabilité,  vous  savez  jusqu'où  vous  pouvez 
aller,  et  je  n'ai  pas  d'objection  à  faire.  » 

Puis  lui  fut  présenté  le  mouvement  qui  devait  entraîner  la  mise  en 
disponibilité  de  quatre  commandants  de  corps  d'armée,  qui  sont, 
croyons-nons,  les  généraux  Bourbaki,  Bataille,  R-^nson  et  de  Lartigue. 
A  l'invitation  qui  lui  fut  faite  d'approuver  ce  mouvement,  le  Maréchal 
répondit  par  un  refus  foniiel  : 

«  Il  n'y  a  rien  à  reprocher  à  ces  officiers  généraux,  dit-il  en  subs- 
tance ;ce  sont  de  braves  etv  aillants  soldats.  Qu'on  me  donne  les  causes 
qui  les  ont  rendus  indignes  de  ma  confiance,  et,  si  ces  causes  par- 
viennent à  me  convaincre,  j'approuverai  la  disgrâce  qu'on  veut  leur 
faire  subir.  Mais  s'il  s'agit  de  donner  une  satisfaction  â  des  passions 
que  je  désapprouve  et  que  je  déplore,  je  ne  les  sacrifierai  pas. 

«  La  Constitution  me  confie  le  commandement  de  l'armée,  et  on 
la  désorganiserait.  Ce  serait  commencer  sa  désorganisation  que  de 
frapper  aujourd'hui  sans  motifs  des  compagnons  d'armes  que  j'estime 
et  que  j'aime  et  qui  n'ont  pas  démérité.  Pas  plus  que  vous  je 
ne  veux  que  la  politique  se  mette  dans  l'armée.  En  deux  circons- 
tances je  l'ai  prouvé  :  d'abord  en  retirant  son  commandement  à 
l'amiral  la  Roncière  le  Noury  ;  ensuite,  en  signant  la  révo- 
cation de  mon  ami  le  général  Ducrot  que  je  tutoie.  Qu'on  m'indique 
contre  ceux  dout  vous  me  demandez  la  mise  en  disponibilité  des 
faits  répréhensibles,  et  je  signerai;  sinon,  non!.  Au  train  dont  vont 
les  choses,  il  est  possible  que  vous  ayez  avant  peu  plus  besoin  que 
jamais  de  l'armée  à  l'intérieur,  il  ne  faut  donc  pas  la  blesser  aujour- 
d'hui par  des  actes  qu'elle  ne  comprendrait  pas.  Destituez  des 
magistrats,  des  préfets,  des  fonctionnaires,  c'est  votre  affaire  ;  mais 
des  généraux,  non!  Je  m'en  irai  plutôt  que  d'y  consentir,  car  si 
je   suis   resté  au  pouvoir  après  le  14  décembre,    c'est   uniquement 
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pour  protéger   l'armée.    L'abandonner    aujourd'hui,     ce   serait    me 
déshonorer.  » 

Le  Maréchal  fit  encore  valoir  diverses  considérations  qu'il  termina 
en  répétant  que  sa  démission  était  à  la  disposition  du  conseil  ;  puis  il 
se  retira,  laissant  ses  ministres  délibérer  entre  eux. 


On  en  était  encore  là  ce  matin.  Plusieurs  tentatives  faites  par 
M.  Dufaure  pour  faire  revenir  le  Maréchal  sur  sa  résolution 
avaient  échoué. 

Le  maréchal  clonnera-t-il  sa  démission  par  un  message  aux 
Chambres?  La  remettra-t-il  simplement  à  ses  ministres?  Ceux- 
ci  lui  oflriront-ils  la  leur?  Tout  est  encore  incertain  au  moment 
oii  les  Chambres  se  réunissent  à  Versailles. 

Si  la  démission  est  donnée,  il  faut  que  les  Chambres  se  réu- 
nissent en  Congrès  pour  nommer  un  autre  Président  de  la  Répu- 
blique. Qui?  M.  Gambetta  voudrait  que  ce  fût  M.  Dufaure,  qui 
ne  le  ferait  pas  attendre  trop  longtemps  ;  d'autres  tiennent  pour 
M.  Grévv. 


Voici  les  nouvelles  de  la  dernière  heure  : 

A  une  heure,  on  apprend  que  le  Maréchal  est  arrivé  à 
Versailles. 

A  deux  heures,  conseil  des  ministres;  le  Maréchal  maintient 
sa  résolution  de  démission  ;  le  conseil  est  levé  ;  le  Maréchal 
serre  affectueusement  la  main  de  ses  mini.Stres. 

A  trois  heures.  L'attente  est  générale;  on  sait  que  lecture  va 
être  donnée  aux  Chambres  de  la  lettre  de  démission  que  le 
Maréchal  a  remise  à  ses  ministres.  On  cite  ce  passage  de  la 
lettre  :  «  N'étant  pas  d'accord  avec  les  ministres,  ne  pouvant 
pas  constituer  un  autre  cabinet  et  jugeant  que  les  mesures 
réclamées  sont  contraires  au  bien  du  pays  et  à  la  bonne  organi- 
sation de  l'armée,  j'ai  l'honneur  de  remettre  aux  Chambres  les 
pouvoirs  de  Président  de  la  Rêpul)lique,  que  m'avaient  confiés 
l'Assemblée  nationale  et  la  Constitution. 

Quatre  heures.  La  lettre  a  été  lue;  grande  émotion. 

Cinq  heures.  La  nouvelle  se  répand  à  Paris,  où  l'émotion 
n'est  pas  moins  grande. 
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Sio^.  heures.  Les  deux  Chambres  se  réunissent  en  Congrès 
sous  la  présidence  de  M.  Martel,  président  du  Sénat.  Il  y  a 
800  sénateurs  et  députés.  Le  vote  aura  lieu  à  la  tribune  et  par 
appel  nominal;  il  doit,  conformément  à  la  Constitution,  avoir 
lieu  à  la  majorité  absolue.  Le  scrutin  restera  ouvert  jusqu'à 
neuf  heures  du  soir. 

L'élection  de  ^J.  (îrévy  paraît  certaine. 


M.  Sylvestre  de  Tracy,  de  l'Académie  française,  est  à  toute 
extrémité  ;  peut-être  est-il  mort  au  moment  où  nous  écrivons 
ces  lignes. 

—  Une  direction  générale  des  cultes  vient  d'être  créée, 
ressortissant  au  ministère  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts.  C'est  M.  Edouard  Laferriére,  commissaire 
du  gouvernement  au  conseil  d'Etat  et  protestant,  qui  est  nommé 
directeur  général.  INI.  Laferriére  écrivait  dans  le  journal  le 
lemps. 

—  Le  mouvement  attendu  dans  le  personnel  judiciaire  n'a 
pas  encore  paru  à  X Officiel  d'aujourd'hui.  Les  nominations 
sont  signées;  on  attend  la  lin  de  la  crise  pour  les  publier  et, 
peut-être,  les  changer. 

—  Les  nouvelles  de  la  peste  d'Astrakan  sont  meilleures,  mais 
il  faut  se  défier  du  retour  du  printemps. 

—  A  la  Bourse  d'aujourd'hui,  jeudi,  le  3  ordinaire,  le  3  amor- 
tissable, le  4  1/2  et  le  5  sont  respectivement  restés  à  76,90, 
à  79,45,  à  109  et  à  113,85.  C'est  une  hausse  sensible  sur  hier. 


M.  Jules  Grév}-  est  élu  Président   de  la  République  par 
563  voix  contre  99  données  au  général  Chanzy. 


Le.  gérant  :  P.   Chantrel. 


Pari».  — Imp.  de  rŒuyre  de  Saint-Paul,  Sousscns  et  €'«,51,  rue  *"  'àUo, 
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La  crise  gouveniementalo.  —  Composition  du  nouveau  ministère.  — 
Élections  législatives  du  2  février.  —  La  direction  générale  des 
cultes.  —  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  conseil  municipal  do  Paris.  '— 
Étranger.  —  Crise  ministérielle  en  Autriche. 

G  février  1879. 

Nous  avons  donné,  aux  dernières  nouvelles  du  numéro  précé- 
dent, les  détails  les  plus  importants  de  la  crise  gouvernementale 
qui  s'est  dénouée  par  la  démission  de  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  et  par  l'élection  de  M.  Jules  Grévy  au  fauteuil  présidentiel. 
Le  lendemain,  vendredi,  est  venue  l'élection  de  M.  Garabetta 
comme  président  de  la  Chambre  des  députés;  hier,  le  Journal 
officiel  nous  a  fait  connaître  la  composition  du  nouveau  minis- 
tère; ce  soir,  nous  connaîtrons  le  Message  du  nouveau  Président 
de  la  République,  et  demain,  sans  doute,  nous  verrous  commen- 
cer la  grande  épuration  du  personnel,  épuration  dont  un  certain 
nombre  de  démissions  rendront  le  travail  plus  facile.  Déjà  il 
paraît  positif  que  les  démissions  de  MM.  de  Vogue,  général  Leflô 
et  com+e  d'Harcourt,  ambassadeurs  de  France  à  Vienne,  à  Saint- 
Pétersbourg  et  à  Londres,  sont  arrivées  au  ministère,  et  l'on 
parle  de  démissions  prochaines  qui  vont  venir  de  plusieurs 
commandants  de  corps  d'armée.  L'épuration  commencée  au 
20  janvier,  s'est  arrêtée  pendant  huit  jours;  elle  n'en  ira  sans 
doute  que  plus  vite,  maintenant  que  la  République  est  absolu- 
ment aux  mains  des  républicains. 

Disons  tout  de  suite  que  les  puissances  étrangères  n'ont  point 
paru  s'émouvoir  de  notre  petite  révolution  ;  la  plupart  de  leurs 
ambassadeurs  et  chargés  d'aftaires  ont  déjà  rendu  visite  à 
M.  Grèvv,  qui  a  reçu,  en  particulier,  Mgr  Meglia,  nonce  apos- 
tolique. 

Le  premier  ministère  de  M.  Grévy  a  été  ainsi  composé  par 
décret  du  4  février  : 

TOMK  XXVII  —  8  FÉVRIER    1879.  21 
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MM.    "^Vaddington,    ministre    des    affaires    étrangères,  comme 
auparavant,  et  président  du  Conseil. 

—  I^e  ïftoyei*,  garde   des   sceaux,  ministre   de  la  justice,  en 

remplacement  de  M.  Dufaure. 

—  de  Mar-cère,,  ministre  de   l'intérieur,  comme  auparavant. 

—  I^éon  ®ay,  ministre  des  finances,  comme  auparavant. 

—  le    général   Gresley,   ministre    de    la    guerre,    comme 

auparavant. 

—  le  i-iee-amiral  «ïaupéguiberry,  ministre  de  la  marine 

et  des    colonies,   en  remplacement    de  M.   le   vice-amiral 

Pothuau. 
_  —      «Iules   Ferry,  ministre    de  l'instruction  publique   et  des 

beaux-arts,  en  remplacement  de  M.  Bardoux. 
_  —      de    Freycinet,    ministre     des    travaux   publics,    comme 

auparavant. 

—  IL,epère,    ministre    de    l'agriculture    et    du   commerce,  'en 

remplacement  de  M.  Teisserenc  de  Bort. 
_  Le  ministère  des  cultes  étant  détaché  du  ministère  de  l'instruction 
public,  M.   de  Marcère,  ministre  de  l'intérieur,  est  nommé  ministre 
des  cultes  par  intérim. 

On  voit  que  M.  Dufaure  se  retire  décidément  des  affaires,  et 
que  M.  Jules  Ferry  recueille  le  fruit  de  son  ordre  du  jour  du 
20  janvier. 


Nous  avons  eu,  dimanche,  2  février,  des  élections  législatives  ; 
eu  voici  le  résultat  : 

Al^ie.^-Maritimes  (Puget-Théniers).  —  M.  Récîpon,  républicain. 
■  BordoQvte  (Ribérac).  —  M.  de  Fourtou,  conservateur  invalidé. 

Gard  (Uzès).  —  Ballottage;  il  n'y  a  que  des  candidats  républicains. 

Crers  (Condom).  — :  M.  Paul  de  Cassagnac,  cons.  invalidé. 
.  Haute-Loire  (Yssingeaux).  —  M.  Maïartre,  cous,  invalidé. 

Meuse  (Montmédy).  —  M.  le  commandant  Royer,  rép. 

Morbihan  (Pontivy).  —  M.  le  D''  Le  Mag^uet,  rép.  contre 
M.  de  2^Iun. 

Nièvre  (Cosne).  —  M.  Fleury,  rép. 

Pyrénées  {Hautes-)  (Tarbes).  —  M.  Oesljons,  rép. 

Sèvres  (Deux-)  (Bressuife).  —  M.  C.  «louffraiilt,  rép. 

Tarn  (Castres).  —M.  le  baron  Reille,  cons.  invalidé. 

Vendée  (Fontenay-le-Comte).  —  M.  Beaussîre,  rép. 

Les  catholiques  déploreront  particulièrement  l'échec  de  M.  le 
comte  de  Mun  ;  mais  la  voix  de  l'éloquent  orateur  ne  restera  pas 
muette  pour   cela,  et  la  grande  oeuvre  à  laquelle  il  a  consacré 
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sa  vie  ue  poursuivra  pas  moins  ses  succès  et  le  bien  qu'elle 
produit. 


Nous  n'avons  fait  qu'annoncer  l'institution  d'une  direction 
générale  des  cultes  et  la  nomination  de  M.  Laferriére  comme 
directeur  général.  Voici  le  rapport  que  M.  Bardoux  avait 
adressé  à  cet  effet,  le  26  janvier,  au  maréchal  de  Mac-Mahon  : 

Monsieur  le  Président, 

Les  importants  services  qui  composent  l'administration  des  cul- 
tes sont  actuellement  répartis  entre  plusieurs  divisions  de  mon 
ministère  qui  ont  cessé,  depuis  quelques  années,  d'êtres  reliées 
entre  elles  par  une  direction  générale. 

La  centralisation  de  ces  sex'vices,  que  le  décret  soumis  à  votre 
signature  a  pour  but  de  rétablir,  présenterait  de  sérieux  avantages, 
car  elle  assurerait  l'unité  de  vues  dans  l'expédition  des  affaires  et 
la  fixité 'de  la  jurisprudence  administrative  dans  les  questions  où 
les  lois  de  l'État  sont  intéressées. 

Ces  lois,  qui  ont  pour  but  les  grands  principes  de  notre  droit 
public  et  concordataii^e,  reconnaissent  et  garantissent  à  la  fois  les 
droits  de  la  puissance  publique  et  ceux  des  cultes  reconnus  et  de 
leurs  ministres. 

La  direction  générale  des  cultes  aurait  pour  mission  d'en  sur- 
veiller l'application  dans  toutes  les  branches  du  service,  en  s'inspi- 
rant  de  l'esprit  libéral  et  respectueux  de  tous  les  droits  qui  guide 
votre  gouvernement. 

Le  haut  fonctionnaire  à  qui  cette  mission  serait  confiée  serait 
chai-gé  de  représenter  mon  administration .  devant  le  conseil  d'Etat, 
en  qualité  de  conseiller  d'Etat  en  service  exti'aordinaire. 

En  conséquence,  monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  Inen  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret 
ci-joint. 

Agréez,  monsieur  le  président,  etc. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts, 

A.  BARDOUX. 

Il  y  a  là  de  belles  phrases,  mais  nous  nous  défions  de  cô 
droit  public  et  concordataire  qui  est  présenté  d'une  façon  trop 
obscure  pour  ne  pas  cacher  quelque  mauvais  dessein.  Au  reste, 
ce  dessein  apparaît  déjà  dans  la  nomination  de  M.  Laferriére, 
un  protestant,  à  la  direction  générale  des  cultes  dans  un  pays 
cil  l'on  compte  trente-cinq  millions  de  catholiques  contre  un  ou 
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deux  millions  de  protestants.  Aussi  M.  Tardif,  dont  les  rapports 
avec  le  clergé  catholique  avaient  toujours  été  excellents,  a-t-il 
aussitôt  donné  sa  démission:  il  sera  vivement  regretté  au 
ministère  des  cultes. 


Le  nouveau  préfet  de  la  Seine,  M.  Hérold,  a  tenu,  dès  sa 
première  entrevue  avec  le  conseil  municipal  de  Paris,  séance 
du  l"  février,  à  dire  ce  qu'il  serait:  en  général,  le  serviteur 
très-liurable  du  Conseil  et  l'exécuteur  de  ses  volontés;  en 
particulier,  l'adversaire  résolu  de  l'enseignement  congréganiste. 
S'il  ne  s'est  pas  expliqué  clairement  sur  cette  reforme,  le 
Conseil  municipal,  qui  le  connaît,  a  pu  élucider  sa  pensée,  en 
lui  disant  par  la  bouche  de  M.  Thulié,  son  président: 

Cependant  avec  la  loi  actuelle  il  y  a  des  réformes  que  nous  pou- 
vons faire  et  que  nous  voulons  faire.  L'instruction  primaire,  l'outil 
ndispensable  dans  la  lutte  pour  l'existence,  a  été  la  préoccupation 
constante  des  trois  conseils  élus  qui  se  sont  succédé  depuis  les 
huit  dernières  années.  Les  millions  votés  et  dépensés,  les  nom- 
breux établissements  scolaires  construits,  sont  les  témoins  de  notre 
bonne  volonté  constante.  Mais,  quoique  considérable,  celte  œuvre 
resterait  stérile  si  nous  maintenions  dans  nos  écoles  les  anciens 
errements.  Au  nom  de  cette  liberté  de  conscience  que  l'on  invoque 
souvent  contre  nous,  par  dérision  sans  doute,  nous  demandons  que 
l'on  ne  mêle  pas  aux  connaissances  positives  qui  doivent  aider 
l'homme  dans  sa  carrière,  les  affirmations  et  les  pratiques  ;  con- 
vaincus, en  outre,  que  pour  apprendre  aux  enfants  les  devoirs  du 
citoyen  et  ceux  de  la  famille,  il  faut  aux  élèves  des  maîtres  qui 
aient  eux-mêmes  de  la  famille  et  fassent  profession  d'obéir  aux  lois 
de  leur  pays,  nous  voulons  que  le  personnel  enseignant  de  nos 
écoles  soit  exclusivement  laïque.  (Applaudissements.) 

Dans  une  séance  précédente,  le  conseil  municipal  a  affirmé  sa 
volonté  formelle  ;  son  droit  est  entier,  et  il  attend  de  M.  le  ministre 
de  l'insîruction  publique  une  lettre  qui  ne  peut  que  confirmer  ce 
droit.  Mais  cette  réforme  elle-même  serait  insuffisante  si  la  loi 
sur  l'inslruclion  primaire  n'était  pas  révisée,  car  notre  personnel 
laïque  serait  obligé,  comme  il  l'est  aujourd'hui,  d'imposer  l'ensei- 
gnement religieux,  qui  devrait  être  donné  en  dehors  de  l'école  et 
laissé  au  soin  et  à  la  volonté  de  la  famille. 

Si  la  lui  avait  été  consciencieusement  exécutée,  nous  aurions 
pu  déjà  transformer  la  direction  de  beaucoup  de  nos  écoles  con- 
gréganistes  ;  mais  à  l'aide  de  subterfuges  inavouables,  notre  droit 
a  été  presque  toujours  tourné.  Avec  le  nouveau  préfet  de  la 
Seine  l'emploi  de  ces  moyens  fâcheux  est  certainement  impossible. 
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Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  personnel  scolaire  qu'une 
transformation  doit  être  faite  ;  aussi  bien  dans  l'administration 
centrale  de  la  ville  de  Paris  que  dans  les  mairies  d'arrondissement, 
et  dans  tout  ce  qui  s'y  rattache,  comme  caisses  des  écoles,  bureaux 
de  bienfaisance,  délégations  cantonales,  le  gouvernement  établi 
compte  des  ennemis  nombreux  qui  doivent  disparaître.  Si  la 
République  veut  vivre  sans  troubles,  sans  entraves  et  sans 
eml)iiclies,  elle  doit  être  servie  par  des  républicains  convaincus, 
décidés  à  employer  leur  énergie  et  leur  intelligence  ù  sa  prospérité 
et  à  sa  grandeur. 

Tout  cela  est  clair  ;  nous  craignons  bien  que  le  Message 
présidentiel,-  que  nous  ne  connaissons  pas  encore  au  moment  oïj 
nous  écrivons  ces  lignes,  ne  soit  pas  de  nature  à  nous  rassurer 

Rien  de  bien  nouveau  à  l'étranger.  En  Afghanistan,  continua- 
tion de  la  guerre,  bruits  incertains  sur  ce  qu'est  devenu  Cliir-Aly, 
dispositions  belliqueuse  de  Yakoub-Khan,  et  guerre  civile  qui 
se  mêle  à  la  guerre  étrangère.  De  Russie,  bruits  contradictoires 
sur  la  peste,  qui  s'éteint,  selon  les  uns,  qui  étend  sa  funeste 
influence,  selon  les  autres,  mais  qui,  en-  tous  cas,  eflrave  les 
populations  et  inquiète  les   gouvernements. 

Une  nouvelle  importante  est  arrivée  dé  Vienne,  oii  le  comte 
de  Taaf  a  été  mandé  le  2  février  par  l'empereur,  (|ui  a  eu 
aussitôt  une  entrevue  avec.  lui.  Si  l'on  en  croit  un  télégramme 
adressé  à  la  Gazette  de  Francfort,  l'empereur  l'aurait  chargé 
de  la  formation  d'un,  nouveau  cabinet.  Le  comte  de  Taaf  est 
conservateur  catholique  et  fédéraliste  ;  un  ministère  présidé  et 
dirigé  par  lui  pourrait  rendre  d'immenses  services  à  l'Autriche. 

J.  Chantre  r.. 


LES  CHAMBRES 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  reposent  depuis  ven- 
dredi dernier,  afin  de  donner  au  nouveau  gouvernement  le  temps 
de  s'installer  ;  les  séances  des  Chambres  ne  reprendront  qu'au- 
jourd'hui, où  l'on  recevra  communication  du  Message  du  nou"\'eau 
Président  de  la  République.  Nous  n'avons  donc  à  donner  ici  que 
le   compte-rendu   des   séances  du  jeudi  et  du  vendredi,  30  et 
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31  janvier.  Ce  compte-rendu  complétera  les  renseignements 
donnés  dans  iiotre  dernier  numéro  sur  la  crise  gouvernementale 
que  nous  venons  de  traverser. 

SÉNAT.  —  30  janvier.  —  Présidence  de  M.  Martel. 

M.  le  président.  —  Messieurs,  je  donne  lecture  au  Sénat  àe 
la  lettre  suivante,  qui  vient  de  m'être  adressée  par  M.  le  président  de 
la  République.  (Mouvement  d'attention.) 

«  Monsieur  le  pi-ésident  du  Sénat, 

«  Dès  l'ouverture  de  cette  session,  le  ministère  vous  a  présenté  un 
programme  des  lois  qui  lui  paraissaient,  tout  en  donnant  satisfaction 
à  l'opinion  publique,  poixvoir  être  votées  sans  danger  pour  la  sécurité 
et  la  bonne  administration  du  pays.  Faisant  abstraction  de  toute  idée 
personnelle,  j'y  avais  donné  mon  approbation,  car  je  ne  sacrifiais 
aucun  des  principes  auxquels  ma  conscience  me  prescrivait  de  rester 
fidèle. 

«  Aujourd'hui,  le  ministère,  croyant  répondre  â  l'opinion  de  la 
majorité  dans  les  deux  Chambres,  me  propose,  en  ce  qui  concerne  les 
grands  commandements  militaires,  des  mesures  générales  que  je 
considère  comme  contraires  aux  intérêts  de  l'armée...  » 

Voio:;  à  droite.  Très-bien!  (Exclamations  à  gauche,) 

M.  le  président.  —  «  et,  par  suite,  â  ceux  du  pays.  (Nouvelle 
approbation  â  droite.) 

«  Je  ne  puis  y  souscrire  ;  en  présence  de  ce  refus,  le  ministère  se 
retire.  Tout  autre  ministère  pris  dans  la  majorité  des  Assemblées 
m'imposerait  les  mêmes  conditions. 

«  Je  crois,  dès  lors,  devoir  abréger  la  durée  du  mandat  qui  m'avait 
été  confié  par  l'Assemblée  nationale.  Je  donne  ma  démission  de 
Président  de  la  République. 

«  En  quittant  le  pouvoir,  j'ai  la  consolation  de  penser  que,  durant 
les  cinquante-trois  années  que  j'ai  consacrées  au  service  de  mon  pays, 
comme  soldat  et  comme  citoyen,  je  n'ai  jamais  été  guidé  par  d'autres 
sentiments  que  ceux  de  l'honneur  et  du  devoir  (Assentiment  â  droite), 
et  par  un  dévouement  absolu  à  la  patrie.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur 
les  mêmes  bancs.) 

«  Je  vous  invite,  monsieur  le  président,  à  communiquer  au  Sénat 
ma  démission. 

«  Veuillez  agréer  l'expression  de  ma  haute  considération. 

.  «  Maréchal  de  Mac-Mahon, 
«  duc  de  Magenta. 

«  Versailles,  le  30  janvier  1879.  » 

M.  îe.  îiii'ésMent.  — r  Acte  e^t  donné  de  la  communication  qui 
vient  d'être  fuite  au  Sénat.  Elle  sera  insérée  au  procès-verbal  de  la 
séance  et  déposée  aux  archives  du  Sénat. 
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Messieurs^  en  vertu  de  l'article  7  do  la  loi  sur  l'orgaiiisatioa  des 
pouvoirs  publics  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  vacance  par  décès  ou  par  toute  autre  cause,  les  deux 
Chambres  réunies  procèdent  immédiatement  à  l'élection  d'un  nouveau 
Président  ; 

«  Dans  l'intervalle,  le  conseil  des  ministres  est  investi  du  pouvoir 
exécutif;  » 

Le  Sénat  va  se  réunir  à  la  Chambre  des  députés  pour  former 
l'Assemblée  nationale  qui  doit  élire  un  nouveau  Président  de  la 
République. 

La  réunion  de  l'Assemblée  nationale  aura  lieu  dans  la  salle  où  la 
Chambre  des  députés  tient  ordinairement  ses  séances. 

La  réunion  est  fixée  à  quatre  heures  et  demie. 

La  séance  est  levée.  (Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  vingt-cinq  minutes.) 

Chambre  des  députés.  —  Présidence  de  M.  Jules  Grévij 

M.  le  pi-ésîdent.  —  Je  reçois  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique une  lettre  que  je  place  sous  les  yeux  de  la  Chambre.  (Mouve- 
ment général  d'attention.  —  Profond  silence.  — ^Lecture  de  la  lettre). 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Président  de  la  République  de  la 
lettre  dont  elle  vient  d'entendre  la  lecture  ;  elle  en  ordonne  l'insei-tioD. 
au  procès-verbal  de  la  séance  et  le  dépôt  aux  archives. 

La  loi  constitutionnelle  du  25  février  18*75  porte,  article  7  : 

«  En  cas  de  vacance  (de  la  Présidence  de  la  République)  par  décès 
ou  pour  toute  autre  cause,  les  deux  Chambres  réunies  procèdent 
immédiatement  à  l'élection  d'un  nouveau  Président. 

«  Dans  l'intervalle,  le  conseil  des  ministres  est  investi  du  pouvoir 
exécutif.  » 

Et  la  loi  du  16  juillet  suivant,  article  3,  §  3,  ajoute  : 

«  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  Président  de  la  République, 
les  deux  Chambres  se  réunissent  immédiatement  et  de  plein  droit.  » 

En  exécution  de  ces  prescriptions  constitutionnelles,  la  Chambre 
des  députés  se  réunira  à  quatre  heures  et  demie  dans  cette  enceinte 
pour  former,  avec  le  Sénat,  l'Assemblée  nationale  qui  doit  pro- 
céder à  l'élection  d'un  nouveau  Président  de  la  République. 

La  séance  de  la  Chambre  des  députés  sera  reprise  après  la  clôture 
de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale,  pour  fixer  l'ordre  du  joivr  de  la 
prochaine  séance. 

(La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  vingt  minutes.) 

Assemblée  nationale.  —  Présidence  de  M.. Martel. 
La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et  demie  (1). 
M.  Martel,  président  du  Sénat,  occupe  le  fauteuil 

(1)  Les  télégrammes  arrivés  à  Paris  avaient  d'abord  marcj[ué  six 
heures. 
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MM.  Bernard,  Scheurer-Kestaer,  Casimir  Fournier  (Nord),  vicomte 
de  Rainevillo,  Lacave-Laplagiie,  secrétaires  du  Séuat,  pronnent 
place  au  bureau. 

M.  Je  président.  —  J'ai  l'honneur  de  donner  à  l'Assemblée 
nationale  lecture  de  la  lettre  qui  a  été  adressée  à  M.  le  président 
du  Sénat  et  à  ?.I.  le  président  de  la  Chambre  des  Députés  par  M.  le 
Maréchal-Président  de  la  République.  (Lecture  de  la  lettre.) 

Je  vais  donner  lecture  des  dispositions  des  lois  constitutionnelles 
en  vertu  desquelles  l'Assemblée  nationale  s'est  réunie  : 

Article  2  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875,  §  1^'  : 
«  Le   Président   de  la  République  est  élu    à    la  majorité   absolue 
des  suffrages  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  Députés,  réunis  en 
Assemblée  nationale.  » 
Article  7  de  la  même  loi  : 

«  En  cas  de  vacance  par  décès  ou  pour  toute  autre  cause,  les  deux 
Chambres  réunies  procèdent  immédiatement  à  l'élection  4'un  nouveau 
Président. 

-     «  Dans  Tintorvalle,  le  conseil    des  ministres  est  investi  du  pouvoir 
exécutif.  » 
'     Article  11  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1865,  §  2: 

«  Lorsque  les  deux  Chambres  se  réunissent  en  Assemblée  nationale, 
.leur  bureau  se  compose  des  président,  vice-présidents  et  secrétaires 
du  Sénat.  » 

Je  déclare  en  conséquence  l'Assemblée  nationale  constituée. 
Il  va  être  procédé  à  l'élection  du  Président  de  la  République. 
Le  scrutin  aura  lieu  â  la  tribune,  par  appel  nominal. 
Avant   de    procéder  à  l'appel    nominal,   je  vais  tirer  au   sort   les 
36  scrutateurs  et  les  12  scrutateurs  suppléants  qui  devront  procéder 
au  dépouillement... 
M.  ISarlande.  —  Monsieur  le  président,  je  demande  la  parole. 
A  gauche  et  au  centre.  —  Non!  non! 

ÀSÏ.  GaElîy.  —  11  n'y  a  pas  de  discussion  possible  en  ce  moment  ! 
M.  Sai^iaiide.  —  Je  voudrais  demander  à  l'Assemblée... 
A  gauche  et  au  centre.  —  Non!  non! 

M.  Sarlantle...  si  le  nouveau  président  que  nous  allons  nommer... 
]M.  le  président.  —  Vous  n'avez  pas  la  joarole. 

M.  Sarlande...  sera  élu  pour  sept  ans... 

A  gauche  et  au  centre.  —  Assez!  assez!  — Vous  n'avez  pas  la 
parole. 

M.  Sar-lande.  —  Alors  nous  ne  sommes  pas  éclairés  sur  le  vote 
que  nous  sommes  appelés  à  émettre. 

Le  nouveau  Président...  (nouvelles  réclamations  à  gauche  et  au 
centre.)...  sera-t-il  élu  pour  sept  ans...  (bruit)  ou  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir  jusqu'au  23  novembre  1880  ? 
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M.  Efcufaiire,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président 
du  conseil.  —  La  réponse  est  dans  la  Constitution. 

îlf.  ïe  président.  —  Monsieiir  Sarlande,  vous  n'avez  pas  la 
parole,  et  je  vous  prie  de  quitter  la  tribune. 

M.  Sarlande,  au  milieu  du  bruit.  —  Je  m'incline  devant  l'au- 
torité de  M.  le  président,  mais  je  maintiens  ma  question. 

M.  de  Oavafdîe  se  présente  à  la  tribune. 

.4  gaucho  et  an  cenlro.  —  Non!  non!  —  Vous  ne  pouvez  pas 
prendre  la  parole  en  ce  moment! 

]M.  de  Gavardie.  —  Permettez (Non  !  non!) 

]»î.  Ondet.  —  Il  s'agit  d'une  élection  et  non  pas  d'une  discussion. 

SI.  Casiiiïle  Sée.  —  La  Constitution  s'oppose  à  ce  qu'on 
prenne  la  parole. 

M.  de   Gavardîe.  —  Messieurs (Non  !  non') 

A  droite.  —  Laissez  parler  ! 

Au  centre  et  h  gauche.  —  (Non  !  non  !) 

]*ï.  de  Gavai-dîe.  — Je  maintiens  mon  droit! 

]»I.  le  a*résîdenl.  —  Eii  présence  de  l'insistance  de  j\I.  de 
Gavardie,  je  prie  l'Assemblée  nationale  de  lui  laisser  poser  sa 
question...  (Non!  non!) 

Un  membre.  —  Il  n'y  a  pas  de  question  à  poser! 

M.  Oesclîanei-  —  La  Conslitution  dit  ([u'il  est  procédé  au 
vote  immédiateiiienl. 

IM.  le  ïPrésîdent.  — as.  de  Gavardie  veut  poser  à  l'Assemblée 
nationale  la  question  de  savoir  s'il  ne  faut  pas  soumettre  d'abord 
à  son  acceptation  la  démission  de  M.  le  Président  do  la  République. 
(Non!  non  !) 

]%I.  ll.atier.  —  C'est  inconstitutionnel  ! 

J^I.  Gîiîcliard.  —  La  Conslitution  ne  le  dit  pas... 

Voix  an  centre.  —  Il  n'y  a  qu'à  donner  acte. 

M.  le  l*ï»é8îdent.  —  Je  n'iiésite  pas  à  jjenser  et  à  dire  que 
l'Assemblée  nationale  n'a  pas  à  statuer  préalablement  sur  la  dé- 
mission de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  ;  mais  si  M.  de  Gavardie 
insiste,  s'il  ne  croit  pas  que  l'Assemblée  nationale  soit  en  ce  moment 
comme  un  collège  électoral...  (très-bien!  très-bien!  et  applaudis- 
sements au  centre  et  à  gauche)  appelé  devant  les  urnes  et  n'ayant 
pas  autre  chose  à  faire  qu'à  y  déposer  son  vote,  si,  dis-je,  ^L  de 
Gavardie  insiste,  je  consulterai  l'Assemblée  qui  décidera. 

]%f.  de  Gavardie.  —  Messieurs... 

Voix  nombreuses  h  gauche  et  au  centre.  —  Non!  non!  vous  ne 
pouvez  pas  parler  !  —  Le  vote  doit  avoir  lieu  sans  discussion! 

Quelques  membres  a  droite.  —  Monsieur  le  président,  consultez 
l'Assemblée... 

j»f .  Ganil>etea  et  d'autres  membres  It  gauche.  —  Nous  deman- 
dons la  question  préalable. 

22 
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M.  de  Ga^^ardie.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole,  monsieur 
Gambetla..,  (oh!  oh!);  il  n'y  a  que  le  président  qui  ait  le  droit  de 
diriger  les  débats  ;  vous  n'êtes  pas  ici  un  dictateur  '  (Protestatioûs 
et  murmures  à  gauche.) 

ai.  Sîarcelîîn  I*elîet.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'insulter 
vos  collègues  ! 

M.  Gaïubetta.  —  Je  propose  la  question  préalable. 
Voix  à  gauche.  —  Oui  !  oui  !  la  question  préalable! 
M.  Cunéo  d'Ornano.  —  Voilà  les  libéraux  ! 

m.  de  Gavapdîe.  —  Je  demande  la  parole  sur  la  question 
préalable. 

M.  le  I*résîdenî.  —  Monsieur  de  Gavardie,  vous  n'avez  pas 
la  parole. 

M.  Gainlietta.  —  Nous  sommes  un  collège  électoral.  La 
question  préalaljle  sans  débats!  (Oui  !  oui!  —  Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  le  I*ï-ésîdent.  —  Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question 
préalable. 

I  L'épreuve  a  lieu  par  assis  et  levé.  —  La  question  préalable  est 
prononcée.) 

Voix  a  droite.  —  La  contre-épreuve  !  la  contre-épreuve  ! 
JM.  le  I^résîdent.  —  Elle  a  été  faite! 

II  va  être  procédé  au  tirage  au  sort  des  noms  des  scrutateurs 
qui  seront  chargés  du  dépouillement  du  scrutin. 

(Par  les  soins  et  sous  la  surveillance  de  ^L  le  président,  il  est 
procédé  à  ce  tirage  au  sort.) 

ai.  le  I*i'és«dent.  —  Avant  qu'il  soit  procédé  au  vote,  je  crois 
devoir  rappeler  à  l'Assemblée  nationale  le  texte  de  l'article  2  de  la 
loi  du  25  février  ISl.j  : 

«  Le  Président  de  la  République  est  élu  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés  réunis 
en  Assemblée  nationale. 

«  Il  est  nommé  pour  sept  ans.  Il  est  rééligible.  » 

11  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Les  urnes  du  vote  sont  placées  sur  la  tribune.) 

ÎMi.  de  la  Bassetîè^re.  —  Je  demande  la  parole. 

A  gauclie  et  an  centre    —  Xon  !  non!  —  Le  scrutin!  le  scrutin  ! 

]%I.  de  la  lîassetière  monte  à  la  tribune.  (Exclamations  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  le  ftoyer.  —  L'appel  nominal  !  Le  scrutin  ! 

Voix  a  droite.  —  Laissez  parler  ! 

M.  de  la  Oassetière  descend  de  la  tribune  après  avoir 
échangé  quelques  paroles  avec  M.  le  président. 

M.  le  P'r'ésident.  —  Il  va  être  procédé  au  scrutin,  sur 
l'appel  nominal  fait  par  l'un  de  M^M.  les  secrétaires. 
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M.  Haentjens.  —  Monsieur  le  président,  veuillez  bien  dire 
à  l'Assemblée  par  quelle  lettre  commencera  l'appel  nominal. 

M.  le  Président.  —  Le  sort  va  le  désigner. 

(Le  sort  décide  que  l'appel  commencera  par  la  lettre  T.) 

m.  le  I^résîdent.  —  Le  scrutin  est  ouvert. 

(Le  scrutin  commence  à  cinq  heures  cinq  minutes.  —  L'appel 
nominal  est  fait  par  M.  Scheurer-Kestner,  l'un  des   secrétaires.) 

Au  moment  où  M.  Dufaure  paraît  à  la  tribune  pour  voter,  une 
double  salve  d'applaudissements  part  des  bancs  du  centre  et  de  la 
gauche. 

Le  scrutin  continue. 

A  six  heures  trente-cinq  minutes  l'appel  est  terminé.  M.  le 
président  annonce  qu'il  va  être  procédé  au  réappel. 

Le  réappel  a  lieu. 

A  six  heures  cinquante  minutes,  M.  le  président  déclare  le 
scrutin  clos. 

MM.  les  secrétaires  font  le  compte  des  bulletins  de  vote  et  des 
boules  de  contrôle.  Les  bulletins  de  vote  sont  ensuite  répartis 
entre  les  tables  de  scrutateurs,  préparées  dans  une  salle  voisine 
de  la  salle  des  séances,  où  le  dépouillement  en  est  fait. 

A  sept  heures  cinquante  minutes,  on  remet  à  M.  le  président  le 
résultat  de  cette  opération. 

M.  le  I*résîdent.  —  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  : 

Nombre  des  votants 713 

Bulletins  blancs  ou    nuls 43 

Suffrages  exprimés 670 

Majorité  absolue 339 

Ont  obtenu  : 

M.  Jules  Grévy 563  suffrages. 

M.  le  généi'al  Chanzy 99  (1)  — 

M.  Jules  Grévy  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés,  je  le  proclame  Président  de  la  République  fi^ançaise 
pour  sept  années.  (Applaudissements  prolongés  à  gauche  et  au 
centre.  —  Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  en  criant  : 
Yive  la  République  !) 

m.  Gailly,  s'adressant  à  la  droite.  —  Vous  avez  voté  pour 
M.  le  général  Chanzy  sans  lui  demander  son  autorisation.  Si  vous 
lui  aviez  demandé  son  consentement,  il  vous  l'aurait  refusé. 
(Rumeurs  sur  plusieurs  bancs  à  droite.  —  Marques  d'approbation 
au  centre  et  à  gauche.) 

M.  le  président.  —  L'article  7  de  la  loi  constitutionnelle  du 
25  février  1875,  §  2,  est  ainsi  conçu: 

(1)  Les  quelques  autres  voix  se  sont  réparties  ainsi  :  MM.  Gam- 
betta,  5  voix;   Ladmirault,    1;   de  Gallifet,  1  ;  le  duc  d'Aumale,  1. 
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«  Dans  l'intervalle,  le  conseil  des  ministres  est  investi  du  pouvoir 
exécutif.  » 

Conformément  à  cette  disposition,  le  conseil  des  ministres  fera 
pavt  à  M.  Jules  Grévy  de  la  décision  de  l'Assemljlée  nationale. 

L'Assemblée  nationale  vient  d'accomplir  sa  mission,  il  va  être 
donné  lecture  du  proccs-ver})al  de  la  présente  séance. 

IW.  Bernard,  l'un  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès- 
verbal. 

Le  procès-verbal  est  adopté  sans  observations. 

M.  le  président  déclare  la  séance  levée,  et  l'Assemblée  nationale 
se  sépare  au  milieu  des  cris  de  :  Vive  la  République!  poussés  par 
un  grand  nombre  de  membres  du  centre  et  de  ia  gauche. 

11  est  sept  beures  quarante-cinq  minutes. 

Chamrre   des  députés.  —  2«  PARTIE  DE  LA  SÉANCE.  —  Présidence 
de  M.  Paul  Bethmont. 

M.  le  présideni.  —  Messieurs,  ,i'ai  reçu  de  M.  le  Président 
Grévy  la  lettre  suivante  dont  je  dois  vous  donner  lecture.  (Mouve- 
ment général  d'attention.) 

«  Monsieur  le  vice-président, 

«  C'est  avec  un  profond  regret  que  je  vous  adresse  ma  démis- 
sion de  la  présidence  de  la  Cliambre  des  députés. 

«  Je  remercie  encore  une  fois  mes  collègues  de  la  symj)athie 
dont  ils  n'ont  cessé  de  m'honorer  et  qui  me  suivra,  je  l'espère, 
dans  mes  nouvelles  fonctions.  »  (Vifs  applaudissements.) 

«  Je  vous  prie,  monsieur  le  -vice-président,  d'agréer  l'assurance 
de  ma  haute  considératicai. 

«  Jules  Grévy,  » 
^  Nouvelle  salve  d'apï)laiidissemenls.)  " 

Je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir  demainfiiour  procéder^à 
l'élection  d'un  nouveau  président.  (Oui!  oui!  —  Très-bien!  très- 
bien  !) 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Demain,  à  deux  heures,  réunion  de  la  Chambre  pour  élire  un 
nouveau  président  :  aucun  autre  ol)jet  ne  sera  porté  à  l'ordre  du 
jour.  (Marques  d'assentiment.) 

Le  scrutin  restera  ouvert  jusqu'à  trois  heures  et  demie. 

(La  séance  est  levée  à  huit  heures.) 

SÉNAT.^ —  31  Janvier.  —  Présidence  de  M.  Martel. 

Après  une  première  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  une  révision  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  vivres  et 
l'adoption  du  projet  en  première  lecture,  le  Sénat  ajourne  la 
deuxième  délibération   sur  la  proposition   de  M.    de  La   Sico- 
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tiére  relative  à  la  conservation  des  oiseaux  utiles,  et  entend 
l'interpellation  de  M.  Fi'esueau  sur  les  agissements  de  M.  le 
sous-préfet  de  Pontivy,  qui  favorise  officiellement  l'élection  de 
M.  Le  Maguet  contre  M.  le  comte  de  Mun.  M,  de  Marcére 
répond  par  des  arguties  de  procureur  à  l'interpellation; 
M.  Audren  de  Kerdrel  les  réfute,  mais  la  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour  après  quelques  mots  de  M.  Dtifaure. 

Chambre  des  députés.  —  Présidence  de  M.  Henri  Brisson. 

M.  le  pï*ésî<aeiît.  —  L'ordre  du  jour  appelle  l6  scrutin  pour  la 
nomination  du  président  de  la  Chambre  des  députés. 

11  va  être  d'abord  procédé  au  tirage  au  sort  des  noms  des  27  scru- 
tateurs qui  se  partageront  entre  neuf  tables  pour  opérer  le  dépouil- 
lement, et  de  six  scrutateurs  supplémentaires. 

(L'opération  a  lieu.) 

Le  scrutin  est  ouvert  à  deux  heures  et  demie  et  s'accomplit  dans 
les  formes  habituelles. 

A  3  heures  35  minutes,  M.  le  président  en  prononce  la  clôture. 

MM.  les  secrétaires  font  le  compte  des  bulletins  de  vote  et  des 
boules  de  contrôle.  Les  bulletins  de  vote  sont  ensuite  répartis 
entre  les  neuf  tables  de  secrétaires,  préparées  dans  une  pièce  voi- 
sine de  la  salle  des  séances,  où  s'opère  le  dépouillement. 

A  quatre  heures,  on  remet  à  M,  le  président  le  résultat  de  cette 
opération. 

M.  le  présîdeiiï.  —  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  : 

Nombre  des  votants .    405 

SuUetins  blancs  ou  nuls 67 

Suffrages  exprimés 338 

Majorité   absolue 170 

M.  Gambetta  a  obtenu  31  i  suffrages. 

M.  Gambetta  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  sutTrao'e» 
exprimés,  je  le  proclame  président  de  la  Chambre  des  députés 
pour  l'année  1879.   (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.} 

La  prochaine  séance  est  ensuite  fixée  au  jeudi  6  février. 


294  ANNALES  CATHOLIQUES 

NOUVELLES  RELIGIEUSES 
Rouie  et  l'Italie. 

La  thèse  de  la  participation  aux  élections  politiques,  dit  une 
correspondance  du  Monde,  vient  d'être  posée,  à  titre  de  cas  de 
morale,  dans  une  séance  académique  tenue  à  l'Université  grégo- 
rienne de  Rome,  dans  le  local  du  Collège  germanique  et  sous  la 
direction  du  R.  P.  Ballerini,  de  la  Compagnie  de  Jésus.  On  y  a 
posé  la  question  d'une  manière  théorique,  c'est-à-dire  au  point 
de  vue  de  la  licëitë  du  concours  des  catholiques  aux  élections 
parlementaires,  sous  un  gouvernement  usurpateur  imposé  et 
implanté  par  la  violence.  Or,  cette  discussion  a  conclu  à  la  licéité 
du  concours. 

Cette  décision  se  fonde  d'ailleurs  sur  les  décisions  mêmes  de 
la  Sacrée-Pénitencerie,  d'oii  il  résulte  que  jamais  la  participa- 
tion aux  élections  politiques  n'a  été  déclarée  illicite  d'une 
manière  absolue. 

Quant  à  l'opportunité  du  concours  pratique,  il  est  évident  que, 
pour  résoudre  définitivement  cette  autre  partie  de  la  question, 
il  faut  attendre  que  l'autorité  compétente  et  légitime  vienne  à 
se  prononcer  ouvertement,  soit  par  une  décision  formelle  et 
directe,  soit  en  accueillant  d'une  manière  favorable  les  demandes 
individuelles  ou  collectives  qui  pourront  lui  parvenir  à  ce  sujet. 

Le  clergé  et  les  fidèles  du  diocèse  de  Chieti  viennent  de 
donner  à  leur  vénéré  Pasteur,  Mgr  Ruâ^o-Scilla,  un  témoignage 
éclatant  de  leur  piété  filiale.  Nous  avons  annoncé  que  le  préfet 
de  Chieti  avait  sommé  Mgr  Ruffo  de  comparaître  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  «ette  ville  pour  rendre  compte  de  l'in- 
terdit dont  Sa  Grandeur  avait  dû  frapper  une  église  de  son 
diocèse,  par  la  raison  que  l'Etat  ne  le  reconnaît  pas  comme 
évêque. 

Dès  que  l'on  connut  à  Chieti  l'accusation  lancée  contre 
Mgr  Ruffo  et  l'intimation  judiciaire  qui  s'en  était  suivie,  les 
principaux  avocats  de  la  ville  se  réunirent  au  palais  de  justice 
et,  là,  ils  décidèrent  d'un  commun  accord  de  préparer  et  d'orner 
avec  toute  la  pompe  possible  la  salle  de  ce  palais  où  ils  rece- 
rraient  eux-mêmes  l'archevêque  avant  qu'il  fut  introduit  dans 
l'autre  salle  du  tribunal  proprement  dite.  En  même  temps,  les 
chanoines  de  la  basilique  de  Chieti  faisaient  savoir  à  Mgr  Ruffo 
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qu'ils  l'accompagneraient  eu  corps  devant  le  tribunal  et  qu'ils 
y  paraîtraient  dans  leur  tenue  de  chœur,  avec  chape  et  rochet, 
pendant  tout  le  cours  des  débats.  Une  autre  escorte  d'honneur 
était  promise  par  le  clergé  séculier  et  régulier,  ainsi  que  par  les 
familles  patriciennes  de  Chieti,  qui  se  proposaient  de  paraître 
dans  leurs  équipages  de  gala  devant  la  porte  du  palais  de  jus- 
tice. Enfin,  de  nombreuses  députations  de  fidèles  s'organisaient 
à  Chieti  et  arrivaient  même  des  villes  voisines  pour  prendre  part 
à  une  démonstration  triomphale  en  l'honneur  de  l'archevêque. 
Alors  le  préfet  s'aperçut  de  l'injustice  qu'il  avait  commise, 
mais,  au  lieu  de  l'avouer  et  de  la  réparer  ouvertement,  il  fit 
prier  l'archevêque...  de  vouloir  bien  consentir  à  une  remise  du 
procès.  Sa  Grandeur  y  consentit,  en  effet,  et  par  là  donna  une 
preuve  éclatante  de  la  bonté  de  sa  cause,  car  il  n'eût  tenu  qu'à 
Mgr  Ruôb  de  paraître  au  tribunal,  le  jour  fixé,  et  de  donner 
lieu,  par  ce  fait,  à  une  démonstration  publique  contre  l'iniquité 
de  ses  accusateurs. 

Le  congrès  catholique  régional  qui  vient  de  se  réunir  à  Gênes, 
sous  la  présidence  de  l'archevêque  de  cette  ville  et  avec  le  con- 
cours des  principaux  évêques  de  la  Lombardie,  a  adopté  les 
résolutions  suivantes  en  ce  qui  concerne  l'organisation  des 
comite's  pan^oissiaux  : 

I.  But  des  comités  paroissiaux.  — Le  but  des  comités  paroissiaux  est 
de  s'opposer  constamment  aux  progrès  de  l'irréligion  et  de  l'immo- 
ralité, en  d(''fendant  avec  énergie  tout  ce  qui  concerne  la  foi  et  la 
morale  catholiques  et  en  gardant  la  plus  parfaite  sujétion  à  l'aiitorité 
ecclésiastique. 

II.  Moyens.  —  Les  comités  paroissiaux  se  proposent  de  mettre  en 
œuvre  tous  les  moyens  honnêtes  et  légaux,  et  d'une  manière  spéciale  : 

1.  De  pi^océder  de  plein  accord  avec  le  sacerdoce  et  de  travailler 
â  l'union  de  plus  en  plus  intime  du  peuple  avec  son  curé  et  avec 
l'église  paroissiale,  pour  combattre  le  principe  maçonnique  qui  tend 
â  l'en  séparer  ; 

2.  De  dépendre  du  comité  diocésain  qui  se  charge  de  faire  exécuter 
les  décisions  du  congrès  et  de  l'aider  dans  l'accomplissement  des 
œuvres  (élections,  protestations,  pétitions,  etc.,)  au  sujet  desquelles 
seront  émanées  des  invitations  spéciales  ; 

3.  D'opposer  â  la  presse  libérale  la  diffusion  de  la  presse  catholique, 
en  fondant  une  bibliothèque  circulante  de  lectures  récréatives  et 
honnêtes  et  en  introduisant  des  journaux  catholiques  dans  les  cafés 
et  autres  lieux  de  réunion; 
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4.  De  s'opposer  à  rirréligion  en  pratiquant  fianchenient  et  d'une 
manière  exemplaire  les  devoirs  de  notre  sainte  religion,  et  en  oppo- 
sant un  remède  et  une  réparation  efficaces  aux  outrages  qui  sont 
faits  au  culte  catholique  et  à  ses  pratiques  ; 

5.  De  pourvoir  aiix  besoins  moraux  do  la  paroisse,  en  soutenant 
les  écoles  de  la  doctrine  chrétienne,  les  patronages  et  les  écoles 
catholiques. 

III.  Associés.  —  Trois  personnes  suffisent  à  la  rigueur  pour 
former  un  comité  paroissial.  Que  si  le  nombre  des  associés 
augmente,  on  les  divisera  en  membres  honoraires,  adhérents  et 
actifs. 

1.  Les  membres  honoraires  sont  choisis  parmi  les  notables  de 
la  paroisse,  lesquels,  pour  leur  âge  ou  pour  d'autres  raisons,  ne 
se  trouvent  pas  en  état  de  prêter  un  concours  direct  au  comité, 
bien  qu'ils  soient  appelés  à  le  soutenir  par  des  offrandes  mensuelles 
et  par  leur  influence. 

2.  Les  membres  adhérents  sont  ceux  qui  donnent  leur  nom  au 
comité  avec  la  résolution  et  la  promesse  de  se  conformer  à  son 
but,  d'en  promouvoir  les  œuvres  et  de  contribuer,  par  des  cotisa- 
tions et  de  sages  conseils,  au  maintien  et  au  développement  du 
comité. 

3.  Les  membres  actifs  sont  des  associés  d'une  honnêteté  expéri- 
mentée, d'une  capacité  au  moins  médiocre  et  de  beaucoup  d'activité, 
qui  se  chargent  d'aider  le  comité,  non-seulement  par  des  oifrandes, 
mais  aussi  en  se  tenant  prêts  à  agir  selon  l'aptitude  de  chacun  et 
les  ordres  qui  lui  seront  donnés. 

France. 

Un  grand  nombre  des  évèques  de  France  font  de  la  dernière 
Encyclique  le  sujet  de  leurs  Letres  pastorales  à  l'occasion  du 
carême.  Nous  aurons  à  nous  occuper  spécialement  de  ces 
documents. 

Paris.  —  M.  Hyacinthe  Loyson  va  décidément  ouvrir  une 
église  et  établir  à  Pari>:  sa  religion  catholique  gallicane.  Le 
malheureux  moine,  sentant  le  besoin  de  ne  pas  être  absolument 
isolé  et  de  se  rattacher  à  quelque  autre  Eglise,  a  eu  la  pensée 
originale  de  s'adresser  au  primat  de  l'Eglise  d'Ecosse  qui, 
tout  en  reconnaissant  que  sa  foi  n'est  pas  celle  de  M.  Loyson, 
lui  prête  son  concours  comme  appartenant  à  une  Eglise 
opprimée,  c'est-à-dire  reniée  par  le  Pape.  L'évêque  anglican 
n'est  pas  moins  original  que  l'ex-moine  français  qui  veut  être 
catholique  gallican;  mais  il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  que  la 
seule   unité    qui    règne    dans   le  protestantisme  est  la   haine 


NOUVELLES  RELIGIEUSES  297 

commune  contre  la  véritable  Eglise.  M.  Lo3'Son  met  le  public 
au  courant  de  tout  cela  clans  cette  lettre  fju'il  a  adressée  au 
cardinal  Guibert,  archevêque  de  Paris: 

Eminenco, 

Une  église  catholique  gallicane  sera  ouverte  à  Paris  le  dimanche 
9  février.  Nous  eussions  voulu  qu'elle  le  fût  sous  vos  auspices. 
Malheureusement,  le  système  religieux  qui  a  triomphé  pour  un  temps 
dans  notre  patrie  oblige  le  successeur  de  saint  Denis  â  condamner 
comme  hérétiques  les  doctrines  qui  ont  fait  pondant  longtemps  la 
force  et  la  gloire  de  TÉglise  de  France,  en  même  temps  qu'il  lui 
interdit  d'accepter  les  i^éformes  les  plus  urgentes  que  réclame  l'état 
de  la  société  et  qui  ne  seraient  qu'un  retour  â  l'esprit  de  l'Evangile 
et  â  la  pratique  des  premiers  siècles. 

Dans  ces  douloureuses  conjonctures,  nous  avons  dû  nous  adresser 
à  l'épiscopat  d'une  Eglise  voisine,  laquelle  fait  profession  do  rester 
catholique  tout  en  étant  réformée,  et  nous  avons  demandé  <à  cet 
épiscopat  de  nous  accorder,  jusqu'à  dos  temps  meilleurs,  l'aide  et  la 
direction  qui  nous  sont  refusées  par  nos  pi'opres  évoques.  En  réponse 
à  notre  appel  et  comme  délégué  de  l'épiscopat  anglican,  le  vénérable 
primat  de  l'Eglise  d'Ecosse  nous  a  écrit  en  ces  termes  : 

«  C'est  en  vertu  de  la  grande  mission  reçue  du  Christ  par  l'épis- 
copat pour  la  défense  de  la  foi,  pour  le  gouvernement  de  l'Eglise  et 
pour  la  protection  de  ceux  qui  souffrent  â  cause  d'elle,  que  les 
évoques  de  la  communion  anglicane,  assemblés  à  Lambeth,  ont 
autorisé  un  comité  de  leurs  propres  membres  à  offrir  l'aide  nécessaire 
aux  communautés  chrétiennes  qui,  cherchant  à  secouer  le  joug 
intolérable  de  l'usurpation  papale  et  des  dogmes  nouveaux  et  non 
catholiques  qu'on  veut  leur  imposer,  demanderaient  secours  pour  se 
réformer  sxir  le  modèle  de  l'Eglise  primitive.  Comme  membres  d'une 
de  ces  Églises  opprimées,  vous  et  vos  frères  avez  profité  de  cet  offre 
et  fait  appel  à  ce  comité. 

«  Le  comité,  répondant  à  votre  appel,  m'a  accrédité  pour  me 
mettre  en  rapport  avec  vous  et  vous  a  adressé  à  moi  pour  recevoir 
mes  directions  et  l'aide  dont  vous  avez  besoin.  Je  suis  prêt  à  entre- 
prendre l'œuvre  qui  m'est  ainsi  confiée  et,  en  reconnaissant  votre 
mission  fondée  sur  les  principes  énoncés  dans  votre  lettre,  à  vous 
offrir  une  surveillance  provisoire  et  à  vous  mettre  en  mesure  de  con- 
férer officiellement  avec  moi  sur  les  détails  de  l'œuvre  dans  laquelle 
vous  êtes  engagé.  » 

Je  n'ajouterai  rien,  Eminence,  à  ces  nobles  et  catholiques  paroles. 
J'insiste  seulement  sur  ce  point  important  que  la  mission  si  généreu- 
sement acceptée  par  le  primat  d'Ecosse  est,  comme  il  l'observe  lui- 
même,  une  mission  provisoire. 

Le  jour  où  le  successeur  do  saint  Denis  ne  fera   plus  entendre  à 
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l'Église  de  Paris  d'autres  enseignements  que  ceux  de  saint  Denis,  il 
n'aura  pas  de  diocésains  plus  soumis  que  noxis,  et,  dès  à  présent, 
malgré  l'abîme  qui  s'est  creusé  entre  sa  conscience  et  la  nôtre,  il 
n'en  a  pas  qui  professent  un  plus  profond  respect  pour  sa  personne 
et  pour  son  siège,  ni  qui  prient  avec  plus  de  ferveur  pour  les  grands 
intérêts  qui  lui  sont  confiés. 

Hyacinthe  Loyson, 
prêtre. 

Pauvre  prêtre,  qui  se  débat  clans  le  vide,  parce  que  l'orgueil 
rempêche  de  reconnaître  et  d'avouer  ses  erreurs  ! 

Étrangei*. 

Allemagne.  —  Le  gouvernement  allemand,  dit  la  Badische 
Landes  Zeiiung,  , demande  au  Vatican,  en  retour  de  certaines 
concessions  de  nature  à  faire  cesser  le  Kulturkampf,  que  l'évé- 
ché  de  Strasbourg  ne  dépende  plus  de  l'archevêché  de  Besançon 
et  qu'il  soit  érigé  en  archevêché,  auquel  seraient  soumis 
l'archevêché  actuel  de  Fribourg,  qui  serait  ramené  au  rang 
d'évêché,  et  un  nouveau  diocèse,  dont  le  siège  serait  établi  à 
Worms. 

Le  prince  de  Bismark  demande  encore  que  l'évêché  de  Metz 
ne  relève  plus  de  Reims,  mais  qu'il  soit  soumis  au  siège  de 
Trêves,  qui  serait  érigé  en  archevêché  et  dont  dépendraient 
encore  les  sièges  de  Mayence,  de  Fulda  et  de  Limbourg. 

Nous  ignorons  si  le  journal  allemand '■est  bien  informé  en  ce 
qui  concerne  le  fond  de  la  question  ;  mais  il  devrait  saA'oir  que 
les  évêchés  de  Metz  et  de  Strasbourg  ne  dépendent  plus  de  leurs 
anciennes  métropoles  respectives,  et  qu'ils  relèvent  directement 
du  Saint-Siège. 


NOtJVELLES  DU  VATICAN 

Le  Pape,  dont  la  santé  continue  de  réjouir  les  fidèles,  a 
reçu,  le  2  février,  dans  la  salle  du  Trône,  les  offrandes  et 
cierges  des  généraux  et  procureurs  d'ordres. 

Il  a  remercié  les  évêques  de  France  présents  à  l'audience, 
savoir  :  NN.  SS.  les  archevêque  et  évêques  d'Albi,  de  Besançon, 
de  Saint-Flour,  du  Mans^  de  Nevers  et  de  Nîmes.  Puis  il  a 
annoncé  pour  les  mois  de  mars,  avril  et  mai  le  jubilé  de  son 
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avènement  au  trône  pontifical.  L'Encyclique  qui  indictera  le 
j  ubilé  paraîtra  très-prochainement. 

Le  Saint-Père  sait  trouver  dans  la  générosité  de  son  cœur  le 
moyen  de  venir  en  aide  aux  œuvres  catholiques  et  de  partager 
avec  elles  les  oifrandes  qu'il  reçoit  lui-même.  C'est  ainsi  qu'en 
très-peu  de  jours  et  pour  ne  citer  que  des  traits  connus  de  tous, 
il  a  fait  distribuer  les  secours  suivants  :  Trois  mille  francs 
pour  l'Asile  d'enfance  que  la  Société  romaine  des  intérêts 
catholiques  va  ouvrir  dans  le  quartier  du  Transtévère  ;  cinq 
cents  francs  pour  la  nouvelle  église  en  construction  à  Rancolfo, 
dans  le  diocèse  de  Pérouse  ;  cinq  cents  francs  pour  les  travaux 
de  restauration  entrepris  au  séminaire  de  Bova  et  une  égale 
somme  pour  aider  l'évêque  de  Cassano  à  terminer  la  cons- 
truction d'une  église  paroissiale  à  Verbicaro. 

L'importante  charge  de  secrétaire  des  Brefs  pontificaux, 
demeurée  vacante  par  suite  de  la  mort  du  cardinal  Asquiui,  a 
été  assignée  par  le  Saint- Père  à  l'Eme  cardinal  Carafa  di 
Traetto,  archevêque  de  Bénévent.  Son  Éminence  viendra  à 
Rome  dans  le  courant  de  février  pour  prendre  possession  de  sa 
nouvelle  charge. 

Le  Saint-Père  vient  de  réorganiser  l'ancienne  Académie  de 
religion  catholique,  qui  existait  avant  1870  à  l'Université  de 
la  Sapience,  devenue  depuis  Université  de  l'État.  Il  a  nommé 
en  même  temps  l'Eme  cardinal  Bartolini  président  de  cette 
Académie  renouvelée  et  il  a  exprimé  le  désir  d'y  voir  traiter, 
avec  toute  la  profondeur  voulue,  les  hautes  questions  de  la 
théologie  scolastique. 

Nous  avons  dit  que  le  Pape  avait  invité  les  chapitres  des  basi- 
liques patriarcales  de  Eome  à  contribuer,  autant  qu'ils  le  pourraient, 
au  Denier  de  Saint-Pierre.  Les  chanoines  de  la  basilique  Yaticane 
se  sont  aussitôt  cotisés  afin  d'oflPrir  régulièrement,  chaque  année, 
une  somme  de  20,000  francs  pour  le  Denier  de  Saint-Pierre. 
Cette  généreuse  contribution  représente  une  offrande  annuelle  de 
400  francs  par  chanoine.  Les  chapitres  des  trois  autres  basiliques 
patriarcales  de  Eome  s'apprêtent  à  suivre  le  même  exemple,  dans 
la  mesure  de  leurs  ressources  respectives. 


300  ANNALES  CATHOLIQUES 


CHRONIQUE  ROMAINE 


I.e  lendemain  de  la  fête  de  lu  Conversioji  de  saint  Paul,  le 
26  janvier,  les  chaînes  de  saint  Pierre  ont  été  exposées  à  la 
vénération  des  fidèles,  à  l'église  de  Saint-Pierre-aux-Liens. 
C'est  avec  bonheur  que  nous  nous  rendîmes  dans  le  sanctuaire 
pour  honorer  ces  chaînes  saintes  qui  sont  conservées  dans  un 
tabernacle  en  bronze  magnifiquement  ciselé. 

Saint  Pierre  avait  été  lié,  dans  sa  prison  de  Jérusalem,  d'une 
double  chaîne  qui  fut  recueillie,  après  sa  délivrance  miracu- 
leuse, par  les  gardiens  qu'il  avait  convertis.  Au  Y^  siècle, 
l'impératrice  Eudoxie,  qui  était  venue  à  Jérusalem,  emporta 
les  chaînes  de  l'Apôtre  à  Constantinople.  Elle  bu  déposa  une 
dans  la  Basilique  construite  pour  la  recevoir,  et  envoya  l'autre 
à  Rome,  oii  se  trouvait  la  chaîne  que  saint  Pierre  avait  portée 
dans  la  prison  Mamertine,  sous  le  cruel  Néron,  et  qui  avait  été 
recueillie  par  sfwnte  Balbine,  fille  du  tribun  militaire  gardien 
de  la  prison.  Le  pape  saint  Léon,  en  recevant  le  don  de  l'impé- 
ratrice, rapproclia  les  deux  chaînes  qui,  par  un  miracle,  se 
joignirent  aussitôt  pour  n'en  former  qu'une  seule,  conservée 
jusqu'à  nos  jours. 

La  basilique  de  vSaint-Pieire-aux-Liens  fut  édifiée  en  mémoire 
de  ce  grand  prodige.  On  y  déposa  la  chaîne  de  saint  Pierre  à 
laquelle  on  joignit  quatre  anneaux  de  celle  de  saint  Paul.  Sept 
anneaux  de  la  chaîne  dont  Néron  chargea  saint  Pierre,  sont 
conservés  dans  l'église  Sainte-Cécile, ornés  de  pierres  précieuses. 
On  ne  peut  voir  ces  chaînes,  quand  elles  ne  sont  pas  exposées  à 
la  vénération  publique,  sans  une  permission  spéciale  du  Cardinal 
titulaire  de  la  basilique. 

Cette  chaîne  précieuse  a  environ  cinq  pieds  de  long,  chaque 
extrémité  se  termine  par  une  charnière  destinée  à  prendre  le 
cou  et  les  mains.  Les  anneaux  de  la  chaîne  de  saint  Paul  sont 
beaucoup  plus  petits  que  ceux  de  la  chaîne  de  saint  Pierre. 

Après  avoir  baisé  cette  bienheureuse  chaîne  plus  belle  que 
tous  les  colliers,  que  tous  les  diadèmes  et  toutes  les  couronnes 
des  rois,  dans  le  dessein  d'honorer  spécialement  pendant  l'octave 
de  la  conversion  de  saint  Paul  les  lieux  témoins  des  souffrances 
et  des  travaux  du  grand  Apôtre,  nous  notts  rendîmes  dans 
l'église  souterraine  de  Sainte-Marie  in  Via  laia,  au  Corso. 

Saint  Paul  fut  enfermé  en  ce  lieu  pendant  deux  ans  après  sa 
comparution  devant  Néron  et  gardé  par  le  soldat  iNIartial,  qu'il 
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couvertit.  Là  il  recevait  ceux  qui  venaient  le  Aolr,  prêchait  à 
tous  le  royaume  de  Dieu  et  la  divinité  de  Jêsus-Clnist.  Comme 
il  n'était  condamné  qu'à  la  libéra  caslodia,  c'est-à-dire  à  être 
gardé  à  vue,  il  avait  même  la  liberté  de  circuler  oii  il  voulait 
sous  la  surveillance  d'un  soldat.  L'Apôtre  en  profitait  pour 
annoncer  l'Evangile  aux  grands  et  aux  petits.  Ce  lieu  fut  vrai- 
ment le  berceau  de  l'Eglise  de  Rome.  Saint  Pierre  et  saint  Luc 
y  séjournèrent  et  y  prêchèrent  la  vérité.  Là  se  pressèrent  une 
foule  d'ardents  disciples  :  Timothée,  le  cher  enfant  de  saint  Paul, 
Onésiphore ,  d'Ephése,  enchaîné  pour  la  foi,  et  Epaphras  de 
Colosse,  captif  avec  lui,  Hermas,  Aristarque,  Marc,  Damas,  et 
jusqu'aux  parents  de  l'empereur  Néron,  Flavius  Clémens  et  son 
épouse  Domitilla;  sa  maison  ne  désomplis.sait  pas,  et  chaque  jour 
le  royaume  de  Dieu  s'étendait  de  plus  en  plus.  Ce  fut  alors  qu'il 
convertit  Poppée  Sabina,  une  courtisane  de  Xéroa,  lequel  se 
vengea,  au  dire  de  Daronius,  en  faisant  jeter  saint  Paul  dans 
les  fers  de  la  prison  Maraertiue. 

Mais  "la  parole  de  Dieu  n'était  pas  enchaînée.  Saint  Paul 
écrivait  aussi  bien  qu'il  prêchait.  C'est  de  cette  prison  qu'il 
écrivit  à  Philémon,  le  maître  d'Onésime,  qui  implorait  sa  grâce, 
de  reprendre  son  pauvre  serviteur.  C'est  de  là  qu'il  écrivit  aux 
Philippiens,  qui  lui  avaient  envoyé  des  secours  en  argent,  les 
remerciant  de  leur  charité,  et  qu'il  composa  sa  seconde  épître 
à  Timothée  oit  il  disais  qu'il  avait  combattu  le  bon  combat, 
consommé  sa  course,  gardé  sa  foi,  et  qu'il  attendait  la  couronne 
de  justice;  de  là  qu'il  adressa  l' épître  aux  Ephésiens  par 
Tychiqiie,  qui  faisait  la  profession  de  courrier. 

Une  ancienne  tradition  rapporte  que  saint  Pierre,  saint  Marc, 
saint  Martial,  saint  Jean  l'Evangéliste  et  saint  Luc  demeuraient 
eu  ce  lieu. 

La  prison  a  été  changée  en  deux  chapelles  ;  dans  l'une  d'elles 
se  trouvait  jadis  la  JMadone  de  saint  Luc,  vénérée  dans  l'église 
qui  se  trouve  au-dessus  ;  dans  l'autre,  on  voit  une  colonne 
surmontée  d'un  vase  et  on  lit  ces  mots  sur  la  colonne:  Verbura 
Dei  non  est  alligaiiwi,  devise  de  l'Œuvre  de  Saint-Paul. 

On  nous  rapporta  que  ce  fut  à  cette  colonne  que  Paul  fut 
attaché  par  Mai'tial  avant  sa  conversion.  Nous  vîmes  la  source 
d'eau  que  l'Apôtre  fit  jaillir  pour  baptiser  son  gardien  et  d'autreji 
néopliytes.  L'eau  est  très-claire  et  elle  reste  toujours  au  même 
niveau. 

Quelque  temps  après  le  pèlerinage  en  ce  lieu,  désirant  suivre 
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pas  à  pas  les  tmces  du  saint  Apôtre ,  nous  nous  rendîmes  à 
l'église  Sainte-Praxéde,  bâtie  sur  les  lieux  oii  il  logea  quelque 
temps,  et  à  la  prison  Mamertine  oii  il  fut  enfermé  pendant  neuf 
mois  avec  le  Chef  de  l'Église. 

{A  suivre.)  A.  B. 
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Situation  religieuse  dans  le  Jura  et  à  Genève.  —  Question  du 
Gothard.  —  L'Internationale.  —  Rétablissement  de  l'ordre  des 
Capucins  dans  le  Tessin.  —  Mort  de  M.  Dubs.  —  M.  Challemel-La- 
cour. 

La  «  pacification  religieuse  »  qui  a  succédé  à  la  période  aiguë 
de  la  persécution  bernoise  est  loin  d'avoir  répondu  aux  espé- 
rances légitimes  des  catholiques  jurassiens.  Cette  détente  devait 
naturellement  se  produire;  elle  était  impérieusement  réclamée 
par  la  conscience  publique  soulevée  par  une  série  révoltante  de 
procédés  odieux,  d'actes  illégaux,  de  méfaits  indignes  d'un  peuple 
civilisé.  Elle  était  exigée,  en  outre,  par  la  déconsidération  qui 
pesait  sur  le  schisme,  devenu  l'objet  de  la  risée  publique  par  la 
conduite  scandaleuse  des  apostats  et  les  révélations  qui  ont  vu 
le  jour  sur  les  agissements  des  principaux  fauteurs  de  cette  vaste 
comédie. 

Il  serait  trop  long  de  rappeler  ici  les  pliases  successives  de 
cette  persécution  qui  a  si  vivement  préoccupé  les  esprits  et 
attiré  sur  notre  pauvre  pays  l'attention  de  l'étranger.  Il 
faudrait  pour  cela  remettre  en  lumière  cette  série  de  violentes 
injustices,  de  sacrilèges,  de  rapts  couverts  par  les  protestations 
et  le  long  martyre  de  tout  un  peuple  frappé  dans  ce  qu'il 
a  de  plus  cher  et  de  plus  sacré,  et  cela  cinq  années  durant.  Il 
faudrait  retracer  le  spectacle  de  ces  multitudes  abritées  dans 
des  granges  pendant  que  les  églises  bâties  de  leurs  deniers  et 
de  leurs  sueurs  étaient  la  proie  de  misérables  intrus  venus  des 
quatre  points  cardinaux,  portant  sur  eux  tous  les  stigmates  de 
la  honte.  Il  faudrait  suivre  ce  vaillant  clergé  catholique  sur  la 
route  de  l'exil  et  être  témoin  de  ses  souôrances,  de  ses  priva- 
tions et  son  abnégation.  Il  faudrait  surprendre  les  gendarmes 
traquant  les  prêtres  fidèles,  les  frappant  brutalement,  les  for- 
çant de  traverser  des  rivières  à  la  nage,  les  dénonçant  lorsque, 
ô   malheur!   ils  avaient    l'audace    d'aff'ronter  tous    les    périls 
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pour  administrer  un  pauvre  malade  ou  baptiser  un  enfant.  Il 
faudrait  enfin  esquisser  l'iiistoire  de  ce  ferme  prélat  en  butte 
aux  excitations  de  la  haine,  aux  séductions  et  menaces  gouver- 
nementales, et  se  voyant  traîné  à  la  barre  d'un  tribunal  schis- 
matique  pour  y  rendre  compte  de  tous  ses  faits  et  gestes.  Qui 
pourra  dépeindre  le  long  et  douloureux  martyre  moral  de 
Mgr  Lâchât,  l'ami  de  Léon  XIII,  depuis  que  ce  fléau  de  la 
persécution  s'est  déchaîné  sur  son  diocèse  ! 

Des  consolations,  il  est  vrai,  ont  été  ménagées  à  Sa  Grandeur. 
Unique  dépositaire  de  la  vérité,  Mgr  de  Baie  a  vu  revenir  à  lui 
des  âmes  que  l'ivresse  d'un  moment  avait  égarées.  Récemment 
encore,  il  l'ecevait  d'un  prêtre  pénitent  la  rétractation  suivante 
qui  est  l'hommage  le  plus  éclatant  rendu  à  la  vérité  : 

Paris,  le  14  décembre  1878. 
Monseigneur, 

Dieu  a  daigné  m'ouvrir  les  yeux  et  me  montrer  l'abîme  où  je  suis 
tombé.  J'espère,  avec  le  secours  de  sa  grâce,  travailler  jusqu'à  la 
fin  de  ma  vie  à  réparer  le  mal  que  j'ai  fait. 

Comme  expression  authentique  de  mes  sentiments,  je  déclare 
regretter  du  fond  du  cœur  d'avoir  adhéré  au  schisme  des  vieux- 
catholiques  de  Suisse  ;  d'avoir  célébré  les  sacrements  dans  un  lieu 
interdit,  malgré  les  censures  que  j'avais  encourues  ;  d'avoir  usurpé 
la  cure  et  les  biens  de  la  paroisse  de  Cour.temaiche. 

Quoique,  par  la  miséi'icorde  de  Dieu,  j'aie  toujours  conservé  la 
foi  catholique,  je  tiens  à  affirmer  ici  que  j'admets  tout  ce  qu'enseigne 
rÉghse  romaine,  et  en  particulier  tout  ce  qu'enseignent  les  conciles 
de  Trente  et  du  Vatican,  surtout  l'infailbbilité  du  Pape,  Vicaire  de 
Jésus-Chiùst. 

Je  désavoue  pleinement  ma  conduite  scandaleuse;  j'en  demande 
pardon  à  Dieu  que  j'ai  offensé,  au  8ouverain-Pontife  et  à  mon 
Evèque  auxquels  je  veux  être  soumis  en  tout  jusqu'à  la  fin  de  mes 
jours,  aux  âmes  chrétiennes  que  j'ai  pu  scandaliser;  principalement 
aux  habitants  de  Gourtemaiche  que  j'engage  à  abjurer  les  erreurs 
des  vieux-catholiques,  à  revenir  à  la  foi  de  leurs  pères,  et  à  se  sou- 
mettre ou  Souverain-Pontife  Léon  XIII  et  à  Mgr  Eugène  Lâchât, 
leur  évêque  légitime. 

Je  prie  mes  amis  d'autrefois  de  vouloir  bien  le  redevenir  en  ce 
moment,  au  moins  pour  joindre  leurs  pxières  aux  miennes,  en  de- 
mandant à  Dieu,  par  l'entremise  de  la  très-sainte  Yierge,  de  m'ac- 
corder  la  grâce  de  persévérer  dans  le  repentir,  la  pénitence  et 
l'accomplissement  de  mes  devoirs  de  prêtre. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monseigneur,  avec  le  plus  profond  respect, 
de  Votre  Grandeur,  le  très-humble  et  reconnaissant  serviteur. 

J.-B.-J.  Geoffroy. 
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Alors  même  que  le  mot  de  pacificatiou  religieuse  a  été  pro- 
noncé et  proclamé  sur  tous  les  tons,  il  ne  faut  ]:)as  en  conclure 
qu'une  ère  nouvelle  se  soit  levée  pour  le  Jura  catholique.  Loin 
de  là.  Si  30  églises  environ  ont  été  rendues  à  leur  ancienne 
destination,  c'est  en  vertu  de  la  loi  votée  récemment  qui  accorde 
au  peuple  la  faculté  de  voter  en  matière  religieuse  et  le  di^oit 
de  nommer  ainsi  leur  curé  et  leur  conseil  le  fabrique.  Au  point 
de  vue  des  principes  catholiques,  cette  loi  semble  défectueuse, 
mais  l'interprétation  que  lui  donnent  les  vrais  catholiques  éloigne 
tout  danger  sérieux.  Le  curé  proposé  par  l'Évéque  est  seul 
reconnu  offlciellement  par  les  iiarolssiens.  Ce  n'est  donc  point 
une  nomination  par  le  peuple,  mais  bien  une  reconnaissance 
officielle  que  la  nouvelle  loi  bernoise  renferme  dans  son  esprit. 

45  paroisses  sont  encore  actuellement  privées  de  leurs  églises 
et  de  leurs  biens  paroissiaux.  Elles  sont  desservies  par  une 
vingtaine  de  prêtres  apostats,  dernières  épaves  de  cette  troupe 
de  saltimbanques  accourus  au  son  du  métal  pour  assouvir  de 
viles  passions.  Telle  est,  à  vol  d'oiseau,  la  situation  actuelle  du 
Jura  catholique. 

Genève  se  débat  aussi  dans  les  étreintes  d'une  persécution 
tantôt  brutale,  tantôt  sourde  et  dissimulée. -L'opinion  publique 
de  l'Europe  entière  s'est  émue  récemment  à  la  nouvelle  du 
sacrilège  attentat  perpétré  à  Chêne-Bourg,  alors  que  la  force 
armée,  après  avoir  chassé  les  catholiques  de  leurs  églises,  les 
a  poursuivis  avec  une  haine  satanique  jusque  dans  une  grange 
où  ils  avait  donné  asile  à  leur  Dieu.  Là,  une  scène  ignoble  se 
consomma.  Après  avoir  profané  ce  sanctuaire  sacré,  les  sectaires 
violèrent  le  tabernacle. 

D'éloquentes  et  énergiques  protestations  partirent  de  la  con- 
science outragée  du  respectable  curé  et  des  catholiques  de 
Chêne-Bourg  et  de  la  Suisse  entière.  Le  Conseil  fédéral  en  fut 
nanti,  mais  comme  il  s'agissait  de  catholiqnes,  il  passa  à  l'ordre 
du  jour:  nouvelle  injustice  criante  qui  s'ajoutait  à  la  série 
de  celles  coinmises  jusqu'à  ce  jour.  Toujours  deux  poids,  deux 
mesures. 

Le  gouvernement  de  Genève,  à  l'instar  de  celui  de  Berne, 
s'occupe  actuellement  de  forger  une  loi  pour  amener  aussi  un 
semblant  de  pacification  religieuse.  Il  est  vrai  que  le  Grand  Con- 
seil genevois,  renouvelé  au  mois  de  novembre  dernier,  est  composé 
d'éléments  modérés  qui  ne  suivront  pas  leurs  devanciers  sur 
le  terrain  de  l'arbitraire  et  de  la  manière  forte.  Mais  les  catho- 
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liques  genevois  devront  faire  preuve  de  la  même  fermeté  pour 
résister  aux  habiles  que  celle  qu'ils  ont  montrée  pour  résister 
aux  violents.  La  loi  qui  se  prépare  et  qui  a  pour  but  la  sôpara- 
tiou  de  l'Eglise  et  de  rr]tat,  renferme  des  restrictions  dange- 
reuses contre  lesquelles  les  catholiques  auront  à  se  prémunir. 

La  lettre  admirable,  adressée  par  Mgr  Mermillod  au 
clergé  de  Genève,  laisse  entrevoir  des  espérances  sérieuses 
sur  l'avenir  de  la  catholique  Genève.'  Elle  applaudit  tout 
d'abord  à  la  persévérante  énergie  des  catholiques  genevois  qui 
ont  gardé  précieusement  le  trésor  de  la  foi,  malgré  les  six  an- 
nées de  persécution,  de  souffrances,  de  sacrifices  et  d'épreuves 
qu'ils  ont  endurées.  Sa  Grandeur  les  engage  ensuite  à  rester 
fermes  et  à  se  souvenir  des  chrétiens  de  la  primitive  Église, 
en  leur  repétant  cette  parole  de  saint  Bernard  :  Qioe  le  gram 
meure  et  que  se  lève  pour  l'Evangile  la  moisson  des  peuples. 
Elle  les  met  en  garde  contre  les  séductions  d'une  conciliation 
malsaine.  Elle  fait  allusion  éloquemment  à  la  décadence  maté- 
rielle qui  a  suivi  la  tourmente  religieuse,  décadence  qui  ira 
s' accentuant  jusqu'à  ce  que  les  hommes  impartiaux  comprennent 
que  les  mêmes  coups  qui  blessent  les  catholiques  trappent  au^'si 
la  prospérité  et  les  libertés  publiques. 

Relativement  aux  attaques  insensées  dirigées  contre  sa  per- 
sonne, son  autorité  et  sa  mission  apostolique,  le  noble  évêque 
exilé  trouve  dans  sa  grande  âme  des  accents  qui  rappellent  au 
souvenir  les  confesseurs  de  la  foi  les  plus  illustres  que  l'Eglise 
ait  possédés  dans  son  sein.  Arrêtons-nous  un  instant  devant  ces 
lignes  qui  trahissent  un  cœur  d'apôtre  et  de  père  en  même 
temps  qu'elles  honorent  le  citoyen  qui  fait  preuve  d'un  patrio- 
tisme aussi  pur  qu'éclairé  : 

Je  vous  remercie  d'avoir  compris  que  l'exil  n'a  pas  été  im  i*epos 
pour  moi,  et  qu'en  me  privant  de  ma  patrie  aimée,  nul  n'a  pu 
m'enlever  le  droit  de  l'honorer  et  de  la  servir.  Malgré  la  frontière 
qui  nous  sépare  et  que  je  n'ai  jamais  franchie  depuis  six  ans, 
même  dans  les  plus  âpres  douleurs  de  famille,  nous  n'étions  pas 
séparés,  nous  marchions  ensemble  d'un  même  pas,  avec  une 
fraternelle  affection,  dans  le  service  de  notre  Dieu.  Nous  travail- 
lons, nous  souffrons  ensemble  ;  je  prêche  sans  relâche,  je  quête 
l'obole  de  tous  sur  les  chemins  étrangers,  et  je  ne  puis  me  con- 
soler d'être  loin  de  mon  pays  et  des  miens  que  par  les  joies 
austères  d'un  dévouement  sans  trêve  à  vous  et  à  vos  œuvres 
chrétiennes. 

23 
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Plus  d'une  fois,  dans  ces  longues  années,  mon  cœur  a  souffert 
de  poignantes  amertumes  ! 

L'hostilité  poui'suivait  l'évéque  jusque  sur  le  sol  qui  le  reçoit;  je 
suis  né,  j'ai  grandi  au  milieu  des  populations  de  Genève  ;  elles 
m'ont  vu  à  l'œuvre  pendant  près  d'un  quart  de  siècle,  bâtissant 
des  églises,  ouvrant  des  écoles  et  des  hospices,  parlant  et  agis- 
sant à  ciel  ouvert,  affirmant  avec  simplicité  mon  unique  ambition 
de  prêcher  la  véi^ité  et  de  la  défendre,  sur  le  terrain  pacifique  et 
légal,  par  la  parole  et  le  sacrifice  ;  et  cependant  j'ai  dû  boire  le 
c*lice  de  l'aversion  sans  cause,  voir  mes  intentions  méconnues, 
mes  actes  calomniés,  mon  patriotisme  insulté. 

Ni  les  ruines  ni  les  outrages  n'ont  mis  dans  mon  cœur  ni  sur 
mes  lèvres  un  accent  de  haine  :  j'ai  prié  et  je  piùe  tous  les  jours 
pour  ceux  qui  ont  renversé  nos  œuvres  et  qui  m'ont  banni;  ils 
peuvent  s'effrayer  ridiculement  de  ma  présence  au  milieu  d'eux, 
mais,  je  le  répète,  ils  ne  poui'ront  jamais  m'interdire  de  les  aimer 
et  d'user  ma  vie  à  soutenir  les  catholiques  qui  sont  une  des  forces 
vitales  de  Genève. 

C'est  à  vous,  frères  bien-aimés,  de  faire  comprendre  à  nos 
concitoyens  protestants,  que  je  ne  veux  pas  même  appeler  du  nom 
d'adversaires,  qu'un  évêque  n'est  pas  un  danger  pour  notre  répu- 
blique. Nous  devons  redire  les  mots  de  Tertullien  à  un  grand 
persécuteur  de  l'Eglise  :  «  Nous  ne  sommes  ni  redoutables  ni 
lâches.  Nous  ne  sommes  pas  redoutables,  parce  que  nous  n'avons 
que  nos  prières,  nos  paroles,  notre  foi  et  notre  zèle  ;  nous  ne 
sommes  pas  lâches,  parce  que  notre  conscience  et  notre  devoir 
sont  un  bouclier  invincible.  »  Non  te  terremus  qui  nec  timemiis. 

Les  conclusions  de  cette  magnifique  lettre  se  trouvent  ainsi 
résumées  dans   la  Liberté. 

Pour  apaiser  le  conflit,    deux  issues  se  présentent,  puisque  le 
bref  de   1819,    avec  toutes   les   solennelles  garanties  du  traité  de 
Turin,  formellement  stipulées   dans  le  bref,  ont  été  évidemment 
violées  : 
•  Ou  l'accord  pacificateur  par  un  concordat  ; 

Ou  la  liberté  vraie,  sincère,  loyalement  appliquée  par  le  respect 
des  droits  de  tous. 

En  dehors  de  ces  solutions,  il  ne  reste  que  l'oppression  des 
consciences  brutale  ou  perfide. 

Nulle  combinaison  ne  sera  heureuse  à  ceux  qui  craignent  ou  qui: 
refusent  d'y  faire  entrer  le  droit,  à  ceux  qui  se  trouvent  humiliés 
d'un  retour  à  la  justice... 

Soyez  confiants,  dit-il  en  terminant,  et  gardez  l'union  des  esprits 
et  des  cœurs;  tôt  ou  tard  il  se  fera  chez  nos  concitoyens  un  retour 
de  générosité  ;  nous   gagnerons   leur  estime,   et  nos  compatriotes 
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fléfeixlront  on  ■nc^tïfeV'W^ï'ii^ie  pour  eux-îtiômes,  nos  droits ^cfen'stùa». 
fiohïlels,  iiiipMïj[iianttifié  liberté  religieuse  pleine  et  entiéi^e.  ' 

L'impression  produite  en  Suisse  à  \-à  suite  de  l'apparition 
de  ce  document  épiscopal  est  profonde.  Elle  se  fait  suîtout 
rema'rquQr  dans  les  sphères  officielles.  .Lre  décret  de  baimisse- 
ment  qui  pèse  •  encore  sup  ce  ôitoyen  suisse  einnruute  un 
caractère  d'injustice  de  plus  en  plus  odieux,  étant  donnés  le§ 
grands  principes  de  liberté  et  d'égalité  proclamés  si  brujam<- 
ment  et  inscrits  dans  la  charte  de  nos,  constitutions  révisées. 
Espérons,  avec  l'illustra  prélat  exilé,  que  les  excitations  à  la 
•haine,  feront  bientôt  place  à  une  étude  calme  et  réfléchie  qui 
dissipera  tous  les  préjugés  et  préparera  pour  notre  pays  une 
éie  de  paix  et  de  prospérité  religieuse  et  matérielle. 

Une  question  nationale  a  absorbé  récemment  les  préoccupa- 
tions  du  peuple  suisse:  la  question,  du,  Saint-(jothard.  A  l'heure 
où  les  entreprises  gigantesques  étaient  à  Tordre  du,  jour,  la 
Suisse^  au  lendem'ain  du  percement,  du  Mont-CeniS;,  s'enga- 
geait, de  concert.avec  l'Allemagne  et  l'Itaïie,  dans  une  nouvelle 
entreprise,  aventureuse,  qui  devait,  ouvrir  les  Alpes  à  deux 
puissances  .voisines.  Je  ne  m'étendrai  pas  longuement  suï* 
1  origme  de  cette  entreprise  ni,  sur  les  phases  qui  l'ont  acconir- 
pagnee,  les  Ann'ales  catholiques  eidi\\i  spécialement  .vouées 
aux  questions  religieuses.  Il  me  suffira  d'indiquer  que  derrière 
ce  grandiose  projet  s'agitaient  des  intérêts  d'un  ordre  suj)é- 
rie^ir  qui .  lui  donnaient  un  caractère  de  gravité  excerttionneL 
Les  motifs., qui  ont  guide  la  Suisse  dans  cette  voie  ne  sont  pas 
encore  suffisamment  connus..  .  ~  "  .         ' 

Les  .premières  conséquences  de  cette  alliançp  iri.i.ii,ii  i.cile 
.se  sont  déjà  dessinées  lorsque,  a  .retenti  le  .  cri'  d'aliapiie^  qui 
signalait  un  déficit  de  187  millions,  provenant, .  d'une,  e^Teur 
commise,  dans  ,1e  d.evis  des  ingénieurs.  .Les  deux  pui.ssiaVcc?s 
co-cpncordataires  exigèrent  djes  cantons  suisses  iutérçi^jjçs  ,^ 
cette  entreprise  des  garanties  sérieuses.  Ceux-ci  firent  jnine  de 
reculer. .La  Confédération,  soucieuse  de  sauvegarder  ruounear 
de  la  Suisse,  tenta  alors  de  s'immiscer;  dans,,  cette  questivu 
ferrugineuse.  Elle  s'y  serait  fataiement  engagée  si  un  député 
catholique  de  Fribourg  n'eût  trouvé  subitement  ,1^._  .solution 
qui  permettait  de  tout  .concilier  en  accordant  uue.'subvention 
fédérale  aux  cantons  intéressés  à  cette  entreprise.  Cette  heu- 
reuse solution  désignée  sous  le  nom  de  Compromis  du  Gotliard, 
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a  été  votée  par  le  peuple  suisse  le  dimanche  19  janvier  par 
170,000  voix  de  majorité.  Elle  fait  le  plus  grand  honneur  à 
M.  Week,  député  catholique  de  Fribourg-,  qui  l'a  connue  et  fait 
accepter  au  sein  des  Chambres  fédérales. 

La  Suisse  était  depuis  longtemps  le  terrain  libre  où  se 
donnaient  rendez-vous  les  réfugiés  politiques  de  tous  les  pays 
pour  y  chercher  un  abri  contre  les  recherches  judiciaires  qui 
ies  poursuivaient  et  pour  y  tramer  de  nouveaux  complots. 
Cette  large  et  coupable  liberté  qui  leur  était  accordée  a  failli 
entraîner  notre  pa^s  dans  des  complications  fort  désagréables. 
Au  lendemain  de  cette  série  d'attentats  qui  ont  menacé  les 
têtes  couronnées  de  l'Europe  et  qui  ont  provoqué  des  lois 
extraordinaires  en  Allemagne,  les  gouvernements  intéressés  se 
sont  émus  de  l'hospitalité  accordée  si  généreusement  par  la 
Suisse  à  des  communards  qui  fomentaient  dans  un  organe 
ultra-rc'volutionnaire,  intitulé  V Avant-Garde ,  les  passions  les 
plus  incendiaires  et  les  plus  dangereuses  pour  l'ordre  social. 
D'officieuses  observations  furent  communiquées  au  Conseil 
fédéral  qui  décréta  alors  la  suppression  de  V Aoant-Oarde  et 
prit  des  mesures  contre  l'Internationale  avancée.  Bien  que  la 
mesure  prise  fut  illégale  en  elle-mcme,  eu  égard  à  nos  consti- 
tutions, elle  ne  manqua  pas  néanmoins  d'apporter  un  grand 
soulagerjent  parmi  nos  populations  honnêtes. 

Le  gouvernement  catholique  du  Tessin,  après  avoir  inauguré 
l'ère  de  ses  fonctions  par  le  relèvement  du  crédit  du  canton, 
compromis  par  le  gouvernement  radical,  vient  d'ajouter  un 
nouveau  fleuron  à  sa  couronne.  Rien  n'était  plus  digne  de  faire 
suite  à  la  restauration  des  finances  que  le  rétablissement  officiel 
de  l'ordre  des  Capucins  dans  le  canton.  Fribourg  avait  vu  un 
pareil  spectacle  lors  de  la  reprise  en  possession  du  pouvoir  par 
ie  régime  conservateur.  La  situation  était  plus  grave,  car  le 
budget  du  canton  était  obéré  de  40  millions  de  dettes.  Néan- 
moins, le  nouveau  régime  se  hâta  de  restituer  aux  communautés 
religieuses  les  biens  confisqués  par  le  régime  radical  et  cet  acte 
réparateur  fut  le  point  de  départ  de  la  prospérité  religieuse  et 
matérielle  du  canton  de  Fribourg.  Nous  osons  espérer  qu'il  en 
sera  ainsi  pour  le  canton  du  Tessin  qui  a  vu  s'ameuter  contre  la 
récente  décision  prise,  et  (jui  l'honore,  toute  la  cohorte  radicale, 
hurlant  et  vociférant  à  la  tribune  et  dans  la  presse.  Dieu  ne 
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manquera  pas  de  bénir  un  gouvernement  qui  entre  en  lice  sous 
de  tels  auspices. 

La  mort  vient  de  frapper  un  personnage  qui  a  joué  un  certain 
rôle  politique  en  Suisse.  M.  Dubs  jouissait  d'une  grande  consi- 
dération, quoique  protestant,  par  son  esprit  large,  par  son 
impartialité,  par  ses  vastes  connaissances.  Appelé  trois  fois  à  la 
présidence  de  la  Confédération,  il  n'attacha  son  nom  à  aucun  des 
actes  qui  ont  souillé  notre  histoire  nationale.  Lors  de  la  révision 
de  notre  constitution  fédérale,  il  se  mit  résolument  à  jla  tête  dti 
parti  fédéraliste  contre  cette  œuvre  de  mort  qui  frappait  au 
cœur  nos  constitutions  et  notre  autonomie  cantonale.  Ecrivain 
de  mérite,  il  publia  un  ouvrage  remarquable  intitulé:  Le  Droit 
public.  Dans  ces  pages,  il  s'attache  entre  autres  à  démontrer 
l'origine  des  écoles  et  la  trouve  dans  le  christianisme.  C'est 
pourquoi  il  ne  comprend  pas  que  l'on  puisse  admettre  des  écoles 
non-confessionnelles. 

Nous  avons  été  sensibles  au  présent  qui  nous  est  oifert  par  la' 
France  dans  la  personne  de  M.  Challemel-Lacour,  en  qualité 
de  représentant  de  la  République  française  à  Berne,  Son  gour 
vernement  ne  pouvait  mieux  lui  témoigner  sa  reconnaissance 
pour  les  services  rendus  dans  sa  campagne  contre  les  Frères  de 
Calluire,  qu'en  l'attachant  à  cette  ambassade.  Il  est  d'ailleurs 
des  engagements  que  l'on  est  tenu  de  respecter  et  des  ambitions 
qu'il  faut  assouvir  à  des  heures  données.  La  Suisse  catholique 
se  sent  profondément  humiliée  par  ce  choix  funeste  d'un  ambas- 
deur  qui  a  acquis  une  si  triste  célébrité  par  ses  exploits  che- 
valeresques contre  d'humbles  religieux,  dont  le  seul  crime 
consistait  dans  leur  dévouement  héroïque  à  l'Église  et  à  leur 
infortunée  patrie.  Léon  Philipona. 
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li  y  a  une  quinzaine  de  jours,  le  Messager  de  Toulouse 
publiait  une  correspondance  de  Rome  qui  prétendait  que 
le  Pape  venait  d'abolir  la  dévotion  à  Notre-Dame  de  la 
Salette,  et  que  Mélanie,  interrogée  par  le  Saint-Père  lui- 
même,  avait  avoué  s'être  rendue  complice  d'une  mystifi- 
cation. San*  y  croire,  à  cause  de  l'invraisemblance  de 
certains  détails  donnés  par  cette  correspondance,  les  catho- 
liques étaient  inquiets  ;  le  monde  irréligieux,  nous  n'avons 
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pas  besoin  de  le  dii^e,  triomphait  déjà,  espérant  qu'on  allait 
être  enfin  débarrassé  de  ces  apparitions  de  la  sainte  yierge 
et  de  ces  miracles  qui  le  rendent  d'autant  plus  furieux  qu'il 
rie  peut  raisonnablement  les  contester.    •     ' 

'  Qti'y  àfaii-ildbnc  dans  tout  cela  ? 

^' Âbéolument  le  Contraire  de  ce  qu'annonçait  \e  Messager . 
de  Toulouse,  covaiwe,  o\\vQ.\e.yo\v.         , 

.M,  le  curé  de  Saint-Exupere,  à,  Toulouse,  a^^ani  écrit  à 
Mgr  l'évèque  de  Grenoble  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur 
la  nouvelle ,  a,  xeiÇH-r^dij, ,  P^^,l3.ii ,  1^,  ^ttr.e ,  s»À vanter, ,  4aMe,  4^ 

31  janvier:.   ■;(!;';::>  -.rr!i(;f<'!  +  'fT:   ^:"T;;;'     '■'^    --f^rh^-^'-^-^^r-y^    ■.■■■<\    -îf»--'- 

.,.       Monsieur  le  curé, 

•  Lejouriial  que  vous  me  citez  est  mal  renseigné.  J'ai  reçu  de 
Roine  un  décret  sigTié  du  cardinal-préfet  de  la  Sacrée-Congré- 
gation des  Rites,  en  date  du  19  de  ce  mois,-  par  lequel  le'  Saint» 
Père  Léon  XIII  accorde  au  sanctuaire  de  la  Salette  le  titre  de 
basilique  mineure-  et,  en  outré,  l'autorisation  de  -couronner,  en 
son  nom,  la  statue  de  Notre-Dame  j  telle  que  la  Sacrée-Congré- 
gation la  fait  sculpter  à  Rome,  sur  ma  dem^ande,  par  un  artiste 
aussi  pieuxque  célèbre  par  ses  oeuvres. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  le  décret  veut  que  le  nouveau 
modèle  soit  adopté,  comme  il' a  été  fait  pour  Notre-Dame  du 
Sacré-Coeur  d'Issoudun.-    !;-•    '        -  '  ><■      ■    'i  .1  : 

J'attends  les  brefs  pour  publier  ce  qui  concerna  les  faveurs- 
accordées; 

Recevez,  cher  monsienr  !é  curé,  l'assurance  de  mes  senti- 
dévoués. 

-j-  Amand-Jose'ph, 
■  Bvêque    de    Grenoble. 

...  .' J  ?T<1  /[]//    :- 

Le    lendemain,    Mgr   l<ava    envoyait    cette    dépêche  à 

V  UniveA  :'      ""^v  '    "  ' 

Grenoble,  P'' février,  3.  h.  40  du  soir. 

Un  décret  de  Léon  XIII,  en  date  du  19  janvier,  encourage  la 
dévotion  à  Notre-Dame  de  la  Salette. 

■^'Le  Saint-Père  accorde  le  titre  de  basilique  mineure  pour 
l'église  du  sanctuaire  et  le  couronnement  solennel  de  la  statue 
approuvée  par  la  Congi'égation  des  Rites. 
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Le  Messager  de  Toulouse  a  fait  erreur,  et  Mélanie  pourra 
lui  demander  compte  de  ce  qu'il  s'est  permis  d'écrire. 

-|-  Amand-Joseph, 
Évêque   de   Grenoble. 

On  apprenait  d'un  autre  côté  que  Mgr  de  Grenoble  avait 
demandé,  il  j  a  quelques  mois,  à  Rome,  que  la  statue  de  la 
Vierge  élevée  à  la  Salette  fût  couronnée,  et  qu'à  cette  occasion 
des  cérémonies  particulières  fussent  célébrées. 

La  Congrégation  des  Rites,  à  qui  l'examen  de  la  demande 
a  été  renvoyé,  s'est  livrée  à  une  étude  approfondie. 

Au  cours  de  la  procédure  instituée  par  la  Congrégation, 
Mélanie  Giraud,  qui  habite  à  Castellamare,  près  de  NapleSj 
a  été  appelée  à  Rome. 

A  la  suite  des  premiers  travaux  auxquels  s'est  livrée  la  Con- 
grégation des  Rites,  ordre  a  été  donné  par  le  Saint-Siège  à 
l'autorité  religieuse  diocésaine  de  corriger  certaines  images 
représentant  l'apparition. 

Des  mesures  analogues  avaient  été  prises,  il  y  a  quelques 
années,  sous  le  pontificat  de  Pie  IX,  à  l'égard  d'une  statue  de 
Notre-Dame  d'Issoudun. 

En  même  temps  le  Monde  recevait  cette  dépêche  de  Rome  : 

Un  décret,  signé  du  cardinal  Bartolini,  préfet  de  la  Sacrée- 
Congrégation  des  Rites,  a  été  publié  relativement  au  culte  de 
Notre-Dame  de  la  Salette. 

,P^  rappoi't  au  fait  même  de  l'apparition,  le  Saint-Siège 
n'approuve  ni  ne  désapprouve,  selon  la  pratique  qu'il  suit  dans 
tous  les  cas  de  cette  nature,  laissant  aux  évêques  le  droit  et  le 
soin  déjuger.  Partant,  les  jugements  épiscopaux  qui  ont  été 
portés  sur  l'apparition  de  la  Salette  conservent  pleine  autorité. 

Par  rapport  aux  guérisons  et  autres  grâces  obtenues  à  la 
Salette,  le  décret  déclare  qu'elles  prouvent  que  la  Salette  est  un 
lieu  divinement  choisi  pour  une  distribution  spéciale  et  plus 
abondante  de  grâces.  Aussi  le  décret  élève  l'église  de  la  Salette 
au  rang  de  basilique  mineure,  et  il  autorise  le  couronnement 
solennel  de  l'image  de  Notre-Dame  de  la  Salette,  désignant, 
pour  accomplir  cette  cérémonie,  S.  Em.  le  cardinal  Cruibert, 
archevêque  de  Paris. 

Par  rapport  aux  images   de  Notre-Dame  de  la  Salette,  le 
écret  prescrit  de  les  modiiier  conformément  aux  dispositions 
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d'Urbain  VIII,  c'est-à-dire  de  les  rendre  conformes  aux  types 
approuvés  par  l'Eglise.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  images 
privées,  représentant  les  circonstances  historiques  de  l'appari- 
tion, doivent  être  détruites. 

Sur  tous  ces  divers  points,  la  correspondance  romaine  du 
Messager  de  Toulouse,  reproduite  par  le  Figaro,  est  donc 
remplie  d'erreurs.  Il  est  également  faux  que  la  Sœur  Mélanie 
soit  soupçonnée  de  supercherie. 

Enfin,  Mgr  Fava  vient  d'adresser  la  Lettre  circulaire 
suivante  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse  à  l'occasion 
des  fausses  nouvelles  répandues  contre  la  dévotion  envers 
Notre-Dame  de  la  Salette;  c'est  là  un  document  officiel  qui 
tranche  la  question  : 

Grenoble,  le  2  février, 
en  la  fête  de  la  Purification  de  la  Sainte-Vierge. 

Nos  trés-chers  Frères, 

Un  journal  de  Toulouse,  le  Messager  de  Toulouse,  vient  de 
publier  un  article  commençant  ainsi  :  «  Sa  Sainteté  a  déclaré, 
par  décret  contre-signe  par  le  cardinal  Bartolini,  que  le  culte 
de  Notre-Dame  de  la  Salette  n'avait  ni  base  sérieuse,  ni  raison 
d'être.  En  vertu  de  ce  décret  qui  a  été  expédié  ce  matin 
(25  janvier),  à  S.  G-.  Mgr  l'évêque  de  Grenoble...  etc.  » 

Nous  avons,  en  effet,  reçu  ledit  décret  ;  mais  au  lieu  de 
déclarer  que  le  cuite  de  Notre-Dame  de  la  Salette  n'a  ni  base 
sérieuse  ni  raison  d'être,  il  porte  que  deux  grandes  faveurs 
viennent  d'être  accordées  par  Sa  Sainteté  Léon  XIII  au  sanc- 
tuaire vénéré  de  Notre-Dame  de  la  Salette.  Ces  faveurs  sont  : 
le  titre  insigne  de  basilique  mineure  pour  l'église,  puis  le  cou- 
ronnement solennel  de  Notre-Dame  de  la  Salette,  représentée 
par  la  statue  que  la  Sacrée-Congrégation  des  Rites  approuve. 

Cette  statue,  qui  ne  sera  achevée  qu'en  juillet,  et  qui  se  fait 
à  Rome,  en  ce  moment,  par  un  artiste  distingué,  différera  de 
l'ancienne.  Un  Bref,  que  nous  attendons,  nous  en  donnera  la 
description  et  nous  fixera  tant  sur  le  modèle  que  sur  les 
mesures  à  prendre  en  ce  qui  concerne  l'ancienne  statue. 

Ainsi  donc,  nos  trés-chers  Frères,  vous  vovez  que  l'auteur 
du  Messager  de  Toulouse  a  confondu  les  choses.  Ce  n'est  pas 
la  croyance  qui  est  condamnée,  mais  l'ancienne  statue  qai  est 
modifiée,  comme  nous  venons  de  le  dire,  et  dans  la  mesure  qu'il 
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plaira  au  Saint-Père  de  fixer.  L'article  a  une  gravité  qu'il  ne 
soup(;;onne  pas.  En  effet,  Mgr  de  Bruillard,  de  vénérée  mémoire, 
n'a  pas  agi  imprudemment,  ni  outrepassé  ses  droits,  quand  il  a 
prononcé  un  jugement  doctrinal  sur  le  fait  de  l'Apparition  de 
la  sainte  Vierge  à  la  Salette. 

Pendant  cinq  ans,  ce  fait  a  été  examiné  par  plusieurs  commis- 
sions, tantôt  séparées,  tantôt  réunies.  Elles  étaient  composées 
des  hommes  les  plus  éminents  du  diocèse  de  Grenoble.  M.  Orcel, 
dont  vous  savez  la  profonde  sagesse,  et  M.  Rousselot,  professeur 
de  théologie  au  grand  séminaire,  ont  parcouru  la  France  pour 
constater,  enplusieurs  diocèses,  des  guérisons  reconnues  humai- 
nement impossibles  par  les  médecins  eux-mêmes.  Eu  un  mot, 
tous  les  moyens  ont  été  pris  pour  découvrir  la  vérité.  L'ou- 
vrage très-sérieux  de  M.  Rousselot  le  prouve  jusqu'à  l'évidence. 

Mgr  de  Bruillard  a  donc  agi  avec  une  grande  prudence, 
puisqu'il  s'est  appuyé  sur  les  conclusions  des  commissions  pour 
pronnoncer  son  jugement. 

Ajoutez  que  Sa  Grandeur  a  voulu  demander  le  concours  d'un 
prélat  français,  que  Rome  connaît  bien,  puisque  Pie  IX,  motu 
projij'io,  l'a  créé  ensuite  cardinal  :  j'ai  nommé  Mgr  de  Yillecourt, 
alors  évêque  de  la  Rochelle.  C'est  lui  qui  a  tenu  la  plume  pour 
la  rédaction  du  mandement  doctrinal.  Le  manuscrit  était  entié-, 
remeut  écrit  de  sa  main. 

Remarquez  encore  que  le  mandement  portant  que  rapparition 
de  la  sainte  Vierge  à  la  Salette  est  juge'e  vraie,  certaine  et 
indubitable,  ne  date  que  du  19  septembre  1851.  Ainsi  Mgr  de 
Bruillard  a  mis  cinq  ans  avant  de  se  prononcer,  et  ces  cinq 
années  ont  été  employées  à  étudier  le  fait. 

Le  Messager  de  Toulouse  prétend  que  Mélanie  a  menti  et 
qu'elle  le  reconnaît  :  c'est  une  calomnie.  Mélanie,  que  je  suis 
allé  interroger  à  Castellamare,  il  y  a  deux  mois,  signerait  de 
son  sang  le  récit  qu'elle  a  fait  et  toujours  maintenu.  D'ailleurs, 
elle  n'était  pas  seule.  Il  y  avait  un  second  témoin  :  Maxirain,  lui 
aussi,  aurait  préféré  mourir  plutôt  que  de  nier  la  vérité  du  fait 
de  l'apparition. 

Ces  deux  patres  ont  pu  avoir  leurs  défauts  et  leurs  torts,  et 
nous  ne  prenons  la  défense  ni  de  l'un,  ni  de  l'autre,  dans  ce 
qu'ils  ont  pu  dire  ou  faire,  en  dehors  du  récit  de  l'apparition  ; 
mais  ils  ont  été  sincères  dans  ce  récit,  et  nous  disons  que 
Mélanie  est  de  la  part  du  Messager  de  Toulouse  l'objet  d'une 
calomnie.  La  pauvre  bergère  est  notre  diocésaine  :  il  nous  ap- 
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partient  ne  la  défendre  ;  nous  le  faisons  volontiers,  en  ce  moment, 
lui  laissant  le  soin  de  se  faire  rendre  justice. 

D'ailleurs,  le  décret  qu'il  invoque  est  par  lui-même  une  preuve 
évidente  qu'il  calomnie.  Si  Mélanie  avait  reconnu  devani  Sa 
Sainteté  qu'elle  a  trompé,  comment  le  Souverain-Pontife  nous 
accorderait-il,  pour  le  sanctuaire  de  Notre-Dame  de  la  Salette, 
le  titre  de  Basilique  mineure;  puis  une  nouvelle  statue  de  la 
Vierge  de  la  Salette,  qui  sera  couronnée  solennellement  en  son 
nom,  s'il  plait  à  Dieu,   les  hommes,  la  foi,  et  la  liberté  aidant  ? 

Mgr  de  Bruillard  a  donc  rempli  un  devoir  et  usé  d'un  droit  eu 
portant  un  jugement-doctrinal  sur  la  vérité  de  l'apparition  delà 
Salette. 

Rome  n'intervient  pas  directement,  remarquez-le  bien, 
N.  T.  C.  F.,  dans  les  faits  de  cette  nature.  Quand  il  s'agit  d'un 
saint  à  canoniser,  elle  examine  les  faits  miraculeux.  La  sainte 
Vierge  est  la  Mère  de  Dieu.  Il  n'v  a  pas  lieu  de  relever  les  faits 
et  les  prodiges  qu'elle  opère,  pour  les  soumettre  à  Rome.  Aussi 
Rome  laisse  aux  évêques  le  soin  de  faire  constater,  et  de  constater 
eux-mêmes,  soit  l'es  apparitions  de  la  saiuteVierge,  soit  les 
guérisons  miraculeuses  qui  arrivent  par  son  intercession. 

Lorsque  les  évêques  ont  porté  leur  jugement,  et  que  le  con- 
cours du  peuple  s'ëtablit  en  faveur  d'une  dévotion  reconnue  par 
l'Église,  l'Eglise  regarde  la  chose  comme  une  croyance  pieuse, 
qu'elle  favorise  par  des  faveurs  spirituelles. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  Lourdes,  ce  qui  est  arrivé  et 
arrive  pour  la  Salette.  Nous  ne  demandons  donc  pas  au  Souve- 
rain-Pontife de  reconnaître  la  vérité  du  fait  de  l'apparition  de 
la  sainte  Vierge  à  la  Salette;  Mgr  Bruillard  a  prononcé  son 
jugement  doctrinal;  Rome  n'y  a  pas  contredit  :  cela  nous  suffit, 
et  doit  suffire  à  tout  homme  de  bon  sens.  Si  tous  les  faits 
historiques  étaient  constatés  comme  celui  de  l'apparition  de 
la  sainte  Vierge  à  la  Salette,  l'histoire  mériterait  une  créance 
absolue. 

Nous  nous  arrêtons,  pour  ne  pas  donner  à  cette  lettre  trop 
d'étendue.  Nous  préparons  une  réponse  plus  longue,  en  vue 
de  prouver  que  ladite  apparition  avait  sa  raison  d'être,  et 
que  la  dévotion  envers  Notre-Dame  de  la  Salette  a  une  base 
sérieuse.  Nous  demandons  le  temps  de  la  faire  imprimer.  Dans 
quinze  jours,  elle  aura  paru. 

Redoublons  de  zèle  et  de  piété  envers  la  sainte  Vierge,  nos 
très-chers   Frères,   prions-la  pour  notre  Pontife   bien-aimé, 
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'Léon  XIII,  dont  l'âme  est  assaillie  par  tant  de  sollicitudes  et 
de  soucis;  prions  pour  l'Église  et  pour  la  France.  Prions  pour 
'ûeux  qui  oublient  (^ue  la  sainte  Vierge  est  leur  mère,  et  qui 
semblent  se  réjouir  du  déshonneur  qui  retombe  sur  elle.  Puis- 
sent leurs  paroles  et  leurs  actes  trouver  miséricorde  devant 
'îa  Mère,  et  aussi  devant  son  divin  Fils,  .Jésus-Christ,  qui  ne 
i^aurait  demeurer  insensible  aux  offenses  commises  contre  la 
Vierge,  sa  Mère,  qu'il  se  plaît  à  glorifier,  depuis  dix-huit 
'isiècleâ,  avec  un  éclat  toujours  grandissant. 

Recevez,  chers  Coopératémrs  et  nos  trés-chers  Frères,  l'as- 
surance de  notre  entier  dévouement  en  .Jésus-Christ,  Notre- 
Seigneur. 

■\'  Amand-Joseph, 

Evêque  de  Grenoble. 

Un  fait  qui  est  de  ces  jours-ci  montre  encore  avec  quelle 
maturité  l'autorité  ecclésiastique  procède  dans  les  questions  qui 
touchent  aux  apparitions  et  aux  miracles  ;  nous  en  empruntons 
le  récit  à  V Univers. 

Mgr  Sinistrey,  évêque  de  llatisbonne,  vient  de  publier  une 
circulaire  adressée  à  son  clergé  par  laquelle  il  interdit  le  pèle- 
rinage de  Mettenbach,  où,  disait-on,  avaient  eu  lieu  des  ap- 
paritions de  la  sainte  Vierge  en  1876  et  1878.  L'éveque  a 
voulu  faire  par  lui-même  l'information  canonique,  et  il  est 
parvenu  à  constater  que  les  enfants  qui  prétendaient  avoir  vu 
la  Mère  de  Dieu  s'étaient  trompés.  Ces  enfants  ont  été  isolés 
et  se  sont  rétractés,  à  l'exception  d'un  seul.  Les  prétendus 
miracles  opérés  ont  été  examinés  et  trouvés  explicables  par 
voie  naturelle.  En  conséquence,  Mgr  Sinistrey  termine  sa 
circulaire  en  disant  : 

Il  résulte  de  notre  exposé  que  nous  ne  pouvons  pas  tolérer 
qu'aux  lieux  susdits  ou  puisse  encore  laisser  subsister  aucun  monu- 
ment des  prétendues  apparitions,  ni  en  laisser  construire  de  nou- 
veaux, car  ils  ne  serviraient  qu'à  appuyer  l'erreur  et  à  favoriser  la 
superstition.  Nous  défendons  également,  en  vertu  de  notre  pouvoir 
épiscopal,  qu'on  fasse  ou  qu'on  piopage  des  images,  médailles, 
chapelets,  imprimés,  etc.,  se  rapportant  aux  susdites  apparitions. « 
Enfin,  comme  conséquence  de  notre  enquête  sur  les  apparitions, 
nous  refusons  de  reconnaître  les  endroits  indiqués  comme  lieu  de 
pèlerinage.  Mais  ne  manquons  pas  d'observer  que  rien  n'est  plus 
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éloigné  de  uos  intentions  que  de  vouloir  le  moins  uti  monde  dimi- 
nuer ou  rétrécir  en  quoi  que  ce  soit  la  dévotion  et  la  confiance  de 
nos  diocésains  envers  la  très-sainte  Mère  de  Dieu  ;  nous  les  exhor- 
tons, au  contraire,  à  continuer  d'implorer  avec  toute  confiance  la 
protection  de  la  Reine  du  Ciel  dans  toutes  leurs  nécessités  privées 
et  les  calamités  qui  afiiigent  actuellement  l'Eglise,  surtout  aux 
endroits  vénérables  qui  se  distinguent  par  leur  antiquité,  la  dévo- 
tion des  fidèles  et  les  bienfaits  de  Dieu  par  l'intercession  de  Notre- 
Dame.  Ce  sera  aussi  la  meilleure  manière  d'expier  tout  ce  qui  a  pu 
être  fautif,  de  quelque  côté  que  ce  soit,  dans  l'affaire  qui  fait  l'objet 
de  notre  circulaire. 

On  voit  que  l'Eglise  examine  sérieusement  les  faits  extra- 
ordinaires qui  lui  sont  soumis  et  qu'elle  dénonce  sévèrement 
les  faux  miracles. 


LA  PHILOSOPHIE  CHRETIENNE 

LBTTRE  DE  MGR    TURINAZ,   ÉvÊQUE  DE   TARANTAISE 

(Suite  et   fin.  —  V.  le  numéro  précédent.) 

Tout  le  monde  l'aura  remarqué,  ce  qui  donne  aux  promes- 
ses du  R.  P.  Cardella  et  aux  paroles  du  Saint-Pére  une 
importance  toute  spéciale,  c'est  que  depuis  quelques  années 
quelques-uns  des  professeurs  de  l'Université  grégorienne 
et  d'autres  membres  de  l'illustre  Compagnie  de  Jésus 
s'étaient  écartés  sur  certains  points  de  la  doctrine  de 
saint  Thomas,  tandis  que  plusieurs  philosophes  de  la  même 
Compagnie  défendaient  cette  doctrine  avec  le  zèle  le  plus 
ardent. 

Mais  les  Éléments  de  la  Philosophie  chrétienne  unis- 
sent à  l'exposé  fidèle,  lumineux,  didactique  de  la  doctrine 
de  l'Ange  de  l'École  un  autre  avantage  précieux. 

On  a  reproché  souvent  aux  études  de  nos  séminaires  et 
de  nos  écoles  catholiques  de  renfermer  les  esprits  dans  le 
cercle  étroit  de  démonstrations  surannées,  de  les  fatiguer 
par  la  réfutation  d'erreurs  depuis  longtemps  disparues  et 
qui  n'ont  laissé  une  trace  que  dans  l'histoire  des  égarements 
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de  la  pensée  humaine.  On  nous  a  reproché  de  ne  point 
exposer  et  de  ne  point  combattre  les  doctrines  qui  vivent, 
qui  agissent  et  qui  entraînent  les  âmes  sous  nos  regards. 
Ces  reproches  injustes  ont  reçu  de  l'enseignement  de  Sanse- 
verino  et  de  la  publication  de  ses  traités  le  plus  éclatant 
démenti. 

C'est  incontestablement  une  haute  et  heureuse  pensée 
que  celle  de  rapprocher  sans  cesse  des  doctrines  de  la  philo- 
sophie chrétienne  les  doctrines  des  philosophes  anciens  et 
des  philosophes  modernes.  Ce  programme  qu'indique  le  tiire 
même  de  son  ouvrage,  l'illustre  philosophe  napolitain  l'a 
admirablement  réalisé.  Le  nomlire  des  auteurs  dont  il 
expose  et  réfute  les  systèmes  est  vraiment  prodigieux;  et  il 
n'est  pas  une  affirmation  importante  qu'il  ne  confirme  par 
des  textes  nombreux.  Nous  citerons  seulement,  comme  un 
exemple  de  cette  vaste  érudition  et  de  cette  haute  science, 
la  grande  dissertation  sur  le  principe  vital  et  le  principe 
formel  dans  l'homme.  Le  savant  philosophe  réfute  Vorgani- 
cisnie,  le  vitalisme,  le  faux  animisme,  qui  comptent 
aujourd'hui  encore  un  très-grand  nombre  de  partisans,  et 
le  système  mécanique  de  Descartes  qui  conserve  des 
disciples  en  Angleterre,  en  France  et  surtout  en  Allemagne. 
Les  doctrines  des  écoles  de  médecine  de  Paris  et  de 
Montpellier  sont  examinées  avec  un  soin  tout  spécial  par 
l'illustre  écrivain. 

Ces  traités  ofTrent  donc,  sous  la  forme  la  plus  attrayante 
et  la  plus  utile,  une  histoire  de  philosophie  ancienne  et 
moderne.  Il  y  a  plus  encore  :  ils  nous  offrent,  dans  ce 
contraste  perpétuel,  une  démonstration  victorieuse  de  la 
supériorité  de  la  philosophie  chrétienne,  et  une  démonstra- 
tion victorieuse  de  l'insuffisance  de  la  raison  humaine, 
même  dans  l'étude  des  vérités  naturelles,  quand  elle  est 
abandonnée  à  ses  forces  restreintes  et  à  ses  lueurs 
douteuses. 

Je  ne  connais  aucun  traité  de  philosophie  qui  présente  au 
même  degré  cet  avantage  précieux.  Aussi  je  ne  m'étonne 
pas  que  Pie  IX  ait  applaudi  aux  travaux  du  philosophe 
napolitain  et  qu'il  l'ait  salué  comme  un  des  resfaiit^ateurs 
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de  la  vraie  pliiiosophie  (1),  que  le  cardinal  Pecci.  ait  fait 
enseigner  les  traités  de  Sanseverino  au  séminaire  de  Pé- 
rouse,  et  que  depuis  son  élévation  au  pontificat  il  les  ait 
loués  dans  les  termes  les  plus  flatteurs. 

Votre  traduction,  qui  est  exacte  et  fidèle,  fera  connaître 
en  France  cet  ouvrage  d'une  si  haute  valeur  ;  elle  contri- 
buera à  imprimer  une  puissante  impulsion  aux  études 
philosophiques  et  elle  mettra  en  honneur  la  vraie  philoso- 
phie chrétienne. 

Après  avoir  achevé  la  traduction  des  Éléments  de  la 
philosophie  chrétienne,  vous  avez  entrepris  de  donner  un 
Çompendiuni  de  ce  grand  travail.  Comme  vous  le  faites 
observer,  ce  Compendiimi  permettra  aux  professeurs  et 
aux  élèves  de  se  pénétrer  plus  rapidement  des  principes  de 
la  philosophie  de  Sanseverino,  et  Ja  pagination  des  Elé- 
ments, que  vous  indiquez  en  tète  de  chaque  article  de 
l'Abrégé,  permettra  de  recourir  sans  difficulté  de  l'un  à 
l'autre  de  ces  deux  ouvrages,  et  de  mieux  saisir  la  doctrine 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  moindres  détails  (2). 

Sans  doute  la  lecture  de  ces  ouvrages  dans  le  texte  latin 
est  en  elle-même  préférable  à  la  lecture  d'une  traduction, 
quelque  parfaite  qu'elle  puisse  être;  mais  la  langue  latine 
est  peu  connue  en  France  en  dehors  du  clergé,  et  ces  grands 
traités  de  philosophie  chrétienne  doivent  porter  la  lumière 


(î)  «  Quantum  acUaboraver-it  doctiss'imus  ])atruus  tiins  verœ  'philo- 
«.  phice  restituendœ,  quantf>sque  curas  impenderit  juveni  clero 
«  ingendo  ad  sanse  religiosfeque  sciencia?  principia  ;  sicuti  ceteris,  sic 
«  Nobis  adco  exploratum  erat,  \\t  eiim  plurinù  facoremus,  ot  dolearrais 
«  adhuc,  ipsum  Nobis  et  sevoriorum  discipliuanim  inerementis  fuisse 
«  subiepcum.»  Lettre  de  Pie  IX,  sous  la  date  du  22  janvier  1870,  aux 
éditeurs  italiens  des  Élr.nents  délia  Philosophie  chrétienne. 

(2)  «  Grâce  à  notre  Com-pendiv/ra,  V^uioouque,  professeur  ou  élère, 
«.voudra  s'incorporer  les  })riucipes  philosophiques  de  ce  grand 
«  ouvrage,  dans  un  tem])s  relativement  court,  no  rencontrera  plus 
«  désormais  d'obstacle  sérieux.  Le  soin  que  nous  avons  pris  d&  con- 
«  server  scrupuleusement  dans  le  Compendiv.m  les  numéros  des 
«  Eléments,  en  indiquant  ,1a  pagination  en  tête  de  chaque  article, 
«  permettra  dépasser  de  l'un  à  l'autre  avec  la  plus  grande  facilité.  On 
«  pourra  ains-i  se  porter  instantanément  de  Vabréijé  au  commentaire 
«  et  du  commentaire  à  Vabrérjé,  ce  qui  est  d'une  importance  capitale 
«  pour  l'élève  et  le  professeur  qui  connaissent  le  prix  du  temps.  » 
(Compendiu^n  de  la  Philosophie:  chrétienne''. 
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à  toutes  les  intelligences  capables  de  hautes  et  fortes 
études.  Les  hommes  du  monde  dans  toutes  les  carrières 
libérales,  les  professeurs  des  facultés  et  des  écoles  catho- 
liques, les  professeurs  des  lycées  et  des  facultés  de  l'État, 
les  médecins,  qui  voudront  étudier  les  doctrines  philoso- 
phiques qui  ont  des  relations  si  intimes  avec  leur  science 
spéciale,  liront  votre  traduction  avec  fruit  et  avec  le  plus 
vif  intérêt. 

Faut-il  démontrer  qu'il  est  nécessaire  de  relever  en 
France  les  études  philosophiques  ?  Mais,  pour  toute  intel- 
ligence qui  a  de  la  philosophie  une  notion  exacte,  et  qui 
connaît  l'état  des  esprits  et  les  tendances  des  sciences  dans 
notre  pays,  cette  affirmation  est  évidente  comme  la  lumière 
du  jour. 

La  philosophie  est,  en  effet,  selon  la  définition  de  Sanse- 
verino,  «  la  science  purement  rationnelle  qui  traite  des 
principes  suprêmes  de  la  connaissance  humaine  et  des 
premiers  principes  des  choses.  »  Elle  enseigne  donc  les 
lois  fondamentales,  essentielles,  qui  doivent  diriger  l'intel- 
ligence dans  l'acquisition  de  toutes  les  sciences  spéciales. 
Elle  étudie  certains  objets  supérieurs  auxquels  se  rattachent 
les  objets  des  autres  sciences.  La  philosophie  est  donc  le 
fondement  et  le  guide  des  autres  sciences,  qui  lui  doivent 
leur  perfection  (1). 

Si  tant  d'intelligences  s'égarent  et  s'en  vont  aux  abîmes 
du  doute  et  de  l'incrédulité,  si  les  sciences  humaines 
retournent  contre  le  Dieu  des  sciences  les  dons  de  sa 
bonté,  et  outragent  la  Révélation  ;  si  une  prétendue  philo- 
sophie, aveuglée  par  l'orgueil,  entraînée  par  le  courant  de 
la  négation  sur  des  pentes  fatales,  en  vient  à  détruire  les 
données  premières  de  la  raison  et  du  bon  sens,  si  très- 
souvent  les  mots  eux-mêmes  perdent  leur  signification, 
c'est  que  la  vraie  philosophie  a  été  méconnue  et  repoussée. 

Si,  d'autre  part,  tant  d'intelligences  troublées,  incertaines 
de  leur  chemin,  n'arrivent  pas  jusqu'à  l'Église  de  Dieu, 
jusqu'à  la  foi  chrétienne,  c'est  qu'elles  n'ont  pas  le  secours 

(1)  S.  Thomas,  in  lib.  II  Sent.,  dist.  xxvii,  q.  2,  art.  4,  sol  2  adr. 
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de  la  vraie  philosophie  qu'Origéne  a  appelée  la  Préface  du 
Chï istianisrae  (1). 

C'est  vous  dire  une  fois  encore,  monsieur  l'abbé,  le  ser- 
vice éininent  que  vous  avez  rendu,  par  votre  publication, 
au  progrès  des  études  philosophiques,  à  la  direction  des 
sciences  naturelles  et  à  la  restauration  des  études  ecclésias- 
tiques en  France.  C'est  vous  dire  le  succès  qu'un  évèque 
doit  souhaiter,  de  toute  l'ardeur  de  son  àme,  à  votre  grand 
et  beau  travail. 

Recevez,  monsieur  l'abbé,  l'assurance  de  ma  haute 
estime  et  de  mes  sentiments  bien  dévoués  en  Notre-Seigneur. 

Moutiers,  11  Décembre  1878. 

Charles-François 
Évêqiœ  de  Tarentaise. 
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Le  Monde  vient  de  publier  un  document  des  plus  inté- 
ressants :  c'est  une  lettre  nouvellement  découverte  de  saint 
Tliomas  d'Aquin,  qui  se  rapporte  à  la  question  des  futurs 
contingents  et  à  la  connaissance  que  Dieu  a  de  toute  éternité 
des  actes  que  nous  appelons  futurs.  Cette  lettre  du  Docteur 
anffélique  fut  écrite  au  mois  de  février  1274,  à  l'occasion  d'une 
discussion  qui  s'était  élevée  parmi  les  religieux  du  Mont-Cassin 
sur  un  passage  des  écrits  de  saint  Grégoire  où  est  interprété 
le  chapitre  XXII  du  livre  de  Job.  L'abbé  Bej'nard  Agglorio, 
qui  gouvernait  le  Mont-Cassin,  écrivit,  à  ce  sujet,  à  saint 
Thomas,  qui  mit  sa  réponse  à  la  marge  même  de  la  lettre, 
qu'on  a  retrouvée  à  la  page  320  du  LXXIP  volume  des 
Archives  du  Mont-Cassin.  Voici  le  texte  et  la  traduction  de 
la  réponse  du  saint  Docteur  ;  on  a  mis  entre  parenthèses  les 
lettres  et  les  mots  qu'on  n'a  pu  lire  que  conjecturalement  dans 
l'original. 

(1)  Ejnst.  Ad  Greyor.  Conf.  Clément  d'Alex.,  Strom.,  lib.  i,  pas- 
.sim.,  et  S.  Justin,  Exhortât.  Ad  Génies,  n.  3-6. 
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{Re)vereoido  in  CJiristo  patri,  Jbomrno  Bernardo^  Dei  gratia 
(ve)nerahiU  Ahhati  Casinensi,  Fraier  Thomas  (de)  Aqiiino, 
suus  dévolus  ftlius,  se  (semper)  et  ubique  ad  obedientiam 
2iromptum. 

Optaveram,  Pater  veiierande,  qiiod  convocatis  fratribus,  qui 
ex  verbis  illustris  doctoris  ((Tr)eg-orii  scandalura  patientur,  satis 
(fac)erem  viva  voce;  sed  hoc  pi'oli(xi)tas  divini  officii  et  ieiunîi 
(prol)ongfatio  impedivit,  et  forte  tVuctuosum  erit  ut  quod  scrip- 
turœ  mandatur,  uon  (sol)um  prjesentibus  prodesse  valeat,  sed 
(fu)turis.  Nec  absque  divina  dispensatione  hoc  gestum  credo,  ut 
me  pro(ficis)centem  in  Galliam  vestrre  litterte  comprehen(de)- 
reut  Aquini,  ubi  sanctissiini  Patris  (iiostri  Be)nedicti  Beatus 
Maurus,  eius  discipulus,  (ab)eo  transmissus  in  Galliam,  recipere 
meruit  (li)tteras  et  sacra  exenia  tanti  Patris.  Ut  (autem)  dubi- 
tantibus  plenus  satisfiat,  inserenda  sunt  prfesentibus  verba 
Beati  Gregrorii,  quse  ignorantibus  dubitationem  ingerunt  et 
errorem  :  «  Sciendum  inquit  quod  (b)enignitas  Dei  peccatoribus 
«  spatium  pœiiitentife  largitur  ;  sed  quia  accepta  tempera  non 
«  ad  fructum  pœnitentiee,  ad  usum  vero  iniquitatis  convertunt, 
«quod  a  divina  misericorc'ia  mereri  poterant,  amittunt;  quamvis 
«  omnipotens  Deus  illud  tempus  uniuscuiusque  ad  mortem  prses- 
«  ciat,  quo  vita  eius  terminatur;  nec  alio  in  tempore  quisquam 
«  mori  potuit,  nisi  ipso  quo  moritur.  Nam  si  Ezechise  anni 
«  additi  (ad)  vitam  quindecim  memorantur,  tempus  vit»  crevit 
«  (ab)  illo  tempore,  quo  mori  ipse  merebatur  :  nam  divina  dispo- 
«  gitio  eius  tempus  tune  prfescivit,  quo  huno  post  modum  ex 
«  pr?esenti  vita  subslraxit.  »  In  quibus  (ver)bis  satis  lucide 
doctorlucifluus  duplicem  uniuscuiusque  homicis  consideratiônem 
habendam  déterminât  :  unam  quidem  secundum  se,  aliam  vero 
secundum  quod  ad  divinam  prfescientiam  comparatur.  Secundum 
se  quidem  (hom)o  consideratus,  in  his,  scilicet,  qua?  circa  eum 
accidunt,  necessitati  non  subjacet  ;  sed  possibile  est  aliqua  circa 
ipsum  contingere,  quse  nullatenus  sortientur  effectum,  quod 
expresse  prremittit  de  peccatoribus,  dicens  :  «  Quia  accepta 
«  tempora  non  ad  fructum  pœnitentias ,  ad  usum  v.ero  iniquitatis 
«  convertunt,  quod  a  divina  misericordia  mereri  poterànf,  amit- 
«  tunt.  »  Si  ergo  mereri  poterant,  non  ex  necessitate,  amittunt. 
Unde  ea  quse  contra  hominem  accidunt,  non  ex  necessitate  eve- 
niunt  ;  eadem  enim  ratio  est  de  morte,  et  de  quibuscumque  aliis 
quse  homo  agit  aut  patitur  ;  omnia  enim  divin»  (pro)videntip9 
supponuntur.  Si  vero  consideretur   homo  divin»   praescientiae 
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comparatus,  ea  qufe  agit  vel  patitur,  quamdam  necessitatem 
incuiTunt;  non  quidem  absolutam,  ut  omnino,  secundum  se 
considerata,  non  possint,  ut  dictum  est,  alter  evenire  sed  condi- 
tionalem  ;  quia  scilicet,  hsec  conditionalis  est  necessaria.  Si 
Deus  aliquid  prâescit,  hoc  erit.  Non  enim  possunt  ista  duo  simul 
stare,  aliquid  esse  a  Deo  preescitum,  et  illud  non  esse  ;  quia  sic 
Dei  prfescientia  falleretur.  Est  autem  omnino  impossibile,  ut 
falsitatem  veritas  patiatur  ;  et  hoc  significant  verba  sequentia 
beati  Grregorii,  quum  subdit  :  «  Quamvis  omnipotens  Deus  illud 
«  tempus  uniuscuiusque  ad  mortem  prsesciat,  quo  vita  eius 
«  terminatur,  nec  alio  in  tempore  quisquam  mori  potuit,  nisi 
«  ipso  quo  moritur,  »  scilicet  quo  a  Deo  prfescitus  est  mori. 

Non  enim  possunt  ista  duo  simul  esse,  quod  Deus  prsesciat 
aliquem  mori  quodam  tempore,  et  ipse  alio  tempore  moriatur; 
alioquin  Dei  scientia  falleretur.  Secundum  se  autem  conside- 
ratus  homo,  potuit  alio  tempore  mori.  Quis  enim  dubitat  eum 
potuisse  prius  transfigi  gladio,  igné  comburi,  aut  prsecipitio  aut 
laqueo  vitam  finire  ?  Hanc  et  distinctionem  sapiunt  ejus  verba 
sequentia  :  Subdit  enim,  «  Nam  si  Ezechise  anni  additi  ad  vitam 
«  quindecim  memorantur,  tempus  vitae  crevit  ab  illo  tempore, 
«  quo  mori  ipse  merebatur.  »  Stultum  autem  est  dicere,  quod 
aliquis  mereatur  id  quod  impossibile  est  evenire.  Ipse  ergo, 
secundum  se  consideratus,  poterat  tempore  illo  mori;  sed  divinse 
gcientise  comparatus,  non  poterant  haec  simul  esse  :  ut  ipse  uno 
tempore  moreretur,  et  alio  tempore  Deus  eum  praesciret  mori- 

turum  et 

doctoris  exprimunt,  quasi  oculata  iide  dubitantium  animis  iuge- 
ramus,  considerare  oportet  diiïerentiam  divinse  cognitionis  et 
humanse.  Quia  enim  homo  subjacet  mutationi  et  tempori,  in 
quo  prius  et  posterius  locum  habent;  successive  cognoscit  res, 
quasdam  prius  et  quasdam  posterius  ;  et  inde  est,  quod  praete- 
rita  memoramur,  videmus  praesentia,  et  pronosticamur  futura. 
Sed  Deus,  sicut  liber  est  ab  omni  motu,  secundum  illud  Mala- 
chise  :  «  Ego  Dominus,  et  non  mutor  ;  »  ita  omnem  temporis 
successionem  excedit,  nec  in  eo  invenientur  prseteritum  (et) 
futurum;  sed  prsesentialiter  omnia  futura  et  prseterita  ei 
adsunt  ;  sicut  ipse  Moysi  famulo  (su)o  dicit  :  «  Ego  sum  qui 
sum.  »  Eo  ergo  modo  (ab)  seterno  prsescivit  hune  tali  tempore 
moriturum  (ut)  modo  nostro  loquimur  ;  eum  tamen  eius  modo 
dicendum  (esse)t,  videt  eum  mori,  quomodo  ego  (vi)deo  Petrum 
sedere,  dum  sedet.  Mani(fes)tum  est  autem,  quod  ex  hoc,  quod 
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video  aliquem  (seder)e,  uulla  ingeritur  ei  nécessitas  sessionis, 
(I)mpossibile  est  litec  duo  siraul  esse  vera,  quod  videam  aliquem 
sedentem,  et  ipse  nou  sedeat;  et  similiter  non  est  possibile  quod 
Deus  prfesciat  ,(ali)quid  esse  futurum,  et  illud  non  sit;  (nec 
tamèn)  propter  hoc  futura  ex  necessitate  eveniunt.  Haec  sunt, 
Pater  charissisme,  qute,  vestrse  ■  (iussi)oni  obediens,  ad  erran- 
tium  reductionem  scripsi;  quse  si  eis  non  sufficiunt  (dic)ta, 
rescribere  vobis  obediens,  non  (desi)nam.  Yaleat  paternitas 
yestra  diu.  Frater  Raynaldus  commendat  se  vobis. 

'ar'racluetîon. 
Au  lieverend  Père  en  Jesus-Christ  le  Vénérable    Bernard, 
j)ar  la  grdce  de  Dieu  abbé  du  Mont-Cassin,  Frère  Thomas 
d'Aquïn,  son  dévoué  Fils,  toiojours  ei  partout  r)rêt  à  obéir. 

J'eusse  souhaité,  Vénéré  Père,  de  donner  satisfaction  de  vive 
Yoix,  dans  une  réunion,  aux  Frères  qui  souffrent  scandale  des 
paroles  de  l'illustre  Docteur  saint  Grégoire;  mais  la  longueur 
qe  l'office  divin  et  la  prolongation  du  jeune  y  ont  mis  obstacle, 
et  il  sera  peut-être  utile  que  ce  qui  est  écrit  puisse  servir 
non-seulement  présentement,  mais  dans  l'avenir.  Je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  sans  une  disposition  providentielle  que,  pendant 
que  j'étais  en  route  pour  rentrer  en  France,  votre  lettre  m'ait 
atteint  à  Aquin,  oii  le  Bienheureux  Maur,  disciple  de  notre 
tré-s-saint  Père  I^enoît,  envoyé  par  lui  en  France,  mérita  de 
recevoir  les  lettres  et  les  saintes  instructions  de  ce  glo- 
rieux Père. 

Afin  de  donner  pleine  satisfaction  à  ceux  qui  ont  des  doutes, 
il  faut  transcrire  ici  les  paroles  du  Bienheureux  Grégoire  qui 
induisent  les  ignorants  dans  le  doute  et  dans  l'erreur;  «  Il  faut 
«  savoir,  dit-i!,  que  la  bonté  de  Dieu  accorde  aux  pécheurs  un 
«espace  de  temps  pour  la  pénitence;  mais  parce  qu'ils  em- 
«  ploient  le  temps  qui  leur  est  accordé  non  pas  en  fruits  de 
«  pénitence,  mais  au  service  de  l'iniquité,  ils  perdent  ce  qu'ils 
«  pouvaient  mériter  de  la  miséricorde  divine,  quoique  le  Dieu 
«tout-puissant  prévoie,  relativement  à  la  mort  de  chacun,  le 
«  moment  oii  sa  vie  se  termine,  et  que  personne  ne  puisse 
«  mourir  eu  un  autre  temps  que  celui  où  il  meurt.  Car  s'il  est 
«  rapporté  que  quinze  années  furent  ajoutées  à  la  vie  d'Ezé- 
«  chias,  le  temps  de  sa  vie  fut  accru  depuis  le  moment  où  il 
«  méritait  de  mourir,  et  d'autre  part  la  Providence  divine 
«  prévoyait  alors  le  temps  où,  dans  la  suite,  elle  le  retira  de 
«  cette  vie.  » 
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Par  ces  paroles,  le  Docteur  illuminateur  déclare  assez  claire- 
ment que  tout  homme  doit  être  considéré  sous  un  double 
rapport:  d'un  côté,  par  rapport  à  lui-même,  et  de  l'autre,  par 
rapport  à  la  prescience  divine.  L'homme  considéré  par  rapport 
à  lui-même,  c'est-à-dire  en  ce  qui  arrive  relativement  à  lui, 
n'est  pas  soumis  à  la  nécessité,  mais  il  est  possible  au  contraire 
que  certaines  choses  se  produisent  relativement  à  lui,  qui 
n'obtiennent  aucunement  leur  eôet;  ce  que  le  saint  Docteur  dit 
expressément  au  sujet  des  pécheurs:  «Parce  qu'ils  emploient 
«  le  temps  qui  leur  est  accordé,  non  pas  en  fruits  de  pénitence, 
«  mais  au  service  de  l'iniquité,  ils  perdent  ce  qu'ils  pouvaient 
«  mériter  de  la  miséricorde  divine.  »  Si  donc  ils  pouvaient  méri- 
ter, ils  ne  perdent  pas  par  nécessité.  Par  conséquent,  ce  qui 
arrive  relativement  à  l'homme  n'arrive  pas  par  nécessité  :  car 
la  raison  est  la  même  pour  la  mort  ou  pour  tout  ce  que  l'homme 
fait  ou  subit  ;  car  tout  est  soumis  à  la  Providence  divine. 

Si,  d'autre  part,  l'homme  est  considéré  par  rapport  à  la 
prescience  divine,  ce  qu'il  fait  ou  subit  est  soumis  à  une 
certaine  nécessité,  non  point  sans  doute  absolue  telle  que  cela 
ne  puisse,  en  aucune  façon,  à  le  considérer  en  soi-même, 
comme  nous  l'avons  dit,  arriver  autrement,  mais  conditionnelle, 
en  ce  sens  que  la  réalisation  de  la  condition  est  nécessaire.  Si 
Dieu  prévoit  quelque  chose,  ce  qu'il  prévoit  arrivera;  car  il  ne 
peut  pas  être  vrai  à  la  fois  que  quelque  chose  soit  prévu  de 
Dieu  et  que  cela  n'arrive  point  ;  parce  que,  dans  ce  cas,  la 
prescience  de  Dieu  se  tromperait.  Or,  il  est  absolument  impos- 
sible que  la  vérité  subisse  l'erreur  ;  et  c'est  là  le  sens  des 
paroles  suivantes  du  bienheureux  Grégoire  lorsqu'il  ajoute  : 
«  Quoique  le  Dieu  tout-puissant  prévoie,  relativement  à  la 
■«  mort  de  chacun,  le  moment  oii  sa  vie  se  termine,  et  que 
«  personne  ne  puisse  mouiir  en  un  autre  temps  que  celui  où  il 
«  meurt,  »  c'est-à-dire  que  celui  où  Dieu  a  prévu  qu'il  mourra. 
Car  ces  deux  choses  ne  peuvent  être  à  la  fois,  que  Dieu  prévoie 
que  quelqu'un  mourra  à  un  certain  moment,  et  que  ce  quelqu'un 
meure  à  un  autre  moment;  autrement,  la  science  de  Dieu  se 
tromperait.  Mais  l'homme,  à  le  considérer  en  lui-même,  aurait 
pu  mourir  à  un  autre  moment.  Qui  doute,  en  effet,  qu'il  eût  pu 
être  percé  d'une  épée,  être  brûlé,  ou  sortir  de  la  vie  précipité 
ou  étranglé?  Cette  distinction  est  indiquée  aussi  dans  les 
paroles  suivantes  du  saint  Docteur  ;  il  ajoute  en  effet:  «Car 
«  s'il  est  rapporté   que  quinze   années  furent  ajoutées  à  la  vie 
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«  d'Ezéchias,  le  temps  de  sa  vie  fut  accru  depuis  le  moment  où 
«  il  méritait  de  mourir.  »  Or,  il  est  absurde  de  dire  que  quel- 
qu'un mérite  une  chose,  s'il  est  impossible  que  cette  cliose 
arrive.  Il  pouvait  donc,  à  le  considérer  en  lui-même,  mourir  à 
ce  moment-là  ;  mais  au  point  de  vue  de  la  science  divine,  ces 
deux  choses  ne  pouvaient  être  en  même  temps,  qu'il  mourût 
à  un  certain  moment  et  que  Dieu  prévît  qu'il  mourrait  dans  un 

autre  et 

du  Docteur  expriment,  nous  le  fassions  pénétrer  dans  l'esprit 
et  comme  briller  sous  les  yeux  de  ceux  qui  doutent,  il  faut 
considérer  la  différence  de  la  connaissance  divine  et  de  la  con- 
naissance humaine.  Parce  que  l'homme,  en  effet,  est  soumis  au 
changement  et  au  temps,  dans  lequel  il  y  a  un  avant  et  un 
après,  il  connaît  successivement  les  choses,  les  unes  avant,  les 
autres  après;  et  de  là  vient  que  nous  nous  souvenons  des  choses 
passées,  que  nous  voyons  les  présentes  et  que  nous  pronosti- 
quons les  futures.  Mais  Dieu,  de  même  qu'il  est  libre  de  tout 
changement,  selon  la  parole  de  Malachie  :  Je  suis  le  Seigneur  et 
je  ne  change  'pas,  ainsi  il  est  au-dessus  de  toute  succession  de 
temps,  et  il  ne  se  trouve  en  lui  ni  passé,  ni  futur;  mais  toutes 
les  clioses  futures  et  passées  lui  sont  présentes,  selon  ce  qu'il 
a  dit  lui-même  à  Moïse,  son  serviteur:  Je  suis  Celui  qui  suis. 
Et  voilà  le  mode  selon  lequel  il  a  prévu  de  toute  éternité 
qu'un  tel  mourra  à  tel  moment,  d'après  notre  manière  de  parler, 
tandis  que,  conformément  à  ce  mode,  il  faudrait  dire  qu'il  voit 
un  tel  mourir,  comme  je  vois  Pierre  assis,  lorsqu'il  est  assis. 
Or,  il  est  évident  que  lorsque  je  vois  quelqu'un  assis,  cela  ne 
crée  pour  lui  aucune  nécessité  d'être  assis.  Il  est  impossible 
que  ces  devix  choses  soient  vraies  à  la  fois,  que  je  voie  quelqu'un 
assis  et  que  ce  quelqu'un  ne  soit  pas  assis  ;  et  de  même  il  n'est 
pas  possible  que  Dieu  prévoie  que  quelque  chose  arrivera,  et 
que  cela  n'arrive  pas;  et  néanmoins  cela  ne  fait  point  que  les 
choses  futures  arrivent  par  nécessité.  Yoilà,  très-cher  Père, 
ce  que,  par  obéissance  à  votre  ordre,  j'ai  écrit  pour  ramener 
ceux  qui  sont  dans  l'erreur.  Si  ce  que  j'ai  dit  ne  leur  suffit  pas, 
je  suis  prêt,  pour  vous  obéir,  à  écrire  encore.  Que  la  santé  de 
Votre  Paternité  se  conserve.  Frère  Raynakl  se  recommande 
à  vous. 
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VARIÉTÉS 

Une   lettre  tl«  F».  JL.aeorclaîre. 

M.  Aup'uste  àSieolas,  l'émineut  auteur  des  Études  philosëplïi- 
ques  sur  le  Christianisme  et  de  t'âni'd'àiitres  excellents  êtirits 
d'apolog-étique  chrétienne,  vient  de  conimnniqner  à  la  GuièHne 
une  très-intéressante  lettre  inédite  du  P,  Lacordaire,  en  la 
faisant  ppêcéder  de  la  lettre  suivante: 

Monsieur  le  rédacteur, 

A  l'âge  où  ou  revoit  ses  papiers,  )«  viens  de  retrouver  parmi  les 
miens  quelques  lettres  du  P.  Lacordaire,  dout  une,  venant  d'un 
esprit  si  a,vanGé,  me  paraît  devoir  être  opportunément  mise  gaijour- 
d'hui  en  lumière.  A  cet  eifet,  et  pour  la  re{)lacer  dans  le  milieu  où 
elle  me  parvint  et  d'où  je  n'ai  jamais  été  moi-même  déraciné  (Bor- 
deaux), je  viens  vous  proposer  de  la  publier  dans  la  Guienne,  d'où 
elle  éveillera  sans  doute  les  échos  dont  elle  est  digne,  autant  qu'il 
peut  y  avoir  d'éclio  maintenant  en  France  pour  ce  qui  est  de  la 
vérité,  du  devoir  et  du  salut. 

Voici  à  quelle  occasion  historique,  qui  importe  à  sa  valeur,  cette 
lettre  me  fut  écrite. 

C'était  en  mai  1848.  L'illustre  Dominicain,  obéissant  au  premier 
mouvement  de  sa  généreuse  nature,  s'était  jeté  en  avant,  il  faut  le 
dire,  dans  l'arène  politique,  était  entré  à  l'Assemblée  nationale  et 
avait  été  y  honorer  l'extrême-gauche  de  la  candeur  de  son  caractère 
et  do  son  habit.  Mais  il  ne  tarda  pas  A  voir,  surtout  après  l'invasion 
du  Parlomeut  par  l'écume  de  la  rue,  que  là  n'était  pas  sa  place;  et 
il  eut  alors  un  de  ces  courages  do  saint  qui,  plus  d'une  fois  dans  sa 
vie,  ont  sauvé  en  lui  le  religieux  des  entraînements  de  l'homme  et 
ont  valu  à  notre  siècle  la  belle  et  féconde  unité  de  son  incomparable 
apostolat:  malgré  le  discrédit  qui  devait  lui  en  revenir  d'entre  nombre 
de   SCS   amis   mêmes,  il   rompit    avec  cette   sitiiation  et  s'en  retira. 

Je  lui  écrivis  sur-le-champ,  26  mai,  une  lettre  où  je  l'en  félicitais 
chaudement.  Il  resta  deux  longs  mois,  et  quels  mois!  sans  me  ré- 
pondre. Qu'en  était-ii?  xVvaia-je  dépassé  le  but,  en  tirant  trop  à  mon 
propre  sentiment  le  mobile  présumé  de  sa  conduite?  Les  journées 
de  juin,  qui  éclatèrent  dans  l'intervalle,  achevèrent-elles  de  le  récon- 
cdier  avec  lui-même,  en  lui  découvrant  le  fond  de  l'abîme,  qui  ne 
fut  refermé  quelque  temps  après,  par  un  coup  de  force,  que  pour  en 
devenir  depuis  plus  béant?  Toujours  est-il  que,  le  29  juillet,  je  reçus 
de  lui  la  lettre  ci-après,  dont  je  fus  frappé,  dont  je  siiis  surtout  au- 
jourd'hui frappé  comme  d'un  oracle  tombant,  pour  ainsi  parler, 
d'aplomb  sur  l'heure  où  nous  sommes:  tant  la  même  situation  sociale 
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n'a  fait  que  s'aggraver,  jusqvi'à  ne  permettre  plus  d'aittre  remède,  si 
peu  disposé  qu'on  soit  à  l'admettre,  que  celui  qu'il  pose,  ou  d'autre 
sort  que  celui,  qu'à  trente  ans  de  date,  il  prophétise,  sans  moyen 
terme  et  fatalement. 

Je  crois  donc  donner  à  cette  lettre,  abstraction  faite  des  quelques 
considérations  personnelles  qiii  s'y  trouvent,  sa  vraie  destination,  en 
l'adressant  par  vous,  monsieur  le  rédacteur,  à  notre  malheureux 
pays . 

Agréez,  etc.  A.  Nicolas. 

Versailles,  13  janvier  1879. 

Voici  la  letti'e  du  P.  Lacordaire: 

-,-  Paris,  29  juillet  1848. 

Monsieur, 

Je  vous  remercie  de  votre  bonne  lettre  du  26  mai,  que  vous 
m'avez  fait  l'amitié  de  m'écrire  en  apprenant  ma  démission  de 
l'Assemblée  nationale.  C'a  été  une  consolation  pour  moi  de  voir  que 
vous  aviez  compris  ma  pensée.  Dès  le  15  mai,  la  cause  populaire 
avait  été  souillée,  et  il  était  facile  de  prévoir  les  luttes  sanglantes 
du  24  juin  :  comment  aurais-je  pu,  dès  lors,  rester  à  l'extrême- 
gauehe  ou  me  reporter  à  une  autre  place  ?  Dans  un  livre,  dans  un 
journal,  on  écrit  ce  que  l'on  veut,  dans  la  mesure  oii  on  le  veut, 
sans  autre  solidarité  que  celle  de  ses  pensées  ou  de  pensées  tout  à 
fait  amies.  Dans  une  Assemblée  politique,  c'est  tout  antre  chose, 
surtout  aux  époques  de  commotions  violentes  et  profondes.  La 
guerre  a  éclaté  entre  la  bourgeoisie  et  la  classe  ouvrière.  Celle-ci  a 
raison  dans  un  grand  nombre  de  ses  griefs  ;  elle  est  démoralisée, 
foulée  par  la  bourgeoisie,  qui,  étant  peu  chrétienne,  n'a  que  de 
fausses  lumières,  beaucoup  de  besoins  et  peu  de  charité.  Mais,  d'un 
autre  côté,  le  peuple  lui-même,  dans  la  portion,  du  moins,  qui 
habite  les  grands  centres  d'industrie,  et  sous  l'impulsion  de  chefs 
détestables,  est  plein  d'ignorance,  de  convoitises,  d'irréligion. 

Le  mal  d'en  haut  a  engendré  le  mal  d'en  bas,  et  le  prêtre,  quelque 
part  qu'il  regarde,  ne  voit  aucun  parti  auquel  il  doive  se  donner. 
La  bourgeoisie  représente  l'ordre  matériel  et  le  désordre  moral  ;  la 
classe  ouvrière,  qui  a  plus  de  moralité  prise  dans  sa  masse,  a  aussi 
la  violence  en  partage  et  une  facilité  inouïe  à  suivre  les  plus  déplo- 
rables directions.  Que  restera-t-il,  sinon  de  se  porter  comme  média- 
teur par  la  vérité  et  la  charité  de  l'Evangile,  en  faisant  entendre  aux 
deux  parties  leurs  torts  et  leurs  devoirs  réciproques,  et  en  tâchant 
de  les  amener,  par  l'expérience  de  leurs  maux  communs,  à  une 
transaction  fondée  sur  la  loi  de  Jésus-Christ  ?  Mais  pour  atteindre 
ce  but,  le  prêtre,  le  religieux  surtout,  est  mal  placé  dans  une  Assem- 
blée politique,  à  moins  qu'il  ne  s'y  cache  et  ne  ressaisisse  sa  véritable 
influence  à  force  de  se  faire  oublier. 
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Voilà,  Monsieur,  en  peu  de  mots,  les  raisons  de  ma  conduite, 
généralement  blâmée  d'abord,  sauf  par  quelques  hommes  comme 
vous,  mais  que  les  événements  de  juin  ont  déjà  justifiée  près  de 
beaucoup  de  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  d'abord  comprise. 

La  bourgeoisie  s'éclaire  dans  un  certain  nombre  de  ses  membres 
les  plus  droits  ;  mais  elle  a  des  préjugés  qui  subsistent,  des  fautes 
qui  ne  sont  pas  expiées,  des  injvisfices  qu'elle  ne  \eut  pas  réparer  ; 
elle  est  donc  destinée  à  subir  des  maux  dont  Dieu  seul  connaît  le 
terme.  Il  lui  faudra  périr  ou  s'agenouiller  devant  Jésus-Christ  et 
délivrer  l'Kglise.  Ce  sera  l'un  des  deux. 

Adieu,  Monsieur,  priez  pour  moi,  pauvre  soldat  sur  la  brèche,  et 
veuillez  agréer  mes  très-humbles  et  très-affectueux  sentiments. 

Fr.  Hen'RI-Dominique  Lacordaire, 

des  Frères-Prêcheurs . 


REVUE  ECONOMIQUE    ET  FINANCIERE 

6  février. 

L'argent,  que  l'on  disait  si  sensible  aux  mouvements  de  la 
politique,  paraît  avoir  contracté,  au  milieu  de  nos  révolutions, 
une  impassibilité  vraiment  surprenante.  Une  des  plus  graves 
crises  gouvernemeutales  se  déclare,  et  la  Bourse  baisse  à  peine 
d'un  franc  pour  se  relever  aussitôt,  quoique  les  mêmes  alarmes 
existent,  et  que  l'industrie  et  le  commerce  fassent  toujours 
entendre  les  mêmes  plaintes.  Il  suffit  qu'on  voie  devant  soi 
quelques  semaines,  quelques  jours  do  tranquillité,  pour  que  les 
fonds  d'Etat  recommencent  à  monter.  C'est  ce  que  nous  venons 
encore  de  voir  après  la  liquidation  de  fin  janvier,  qui  s'est  faite 
facilement,  et  nous  avons  laissé  hier  la  Bourse  à  77,35  pour 
le  3  ordinaire,  à  70,95  pour  le  3  amortissable,  à  109,30  pour 
le  4  1/2,  et  à  112,85  pour  le  5. 

Maintenant  que  le  ministère  est  constitué,  poussera-t-on  plus 
loin  ?  Cela  dépendra  des  premières  discussions  de  la  Chambre, 
qui  montreront  si  nos  législateurs  sont  disposés  k  le  laisser 
vivre  quelque  temps. 

Le  prix  des  blés  baisse  toujours,  ce  qui  ne  fait  pas  l'affaire 
des  agriculteurs.  En  revanche,  la  saison  semble  se  bien  prépa- 
rer et  donne  l'espoir  de  réparer  en  partie  les  pertes  causées  par 
les  intempéries  que  l'on  a  traversése.  L'abondance  des  neiges  a 
fait  du  bien,  et  nos  viticulteurs,  en  particulier,  en  attendent  les 
plus  heureux  effets  pour  les  vignes  et  principalement  la  des-  . 
truction,  ou  au  moins  la  diminution  du  phyll-oxera.  «  On  sait, 
dit  à  ce  propos  M.  Louis  Hervé,  que  plusieurs  viticulteurs  du 
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Midi  préservent  leurs  vignes  du  fléau  en  les  tenant  dans  un  état 
de  submersion  pendant  quarante  jours  en  hiver.  L'eau  de  neige, 
suivant  toute  probabilité,  doit  être  encore  plus  efficace  que  l'eau 
ordinaire  pour  cette  destruction.  Si  cette  destruction  avait  lieu, 
les  neiges  auraient  été  pour  la  viticulture  française  un  inappré- 
ciable bienfait.  Beaucoup  de  viticulteurs  épient  avec  un  intérêt 
passionné  le  moment  oh  il  levy^  sera  possible  de  constater  le 
résultat  de  cette  submersion.  I^st  à  noter  que  depuis  vingt  ans 
le  sol  n'avait  pas  reçu  autant  de  neige  que  dans  le  mois  de 
janvier  dernier.  Si  le  pliylloxera  était  détruit  de  cette  façon,  les 
savants  seraient  en  droit  de  s'écrier  :  Non  nohis  Domine,  non 
nohis  !  Mais  combien  de  viticulteurs  et  de  savants  auraient  la 
sagesse  d'ajouter  :  Sed  notnin,i  tuo  da  gloriam  !  » 

Nous  nous   associons   de   tout  cœur  à  ce  langage  de  notre 
religieux^confrére. 

A.  F. 
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11.  Le   Saint   homme  de 

Tours,  par  Léon  Aubineau;  in- 
12  de  viii-40(5  pages,  Paris,  r878; 
—  prix:  3  fr.  et  franco  3  fr.  50. 
En  1876  ust  mort  à  Tours  un 
grand  chrétien  à  qui  ses  œuvres 
et  SOS  vertus  avaient  valu  ce  beau 
titre  de  Saint  IwAinc,  dont  ^l.  Au- 
bineau a  fait  justement  le  titre  de 
la  bibliographie  qu'il  lui  consacre. 
C'était  M.  Dupont,  né  à  la  Marti- 
nique, le  24  janvier  1797,  qui  vint 
faire  ses  études  à  Paris,  où  il 
mena  d'abord  la  vie  d'un  étudiant 
riche  et  dissipé,  et  qui,  tout  à 
coup,  revenu  à  des  pensées  plus 
sérieuses  et  à  une  vie  profondé- 
ment chrétienne,  finit  par  se  fixer 
â  Tours,  où  il  passa  les  quarante- 
quatre  dernières  années  de  sa  vie. 
Il  mourut  le  18  mars  1876.  M.  Du- 
pont n'était  qii'un  laïque  ;  il  vivait 
simplement  et  sans  bruit,  et  il  fut 
comme  le  restaurateur  de  la  piété 
dans  cette  ville  de  Tours,  où  l'on 
avait  bien  conservé  les  traditions 


et  les  habitudes  chrétiennes,  mais 
sans  l'esprit  quiles  vivifie.  Le  bien 
qu'il  opéra  dans  cette  ville,  tou- 
jours d'accord  avec  l'autorité  ecclé- 
siastique, les  œuvres  qu'il  contri- 
bua à  y  fonder,  les  âmes  qu'il 
ramena  à  Dieu,  les  merveilles  r^ui 
firent  de  ^a  maison  un  véritable 
lieu  de  pèlerinage,  voilà  ce  que 
raconte  M  Aubineau  avec  le 
charme  et  le  parfum  de  piété  qui 
distinguent  tous  ceux  de  ses  livres 
consacrés  à  faire  connaître  la  vie 
des  serviteurs  de  Dieu.  Pour  don- 
ner une  idée  des  œuvres  de  M.  Du- 
pont, il  suffira  de  rappeler  la  part 
qu'il  prit  à  la  fondation  d'une 
maison  de  Petites  Sœurs  des  pau- 
vres, d'une  conférence  de  Saint- 
Vincent  do  Paul,  à  la  propagation 
de  la  dévotion  à  Notre-Dame  de 
la  Salette,  à  l'établissement  de 
l'Adoration  nocturne, à  l'invention 
du  tombeau  de  saint  Martin  et  à 
la  réédification  de  la  Basilique  de 
oe  grand  saint.  Nulle  œuvre  reli 


(1)  Il  sera  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaii'ea 
auront  été  déposés  au  Bureau  des  Annales  catholiques,  rue  de 
Vaugirard,  371.  —  MM.  les  auteurs  et  les  éditeurs  sont  priés  da  fair© 
connaître  le  prix  des  ouvrages  qu'ils  remettent. 
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gieuse  ne  trouvait  M.  Dupont 
indifférent  ;  sa  correspondance 
était  immense,  on  recherchait  de 
toutes  parts  ses  conseils,  il  les 
prodiguait  comme  ses  prières  et 
se  donnait  véritablement  tout  à 
tous.  Dieu,  qui  aimait  son  servi- 
teur, ne  lui  ménagea  pas  les 
épreuves  ;  l'une  des  plus  grandes 
fut  celle  de  la  mort  de  sa  fille 
Henriette,  â  laquelle  M.  Aubineau 
a  consacré  l'un  des  plus  tou- 
chants chapitres  de  son  livi-e.  — 
Mais  l'œuvre  capitale  de  M.  Du- 
pont fut  celle  de  la  Sainte-Face, 
œuvre  de  réparation  pour  les 
outrages  faits  à  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  et  occasion  de  con- 
versions nombreuses  et  de  guéri- 
sons  sur  le  caractère  desquelles 
il  appartient  à  l'Eglise  de  pro- 
noncer, mais  que,  sous  cette 
réserve,  on  peut  regarder  comme 
miraculeuses.  C'est  devant  cette 
Sainte-Face,  placée  dans  une 
chambre  qui  est  devenue  un  ora- 
toire, que  fut  d'abord  déposé  ce 
glorieux  drapeau  du  Sacré-Cœur, 
qui  brilla  d'un  tel  éclat  à  Loigny . 
M.  Dupont  fut  l'intermédiaire 
choisi  de  Dieu  pour  faire  parve- 
nir ce  drapeau  aux  mains  des 
zouaves  pontificaux ,  et  la  part 
que  prit  le  saint  homme  de  Tours 
à  cette  transmission  montre  que 
le  patriotisme  n'était  pas  en  lui 
moins  ardent  que  la  piété  et  la 
foi.  — M.  Aubineau  nous  apprend 
que  M.  l'abbé  Janvier,  doyen  du 
chapitre  métropolitain  de  Tours, 
prépare  une  grande  Vie  de  M.  Du- 
pont ;  son  livre  en  forme  déjà 
une  très-belle  introduction,  en 
nous  faisant  connaître  et  aimer 
l'un  des  hommes  qui  ont  le  plus 
heureusement  contribué  à  la  réno- 
vation religieuse  de  notre  pays. 

12.  "Vie  de  la  Révérencle 
Mère  Thérèse-CamîHe  de 
Soyecourt,  Carmélite,  précé- 
dée d'une  notice  sur  le  monastère 
.dit  de  Grenelle  et  de  précieux  sou- 
venirs contemporains,  par  l'au- 
teur du  Mois  du  Sacré-Cœur; 
S""'  édition,  in-12  de  xlvii-300  pa- 
ges, Paris,  1878,  chez  Jules  Vie, 


rue  Cassette  ;  —  prix  :  2  fr.  50, 
franco,  2  fr.  75, 

Parmi  les  nombreuses  biogra- 
phies qui  paraissent  tous  les  jours, 
il  en  est  peu  de  plus  intéressantes 
que  celle  de  la  Révérende  Mère 
Camille  de  Soyecourt,  religieuse 
Carmélite,  née  â  Paris  en  1751, 
morte  en  1849,  à  l'âge  de  plus 
de  quatre-vingt-onze  ans-  Cette 
longue  existence,  ornée  de  vertus 
et  d'œuvres  qui  ont  eu  tant  de 
retentissement  dans  le  monde, 
s'écoula  au  milieu  de  révolutions 
étranges,  d'épreuves  amères  et 
douloureuses  qui  ne  déconcertè- 
rent jamais  la  foi  robuste  et 
l'énergie  de  cette  âme  préparée 
aux  sacrifices  les  plus  héroïques 
et  aux  plus  sublimes  dévouements . 
En  même  temps  que  le  lecteur 
admire  la  constante  fermeté  de 
M"i"  de  Soyecourt  au  milieu  des 
tribulations  de  tous  genres  qui 
n'ébranlèrent  jamais  son  courage, 
il  pénètre  dans  les  secrets  de  cette 
vie  tout  abîmée  eh  Dieu,  partage 
de  quelques  âmes  choisies,  cachées 
dans  la  retraite.  Le  recueillement 
de  la  solitude  n'ôtait  rien  à  l'ai- 
mable et  spirituelle  gai-eté,  à 
l'esprit  large  et  aux  manières 
bienveillantes  de  celle  qui,  des- 
cendue des  plus  hauts  rangs  de 
la  société,  préféra  la  dernière 
place  dans  la  maison  du  Seigneur 
aux  espérances  si  brillantes  qui 
s'off"rirent  à  sa  jeunesse.  Le  sou- 
venir de  M'"''  de  Soyecourt  est 
resté  plein  de  vie  parmi  les 
membres  de  sa  noble  famille  et 
dans  les  pays  oii  se  retrouvent 
encore  les  témoignages  de  ses 
bienfaits.  Quant  aux  religieuses 
Carmélites,, c'est  au  ciel,  où  sont 
leurs  pensées  et  leurs  désirs,  que 
la  foi  leur  montre  leur  sainte  et 
digne  Prieure,  couronnée  de  ses 
vertus  et  de  ses  mérites.  La  Vie 
de  M™"  de  Soyecourt  est  un  livre 
qui  sera  fort  bien  placé  dans 
toutes  les  bibliothèques  publiques 
et  particulières,  et  qui  convient 
spécialement  pour  livre  de  prix 
et  de  lectures  dans  les  pension- 
nats chrétiens.  Disons  enfin  que 
c'est  encore  un  de  ces  livres  qui 
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font  connaître  les  moyens  dont 
Dieu  s'est  servi  pour  la  restau- 
ration religieuse  de  la  France-.  Il' 
contient  aussi  des  détails  très- 
intéressants  sur.  l'époque  révolu- 
tionnaire.    '>'='■ 

13.  La  vSe  et  la  mort  tle 
ML.  l'abbé- Recourt,  ancien 
curé  de  Dugiiy,  curé  de  Notre- 
Dame  dé  Bonne-Nouvelle,  â  Paris, 
mis  à  mort  pour  la  foi,  le  27  mai 
1871,  à  Paris;  Poésie  et  Docu- 
menta par  Vabbé  E.  .Rplland; 
in-8  de  64  pages  ;  Paris,  1879,  â 
rimpvimeiie-Lïbrairie  dé  l'Œuvre 
de  Saint-Paul,  rue  de  Lille,  51  ; 
—  prix  :  1  fr.  vendu  au  profit  du 
monument  de  M.  l'abbé  Bécourt. 

L'abbé  Bécourt  fut  l'une  des 
plui5  intéressantes  victimes  de  la 
Gùmmune,  parmi  lesquelles'  il 
représenta,  avec  l'abbé  Deguerry, 
les  curés  de  Pa^is.  M.  l'abb/j', 
Ri.illand,  curé  actuel  de  Dugny,;^ 
où  M.  Bécourt  exerçait  avant  lui' 
le  saint  ministère  et'oxi  il  à  laissé 
lo3;pluÊ  précieux,  souvenirs,  a  pensé 
à  ériger  dans  son  église  un  monu- 
ment à  la  mémoire  du  curé  martyr 
et  fait  encore  ses  efforts  pour  en- 
inchir  sa  paroisse  des  dépouilles 
mortelles  de  son  vénérable  pré- 
décesseur. C'est  pour  aider  à  la 
construction  du  monument  qu'il 
publie  cette  notice  et  qu'il  va 
publier  un  autre  livre,  les  Fleurs 
sacerdotales.  (Jn  ne  saurait  trop 
honorer  ce  zèle  pieux  de  M.  le 
curé  de  Dugny,  et  nous  espérons 


que  tous  ceux  qui  liront  son 
intéressante  brocliure  et  les  vers 
consacrés  à  la  mémoire  de  M.  Bé- 
court, voudront  concourir  à  son 
œuvre  par  une  offrande,  ne  fut-ce 
que  par  la  propagation  de  la 
brochure  elle-même.  Honorons 
nos  martyrs,  honorons  ceux  qui 
nous  ont  donné  l'exemple  du 
courage  et  de  la  foi,  et  nous 
obtiendrons  par  eux  la  grâce  de 
suivre,  autant  que  Dieu  le  deman- 
dera, leurs  exemples  dans  les 
épreuves  que  nous  aurons  à 
traverser. 

14.  l^'OKîtvre  dominicale 

die  I^rasice,  in-8  de  90  pages; 
Paris,  1879,  Imprimerie-Librairie 
de  l'Œuvre  de  Saint-Paul;  — 
prix  :  édition  ordinaire,  20  cen- 
times; édition  de  luxe,  '40  cen- 
times;.■'•  ..!'■.  ■'       ■    . 

I+'Œuvre.du  dimanche  est  l'ceu- 
,\^YQ  capitale  et  nécessaire  du 
'temps  présent;  c'est  ainsi  que  la 
■proclament  lf>  Pape  et  les  Evo- 
qués. Un  petit  livre  qui  montre, 
la  nécessité  de  l'observation  du 
dimanche,  et  qui  fait  connaître 
l'histoire  et  les  moyens  d'action 
d«  l'Œuvre  dominicale  est  d'une 
incomparable  utilité-.  Qu'on  le 
propage,  qu'on  s'aissocie  à  l'Œu- 
vre qui  a  pour  but  de .  '  faipe 
cesser  enfin  un  péché  qui  est  le 
péché  national  de  la  France,  et 
l'on  aura  excellemment  mérité 
de  la  religion  et  de  la  patrie. 


DERNIERES  NOUVELLES 
l^ettre  du  cardinal  Giiîbert  â  ISÏ.  H.  EL^oyson. 


La  lettre  que  nous  rapportons  plus  haut  (page  i296)';dô 
M.  Loyson  au  cardinal  Guibert  est  du  6  janvier  ;  le  Cardinal 
n'avait  pas  jugé  à  propos  d'y  répondre,  mais  M.  Loysoa  l'ajant 
livrée  à  la  publicité,  Son  Emiuence  a  répondu:       ■'!  ■>i'"  ^'' 
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Paris,  le  2  février  1879. 

A  M.  Hyacinthe  Loyson. 
Monsieur, 

En  recevant  votre  lettre  du  6  janvier,  je  me  suis  demandé  vaine- 
ment quels  motifs  avaient  pu  vous  pousser  à  une  démarche  que 
vous  interdisaient  les  plus  vulgaires  convenances.  Tant  que  vous 
persisterez  dans  votre  triste  apostasie,  aucune  relation  n'est  possible 
entre  vous  et  ceux  que  vous  avez  abreuvés  de  douleur,  après  qu'ils 
vous  avaient  comblé  des  témoignages  de  leur  bienveillance. 

Mais  quand  j'ai  connu  votre  intention  de  publier  cette  lettre 
dans  les  journaux,  j'ai  compris  que  vous  prétendiez  vous  en  servir 
pour  faire  un  peu  de  bruit  autour  du  nouveau  culte  que  vous  allez 
inaugurer  rue  Rochechouart.  C'est  ce  qui  me  décide,  malgré  ma 
répugnance,  à  vous  répondre,  pour  ne  pas  vous  exposera  la  tentation 
d'abuser  de  mon  silence. 

Il  me  serait  bien  difficile,  Monsieur,  d'exprimer  ce  que  j'éprouve 
en  voua  écrivant  :  c'est  un  sentiment  mêlé  de  terreur  et  de  compas- 
sion. Je  vois  en  vous  un  redoutable  exemple  des  châtiments  que  Dieu 
exerce  sur  une  âme  comblée  d'abord  des  faveurs  de  la  grâce  dans  une 
vocation  sulilime,  mais  tombée  depuis  dans  l'abîme  de  la  plus  cou- 
pable infidélité.  Vous  avez  laissé  pénétrer  dans  votre  esprit  l'orgueil 
qui  aveugle,  et  dans  votre  cellule  de  religieux  les  images  des  jouis- 
sances que  vous  vous  étiez  interdites  par  des  serments  sacrés.  La 
double  tentation  dont  vous  étiez  tourmenté  a  troublé  votre  raison  et 
triomphé  de  votre  faible  courage.  Alors  ce  qui  faisait  l'objet  de  votre 
foi  a  cessé  d'être  vrai  à  vos  yeux  ;  les  saints  objets  de  votre  amour 
n'ont  plus  eu  de  charme  pour  votre  cœur.  Depuis  plusieurs  années, 
yous  traînez  en  divers  lieux  le  malheur  de  votre  déchéance,  sans 
pouvoir  retrouver  la  paix  qui  vous  fuit.  Cette  paix,  que  Dieu  seul 
donne,  vous  avez  fini  par  aller  la  demander  à  ceux  qui  l'ont  eux- 
mêmes  perdue  par  une  faute  pareille,  en  rompant  l'unité  de  l'Église. 

Vous  vous  tlaltez  peut-être  de  retrouver  auprès  des  hommes, 
par  le  succès  de  votre  parole,  le  témoignage  que  vous  refuse  votre 
conscience.  Ce  sera  pour  vous  une  déception  de  plus.  Autour 
de  votre  tribune  schismatiquc  on  verra  quelques  personnes  sans 
croyances,  attirées  par  la  curiosité  ;  on  n'y  verra  point  des  disci- 
ples :  votre  secte  ne  fera  point  d'adeptes.  Vous  n'atteindrez  même 
pas  à  la  fortune  do  l'Église  française  de  Chàtel,  qui,  api'ès  un 
certain  nombre  de  réunions  qui  resseml)laient  à  des  représenta- 
tions de  théâtre,  disparut  dans  l'indifférence  et  le  mépris. 

Et  quel  lieu  avez-vous  choisi  pour  y  dresser  votre  chaire  d'er- 
reur? C'est  la  ville  même  où  s'élève  cette  chaire  de  vérité,  illustrée 
par  de  grands  orateurs  et  occupée  jadis  par  vous-même  avec 
quelque  éclat.  Vos  auditeurs  confondus  chercheront  les  motifs 
qui  vous  ont  fait  passer   de  l'une   à  l'autre,  et  ils  n'en  trouveront 
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ceiiainement  pas  qui  puissent  honorer  la  nouvelle  mission  que 
vous  vous  êtes  donnée. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  lettre,  Monsieur,  sans  vous  rappeler 
que  vous  avez  cessé  d'être  catholique,  quels  que  soient  les  titres 
qu'il  vous  plaise  de  vous  donner.  L'Eglise  vous  a  retranché  de  son 
sein,  vous  êtes  sous  le  poids  de  ses  excommunications.  On  n'est  pa» 
catholique  malgré  l'Église,  et  ses  vrais  enfants  savent  qu'il  leur  est 
interdit  d'aller  entendre  vos  enseignements  hérétiques. 

En  vous  adressant  ces  paroles  sévères,  je  remplis  un  devoir  de  ma 
charge  et  je  ne  me  sens  animé  que  du  désir  de  vous  sauver.  Je 
n'oublie  pas  qu'il  ne  faut  jamais  désespérer  du  salut  d'une  âir.e  ;  un 
jour  viendra,  peut-être,  où  d'amères  expériences  prépareront  votre- 
i-epentir  et  vous  ramèneront  dans  la  voie  que  vous  avez  eu  le  mal- 
heur de  quitter.  Je  demande  à  Dieu  de  vous  accorder  cette  grâce  et 
de  vous  laisser  le  temps  de  faire  pénitence  avant  de  vous  appeler  à 
son  tribunal.  Puissiez-vous  réparer  bientôt  les  scandales  que  vou& 
avez  donnés  à  l'Eglise  et  à  vos  frères  ! 

Ce  vœu  est  le  seul  sentiment  dont  je  puisse  vous  adresser  l'ex- 
pression. 

-|-  J.  Hipp.,  Card.  Guibert, 

Arch.  de  Paris. 


F'aits  clîv<>!i*8. 

UOf/îciel  d'aujourd'hui  annonce  la  création  d'un  nouveau 
ministère,  celui  des  postes  et  des  télégraphes,  auquel  est 
nommé,  par  décret  du  5  janvier,  M.  CocHery,  aujourd'hui 
directeur  général  des  postes. 

—  Le  même  journal  annonce  la  nomination  comme  sous- 
secrétaire  d'Etat,  de  M.  Goblet,  député,  au  ministère  de  la 
justice,  en  remplacement  de  M,  Savary  ;  —  de  M.  Sa«li- 
Carnot,  député,  au  ministéi'e  des  travaux  publics  ;  —  de 
M.  Tur«iuet,  député,  au  ministère  des  beaux-arts,  eu  rempla- 
cement de  M.  Casimir  Périer, 

—  Ou  donne  comme  positive  la  démission  de  M.  Andral,  vice- 
président  du  conseil  d'État. 

—  On  remarque  que,  dans  le  nouveau  ministère,  cinq 
membres  sont  protestants:  MM.  de  Frejcinet,  Léon  Say, 
Waddington,  Le  Royer  et  l'amiral  Jarréguiberry.  M.  .Jules 
Ferry  a  un  haut  grade  dans  la  franc-maconnerie  et  n'est  marié 
que  civilement. 

—  Un  conflit  s'est  élevé  entre  la  Russie  et  la  Roumanie,  an 
sujet  d'un  territoire   que  la   Roumanie  refuse   d'évacuer;    la 
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Roumanie  déclare'  qu'eue  se  soumettra  à  la  àecision  despùis- 
sances  signataires  du  traité  de  Berlin. 

: — Aujourd'hui,  jeudi,  a  lieu,  à  Elvâs  l'entrevue  entre  le  roi 
d'Espagne  et  le  roi  de  Portugal  ;.  on  affirme  ofâeielJLômea.t  que 
cette  entrevue  n'a  aucun  objet  politique. 

—  L'état  de  M.  de  Sacv  (et  non  de  M,  de  Tracy,  comme  on 
l'a  imprimé  par  erreur)  est  toujours  désespéré.  En  considération 
5e  cet  état,  l'Académie  française  a  remis  à  une  autre  séance 
là  réception  solennelle  de  M.  Refiàïi,  qui  devait  avoir  Héu 
aujourd'hui. 


Message  du  présicient  de    la  I%épu}>iSc[ae. 

Messieurs  les  députés, 

L'Assemblée  nationale,  eu  m'élevant  à  la  présidence  de 
la  République,  m'a  iîîlposé  de  grands  devoirs.  Je  m'appli- 
querai sans  relâche  à  les  accomplir,  heureux  si  je  puis, 
avec  le  concours  sympathique  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés,  ne  pas  rester  audessous  de  ce  que  la  France 
est  en  droit  d'attendre  de  mes  efforts  et  de  mon  dévouement., 

Soumis  avec  sinbérilé  à  la  grande  loi  du  régime  pai'le 
mentaire,  je  n'entrerai  jamais  en  lutte  contre  la  volonté 
nationale  exprimée  par  ses  orgSri-es  oo'nstitutionhels. 

Dans  les  projets  de  loi  qu'il  présentera  au  vpt^^.|le^ 
Chambres  et  dans  les  questions  soulevées  par-'i'inTtt-attv^ 
parlementaire,  le  gouvernement  s'inspirera  des  besoins 
réels,  des  vœux  certains  du  pays,  d'un  esprit  de  progrés 
et  d'apaisement,  il  se  préoccupera  surtout  du  maintien  de 
la  tranquillité,  de  la  sécurité^  de  la  confiance,  le  plus 
ardent  des  vœux  de  la  France,  le  plus  impérieux',  dé'sé^ 
besoins. 

Dans  l'application  des  lois  qui  donne  à  la  politique  gêné- 
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raie  son  caractère  et  sa  direction,  il  se  pénétrera  de  la 

pensée  qui  les  a  dictées,  il  sera  libéral,  juste  pour  tous, 

protecteur  de  tous  les  intérêts  légitimes,  défenseur  résolu 

de  ceux  de  l'Etat. 

Dans   sa  sollicitude  pour  les   grandes   institutions,  qui 

sont  les  colonnes  de  l'édifice  social,  il  fera  une  large  part 

à  notre  armée,  dont  l'honneur  et  les  intérêts  seront  l'objet 

constant  de  ses  plus  chères  préoccupations,  tout  en  tenant 

un  juste  compte  des  droits  acquis  et  des  services  rendus, 

aujourd'hui  que  les  deux  grands  pouvoirs  sont  animés  du 

même  esprit,  qui  est  celui  de  la  France  ;   il  veillera  à  ce 

que  la  République  soit  servie  par  des  fonctionnaires  qui  ne 

soient  ni  ses  ennemis  ni  ses  détracteurs. 

Il  continuera  à  entretenir  et  à  développer  les  bons  rapports 

qui  existent  entre  la  France  et  les  puissances  étrangères  et  à 

contribuer  ainsi  à  l'affermissement  de  la  paix  générale. 

,, C'est  par  cette  politique  libérale  et  vraiment  conservatrice 

que  les  grands  pouvoirs  de  la  République,  toujours  unis  et 

toujours   animés    du    même  esprit,   marchant  toujours    avec 

sagesse,  feront  porter  ses  fruits  naturels  au  gouvernement  que 

la  France,  instruite  par  ses  malheurs,  s'est  donné  comme  le 

seul  qui  puisse  assurer  son   repos  et  travailler  utilement  au 

développement  de  sa  prospérité,  de  sa  force  et  de  sa  grandeur. 

Le  président  de  la  République 

Signé:  JULES  GRÉVY. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Sis-né  :  Waddington. 
Versailles,  le  6  février  1879. 
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On  avait  dit  d'avance  que  le  Message  présidentiel  serait 
modéré  :  il  l'est  en  effet  de  ton,  il  est  même  incolore  et 
froid;  mais,  au  fond,  il  est  ce  qu'on  devait  attendre  d'un 
changement  politique  qui  doit  nous  conduire  à  la  réalisa- 
tion du  programme  de  Romans. 

M.  Grévy  adopte  dans  toute  son  étendue  le  régime  parle- 
mentaire et  déclare  qu'il  «  n'entrera  jamais  en  lutte  contre 
la  volonté  nationale  exprimée  par  ses  organes  constitution- 
nels. »  N'est-ce  pas  établir  le  Parlement  maître  souverain, 
libre  de  tout  faire,  au-dessus  de  toute  loi  et  étant  la  loi 
lui-même?  Principe  qui  peut  justifier  les  mesures  les  plus 
tvranniques,  qui  conduit  à  de  perpétuelles  révolutions  et 
qiii  prive  le  pa3^s  de  tout  pouvoir  modérateur 

M.  Grévy  déclare  bien  que  son  gouvernement  «  sera 
libéral,  juste  pour  tous,  protecteur  de^  tous  les  intérêts 
légitimes,  défenseur  résolu  de  ceux  de  l'État;  »  n'est-ce  pas 
mettre  l'Etat,  une  abstraction,  audessus  de  tout,  comme 
s'il  pouvait  avoir  d'autres  droits  que  ceux,  précisément, 
d'être  le  protecteur  de  tous  les  intérêts  légitimes,  parmi 
lesquels  on  nous  permettra  bien  de  compter  ceux  de  la 
conscience  chrétienne  et  de  cette  Église  qui  a  formé  la 
France.  Or,  nous  avons  trop  lieu  de  craindre  que  l'on 
■considère  comme  un  intérêt  ennemi  tout  ce  qui  mettra  Dieu 
audessus  de  l'homme,  la  loi  divine  audessus  de  la  loi 
humaine. 

Le  paragraphe  relatif  aux  fonctionnaires  montre  que 
M.  Grévy  exécutera  l'ordre  du  20  janvier. 

Le  paragraphe  relatif  à  nos  rappoi^ts  avec  l'étranger  est 
plus  satisfaisant,  pourvu  qu'on  n'aille  pas  jusqu'à  sacrifier 
à  l'amour  de  la  paix  l'honneur  et  les  intérêts  du  pays. 

En  somme,  on  pouvait  avoir  pire,  on  ne  pouvait  attendre 
mieux;  ce  sont  les  actes  qui  donneront  toute  leur  signifi- 
cation à  des  paroles  qu'on  s'est  efforcé  de  rendre  aussi  peu 
désagréables  que  possible  à  tous  les  partis.  Et  les  actes  ne 
peuvent  tarder  à  venir.  On  va  bientôt  pouvoir  juger  des 
intentions  et  du  caractère  du  nouveau  Président  de  la 
République. 

J.  Chantrel. 


Le.  gérant  :  P.   Chantrel. 


Paria.  — Imp.  de  I'Œutt»  de  Saint-Paul,  Souwuins  et  C'«,51,  rue  <y  '-ille. 
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CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

Conversion  d'nne  partie  de  la  presse  révolutionnaire.  —  Les  au- 
daces communalistes.  —  La  loi  d'amnistie.  —  Commencement  de 
la  grande  épuration.  —  Les  commandants  de  corps  d'armée  ,et  les 
procureurs  généraux.  —  Un  vote  du  conseil  municipal  de  Paris.  — 
Conclusion  du  traité  turco-russe.  —  Le  traité  de  Prague.  —  Guerre 
de  l'Angleterre  contre  les  Afghans  et  contre  les  Zoulous.  —  La 
l)Oste  de  Russie. 

13  février  1879. 

Nous  assistons  eu  ce  moment  à  uu  curieux  spectacle,  nous 
ne  disons  pas  à  uu  spectacle  iuatteudu.  Voici  qu'une  notable 
partie  de  la  presse  d'opposition  devient  réactionnaire,  oui, 
réactionnaire.  Le  Journal  des  Dcbats,  le  Siècle,  le  XIX""  Siècle, 
la  République  française,  le  National,  etc.,  trouvent  qu'on  a 
été  maintenant  assez  loin,  qu'il  faut  s'arrêter  et  que  la  Révo- 
lution ne  doit  pas  franchir  les  limites  actuelles.  Ils  sont  arrivés, 
que  les  autres  couches  attendent!  ils  sont  satisfaits, "qui  donc  se 
permettrait  d'être  mécontent  ?  Sur  toute  la  ligne,  on  recom- 
mande la  sagesse,  la  modération,  la  fermeté,  et  il  t  a  tels  articles 
des  journaux  dont  nous  venons  d'écrire  les  noms  qu'on  croirait 
écrits  par  les  plus  obstinés  conservateurs.  Ces  messieurs  sont 
satisfaits  et  ces  messieurs  ont  peur,  voilà  les  deux  principales 
causes  de  leur  subite  conversion. 

Un  citoyen  s'est  permis  l'autre  jour  de  s'amnistier  lui-même, 
en  attendant  la  loi  qui  tarde  trop,  et  vite  ils  ont  crié^que  ce 
citoyen  devait  être  rappelé  à  l'ordre. 

Un  journal,  la  Révolution  française,  a  publié  des  articles 
signés  de  Jules  Vallès,  de  Jourde,  de  Rochefort,  de  la  fine 
iieur  de  la  Commune,  et  vite  le  journal  a  été  saisi  aux  applau- 
dissements de  ces  mêmes  journaux,  qui  ne  pariaient  hier  encore 
que  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse. 

Le  ministère,  qui  ne  savait  comment  esquiver  l'amnistie,  va, 
grâce  à  cette  réaction  et  à  la  peur  qu'inspire  le  retour  de  la 
Commune,  obtenir  une  majorité  pour  son  projet  de  quasi- 
amnistie,  qu'il  vient  de  lire  à  la  Chambre,  sans  pourtant  en 
lire  l'exposé  des  motifs,  oii  il  qualifie  l'insurrection^de  1871 
«  un  des  crimes  les  plus  grands  qui  aient  été  tentés  contre  la 
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souveraineté  nationale,  »  et  dit  que,  tout  en  faisant  la  part  de 
la  clémence  en  faveur  des  égarés,  il  convient  de  faire,  «  contre 
les  chefs  et  les  auteurs  principaux  du  crime,  la  part  de  la  juste 
réprobation  qui  reste  attachée  à  la  Commune.  »  M.  de  Marcère 
devient  un  foudre  de  guerre  ! 

Il  ne  faudrait  pourtant  point  se  faire  d'illusions,  et  nous 
croyons  que  ni  le  Président  de  la  République  ni  ses  ministres 
ne  s'aveuglent  sur  la  situation.  La  Révolution  les  a  pris  dans 
son  engrenage;  la  machine  va  toujours  et  les  broiera,  parce 
qu'ils  veulent  continuer  de  s'en  servir.  C'est  une  question  de 
temps,  et  le  temps  ne  paraît  pas  devoir  être  long. 

Ainsi  le  gouvernement,  tout  en  refusant  l'amnistie  complète, 
et  pour  se  faire  pai^donner  ce  refus,  sans  doute,  vient  de  publier, 
dans  V Officiel  d'hier,  les  grandes  épurations  demandées  par  les 
révolutionnaires  les  plus  avancés  :  la  magistrature  et  l'armée 
sont  frappées  en  même  temps. 

Par -décret  du  11  février  sont  mis  en  position  de  disponi- 
bilité les  généraux  de  division,  commandants  de  corps  d'armée, 
dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Clinchant,  commandant  le  l'-''  corps  d'armée. 
Monlaudon,  commandant  le  2»=  corps  d'armée. 
Deligny,  commandant  le  4"  corps  d'armée. 
Bataille,  commandant  le  5^  corps  d'armée. 
Douay,  commandant  le  G"  corps  d'armée, 
duc  d'Aumale,  commandant  le  7"=  corps  d'armée. 
Du  Barail,  commandant  le  9«  corps  d'armée. 
Gambriels,  commandant  le  10«  corps  d'armée. 
Bourbaki,  commandant  le  14«  corps  d'armée. 

Par  d'autres  décrets  du  11  février,  MM.  les  généraux  de 
division  dont  les  noms  suivent  passent  au  commandement  des 
corps  d'armée  indiqués  ci-aprés  : 

M.  le  général  Clinchant,  commandant  le  1"  corps,  au  6* 
corps,  à  Châlons,  en  remplacement  de  M.  le  général  Douay, 
placé  dans  la  position  de  disponibilité. 

M.  le  général  Wolff,  commandant  le  13^  corps,  au  7*  corps, 
à  Besançon,  en  remplacement  de  M.  le  général  duc  d'Aumale, 
placé  dans  la  position  de  disponibilité. 

M.  le  général  Gambriels,  commandant  le  10''  corps  d'armée, 
au  13'  corps,  à  Clermont-Ferrand. 
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Soiit  uommés  au  commandemeat  des  corps  d'armée  indiqués 
ci-après,  les  généraux  de  division  : 

1"=''  corps,  à  Lille.  —  M.  lo  général  Lefebvre,  commandant  la 
7«  division  d'infanterie. 

2"  corps,  à  Amiens.  —  M.  le  général  Carteret-Trécourt,  comman- 
dant la  division  de  Constantine. 

k^'  corps,  au  Mans.  —  M.  le  général  Cornât,  commandant  la  2«  di- 
vision de  cavalerie. 

5«  corps,  à  Orléans.  —  M.  le  général  Dontielaine,  membre  de  la 
commission  mixte  des  travanx  publics. 

9'=  corps,  à  Tours.  —  M.  le  général  de  Galliffet,  commandant  la 
15"  division  d'infanterie. 

10'=  cor^js,  à  Rennes,  — M.  le  général  Osmont,  commandant  la 
division  d'Alger. 

]2<=  corps,  à  Limoges.  —  M.  le  général  Schmitz,  commandant  la 
4«  division  d'infanterie,  en  remplacement  de  M.  le  général  de  Larti- 
gue,  admis  par  anticipation,  sur  sa  demande,  dans  la  2<=  ."iection  du 
cadre  de  l'état-major  général  de  l'armée. 

14"  corp^,  à  Lyon.  —  M.  le  général  Farre,  président  du  comité  des 
fortifications. 

M.  le  général  de  division  Farre  remplira  les  fonctions  de  gouver- 
neur militaire  de  Lyon. 

Le  ministre  de  la  guerre  vient  de  créer  une  inspection  générale 
du  personnel  et  du  matériel  de  l'armée;  ce  sont  les  généraux  de 
division  duc  d'Aumale,  Deligny  et  Douaj  qui  sont  chargés  d'ins- 
pecter les  corps  d'armée  en  1879. 

M.  Le  Royer,  garde  des  sceaux  et  ministre  de  la  justice,  n'a 
pas  frappé  moins  fort  que  le  général  Gresley,  Par  décrets 
du  11  février  : 

M.  Bertauld,  sénateur,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen, 
est  nommé  procnreur  général  près  la  cour  de  Cassation; 

Sont  nommés  procureurs  généraux  près  les  cours  de 

Paris,  —  M.  Daupliin,  avocat  à  Amiens,  en  remplacement  de 
M.  Imgarde  de  Leftemberg. 

Bordeaux,  —  M.  Poulet,  procureur  général  à  Bastia, 

Lyon,  —  M.  Périvier,   procureur  général  à  Besançon. 

Rouen,  —  M.  Poux-Franklin,  procureur  général  â  Bourges. 

Toulouse,  —  M.  Vetelay,  procureur  général  à  Rennes. 

Agen,  —  M.  Clément  Simon,  procureur  général  à  Aix. 

Aix,  —  M.  Bessat,  avocat  à  Aix. 

Amiens,  —  M.  Thiriot,  avocat  général  à  Bordeanx. 

Angers,  —  M.  Auger,  proctireur  delà  République  à  Lille. 

Bastia,  —  M.  Limpérani,  conseiller  près  la  cour  de  Bastia. 


340  ANNALES  CATHOLIQUES 

Besançon,  —  M.  Mazeaud,  avocat  général  à  Rennes. 

Bourges,  —  M.  Lardenois,  procureur  de  la  République  à  Toulouse. 

Caen,  —  M.  Rouzé,  conseiller  à  la  cour  de  Dijon. 

Chambéry,  —  M.  Melcot,  avocat  général  à  Aix. 

Dijon,  —  M.  Fremiet,  ancien  magistrat,  en  remplacement  de 
M.  Boissard. 

Nîmes,  — M.  Geneste,  avocat  général  près  la  cour  d'appel  de  Lyon. 

Poitiers,  —  M.  Faure  Biguet,  procui'eur  de  la  République  à 
Saint-Etienne. 

Rennes,  —  M.  Georges  Lemaire,  conseiller  â  la  cour  de  Lyon. 

En  résumé,  il  y  a  six  procureurs  généraux  révoqués,  quatre 
admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  cinq  changés  de 
résidence.  On  remarquera  que,  parmi  les  révoqués,  se  trouve 
M.  Boissard,  procureur  général  à  Dijon,  coupable  d'avoir  con- 
damné M.  Challemel-Lacour  dans  le  procès  intenté  contre  ce 
personnage  par  les  Frères  de  Caluire. 

Dans  quelques  jours  répuration  des  préfectures,  des  sous-pré- 
fectures et  des  mairies;  tout  sera  renouvelé,  ou,  si  l'on  aime 
mieux,  bouleversé  de  fond  en  comble. 

Les  trois  ou  quatre  mille  graciés  du  Maréchal  de  Mac-Mahon 
sont  plus  heureux  que  les  infortunés  fonctionnaires  qui  se  sont 
contentés  de  rendre  la  justice  et  de  défendre  la  société  et  le  pays. 
Ou  les  a  graciés,  on  va  les  amnistier;  M.  Victor  Hugo  se  met  à 
la  tête  d'un  comité  qui  sollicite  des  secours  en  leur  faveur,  et 
comme  les  souscriptions  individuelles  pourraient  ne  pas  apporter 
grand'chose,  le  Conseil  municipal  de  Paris  vient  de  voter  cent 
mille  francs  pour  cette  souscription  ;  les  Chambres  ne  pourront 
faire  moins,  et  cette  générosité  aux  dépens  d'autrui  permettra 
aux  revenants  de  la  Commune  de  vivre  assez  confortablement, 
en  attendant  que  les  Chambres  leur  votent  une  pension  et,  sans 
doute,  une  indemnité  pour  l'injuste  traitement  dont  ils  ont  été 
l'objet,  Vera  rerwn  vocahula  mnisimus. 


L'étranger  nous  offre  quelques  faits  à  enregistrer. 

Le  traité  turco-russe  est  enfin  signé  ;  les  signatures  ont  été 
apposées  le  9  février.  On  a  négocié  six  mois  pour  arriver  à  ce 
résultat.  C'est  le  douzième  traité  de  paix  de'flnilif  conclu  entre 
la  Porte  et  la  Russie  depuis  1681.  Les  Russes  vont  commencer 
à  évacuer,  le  plus  lentement  possible,  le  territoire  turc. 

On  a  appris  ces  jours-ci  qu'un  article  a  été  retranché,  d'ac- 
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Corel  entre  l'Allemagne  et  l'Autriche,  au  traité  conclu  à  Prague 
le  23  août  1806.  Cet  article  est  le  V%  inséré  dans  ce  traité  à 
la  demande  de  la  France,  et  qui  laissait  aux  habitants  du  nord 
du  Schleswig  la  faculté  de  retourner  au  Danemark  s'ils  faisaient 
connaître  par  un  libre  vote  leur  désir  d'être  réunis  à  ce  pays.  Le 
traité  conclu  entre  l'Autriche  et  l'Allemagne  pour  l'abolition  de 
cet  article  a  été  signé  le  11  octobre  1878.  Les  deux  puissances 
n'ont  pas  même  jugé  à  propos  d'en  parler  à  la  France  ;  est-ce 
qu'on  a  besoin  maintenant  d'avoir  son  avis  pour  modifier  la 
carte  de  l'Europe  '! 

On  apprend  que  le  comte  de  Taafle  a  échoué  dans  ses 
efforts  pour  former  un  nouveau  ministère:  la  crise  ministérielle 
continue. 


L'Angleterre  soutient  en  ce  moment  deux  guerres  :  l'une  con- 
tre les  Afghans,  en  Orient,  l'autre  contre  les  Zoulous,  puissante 
peuplade  qui  inquiète  la  colonie  du  Cap.  La  guerre  de  l'Afghanis- 
tan se  prolonge  ;  on  démeut  le  bruit  de  la  mort  de  Chir-Aly,  qui 
avait  couru,  et  les  dispositions  de  Yakoub-Khan  restent  toujours 
incertaines.  Dans  la  guerre  contre  les  Zoulous,  les  Anglais  vien- 
nent d'éprouver  un  échec  sérieux  ;  le  gouverneur  du  Cap 
demande  des  renforts  à  la  métropole. 

La  peste  de  Russie  inquiète  toujours  les  pays  limitrophes. 
La  Prusse ,  l'Autriche  et  l'Italie  ont  établi  de  rigoureuses 
quarantaines  ;  on  en  fait  autant  en  Espagne  ;  on  veille  à  Mar- 
seille. Le  gouvernement  russe  assure  que  le  fléau  ne  prend  pas 
d'extension  et  qu'on  est  maintenant  sûr  de  le  concentrer  dans 
son  foyer  primitif;  d'autres  pensent  que  la  peste  s'étend  peu  à 
peu  et  que  les  premières  chaleurs  montreront  tout  le  chemin 
qu'elle  a  fait  pendant  qu'on  croyait  l'avoir  enfermée  dans  uu 
espace  resserré.  Il  ne  faudrait  ni  se  livrer  à  des  frayeurs  sans 
fondement,  ni  se  laisser  aller  à  trop  de  confiance  :  il  faut  de  la 
vigilance.  Ce  sont  des  précautions  sérieusement  prises  qui 
rassureront  les  esprits  et  qui  conjureront  le  fléau. 

J.  Chantrel. 


342  ANNALES  CATHOLIQUES 

LES  CHAMBRES 

Le  parlement  français  siège  depuis  un  mois,  nous  ne  pouvons 
dire  travaille  ;  mais  il  a  renversé  un  ministère  et  un  président  de 
république  :  quand  on  a  fait  une  pareille  besogne,  on  peut  bien 
n'avoir  qu'une  ou  deux  séances  par  semaine. 

Le  Sénat  a  siégé  le  jeudi  6  février,  et  s'est  ajourné  à  aujourd'hui 
13  février  ;  la  Chambre  des  députés  a  siégé,  en  plus,  le  mardi 
11  février:  trois  séances  en  tout  en  huit  jours  pour  nos  deux 
Chambres. 

Nous  avons  déjà  vu  que,  le  jeudi  6,  la  lecture  du  Message 
présidentiel  a  été  l'événement  capital.  Au  Sénat,  on  a  eu  de  plus 
l'admission  de  M.  Desmazes  comme  sénateur  de  la  Martinique,  et 
la  dernière  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Edouard 
Charton  relative  à  l'établissement  d'un  monument  commémoratif, 
à  Versailles,  sur  l'emplacement  où  l'Assemblée  nationale  de  1789  a 
tenu  ses  séances,  depuis  le  5  mai  jusqu'au  15  octobre.  M.  de 
Gavardie  a  prononcé  un  excellent  discours  que  nous  reproduisons 
d'après  le  compte-rendu  in  extenso: 

M.  de  Gavartîîe.  —  Messieurs,  je  viens  vous  demander, 
comme  une  marque  particulière  de  bienveillance,  de  ne  pas  briser 
par  des  interruptions  le  fil  de  mon  discours,  fil  toujours  fragile 
quand  on  n'a  pas  plus  d'expérience  que  moi  de  la  tribune.  (Excla- 
mations à  gauche.  —  A  droite  :  Vous  êtes  trop  modeste  !)  C'est  en 
toute  sincérité  et  en  toute  humilité  que  je  parle  ainsi,  soyez-en  hien 
convaincus,  - 

J'ai  des  choses  très-délicates  à  dire  et  très-difficiles  à  exprimer. 
Voilà  pourquoi,  messieurs,  je  vous  demandais  comme  une  marque 
de  bienveillance  une  attention  aussi  soutenue  que  possible.  J'es- 
sayerai de  vous  en  récompenser  en  étant  aussi  court  et  aussi 
ennuyeux...  (Hilarité  générale)  aussi  peu  ennuyeux  que  je  le  pour- 
rai. Je  pense,  messieurs,  que  vous  avez  compris  que  je  voulais 
dire  «  aussi  peu  ennuyeux  que  possible.  »  (Nouveaux  rires.) 

Messieurs,  j'oppose  d'abord  une  fin  de  non-recevoir. 

Quel  est  le  caractère  de  la  loi  ?  C'est  de  statuer  dans  un  intérêt 
général. 

Eh  bien,  y  a-t-il  dans  la  proposition  de  l'honorable  M.  Charton  ce 
caractère  général  qui  est,  je  le  répète,  le  caractère  essentiel  de 
la  loi? 

M.  Edouard  Cliarton,  rapporteur.  —  Sans  aucun  doute  ! 
M.   de   Oavardie.    —   C'est   là    précisément   la   question    à 
résoudre. 
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Je  suppose,  messieurs,  qu'on  soit  venu  vous  demander  d'élever 
à  un  bienfaiteur  de  l'humanité  une  statue  comme  celle  que  tous 
avez  pu  voir  sur  une  place  de  Versailles.  Une  objection  ne  se 
serait-elle  pas  immédiatement  produite  ?  Ne  serait-on  pas  venu 
dire  :  Ce  bienfaiteur  de  l'humanité  étant  né  à  Versailles,  c'est 
surtout  cette  ville  qui  a  un  intérêt  local  à  en  perpétuer  le  souvenir. 
Sans  douté,  c'est  un  bienfaiteur  de  l'humanité,  et,  sous  ce  rapport, 
il  s'agit  d'une  question  d'intérêt  général  ;  mais,  en  définitive,  cette 
question  ne  peut  recevoir  de  résultat  pratique  que  dans  les  limites 
d'une  ville  ou  d'un  département.  Par  suite,  c'est  un  décret  du 
pouvoir  exécutif  ou  une  décision  du  conseil  général  ou  du  conseil 
municipal  de  la  ville  principalement  intéressée,  qui  doit  intervonii' 
dans  la  question. 

Assurément,  l'intérêt  général  est,  à  un  certain  point  de  vue, 
parfaitement  caractérisé  dans  la  proposition  de  l'honorable  M.  Char- 
ton.  Oui,  il  importe  au  nom  de  cet  intérêt  général  de  perpétuer  le 
souvenir  de  cette  grande  Assemblée  de  1789,  si  elle  a  véritablement 
mérité  cet  honneur,  mais  où  le  monument  doit-il  être  élevé  '?  A 
Versailles.  D'ailleurs,  c'est  un  détail  qui  ne  vous  a  pas  été  donné, 
la  municipalité  de  Versailles  avait  déjà  eu  cette  pensée. 

On  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  aucun  souvenir  qui  attestât  le  passage 
de  l'Assemblée  constituante  à  Versailles,  On  se  trompe.  Il  y  a  une 
plaque  de  marbre  sur  les  murs  du  monument  qui  abritait  les  séances 
de  cette  fameuse  Assemblée.  Si  cette  plaque  de  marbre  n'est  pas 
assez  apparente,  qu'on  la  place  dans  un  endroit  où  elle  frappera 
davantage  les  regards. 

Mais,  je  le  répète,  c'est  là  un  intérêt  local  dont  la  ville  de  Ver- 
sailles s'était  déjà  préoccupée,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
engagerait  les  finances  de  l'Etat  quand  il  y  a  des  raisons  si  consi- 
dérables pour  les  ménager.  (Oh  !  oh  !  à  gauche.) 

Je  crois  donc  qu'on  pourrait  opposer  à  cette  proposition  une  fin 
de  non-recevoir.  (Bruit  à  gauche.) 

Mais  j'aborde  le  fond  du  débat.  Il  ne  faut  pas  se  contenter  de 
mots,  il  faut  aller  au  fond  des  choses.  Ce  que  l'on  vous  propose, 
en  définitive,  c'est  la  glorification   de  l'Assemblée  constituante. 

Plusieui's  voix  à  gauche.  — Parfaitement.  C'est  bien  cela  ! 

m.  le  baron  Lrafond  de  ®aînt-Mui*.  —  A  son  début  ! 
Dans  la  nuit  du  4  août. 

]M.  de  Oa  va  relie.  —  Nous  sommes  donc  parfaitement  d'accord, 
c'est  la  glorification  de  l'Assemblée  constituante  que  vous  poursuivez. 

Je  prétends  établir,  —  c'est  peut-être  téméraire,  mais  vous  le 
pardonnei'ez  à  mon  âme  patriotique,  —  je  prétends  établir,  dans  les 
circonstances  graves  où  nous  trouvons,  (Rumeurs  à  gauche.)  que 
c'est  principalement  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  faut  rattacher  la 
plupart  des  difficultés  dans  lesquelles  nous  nous  débattons  aiijour 
d'hui.  (Exclamations  à  gauche.) 
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Une  VOIX  a  gauche.  —  Lesquelles  ? 

M.  tle  CSavaî-dâe.  —  C'est  un  sujet  d'une  terrible  actualité.  Il  y 
a,  entre  la  situation  de  la  France  en  1789  et  la  situation  de  la  France 
d'aujoui'd'hui,  des  analogies  qu'il  est  peut-être  important  de  replacer 
sous  vos  yeux.  (Bi-uit.) 

Il  y  avait,  en  IIS'J,  chez  ce  peuple  sensible  et  charmant  —  et 
on  pourrait  dire  aujourd'hui  .•  Quantum  nnitalus  ab  illo  —  (Rires  à 
gauche.)  il  y  avait  chez  ce  peuple  sensible  et  charmant,  appelé  le 
peuple  français,  un  mouvement  gôjiéreux,  que  les  hommes  de  cette 
époque  —  et  la  plupart  d'entre  nous  ont  pu  les  consulter  —  ont 
qualifié  d'ivresse  qu'on  n'avait  jamais  vue  et  qu'on  ne  reverra  peut- 
être  jamais!  Cette  ivresse  venait  d'un  sentiment  généreux  qui,  j'ai 
bien  le  regret  de  le  dire,  a  disparu  de  nos  mœurs  publiques. 
(Réclamations  sur  les  mêmes  bancs.) 

Cette  nation  croyait  en  effet  qu'on  lui  apportait  des  bienfaits  inap- 
préciables. Cette  nation  qui,  essentiellement  libre,  était  telle  qu'on 
a  pu  dire  d'elle  que  le  royaume  de  France  était  le  plus  beau  après 
celui  du  ciel  (Oh  !  oh  !  à  gauche)  ;  celte  nation  qui  a  répandu  ses 
idées  dans  le  monde,  qui  avait  été  un  apôtre  do  liberté  avant  que 
l'Assemblée  nationale  eût  compromis  ces  nobles  idées  ;  cette 
nation,  dis-je,  trouvait  dans  les  cahiers  dont  la  rédaction  avait 
précédé  la  réunion  de  l'Assemblée  constituante,  le  développement 
et  non  pas  le  bouleversement,  —  il  ne  faut  pas  confondre  ces  mots, 
—  le  développement  progressif,  sage  et  naturel  des  libertés  qui 
étaient  déjà  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs,  et  qu'il  s'agissait 
purement  et  simplement,  d'une  manière  prudente,  de  faire  passer 
dans  certaines  lois. 

Qu'a  fait  l'Assemblée  constituante  ?  L'Assemblée  constituante, 
au  lieu  de  laisser  au  pouvoir  monarchique,  comme  c'était  le  vœu 
des  cahiers,  (Réclamations  à  gauche.)  le  soin  d'introduire  dans  la 
loi  ces  principes,  principes  qui  étaient  acquis  et  [irrévocablement 
acquis,  l'Assemblée  nationale  s'est  substituée  à  la  volonté  de  la 
nation  française...  (Interruptions  et  bruit  à  gauche.) 
Un  sénateur  à  (fauche.  —  Elle  a  bien  fait  ! 

]*ï.  de  Gavartlîe.  —  C'est  là  ce  que  nous  aurons  à  examiner. 
(Nouveau  bruit  à  gauche.) 

Plusieurs  voix.  —  Allons  donc  ! 

1*1.  de  Oavandîe.  —  Elle  s'est  substituée  à  la  volonté  de  la 
nation  française  qui  avait  délimité,  dans  les  cahiers,  d'une  manière 
impérative,  le  mandat  dans  lequel  elle  devait  se  renfermer.  Elle  a, 
dis-je,  au  lieu  de  développer  progressivement  et  pacifiquement  les 
libertés  publiques,  apporté  un  bouleversement  dans  tout  le  système 
de  cette  vieille  monarchie  française  qui  avait  porté  si  haut  la  gloire 
de  son  nom,  f^Murmures  à  gauche.) 

Croyez-vo        messieurs,  que  j'exprime  là  des  pensées  purement 
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personnelles  ?  J'ai  sous  les  yeux  l'atteslalion  d'un  homme  qui  a 
joué  un  rôle  considérable  dans  l'Assemblée  de  1792.  Cet  homme 
avait  vu  le  mouvement  dont  je  viens  de  parler,  et  certes  il  ne  peut 
pas  vous  être  suspect  celui  qui  parle  de  cet  enivrement  qu'on  n'a 
jamais  revu  depuis.  Eli  bien,  (juc  disait  cet  homme  qui  porte  un 
nom  bien  connu  dans  la  magistrature  parisienne,  rhonoral)le 
M.  Hua  ?  Que  dit-il  ? 

«  Je  pose  en  fait,  disent  les  Mémoires  de  M.  Hua...  (Bruit  à 
gauche.) 

•Je  vous  ai  demandé,  messieurs,  comme  une  marque  de  générosité, 
de  ne  pas  m'interrompre,  et  je  vous  renouvelle  ma  prière. 

«  Je  pose  en  fait  que  ce  n'est  pas  la  nation  qui  a  fait  la  Révolution 
de  1789,  c'est  son  Assemblée  dite  constituante.  »  (Nouveau  bruit  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Permette/,  messieurs,  ceci  est  très-important. 

«  Cette  assemblée  fameuse  no  représentait  plus  les  vœux  de  ses  com- 
mettants, le  jour  où  elle  fit  mtiin-bassc  sur  l'ancien  régime  tout  en- 
tier ;  pour  arriver  à  l'o^uvro  de  cotte  destruction  générale,  elle  avait 
commencé  par  enfreindre  son,  mandat  ;  c'est  une  vérité  historiqxie, 
toutes  les  dénégations  du  monde  ne  la  détruiront  pas.  La  nation,  en 
exprimant  ses  vœux  dans  des  cahiers  authentiques,  y  a  aussi  consi- 
gné ses  volontés.  Qu'on  les  lise';  l'idée  d'ime  réforme  y  est  partout,  le 
vœu  impie  d'une  révolution  nulle  part...  » 

Qu'a  donc  fait  l'Assemblée  constituante?  Elle  a  fait  dans  l'ordre 
«ivil  et  politique  ce  que  Luther  a  fait  dans  l'ordre  religieux.  Mais, 
que  voulait  Luther?  Est-ce  que  Luther,  au  début...  (Exclamations  à 
gauche.)  Permettez,  messieurs,  est-ce  que  Luther  voulait  la  révolu- 
tion dans  l'Eglise  ? 

Non,  personne  ne  peut  le  dire,  Luther  voulait  purement  et  simple- 
ment une  réforme.  Cette  idée  d'e  réforme  n'était  pas  nouvelle,-  mes- 
sieurs ;  l'Eglise  tout  entière  exprimait  par  ses  conciles  les  mêmes 
vœux;  comme  je  ne  veux  pas  être  trop  long,  je  ne  citerai  rien... 
(Ah  !  ah  !  —  Très-bien  !  à  gauche)  ;  mais  c'est  un  fait  historique. 
Dans  ses  conciles,  l'Eglise  avait  exprimé  les  idées  de  réforme,  et 
Luther  lui-même  s'en  tenait  purement  et  simplement  â  cette  idée 
de  réforme  ;  l'idée  d'une  révolution  n'était  nullement  dans  son  esprit, 
ni  dans  ses  projets.  Mais  il  fut  entraîné  par  cette  fougue  inévitable 
des  passions  humaines  quand  on  ne  se  renferme  pas  dans  le  cercle 
légitime  de  son  action. 

Le  but  fut  dépassé  !  Eh  bien,  messieurs,  c'est  là  ce  qu'a  fait 
l'Assemblée  constituante.  Si  elle  s'était  renfermée  dans  l'exécution 
stricte  et  loyale  de  son  mandat,  elle  n'aurait  pas  dépassé  le  but,  et 
elle  aurait  fait  ce  qu'un  homme  dont  vous  ne  récuserez  pas  l'autorité, 
disait  au  début  de  son  livre  fameux  sur  «  les  Girondins  »,  elle  aurait 

26 
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comuiG   dit  M.  de  Lamartiae,   développé   pacifiquement  les  libertés 
publiques... 

Un  sénateur  à  gauche.  —  Cela  aurait  mieux  valu. 

M.  de  Gravardie.  —  Cela  aurait  mieux  valu  certainement  !  Nous 
n'aurions  pas  vu  les  excès  de  1793,  dont  vous  êtes  moins  loin  que 
vous  ne  le  croyez  peut-être  !  (Bruyantes  exclamations  k  gauche.  — 
Très-bien  !  à  droite.) 

Voyons,  quelle  était  la  situation  sociale  ?t  politique  de  la  France 
en  1789  ? 

La  liberté  politique  !  mais  on  l'avait.  C'était  une  tradition  des 
états-généraux. 

La  liberté  de  la  presse  !  mais,  est-ce  que  l'on  peut  la  nier  daiis  la 
patrie  de  Montesquieu,  de  Voltaire  et  de  Kousseau  ?  (Applaudisse- 
ments ironiques  à  gauche.) 

Si  cette  liberté  n'était  pas  complète,  eh  bien  !  les  cahiers  dont  je 
parlais  en  promettaient,  dans  la  mesure  légitime,  le  développe- 
ment... à  supposer  qu'il  n'y  eilt  pas  assez  de  liberté  pour  les  honnêtes 
gens.  Car,  aujourd'hui,  est-ce  pour  les  honnêtes  gens  que  l'on 
demande  ces  libertés  ?...  On  dirait  vraiment  que  sous  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration,  sous  celui  de  Juillet,  et  même,  je  ne  recule 
pas  devant  l'expression  de  ma  pensée,  sous  l'Empire,  il  n'y  avait  pas 
pour  les  honnêtes  gens  une  liberté  suffisante  !  (Bruyantes  exclama- 
tions à  gauche.) 

M.  feyrat.  —  On  les  envoj'ait  à  Cayenne  ! 

ai.  de  Gavardîe.  —  11  y  avait,  je  le  répète,  pour  les  honnêtes 
gens,  une  liberté  suffisante  (1).  Et  puisque  vous  parlez  de  Cayenne, 
vous  devez  bien  savoir  quels  étaient   les  hommes  qu'on  y  envoj-ait  ! 

ai.  George.  —  11  y  en  a  qui  en  sont  revenus  et  qui  siégaient  ici, 
envoyés  par  le  peuple  français  ! 

ai.  de  Oavaï»dîe.  —  Dans  tous  les  cas,  messieurs,  sous  le 
gouvernement  de  la  Restauration  et  sous  le  gouvernement  de  Juillet, 
on  n'envoyait  personne  à  Cayenne. 

L'Assemblée  constituante  trouvait  donc  ime  liberté  politique 
réelle;  que  fit-elle?  Elle  inaugura,  —  et  c'est  là  à  mon  avis  le 
reproche  capital  qu'on  peut  lui  adresser,  et  c'est  précisément  là 
la  source  de  tous  les  maux  dont  nous  souffrons  aujourd'hui,  —  elle 
affirma  pour  la  première  fois  dans  notre  histoire  ce  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple... 

Voix  à  gax.clie.  —  Elle  a  eu  raison  ! 

]*I-   de   Gavardîe  ...  que   sans  doute  au  point  de  vue    philo- 
sophique on  ne  peut  pas  contester  sous  certains  rapports,  —  l'Eglise 

(1)  M.  de  Gavardie  n'est-il  pas  trop  généreux  pour  l'Empire,  qui 
a  frappé  de  très-honnêtes  journaux,  tandis  que  d'autres  jouissaient 
d'une  étonnante  impunité  ?  (Note  des  Ann,  cath.) 
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elle-même  l'a  toujours  admis  (1),  —  mais  l'Assemblée  constituante 
lui  donna  une  évidence,  un  développement  et  une  action  extérieure 
qui  devaient  nécessairement,  par  le  soulèvement  des  passions  mau- 
vaises, entraîner  toujours  au-delà  du  but. 

Dans  les  mémoires  d'un  homme  qu'on  a  appelé  un  brouillon  de 
génie,  le  cardinal  de  Retz,  il  y  a  une  page  qu'il  est  bon  de  rappelei' 
dans  les  circonstances  actuelles  :  «  Le  peuple  entra  dans  le  sanctuaire 
des  lois,  et,  levant  le  voile,  il  y  entendit  tout  ce  que  l'on  peut  dire, 
et  il  vit  tout  ce  que  l'on  peut  voir  au  sujet  du  droit  des  peuples 
et  des  rois  qui  ne  s'accordent  jamais  si  bien\|ue  dans  le  mystère  et 
dans  le  silence.  » 

Comme  il  était  impossible  de  renfermer  les  développements  de  la 
souveraineté  .populaire  dans  des  formules  abstraites  et  dogmatiques, 
elle  devait  nécessairement  briser  ce  cercle  impuissant;  elle  devait 
se  répandre,  ainsi  que  vous  l'avez  vu,  comme  une  lave  se  répand 
quand  elle  sort  du  volcan. 

Voilà  ce  que  nous  avons  vu  !  Et  comment  pouvait-on  s'opposer 
à  ce  développement  avec  une  Assemblée  unique?  Les  prétendus 
sages  de  cette  Assemblée  constituante  venaient  de  dire  :  La  souve- 
raineté est  indivisible,  —  chose  véritablement  insensée,  puisque, 
aujourd'hui,  partout  le  pouvoir  législatif  est  partagé  entre  deux 
Chambres.  —  Ce  sont  ces  hommes  qui  ont  voulu  faire  passer  comme 
une  formule  absolue  cette  indivisibilité  de  la  souveraineté,  telle 
qu'elle  devait  nécessairement  s'exprimer  par  une  seule  Assemblée. 
Mais  que  vouliez-vous  que  fît  une  assemblée  unique-?  Ce  n'était 
pas  l'opinion  de  Mounier,  de  Lally-Tollendal,  des  vrais  politiques 
de  l'Assemblée  constituante,  qui  furent  obligés  de  se  séparer  devant 
la  violence  de  ces  prétendus  constituants  qui  voulaient  faire  œuvre 
philosophique,  quand  il  fallait  faire  œuvre  historique  et  prendre 
une  nation  comme  elle  s'est  développée,  sauf  à  lui  donner  un  peu 
plus  d'élan  si  c'était  réellement  nécessaire.  Et  enfin,  qu'est-ce  qu'on 
donnait  au  pouvoir  exécutif  comme  moyen  de  résistance?  On  lui 
donnait  le  veto,  et  le  veto  suspensif!  Je  suis  bien  aise  de  mettre 
sous  vos  yeux...  (Interruptions  à  gauche.) 

...  Je  crois  avoir  entendu  que  je  n'étais  pas  dans  le  cœur  du  sujet. 
(Non!  non!)  Je  suis  tellement  dans  le  cœur  du  sujet,  que  si  vous 
étiez  convaincus  que  l'Assemblée  nationale  a  fait  plus  de  mal  que 
de  bien,  vous  ne  voudriez  pas  glorifier  ce  souvenir  par  un  monument  ; 
je  suis  donc,  par  conséquent,  dans  le  cœur  du  sujet. 

A  gauche,  ironiquement.  —  Oui  !  oui  1 


(1)  Tout  ce  passage   aurait  besoin   d'explication  ;  il   ne   faut  pas 

oublier  que  l'Eglise  condamne  la  souveraineté  du  nombre,  et  que 

le  Souverain,  peuple  ou  prince,  n'a  pas  le  droit  de  porter  des  lois 
■contraires  à  la  loi  divine.  (N.  des  Ann.) 
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]*I.  de  Gavardîe.  —  Oui,  certainement!  Voici  l'opinion  d& 
Mirabeau.  J'espère  que  vous  ne  récuserez  pas  son  opinion? 

A  gauche.  —  Non  !  non  ! 

]M.  Testeîîn.  —  Nous   l'accepterons  sous  bénéfice  d'inventaire  1 

M.  de  Gavar-dle.  —  «  Le  prince  est  le  représentant...  »  C'est 
du  Mirabeau  de  la  première  espèce.  (Rires.) 

M.  Foiiclier  de  Cai'eîl.  —  De  la  première  manière  !... 

M.  de  CJavardÊe.  —  C'est  bien  entendu.  «  Le  prince  est  le 
représentant  perpétuel  du  peuple.  Pourquoi  donc  réclamer  contre 
le  veto  absolu  du  prince,  qui  n'est  qu'un  droit  du  peuple,  —  entendez 
bien  cela,  messieurs  les  libéraux,  —  qui  n'est  qu'un  droit  du  peuple 
confié  spécialement  au  prince,  pai'ce  que  le  prince  est  aussi  intéressé 
à  l'ordre  que  le  peuple.  Si  le  prince  n'a  pas  le  vélo,  qui  empêchera 
les  représentants  du  peuple  de  prolonger  et,  bientôt  après,  d'éterniser 
leur  mission?  Qui  les  empêchera  môme  de  s'approprier...  »  —  On 
dirait,  messieurs,  que  c'est  écrit  pour  l'histoire,  je  ne  dis  pas  d'avant- 
hier,  mais  pour  l'histoire  d'hier.  — «...Qui  les  empêchera  même 
de  s'approprier  la  partie  du  pouvoir  exécutif  qui  dispose  des  emjjlois 
et  des  grades? 

«  Manqueront-ils  de  prétextes  pour  juslifior  cette  usurpation?  » 

Voilà  ce  que  disait  Mirabeau  au  sujet  du  veto  absolu  que  l'on 
refusait  à  ce  malheureux  Louis  XVI. 

Voilà  pour  la  liberté  politique  ! 

L'Assemblée  l'a-t-elle  compromise? 

Vous  avez  l'opinion  irrécusable  de  Mirabeau. 

La  liberté  civile  !  Mais,  vraiment,  on  dirait  que  l'histoire  n'existe 
plus  ;  on  dirait  que  les  passions  ne  savent  pas  lire  !  Et,  en  effet,  elles 
ne  savent  pas  lire. 

Mais  la  liberté  civile?  Est-ce  qu'on  ne  se  rappelle  pas  que  les 
états-généraux  de  1614  avaient  exprimé  le  vœu  que  le  servage  fut 
aboli  dans  tout  le  royaume?  Est-ce  que  vous  croyez  qu'on  a 
attendu  1789  pour  abolir  véritablement  le  servage? 

Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  —  Oui! 

M.  de  Gavandîe.  —  On  lit  cela  dans  l'histoire  de  M.  Henri 
Martin!  (Exclamations  et  rires  à  gauche.) 

jM.  Henri  jSIartîn.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Gavardîe.  —  Voici  ce  que  disait  en  1660  La  Thaumas- 
sière,  commentateur  des  coutumes  du  Berry  ; 

«  La  pureté  du  christianisme  a  aboli  la  servitude  païenne...  » 

Ecoutez,  messieurs,  ce  noble  langage  ! 

«  ...  en  ce  royaume  de  France,  royaume  très-chrétien,  vrai  asile 
de  franchise  et  de  liberté,  où  il  ne  saurait  y  avoir  des  serfs  comme 
chez  les  Romains  et  les  nations  infidèles.  » 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'on  écrivait  en  1660,  et  en  1789  le  servage 
n'était  plus  qu'un  mot. 
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Je  passe  ù  la  libortô  religieiise. 

La  liberté  religieuse,  ah  !  oui,  lù-de.-^.sus,  vous  nio  direz  qu'il  n'y 
avait  pas  une  liberté  religieuse  suffisante.  Je  pourrais,  messieurs, 
comme  tout  à  l'heure  à  l'égard  de  la  liberté  de  la  presse,  je  pourrais 
invoquer  les  précédents  de  Montesquieu,  de  Voltaire  et  de  Rousseau. 
Certes,  il  semble  que  ces  hommes  ont  parlé  de  manière  à  démontrer 
l'existence  d'une  vcritablo  liberté  religieuse. 

lai.  TTesteaân.  —  l'^t  les  protestants  qu'on  envoyait  aux  galères? 

M.  liaftiiéïesiiy  ©alûBt-MJiaîr'a.  —  Et  les  dragonnades! 

WI.  de  CSavar-tlÊe.  —  Mais  enfin,  soit  !  Admettez  que  la  liberté 
religieuse  ne  fiit  pas  suffisante.  Les  cahiers  demandaient  le  dévelop- 
pement de  cette  liberté  religieuse,  mais  il  ne  s'agissait  pas  pour  cela 
de  détruire  en  quelque  sorte  le  culte  public  en  France  et  de  retourner 
contre  les  catholiques,  majorité  de  la  nation,  l'intolérance  dont  on  se 
plaint  à  l'égard  des  protestants. 

.J'arrive,  —  car  l'Assemblée  nationale  a  tout  compromis,  —  à  cette 
fameuse  Déclaration  des  droits. 

L'honorable  JNI.  Charton  me  disait  l'autre  jour  :  Mais  c'est  le  plus 
magnifique  monument  qui  ait  jamais  été  élevé  à  la  pensée  humaine  ! 

Messieurs,  je  prends  l'article  2.  «  Le  but  do  toute  association 
politique  est  la  conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté...  » 

A  gauche.  —  Pourquoi  cela?  Est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  les  lettres 
de  cachet? 

1*1.  de  Gavaa'tlle.  —  Là-dessus,  rien  à  dire  ;  on  n'avait  pas 
besoin  de  la  Déclaration  des  droits  do  l'homme  pour  savoir  cela  ; 
mais,  voici  ce   qu'on   ajoute  ...  «  et  la  résistaace   à   l'oppression.  » 

Eh!  messieurs,  qu'est-ce  que  c'est  donc  que  la  résistance  à  l'op- 
pression? Gomment  !  vous  inscrivez  dans  un  pacte  fondamental,  et 
vous  dites  à  tout  un  peuple  :  «  Tu  résisteras  à  l'oppression  !  »  Mais 
elle  sera  partout  l'oppression  !  Et  quand  un  peuple  demandera  par 
ses  représentants  môme  des  choses  illégilimes,  on  lui  dira  :  Mais  la 
Convention,  dans  ce  monument  mémorable  de  l'esprit  humain,  a  dé- 
claré que  c'est  un  droit  imprescriptible  des  citoyens  de  demander 
ce  qui  leur  convient  et  de  résister  à  l'oppression  si  on  ne  se  courbe 
pas  devant  leur  volonté. 

Qu'avons-nous  vu  hier?  Nous  avons  vu  crier  à  l'oppression,  à 
a  révolte,  nous  avons  vu,  par  une  mesure  révolutionnaire,  refuser 
l'impôt  !  Et  pourquoi  !  Parce  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  en 
vertu  de  la  Constitution,  ne  voulait  pas  prendre  son  ministère  d'un 
côté  de  l'Assemblée  plutôt  que  l'autre. 

M.  ITestelîii.  —  Eh  bien,  tant  mieux  ! 

M.  de  Ciavandîe.  —  Et  cela  en  vertu  de  ces  maximes  fastueu- 
ses et  vides,  remplies  de  vent,  pour  ainsi  dire,  comme  l'outre  des 
tempêtes  !  Voilà  ce  que  nous  avons  vu  !... 
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M.  "Vaïentîn.  —  Calmez  votre  transport  ! 

as.  Gavardîe.  —  Oh  !  le  transport,  il  n'est  pas  encore  assez 
grand!  (Rires  à  gauche.) 

Nous  avons  vu  encore  hier  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  se  te- 
nant sur  le  terrain  inattaquable  de  la  Constitution,  et  disant  avec 
raison  qu'il  avait  la  nomination  à  tous  les  emplois  civils  et  mili- 
taires. Qu'est-on  venu  dire?  Que  c'était  une  résistance  à  l'opinion 
publique,  qu'il  n'avait  pas  ce  droit  !  Et  en  vertu  de  quoi  n'aurait-il 
pas  ce  droit,  si  ce  n'est  pas  en  vertu  de  ces  fausses  maximes  qui 
emprisonnent  tellement  le  pouvoir  exécutif,  qu'il  n'a  même  plus  la 
liberté  du  bien  ? 

Maintenant,  messieurs,  voulez-vous  voir  ce  qu'a  fait  encore,  — 
et,  ici  j'irai  très-i^apidement  pour  ne  pas  abuser  de  votre  bienveil- 
lante attention,  -^squ'a  fait  pour  l'armée  l'Assemblée  constituante  ? 

Elle  a  organisé  l'indiscipline  de  l'armée,  elle  a  autorisé  les  mili- 
taires à  assister  aux  clubs,  aux  séances  des  sociétés  populaires  : 
elle  a  créé  la  garde  nationale  !  (Exclamations  et  rires  à  gauche.) 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  (Non  !  non  !  —  Nouveaux  rires.) 

Et  la  justice?  Il  s'agissait  d'opéi*er  une  réforme  qui  était  certaine- 
ment très-légitime,  il  s'agissait  de  détruire  la  puissance  politique 
des  pai'lements. 

Oui  !  tout  le  monde  doit  èlre  d'accord  là-dessus  ;  il  y  avait  là  un 
mélange  qui  avait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  ;  mais  est- 
ce  qu'il  fallait,  pour  cela,  supprimer  d'une  façon  absolue  les  Faible- 
ment s  ? 

Comment  !  vous  avez  touché  à  ce  corps  qui  avait  rendu  —  au 
point  de  vue  polilique  et  religieux,  je  sais  que  son  influence  a  été 
mauvaise  —  mais  qui  avait  rendu  au  point  de  vue  judiciaire  d'inap- 
préciables services,  et  qui  avait  du  reste  cet  avantage,  au  point  de 
vue  de  la  liberté  et  de  la  propriété  des  citoyens,  d'avoir  une  indé- 
pendance assez  grande  pour  résister  aux  volontés  capi'icieuses, 
soit  du  pouvoir  exécutif,  soit  des  Assemblées,  et,  aujouud'hui, 
vous  avez  enlevé  aux  cours  d'appel  la  force  nécessaire  pour  résis- 
ter à  ces  empiétements,  vous  n'avez  plus  qtie  des  individus,  qu'une 
poussière,  pour  ainsi  dire,  de  magisti'ats...  (Interruptions  ironiques 
à  gauche),  vous  n'avez  pas  de  corps  défendant  la  liberté  et  la  dignité 
de  la  magistrature  quand  on  les  attaque. 

Et,  prenez  garde,  messieurs,  prenez  garde  !  on  marche  déjà  dans 
cette  voie  à  pas  bien  rapides,  et  il  arrivera  un  moment  où,  sous 
prétexte,  —  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure  dans  le  Message  de 
M.  le  Président  de  la  République,  —  sous  prétexte  d'assurer  des 
sujets  fidèles  à  la  République,  d'écarter  les  détracteurs  de  la  Répu- 
bhque,  on  arrivera  à  introduire  dans  la  magistrature  l'esprit  poli- 
tique le  plus  détestable  qui  ait  jamais  existé  ! 

A  gauche.  —  Et  celui  qui  y  règne  maintenant  ? 
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mi.  de  Gavardîe.  —  Enfin,  messeurs,  au  point  de  vue  de  la 
justice,  qu'a  fait  encore  l'Assemblée  constituante  ?  Elle  a  soumis 
l'élection  des  magistrats  aux  assemblées  du  peuple  !...  Ici,  je  pense 
que  tout  le  monde  est  d'accord  ;  l'opinion  s'est  modifiée  sur  ce 
point  dans  tous  les  pays,  et  il  n'y  a  que  M.  Arago  qui  propose  de 
soumettre  encore  les  magistrats  à  l'élection.  (Hilarité  à  droite.) 

M.  E:iuma.iiuel  .^ï*ago.  —  Je  déclare  que  si  vous  avez  lu  la 
proposition  que  j"ai  soutenue  à  la  tribune,  vous  ne  l'avez  pas  com- 
prise 1  (Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche.^ 

ys.  de  Gavardîe.  —  Je  croyr.is  avoir,  non  pas  beaucoup  d'in- 
telligence, mais  assez  pour  comprendre  même  les  propositions  de 
M.  Arago.  (Rires  à  droite.) 

]|f.  Emmanuel  Arago.  —  Eh  bien,  je  me  félicite  de  n'avoir 
rien  de  commun  avec  ce  que  vous  comprenez  !  (Nouveaux  rii'es  à 
gauche.) 

M.  de  Gavardîe.  —  Qu'a  fait  l'Assemblée  constituante  au 
sujet  de  la  propriété?  Ah!  elle  l'a  confisquée,  sous  le  fallacieux 
prétexte  du  bien  public.  C'est  la  première  fois  qu'une  Assemblée  ait 
osé,  sous  un  prétexte  de  cette  nature,  porter  une  atteinte  peut-être 
irrémédiable  au  pinncipe  de  la  propriété.  Elle  a  confisqué  les  biens 
du  clergé. 

Je  sais  bien  que  par  une  habileté  de  rédaction  elle  a  dit  que  les 
propriétés  du  clergé  étaient  à  la  disposition  de  la  nation.  On  sait  ce 
que  cela  voulait  dire. 

Y  avait-il,  messieurs,  une  raison  politique  on  même  financière, 
pour  justifier  la  confiscation  de  ces  biens  du  clergé  légitimement 
acquis,  et  qui  étaient  couverts  en  définitive,  quoi  qu'on  puisse  dire, 
par  la  presciùption  ?  Eh  bien,  que  pouvait-on  alléguer  contre  cette 
propriété  ? 

]1I.  Heni-î  Mar-tiiî.  —  Ce  n'était  pas  une  propriété  ! 

M.  de  Gavai*dîe.  —  On  lui  a  opposé  la  raison  d'Etat  ;  mais, 
messieurs,  nous  savons  l'usage  que  la  Convention  a  fait  de  la  rai- 
son d'État.  Vous  verrez,  —  ou  plutôt  j'espère  que  nous  ne  le  ver- 
rons pas,  —  vous  pourrez  voir  cependant  ce  que  les  Assemblées 
qui  nous  succéderont  seront  capables  de  faire  au  nom  de  la  raison 
d'État. 

Est-ce  que  le  clergé  se  refusait  de  payer  l'impôt  comme  les 
autres  citoyens  ?  Il  avait  pu  le  faire  à  une  certaine  époque,  mais 
n'offrait-il  pas  de  le  payer  au  moment  de  1~89  1  Oui.  Il  allait  plus 
loin,  il  offrait  une  contribution  de  400  millions. 

Un  scDateiir  à  gauche.  —  Qu'est-ce  que  cela  nous  fait  ? 

]il.  de  Oavardie.  —  Qu'est-ce  que  cela  nous  fait,  dites-vous  ? 
Oh  !  je  le  sais  bien  !...  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  Xestelin.  —  Mais  ce  que  vous  dites  n'a  aucune  espèce  de 
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rapport  avec  la  pose  d'une  plaque  comraémoralivc  !  Revenez  à  la 
plaque  !  (Rires  à  gauche.) 

BI.  le  pï-ésîcîenfc.  —  Veuillez,  monsieur  Testelin,  ne  pas  inter- 
rompre et  laisser  continuer  l'oraieur. 

M.  <le  CSavarcBîe.  —  Je  fais  appel  à  la  loyauté  de  M.  Testelin, 
si  l'Assemblée  constituante  a  fait  tout  le  mal  que  je  dis... 

M.  Tesfceîâiî.  —  Mais  vous  savez  bien  que  nous  sommes  d'un 
avis  opposé. 

M.  de  Gavai'tlîe... —  C'est   une  supposition.  Si  l'Assemblée 
constituante  a  fait  tout  le  mal  dont  je  parle,  à  tort  ou  à  raison,  vous 
ne  pouvez  pas  consacrer  par  un  monument,  comme  une  glorifica- 
tion, le  souvenir  de  cette  Assemblée. 
Je  vais  rapidement. 

L'Assemblée  constituante  a  compromis  l'assistance  publique. 
Que  dit-elle  en  effet  dans  cette  fameuse  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  ? 

K  II  faudra  fournir  —  écoutoz  bien  ceci,  —  du  travail  aux 
pauvres  valides.  »  Qu'est-ce  que  cela  .«ignifio,  si  ce  n'est  pas  le  droit 
au  travail  ? 

Je  n'insiste  pas  davantage.  Je  passe  à  la  suppression  des  maîtrises 
et  des  jurandes.  (EKclamations  à  gauche.) 

Certainement,  c'est  là  un  sujet  bien  digne  de  retenir  un  moment 
votre  attention  d'hommes  d'Etat. 

Vous  connaissez,   messieurs,  le  mouvement  qui  se  produit  en  ce 
moment  dans  les  profondeurs  des  masses  populaires... 
Un  sénateur.  —  Dans  les  cercles  catholiques  ! 

Kl.  de  CSavairclîe.  —  Dans  les  cercles  catholiques!  ...  il  serait 
bien  à  désirer  que  ces  associations  fussent  plus  nombreuses.  (Déné- 
gations à  gauche).  Les  insurrections  ne  viendront  jamais  des  cercles 
catholiques.  (Très-bien!  très-bien!  adroite.) 

Il  se  produit  dans  les  profondeurs  des  masses  populaires  des 
mouvements,  —  permettez-moi  de  le  dire,  et  ne  voj^ez  que  ma  bonne 
intention,  —  il  se  produit,  dis-je,  des  mouvements  dont  vous  ne 
saisissez  pas  toute  la  gravité. 

Il  y  a  sous  ce  travail  d'organisation  des  chambres  syndicales... 
(Interruptions  à  gauche)  ime  révolution  dont  vous  verrez  peut-être 
—  je  désire  que  nous  ne  les  voyions  pas  —  les  terribles  conséquences. 
Et  savez-vous  pourquoi?  C'est  parce  <|ue  l'Assemblée  constituante  a 
détruit  cette  organisation  progressive,  naturelle,  féconde,  du  travail 
que  les  utopistes  d'aujourd'hui  cherchent  et  ont  cherché  avec  des 
solutions  sanglantes  quelquefois...  (Rumeuis  à  gauche.)  ...  et  que 
la  vieille  monarchie  française,  sous  ses  grands  rois  Louis  IX  et 
Louis  XI,  avait  si  bien  comprise. 

Cette  organisation  du  travail,  messieurs,  s'était  faite  d'une  façon 
naturelle  et  progressive  dans  la  société  française. 
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C'est  en  détniisaut  d'une  manière  radicale  cette  organisation  si 
féconde  des  maîtrises  et  dos  jurandes,  que  l' Assemblée  constituante 
a  créé  toutes  les  difficultés  actuelles  des  travailleurs. 

Je  sais  que  tout  le  monde  n'admet  pas  ces  idées  ;  mais  des  hommes 
qui  sont  pourtant  tros-compétents  dans  ces  matières  commencent  à 
s'apercevoir  que  l'Assemblée  constituante,  au  lieu  de  réformer, 
comme  on  le  lui  demandait,  comme  le  Parlement  de  Paris  lui-même 
l'avait  demandé,  au  lieu  de  réformer  purement  et  simplement  les 
abus  de  l'organisation  des  maîtrises  et  des  jurandes,  a  préféré 
procéder,  comme  elle  procédait  toujours,  par  voie  do  destruction 
totale. 

J'arrive  à  l'œuvre  de  la  Constituante  au  point  de  vue  religieux  ; 
elle  a  fait  la  constitution  civile  du  clergé. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  votre  attention,  mais  il  y  a  tant  à  dire 
sur  ce  grave  sujet! 

La  constitution  civile  du  clergé  a  été  considérée  par  toTis  les 
hommes  véritablement  éclairés  comme  le  point  capita,l  qui  a  fait 
échouer  l'œuvre  de  la  Révolution  française  ;  elle  a  créé  un  antago- 
nisme entre  la  société  civile  et  la  société  religieuse,  elle  a  établi  des 
équivoques  terribles  dont  on  se  sert  encore  aujourd'hui  quand  on 
n'ose  pas  attaquer  l'Eglise  en  face,  cette  grande  société  qui  résume 
en  elle  les  principes  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  fraternité  des 
peuples.  Quand  on  n'ose  pas  l'attaquer,  on  se  sert  de  ce  masque 
hypocrite  et  on  dit  :  «  Sus  au  cléricalisme  !  »  C'est  l'Assemblée 
constituante  qui  a  fait  cela.  Si  l'Assemblée  constituante  n'avait  pas 
touché  à  l'Eglise,  le  clergé  ne  demandait  pas  mieux  que  d'adopter, 
et  en  définitive  il  a  adopté,  même  au  milieu  de  ces  terribles  équi- 
voques, ce  qu'il  y  avait  de  légitime  dans  les  principes  de  1789. 

On  en  a  fait  quelquefois  cependant  un  ennemi  qui  paraissait 
irréconciliable,  parce  qu'on  avait  tellement  brouillé  ces  questions 
de  liberté  et  d  égalité,  que  le  clergé  croyait  voir  et  pouvait  voir  dans 
une  foule  de  circonstances,  au  lieu  de  cette  œuvre  sage  et  pacifique 
dont  je  parlais,  l'intention  de  saper  cet  immortel  monument  de  la 
religion  que  nos  pères  avaient  toujours  respecté  comme  le  symbole 
même  de  la  grandeur  nationale. 

Je  voudrais  que  cet  exposé  rapide...  (Interruptions  à  gauche)  — 
aussi  rapide  que  j'ai  pu  le  faire,  des  fautes  commises  par  l'Assemblée 
constituante,  piit  servir  n\\  moins  de  point  de  rapprochement  et  de 
conciliation  aujourd'hui  entre  nous.  Quelle  est,  en  définitive,  la  seule 
pierre  d'achoppement  qui  s'oppose  à  la  consolidation  de  cet  état  de 
choses  qu'on  semble  dire  éternel  dans  le  message  de  M.  le  président 
de  la  République,  à  cette  consolidation  que  les  véritables  amis  de 
la  France  désireraient,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent,  si  leurs 
plus  chères  croyances  pouvaient  être  respectées?  11  y  a  quelque 
chose  qui  s'y  oppose. 
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Du  jour  OÙ  il  sera  constaté  que  la  République  française  respecte 
tout  ce  qui  est  respectable;  du  jour  où  il  sera  bien  établi,  non  par 
des  paroles  mais  par  des  actes,  que  la  Constitution  française  garantit 
le  légitime  exercice  de  toutes  les  libertés,  y  compris  la  première  et 
la  plus  précieuse  de  toutes,  la  liberté  religieuse,  aussi  bien  pour 
l'Eglise  que  pour  les  francs-maçons,  ce  jour-là,  soyez  tranquilles, 
messieurs,  vous  ne  rencontrerez  pas  d'obstacle  j^armi  nous.  Ce  n'est 
pas  une  question  politique  qui  nous  divise,  c'est  une  question  reli- 
gi&use,  et  rien  qu'une  question  religieuse.  (Exclamations  à  gauche.) 
Oui,  c'est  là  ce  qui  nous  divise. 

Un  de  nos  collègues,  aussi  modeste  que  distingué,  me  disait 
l'autre  jour  :  «  Savez-vôus  pourquoi  le  parti  radical  »  —  je  ne  veux 
pas  me  servir  d'une  expression  plus  étendue,  mais  je  pourrais  peut- 
être  étendre  l'expression... 

Un  sénateur  à  gauche.  —  Etendez  ! 

M.  «le  Gavavtlîe...  —  «  Savez-vous  pourquoi  le  parti  radical 
est  un  parti  aussi  hostile  à  l'Eglise?  —  Mon  Dieu!  lui  répondis-je, 
je  le  soupçonne,  mais  je  serais  bien  aise  d'avoir  votre  opinion 
précise  sur  ce  point.  —  Eh  bien,  voici  la  vraie  raison  philosophique 
pour  laquelle  le  parti  radical  s'oppose  et  s'opposera  peut-être  toujours 
à  la  liberté  de  l'Eglise,  la  voici. 

M.  Xesftelin.  —  Qu'est-ce  que  vous  entendez  par  liberté 
de  l'Eglise? 

M.  die  Cîavardîe.  —  Le  parti  radical  ne  veut  pas  de  la  liberté 
de  l'Église  parce  que  l'Eglise  représente  avant  tout  une  règle  de 
de  conduite  inflexible  pour  tous  les  hommes.  (Interruptions  à  gauche.) 

Le  parti  dont  je  parle  veut  avant  tout,  non  pas  le  respect  de  la 
liberté  des  autres,  mais  le  respect  de  la  licence  de  ses  actes.  (Nouvelles 
interruptions.) 

Ce  parti  veut,  avant  tout,  jouir!  Et  quand  il  rencontre  devant 
lui  cette  morale  inflexible... 

M.  XesteBîn.  —  Elle  est  si  sévère  la  morale  des  jésuites  ! 

M.  de  Gavandie...  cette  morale,  même  tempérée  par  une  charité 
qu'on  n'a  jamais  pu  contester,  eh  bien!  il  n'en  veut  pas.  Et  permettez- 
moi,  à  la  veille  peut-être  du  jour  ou  plutôt  au  lendemain  du  jour 
oii  l'on  nous  a  proposé  ici  une  amnistie  générale,  de  vous  rappeler 
un  enseignement  qui,  peut-être,  fera  sur  quelques-uns  de  vous  une 
impression,  j'ose  le  croire,  salutaire.  A  l'époque  de  la  Commune, 
au  moment  oii  des  prêtres  allaient  mourir,  un  des  chefs  de  la 
Commune  leur  dit  non  pas  :  vous  êtes  des  ignorants,  des  hommes 
qui  vous  opposez  au  progrès.  Non  !  non  !  11  leur  dit,  —  et  retenez  bien, 
messieurs,  ces  mots  d'un  cynisme  révoltant,  mais  terriblement  éloquent  : 
—  il  leur  dit  :  «  Taisez-vous  !  vous  allez  mourir,  mais  vous  le  méritez 
bien,  car  il  y  a  dix  huit  cents  ans  que  vous  embêtez  l'humanité.  » 
(Exclamations  à  gauche.  —  Mouvements  à  droite.) 
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Oui,  messieurs,  voilà  pourquoi  le  parti  radical  ne  veut  pas  de 
la  liberté  de  rÉglise.  C'est  là  la  seule  raison  pour  laquelle  il  a 
combattu  et  combattra  peut-être  toujours  cette  liberté,  parce  qu'elle 
le  gêue  comme  un  frein  et  un  remords. 

Ce  n'est  pas  vous,  messieurs,  que  j'accuserais  jamais  de  partager 
ces  opinions  détestables  ;  sans  cela,  je  ne  ferais  pas  des  efforts,  qui 
peut-être  ne  sont  pas  dignes  de  cette  grande  Assemblée,  mais  où  je 
mets,  croyez-le  bien,  toute  la  bonne  volonté  que  peut  m'inspirer  mon 
patriotisme,  je  ne  ferais  pas,  dis-je,  des  efforts  pour  arriver  à  une 
conciliation  sur  ces  grandes  questions  qui  nous  divisent.  Je  vous  sup- 
plie, messieurs,  laissez  de  côté  tous  les  préjugés,  examinez  les  choses 
d'e  sang-froid  :  vous  verrez  c^u'on  ne  vous  demande  rien  que  la 
liberté  pure  et  simple  pour  l'Église  dans  toutes  ses  manifestations 
légitimes,  qui  sont  sanctionnées  par  la  grande  loi  du  Concordat  ! 
nous  ne  vous  demandons  pas  autre  chose.  Est-ce  que  vous  ne  savez 
pas  tout  ce  que  l'Église  a  fait  pour  la  civilisation  ?  Permettez-moi,  à 
ce  propos,  de  a^ous  rappeler  un  souvenir  qui  se  présente  à  mon  esprit. 

Le  grand  évêque  d'Hippone,  s'adressant  aux  Romains  dégénérés 
de  son  temps,  leur  disait  :  «  Réveille-toi,  grande  âme  des  Romains, 
n'écoute  pas  ces  êtres  dégénérés,  ces  détracteurs  du  Christ  et  de  son 
Église  qui  n'ont  pas  le  sens  de  la  vraie  civilisation,  élève  plus  haut 
tes  désirs.  » 

Messieurs,  c'est  dans  cette  voie  que  vous  rencontrerez  la  vraie  civi- 
isation  et  la  vraie  liberté.  Et  un  homme  qu'on  a  appelé  le  grand, 
Apôtre  des  nations  et  dont  Bossuet  disait,  dans  son  magnifique  et 
incomparable  langage...  —  permettez-moi,  messieurs,  de  vous  citer 
ces  quelques  mots  afin  de  vous  récompenser  de  l'attention  que  vous 
avez  bien  voulu  me  prêter  (Sourires.)  : 

«  11  ira,  cet  ignoi'ant  dans  l'art  du  bien-dire,  avec  son  élocution 
rude  et  sa  phrase  qui  sent  l'étranger,  il  ira  dans  cette  Grèce  polie,  la 
mère  des  orateurs  et  des  poètes,  et  il  gagnera  à  l'école  de  Jésus-Christ 
plus  de  disciples  que  n'en  fit  Platon  avec  son  éloquence  qu'on  a  crue 
divine.  »  Eh  bien,  messieurs,  cet  homme  dont  Bossuet  parlait  ainsi 
avec  cette  magnifique  éloquence,  cet  Apôtre  des  nations  dit  cette  pa- 
role étonnante  :  «  La  loi  évangélique,  c'est  la  loi  parfaite  et  c'est  là 
loi  de  liberté.  »  Entendez-le  bien  !  il  y  a  longtemps  de  cela  ;  ce  n'est 
pas  d'hier  ;  ce  n'est  pas  l'Assemblée  constituante  qui  a  proclamé  ce 
grand  principe  de  liberté,  c'est  saint  Paul. 

Un  sénateur  â  gauche.  —  Vous  oubliez  l'Inquisition  ! 

m.  de  Gavardie.  —  Voilà,  messieurs,  je  vous  supplie  de  l'en- 
tendre, sur  quel  terrain  on  peut  se  réconcilier.  Ce  n'est  pas  sur  le 
terrain  de  l'amnistie  seulement  que  la  réconciliation  peut  s'opérer  ; 
il  y  a  une  voie  plus  généreuse,  plus  libérale  et  plus  digne  de  vous. 

Maintenant,  messieurs,  j'arrive  —  car  il  faut  bien  finir...   (Excla- 


356  ANNALES  CATHOLIQUES 

mations  à  gauche.)  —  à  un  amendement  que  l'honorable  M.  Charton 
a  bien  voulu  accepter. 

M.  Edouard  Cîiarton,  ra]jporteur.  —  Je  n'ai  accepté  aucun 
amendement  ! 

M.  de  G-avardîc.  —  Mon  cher  collègue,  vous  m'aviez  dit  que 
vous  en  acceptiez   la  pensée. 

M.  Edouard  C^aarton.  —  C'est  une  erreur  !  Vous  m'avez  dit 
que  vous  proposeriez  un  amendement.  Je  l'attends. 

M.  le  barosi  de  £jai*eîaty,  s'aclressant  à  l'orateur.  — Retirez 
l'amendement  ! 

M.  de  Gavardie.  —  Je  retire  cet  amendement  ;  je  vais  seulement 
en  donner  lecture  purement  et  simplement. 

Ce  serait  un  article  2,  ainsi  conçu,..  —  Je  ne  pourrais,  en  ce  qui 
me  regarde,  voter  la  loi  qu'à  la  condition  qu'il  fût  joint  à  l'article  1"' 
un  article  2  ainsi  conçu  : 

«  Le  souvenir  du  roi  Louis  XVI  proclamé  par  l'Assemblée  nationale 
constituante,  dans  la  nuit  du  4  août  1789,  restaurateur  de  la  liberté 
française,  sera  consacré  par  le  même  monument.  » 

Si  l'honorable  M.  Charton  voulait  accepter  cet  article,  nous  vote- 
rions tout  le  projet  de  loi...  (Non!  non!  à  gauche).  Sinon,  non! 

M.  Édouaî*d  daan'ton.  —  Personnellement,  je  n'accepte  pas 
votre  amendement,  et  c'est  au  Sénat  tout  entier  que  vous  devez  le 
soumettre  si  vous  le  maintenez. 

M.  de  Lareînty.  —  Je  prie  M.  de  Gavardie  de  retirer  son 
amendement. 

(M.  de  Gavardie  descend  de  la  tribune  après  avoir  repris  des  mains 
de  M.  le  président  le  texte  de  son  amendement.) 

BI.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Henri  Martin. 

M.  Henri  aias^tân.  —  Messieurs,  l'orateur  qui  m'a  précédé  à 
la  tribune  a  parcouru  un  vaste  champ.  La  Révolution  ne  lui  a  pas 
suffi,  il  est  remonté  jusqu'à  la  Réforme. 

Je  ne  le  suivrai  pas  sur  ce  terrain.  Je  me  bornerai  à  dire  un  mot 
sur  l'amendement,  sur  le  rôle  qu'un  prince  infortuné  a  joué  au  début 
de  la  Révolution,  et  à  vous  dire  les  raisons  pour  lesquelles  il  ne  vous 
est  pas  possible  d'associer  le  dernier  représentant  de  l'ancienne 
royauté  française  au  souvenir  de  l'Assemblée  nationale. 

Il  faut  tout  d'abord  se  rappeler  la  situation  de  la  France  à  l'avène- 
ment de  Louis  XVI,  succédant  au  régime  corrompu  de  Louis  XV. 

Louis  XVI  avait  senti  le  besoin  de  faire  des  réformes.  11  avait,  dans 
oe  but,  appelé  Turgot  aux  affaires.  Malheureusement  il  abandonna 
ce  grand  ministre  au  premier  effort  des  réactions  coalisées,  et  dès  ce 
moment  la  convocation  des  états  généraux  devint  inévitable. 

Or,  au  moment  de  cette  convocation,  étions-nous  dans  une  situation 
normale?   S'agissait-il    seulement   de   quelques   simples    réformes  à 
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opérer?  Non,  la  Constituante  n'eut  rien  a  détruire,  elle  n'eut  qu'à 
s'occuper  de  construire,  d'édifier. 

La  Constituante  avait  reçu  le  mandat  de  reconstituer  la  France  en 
conservant  la  royauté.  Cela  est  incontestable,  car  une  grande  nation 
ne  fait  pas  des  révolutions  pour  le  plaisir  de  faire  des  révolutions. 
(Applaû-tlissements  à  gauche.)  Aussi  la  Constituante  essaya-t-elle 
d'abord  de  faire  de  la  conciliation;  on  peut  même  dii-e  qu'elle  en  fit 
jusqu'à  la  dernière  heure.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

M.  I*eyrat.  —  C'est  vrai!  c'est  vrai! 

]»ï.  aienrî  Martin.  —  Si  cette  préoccupation  eixt  été  moins  vive, 
si  la  Constituante  avait  déposé  Louis  XVI  au  retour  de  Varennes, 
elle  aurait  épargné  à  la  France  et  le  21  janvier  et  93. 

Voilà  le  seul  reproche  qu'on  puisse  lui  adresser.  Mais  si  elle  n'a 
pas  fondé  la  société  politique,  elle  a  fondé  la  société  civile  sur  des 
bases  préparées  par  les  travaux  do  plusieurs  siècles.  (Très-bien  ! 
Applaudissements  à  gauche.) 

Pouvons-nous  associer  à  ce  souvenir  ce  prince  infortuné?  Il  a 
représenté  le  passé  et  non  l'avenir.  Pouvons-nous  lui  en  faire  un 
crime?  Evidemment  non.  Il  n'était  pas  coupable  d'intention;  il  ne 
pouvait  pas  être  autre  chose  que  ce  qu'il  était.  Si  nous  le  plaignons, 
nous  ne  pouvons  consncror  son  souvenir  comme  l'inauguration  de  la 
liberté  en  Franco. 

Oft  demande  pour  Louis  XVI  \in  monument.  Il  l'a,  funèbre  comme 
sa  destinée.  Ce  monument  élevé  par  sa  famille  a  été  respecté  par 
toutes  les  révolutions.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Laissons  donc  ce  dernier  représentant  d'un  passé  qui  a  été  long- 
temps national  dans  ce  tombeau  vide  que  sa  famille  a  consacré  ot  que 
la  France  conserve.  Laissez  à  ceux  qui  ont  ouvert  l'avenir  un  monu- 
ment qu'il  est  do  notre  devoir  d'ériger,  uu  monument  do  la  reconnais- 
sance éternelle  de  la  France.  (Vive  approbation  et  applaudi?>semGnts 
à  gauche.) 

1^1.  î^aTontl  de  ©aînt-HIui*.  —  J'étais  absent  lorsque  M.  Char- 
ton,  à  l'une  de  nos  dernières  séances,  a  dit  que  si  un  coup  de  foudre 
renversait  dans  la  cour  do  marbre  la  statue  de  Louis  XIV,  républi- 
cains et  monarchistes  lui  en  élèveraient  une  seconde.  Je  m'associe  à 
ces  paroles.  On  no  peut  pas  effacer  l'histoire  d'un  trait  de  plume. 

La  fleur  de  lis  nous  appartient  comme  les  aigles.  Toute  la  France 
est  à  la  France.  Je  dirai  également  que  je  n'étais  pas  là  lorsque 
M.  de  Lareinty  a  parlé.  On  aura  compris  pourquoi  je  n'avais  parlé 
ni  de  Vauban,  ni  de  Fénelon,  ni  de  Turgot,  ni  do  JMalesherbes,  ni  de 
Louis  XVI,  ces  noms  étaient  sur  toutes  les  lèvres.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

La  discussion  générale  est  close,  il  ose  procédé  au  scrutin  sur 
l'ensemble  de  la  loi. 

Voici  le  résultat  : 
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Nombre   de  votants     ....       196 
Majorité   absolue 99 

Pour  l'adoption  •     .     .       183 

Contre 13 

Le  Sénat  a  adopté. 

Ce  vote  montre  où  en  est  le  Sénat  :  il  ne  s'est  trouvé  dans  cette 
assemblée  que  13  voix  pour  protester  contre  la  glorification  de  la 
Constituante,  qui  a  commencé  par  un  acte  de  révolte  contre  l'auto- 
rité royale,  qui  a  continué  par  des  actes  de  révolte  contre  la 
volonté  de  la  nation,  et  qui  a  plongé  la  France  pour  un  siècle  dans 
les  plus  sanglantes  révolutions.  Ces  13  voix  doivent  être  connues, 
ce  sont  celles  de  MM.  Boisse,  Lucien  Brun,  Chesnelong,  comte  de 
Cornulier-Luciaière,  Dumon,  général  comte  Espivent  de  la  Ville- 
boisnet,  Fresneau,  de  Gava^'die,  baron  de  Lareinty,  de  Lavrignais, 
vicomte  de  Lorgeril  et  de  Peyramont.  183  sénateurs  ont  voté 
cette  glorification,  2  étaient  absents  par  congé,  les  autres  se  sont 
abstenus. 

On  voit  si  la  France  est  guérie  des  erreurs  qui  lui  ont  fait  tant 
de  mal. 

A  la  Chambre  des  députés,  la  séance  du  6  février  a  commencé 
par  un  discours  lu  de  M.  Grambetta,  le  nouveau  président  ;  con- 
tinuée par  la  lecture  dn  Message  présidentiel,  elle  s'est  terminée  par 
un  débat  assez  confus  sur  la  fixation  du  jour  de  la  séance  suivante, 
rémige  enfin  au  mardi  11  février.  Voici  le  discours  de  M.  Gambetta  : 

Messieurs  les  députés, 

En  prenant  possession  du  poste  d'honneur  que  le  vote  de  la 
Chambre  vient  de  me  confier,  je  vous  adresse  l'expression  de  ma 
vive  reconnaissance. 

Permettez-moi  d'ajouter  que  les  circonstances  historiques  qui 
ont  précédé  et  déterminé  cette  marque  de  votre  confiance  l'ont 
rendue  tout  ensemble  et  plus  précieuse  et  plus  redoutable  pour 
moi.  Je  succède,  en  effet,  au  grand  citoyen,  à  l'homme  d'État  que 
les  suffrages  des  représentants  du  pays  ont  spontanément  appelé 
à  la  Présidence  de  la  République  française...  (Applaudissements 
à  gauche  et  au  centrej,  où  le  suivent  l'irrésistible  adhésion  de  la 
France,  la  fidélité  inaltérable  du  Parlement  et  l'estime  du  monde. 
(Vive  adhésion  et  applaudissements.) 

S'il  est  aujourd'hui  le  chef  de  la  nation,  il  reste  ici  notre  institu- 
teur et  notre  modèle. (Nouveaux  applaudissements.)  Nous  suivrons 
ses  leçons  et  ses  traces,  sans  l'orgueil  de  le  remplacer,  mais  av&o 
le  ferme  dessein  de  reproduire  les  traits  principaux  de  sa  magistra- 
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turc  :  la  vigilante  attention  à  toutes  vos  discussions,  l'impartialité 
pour  tous  les  partis  (Applaudissements),  le  souci  scrupuleux  de 
nos  règles,  le  culte  jaloux  des  libertés  de  la  tribune.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Élu  de  la  majoi'ité  républicaine,  gardien  résolu  de  vos  droits  et 
de  vos  prérogatives,  je  connais  mon  devoir  de  protection  envers 
les  minorités  ;  j'espère  pouvoir  les  allier,  sans  défaillance,  avec  le 
respect  que  chacun  doit  ici  à  la  Constitution  et  aux  pouvoirs  de  la 
République.  (Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Nous  pouvons,  nous  devons  tous,  à  l'heure  actuelle,  sentir  que 
les  gouvernements  de  combat  ont  fait  leur  temps.  Notre  République, 
eniin  sortie  victorieuse  de  la  mêlée  des  partis,  doit  entrer  dans  la 
période  organique  et  créatince.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Aussi,  messieurs  les  députés,  je  vous  inviterai  surtout  à  concen- 
trer votre  ardeur,  vos  lumières,  vos  talents,  tous  vos  efforts  sur 
les  grandes  questions  scolaires,  militaires,  financières,  indus- 
trielles, économiques,  dont  vous  êtes  saisis  et  dont  les  jeunes 
générations,  l'armée,  les  travailleurs,  les  producteurs,  la  nation, 
en  un  mot,  attendent  légitimement  la  solution.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

Mandataires  deux  t'ois  consacrés  du  suffrage  universel,  vous  avez 
obéi  à  la  première  de  ses  volontés  en  sauvant  la  République. (Très- 
bien  !  -très-bien  !)  Vous  exécuterez  les  autres  en  lui  assurant, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  les  bienfaits  de  la  paix,  les  garan- 
ties de  la  liberté,  les  réformes  réclamées  par  l'opinion  et  fondées 
sur  la  justice.  (Bravos  et  applaudissements  prolongés  à  gauche  et 
"  au  centre.) 

La  séance  du  mardi  11  février  a  été  particulièrement  signalée 
par  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  sur  l'amnistie,  par  l'élection  du 
vice-président  et  par  quelques  mots  de  M.  Léon  Saj  sur  la 
conversion  du  5  O/q- 

M.  de  Marcére  adonné  lecture  du  projet  de  loi  sur  l'amnistie: 

Article  l"^''.  L'amnistie  est  accordée  à  tous  les  condamnés  pour 
faits  relatifs  à  l'insurrection  de  1871  qui  ont  été  et  qui  seront 
libérés  ou  qui  ont  été  et  seront  graciés  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  2.  Les  peines  prononcées  par  contumace  pour  les  mêmes 
faits  pourront  être  remises  par  voie  de  grâce. 

Art.  3.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  prescrip- 
tion de  Tart  637  du  Code  d'intruction  criminelle  sera  acquise  pour 
les  mêmes  faits  aux  individus  qui  sont  l'objet  de  poursuites 
commencées  et  non  encore  terminées. 
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Art.  4.  A  dater  do  la  notification  des  lettres  de  grâce  entraînant 
virtuellement  l'amnistie,  le  condamné  qui  sera  renti'é  on  France  ne 
jouira  plus  du  bénéfice  de  l'article  4*76  du  Code  d'instructioa 
criminelle. 

Art.  5.  La  présente  loi  ne  sera  pas  applicable  aux  individus  qui 
auront  été  condamnés  contradictoirement  ou  par  contumace  pour 
crimes  de  droit  commun  ou  pour  délits  de  même  nature  ayant 
entraîné  une  condamnation  à  plus  d'une  année  d'emprisonnement 
commis  antérieurement  à  l'insurrection  de  1871. 
Fait  à  Paris,  le  11  février  18*79. 

Le  projet  est  coutresigné  par  MM.  de  Marcère  et  le  Rover. 
Le  renvoi  aux  bureaux  a  été  prononcé. 

La  Chambre  a  ensuite  procédé  à  l'élection  d'un  vice-prési- 
dent, en  remplacement  de  M.  Jules  Ferry. 
Résultats  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 324 

Bulletins   blancs 22 

Suffrages  exprimés 302 

Maj  orité  absolue 152 

M.  Albert  Grévy  a  obtenu  289  voix. 

En  conséquence,  M.  Albert  GréA'v  a  été  proclamé  vice- 
président. 

M.  ILiîsIîoiine  lit  ensuite  le  rapport  de  la  commission  d'initialivo 
sur  la  proposition  de  M.  Naquet,  relative  à  la  lilierlé  de  la  presse.  Les 
conclusions  tendant  à  la  prise  en  considération  sont  adoptées  et  la 
Chambre  décide  que  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion Naquet  sera  composée  de  vingt-deux  membres. 

M.  Soui*îgues  demande  à  transformer  en  interpellation  sa 
proposition  relative  à  la  conversion  de  la  renie. 

M.  a^éon  ®ay  exprime  le  désir  que  la  discussion  ait  lieu  im- 
médiatement, si  la  Chambre  ne  s'y  oppose  pas. 

M.  Soin*Êg-saes  désire  savoir  sur  quels  principes  aura  lieu 
celte  conversion  et  quelles  conditions  seront  faites  aux  rentiers. 

En  réduisant  l'intérêt  à  4  1/2  0/0,  l'Etat  gagnerait  34  millions. 
En  opérant  la  conversion  en  3  0/0  amortissable,  l'économie  serait 
de  75  millions. 

L'orateur  se  prononce  pour  la  réduction  du  taux  do  la  rente  à 
3/2  0/0,  s'efforçant  de  démontrer  que  250,000  rentiers  seulement 
sont  intéressés  à  ce  que  la  conversion  ne  soit  pas  opérée.  Des 
capitalistes  ont  exploité  la  bonne  foi  et  l'inexpérience  financière 
du  Gouvernement.  (Bruit.) 

M.  le  ï^résitlent.  —  La  Chambre  doit  entendre  les  développe- 
ments, même  excessifs,  d'une  interpellation. 
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M.  Soupigues  ajoute  qu'il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients 
à  déterminer  la  date  de  la  conversion,  mais  qu'on  pourrait  indiquer 
dès  à  présent  les  bases  de  cette  conversion,  qui  réalisei'ait  une 
économie  non  inférieure  à  un  milliard. 

M.  tiéon  Say  répond  qu'il  n'a  pas  d'opinion  sur  cotte  question 
et  que,  lorsque  le  moment  lui  paraîtra  favorable,  il  s'entendra  avec 
la  commission  du  budget.  La  Ghamlu'e  n'a  pas  non  plus  d'opinion 
à  émettre  et  ne  peut  terminer  cette  discussion  que  par  un  ordre  du 
jour  pur  et  simple.  (Très-bien  !) 

L'oi'dre  du  jour  pur  et  simple  est  adopté. 

Est  voté  le  projet  de  loi  déclarant  d'utilité  publique  le  chemin  de 
fer  de  Montauban  à  Brives. 

La  Chambre  met  à  l'ordre  du  jour  du  jeudi  suivant  la  discussion 
du  projet  de  la  loi  relatif  au  phylloxéra. 
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L'audience  pontificale  à  la  presse  catholique,  qui  devait  avoir 
lieu  le  20  février,   a  été  remise  par  le  Saint-Père  au  22.  Le 

20,  le  Saint-Père  recevra  le  Sacré-Collège  des  cardinaux  ;  le 

21,  les  journalistes  catholiques  présents  à  Rome  se  réuniront  ; 
le  22,  ils  seront  reçus  au  Vatican.  Plus  de  mille  journaux  ont 
adhéré  à  la  manifestation  provoquée  par  Mgr  Tripepi.  Les 
Annales  catholiques  auront  leur  représentant,  qui  se  trouve 
actuellement  à  Rome. 

Le  7  février,  Rome  avait  repris  sa  physionomie  animée  d'au- 
trefois, et  c'était  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  mort  de 
Pie  IX,  ce  Pape  si  cher  aux  Romains  comme  à  toute  la  catholi- 
cité. Notre  saint  Père  le  Pape  Léon  XIII  a  présidé  la  cérémonie 
funèbre  à  la  chapelle  Sixtine  et  a  donné  l'absoute.  Pendant  toute 
la jouru;','  les  fidèles  se  sont  rendus  eu  foule  auprès  du  tombeau 
de  Pie  1.^1.  %  le  lendemain,  la  foule  n'a  pas  été  moins  grande  à 
Saint-Pien .'  et  dans  toutes  les  églises  où  un  service  funèbre 
était  célébré  ^:  nir  le  Pontife  défunt.  Là  on  priait  le  grand  Pape 
pour  les  besoins  de  l'Eglise  qu'il  a  si  glorieusement  gouvernée 
pendant  trente-deux  ans,  et  les  Français  le  priaient  pour  leur 
pays  qu'il  aimait.  Povera  Francia!  Povera  Francia!  s'écriait 
souvent  Pie  IX  avec  l'accent  de  la  tendresse  et  de  la  douleur. 
La  pauvre  France,  hélas!  est  toujours  dans   une   bien   triste 
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situation  :  ô  Pie  IX,  priez  poui'  elle,  priez  Dieu  d'oublier  ses 
fautes  et  de  ne  se  souvenir  que  de  ce  qu'elle  a  fait  pour  la  sainte 
Église  ! 

Le  Saint-Père  a  accordé,  dans  ces  derniers  temps,  plusieurs 
audiences  à  des  évoques  finançais  ou  à  leur  délégués. 

Une  des  plus  touchantes  de  ces  audiences  a  été  celle  qui  a 
été  donnée,  le  20  janvier^  à  une  députation  du  diocèse  de 
Viviers,  chargée  par  Mgr  Bonnet  d'offrir  au  Saint-Père  un 
témoignage  de  la  foi  et  de  la  piété  filiale  du  diocèse.  Nous 
reproduisons  ici  le  récit  du  Monde. 

Cette  oiFrande  consiste  en  un  volume  d'une  grande  ricliesse 
d'ornementation  et  de  reliure,  dans  lequel  l'évêque  et  tout  le 
clergé  du  diocèse  de  Viviers  ont  consigné  l'expression  de  leur 
attachement  au  Vicaire  de  Jes"ùs-Ch'fist.  Les  pages  du  précieux 
volume  sont  ornées  à  la  main,  encadrées  d'arabesques,  de 
vignettes,  d'enjolivures  d'une  perfection  achevée.  On  v  retrouve 
la  pureté  de  dessin,  l'élégance,  la  fraîcheur,  en  un  mot,  la 
forme  classique  des  plus  beaux  modèles  du  moyen  âge. 

Tout  ce  travail  a  été  l'oeuvre  d'un  religieux  des  Ecoles 
chrétiennes,  le  Frère  Théodulphe. 

Il  est  beau  de  voir  arriver  au  Vatican,  à  ce  foyer  de  la  vie  et 
de  la  civilisation  catholiques,  un  monument  aussi  parfait  de  la 
patience  de  travail  et  de  l'incomparable  habileté  d'un  humble 
religieux  îgnoraniin,  à  cette  heure  où  l'Institut  du  Vénérable  de 
La  Salle  est  voué  à  l'ostracisme  ! 

La  reliure  du  volume  présenté  au  Saint-Père  a  été  faite  par 
la  maison  Lesort,  de  Paris.  A  la  première  page  brillent  les 
armes  de  Sa  Sainteté  et  la  dédicace  suivante,  en  gros  caractères 
gothiques  :  Sanctissimo  D.  N.  Leo7ii  Papœ  XIII,  Episcopus, 
Capituluni  Cathédrale  et  Clerus  Eeclesiœ  Vivariensis.  C'est 
par  là  que  commence  le  travail  du  Frère  Théodulphe.  Vient  en- 
suite le  texte,  également  en  écriture  gothique,  de  l'Adresse  en 
langue  latine  où  sont  exprimés  les  plus  beaux  sentiments  que  la 
tradition  a  consacrés  et  que  les  âges  renouvellent  à  l'égard  du 
successeur  de  saint  Pierre. 

A  la  suite  de  l'Adresse  figurent,  en  autant  de  pages  séparées 
et  splendidement  illustrées,  la  signature  de  Mgr  l'évêque  de 
Viviers  et  celles  des  membres  du  Chapitre  de  la  cathédrale,  de 
MM.  les  Sulpiciens  et  de  leurs  élèves  du  séminaire  diocésain, 
du  supérieur  et  des  Trappistes  de  l'abbaye  de  Notre-Dame-des- 
Neiges,   du   clergé   de  toutes  les  villes  du  diocèse,  enfin,  à  la 
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dernière  page,  du  Frère  des  Écoles  chrétienues  qui  a  écrit  et 
illustré  le  volume. 

C'est  uu  ecclésiastique  du  diocèse  de  Viviers  qui  a  présenté 
le  volume  au  Saint-Père.  A  cet  ecclésiastique  s'est  joint  le 
T.  G.  Frère  Siméon,  originaire  de  Saint-Andéol  (dans  le  diocèse 
de  Viviers)  et  supérieur  de  l'excellente  maison  d'éducation  que 
dirigent  à  Rome  les  religieux  des  Écoles  chrétiennes.  Enfin  le 
premier  secrétaire  des  lettres  latines  de  Sa  Sainteté,  Mgr  Mer- 
currelli,  si  porté  à  favoriser  tontes  les  oeuvres  françaises,  a  voulu 
présenter  lui-même  au  Saint-Père  le  délégué  de  Mgr  l'évêque 
de  Viviers  et  le  Frère  Siméon. 

Aussitôt  queMgr  Mercurelli  les  a  eu  introduits  dans  le  cabinet 
de  travail  du  Saint-Père,  et  tandis  qu'ils  se  prosternaient  pour 
les  génuflexions  d'usage,  le  Pape  s'est  levé,  et,  allant  à  leur 
rencontre  : 

«  Vous  m'apportez,  a-t-il  dit,  une  offrande  de  l'évêque  et  du 
«  clergé  de  Viviers.  Monseigneur  m'en  a  prévenu,  et  je  sais  qu'il 
«  n'ii  pu  venir  lui-même  à  cause  des  inondations  qui  ont  affligé 
«  son  diocèse.  Il  est  resté  auprès  de  ses  malheureux  inondés.  Il 
«  a  bien  fait.  Dites-lui  que  je  comprends  sa  situation,  que  je 
«  m'associe  à  sa  douleur.  » 

Puis,  prenant  le  volume  et  le  plaçant  sur  son  bureau,  le  Saint- 
Père  en  a  examiné  toutes  les  pages  en  détail  avec  le  plus  vif 
intérêt. 

Il  ne  pouvait  se  lasser  de  les  admirer  et  de  répéter  que  c*était 
un  travail  magnifique  dont  il  agréait  l'offrande  avec  une  satis- 
faction toute  particulière.  Arrivée  à  la  page  où  se  trouvent  les 
armes  de  l'évêque  de  Viviers  et  sa  signature,  le  Saint-Père  a 
parlé  de  Sa  Grandeur  dans  les  termes  les  plus  affectueux  ;  il  a 
admiré  les  armes,  qui  portent  l'image  même  du  Sacré-Cœur; 
enfin,  il  s'est  enquis  avec  un  intérêt  tout  paternel  de  l'état  du 
diocèse  et  du  progrès  des  oeuvres  qui  y  prospèrent.  Plus  loin, 
à  la  page  où  sont  les  signatures  du  clergé  de  Montpezat, 
Mgr  Mercurelli  a  fait  observer  que  ce  village  est  la  patrie  de  la 
Vénérable  Mère  Rivier,  fondatrice  des  Soeurs  de  la  Présentation 
de  Marie,  dont  la  cause  de  béatification  se  poursuit  en  Cour  de 
Rome.  «  C'est  une  belle  cause,  a  dit  le  Saint-Père,  et  je  désire 
«  qu'elle  soit  conduite  à  bon  terme  avec  promptitude.  » 

Il  semblait  aux  heureux  visiteurs  que  l'audience  était  termi- 
née et  ils  allaient  se  retirer,  lorsque  le  Saint-Père,  prenant  le 
volume,  s'est  assis  devant  son  bureau  :  «  Maintenant,  a-t-il  dit, 
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nous  allon.s  lire  «  l'Adresse,  »  et,  en  effet,  il  en  a  commencé  la 
lecture  à  haute  voix,  appuyant  sur  les  passages  les  plus  expres- 
sifs et  louant  surtout  l'excellent  choix  que  l'on  avait  fait  des 
textes  des  saints  Pères  pour  exprimer  la  foi  et  la  soumission 
aux  prérogatives   du  Vicaire  de  Jésus-Christ. 
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9  février  1879. 

Il  est  difficile  d'exprimer  jusqu'à  quel  degré  de  sottise  tombent 
chaque  jour  les  journaux  libéraux  italiens  pour  tromper  le 
peuple.  Jadis  la  persécution  lâchait  des  lions  et  des  bêtes  contre 
les  chrétiens,  aujourd'hui  elle  lâche  des  journalistes  menteurs 
pour  les  dévorer  par  la  calomnie  et  l'insulte. 

Nul  n'ignore  l'amour -des  peuples  pour  Pie  IX  et  quels  regrets 
le  monde  entier  a  témoignés  à  sa  mort.  Aujourd'hui  les  journaux 
libéraux  veulent  faire  croire  que  sa  mémoire  est  à  peu  près 
oubliée.  Ils  se  plaignent  de  l'abandon  des  catholiques,  disant 
qu'ils  ont  presque  délaissé  son  tombeau  où  ne  priaient  «  que 
quelques  bonnes  femmes  à  genoux  avec  leurs  bambins  »,  de 
la  mesquinerie  du  catafalque  érigé  à  Saint-Pierre  pour  la 
cérémonie  du  8  février,  de  l'absence  de  toute  couronne  devant 
sa  tombe,  etc. 

Ils  veulent  faire  croire  que  l'enthousiasme  des  peuples  pour 
le  saint  Pontife  n'était  (ju'un  enthousiasme  factice,  dissipé 
aujourd'hui,  et  que  la  pompe  des  funérailles  et  du  service  de 
Victor  Emmanuel  prouve  un  enthousiasme  populaire  et  un 
amour  autrement  sérieux  et  durable  envers  l'auteur  de  l'unité 
italienne. 

Dans  leur  rage  de  dénigrement,  ils  ne  craignent  pas  d'accuser 
de  mesquinerie  le  Chapitre  de  Saint-Pierre  qui,  d'après  eux, 
vexé  d'être  obligé  de  concourir  au  Denier  de  Saint-Pierre,  aurait 
résolu  de  faire  les  plus  piètres  économies  pour  le  service  de 
Pie  IX.  Ils  s'en  prennent  même  au  Pape  qui  aurait  ^^diV  jalousie 
défendu  toute  pompe  trop  éclatante  et  ordonné  d'enlever  les 
couronnes  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seraient  déposées  sur. 
le  tombeau  de  son  illustre  prédécesseur. 

Telles  sont  les  inventions  de  ces  écrivassiers  qui  jugent  le» 
pensées  des  autres  par  leurs  propres  sentiments. 
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Il  est  vrai,  aucune  couronne  n'était  déposée  devant  la  tombe 
de  l'auguste  Pontife,  les  régies  et  les  usages  suivis  à  Saint-Pierre 
s'opposent  à  cela,  et  Léon  XIII  n'a  point  eu  à  intervenir. 

Au  reste  Pie  IX  n'a  pas  besoin  de  couronne  sur  la  terre  ;  il 
en  a  une  au  ciel.  Victor-Emmanuel  avait  besoin  d'être  couronné 
pour  être  excusé  devant  les  hommes  :  on  a  cherché  à  embellir 
ce  qui  n'était  point  beau  et  les  couronnes  l'ont  décoré  d'une 
gloire  apparente.  Malgré  leur  nombre  et  leur  éclat,  elles  ne 
peuvent  cacher  ce  qu'elles  voudraient  bien  dissimuler. 

En  dépit  des  assertions  de  tous  les  journaux  intéressés  à 
tromper  l'opinion,  la  cérémonie  du  8  févi'ier  a  prouvé  l'amour 
et  le  regret  des  Romains.  Ils  se  sont  portés  en  foule  à  la  Basi- 
lique oij  riches  et  pauvres  étaient  confondus,  mais  unis  dans  un 
même  sentiment.  On  prie  plus  l'immortel  Pie  IX  que  l'on  ne 
prie  pour  lui.  Prouvera-t-on  que  le  peuple  agit  de  la  sorte  à 
l'égard  de  Victor-Emmanuel?  Cela  dit  tout  et  vaut  bien  des 
couronnes  éphémères. 

La  science  est  en  train  de  chercher  à  prouver  que  Passanante 
est  fou.  On  tient  à  ce  qu'elle  se  prononce  pour  la  folie.  Elle 
sera  de  bonne  composition. 

Cinq  ou  six  professeurs  experts  examinent  depuis  huit  jours 
ce  malheureux  qui  doit  subir  chaque  fois  pendant  quatre  à  cinq 
heures  l'inspection  de  ces  médecins  inattendus. 

Ces  messieurs  ont  avec  eux  des  instruments.  Ils  emploient, 
avec  le  sérieux  que  comporte  leur  profession  ainsi  que  le  lieu 
des  expériences,  et  le  dynanométre  pour  mesurer  la  force  du 
patient:  résultat  trouvé,  60  degrés;  et  l'esthésiométre  avec 
le  compas  de  Weber  pour  mesurer  la  sensibilité  :  j'ignore  le 
degré,  l'instrument  a  mesuré  la  langue  et  le  thorax  du  patient; 
et  une  balance  pour  peser  l'accusé  :  résultat  51  kilogrammes  ;  et 
le  sphvgmographe  pour  mesurer  son  pouls  —  ce  qui  est  fort 
important  — ;  et  une  machine  électrique  appelée  Pungolo  pour 
constater  la  sensibilité  et  la  douleur.  La  langue,  le  menton,  les 
mains,  le  dos,  la  tête  de  Passanante  ont  été  examinés,  mesurés 
et  pesés  :  j'ignore  le  résultat  total.  L'œil  du  sujet  a  demandé 
une  étude  toute  spéciale.  Je  pense  que  l'on  a  dû  discuter  sur 
cet  œil  sans  pouvoir  s'entendre. 

Que  la  science  est  donc  une  belle  cliose  !  Quel  dommage 
qu'elle  n'emploie  pas  ces  procédés  sur  nos  sénateurs,  nos  députés 
et  nos  présidents  !  A.  B. 
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CHRONIQUE  ROMAINE 
(Suite.  —  V.  le  numéro   précédent.) 

Sainte  Praxède  et  sainte  Pudeutienne  étaient  filles  du  séna- 
teur Pudens  et  de  Priscille,  couvertisTpar  l'apôtre  saint  Pierre 
qui  vint  à  Rome  l'an  44. 

Après  avoir  établi  sa  demeure  dans  le  quartier  des  Juifs,  le 
prince  des  apôtres  se  rendit  au  milieu  de  la  famille  du  sénateur 
qui  ne  craignit  point  de  s'exposer  à  la  fureur  de  Néron  et  des 
païens.  Le  chef  de  l'Eg-lise  resta  sept  ans  dans  sa  maison  et  y 
reçut  l'hospitalité  la  plus  dévouée  :  il  y  célébra  les  saints  mys- 
tères et  donna  la  consécration  à  saint  Lin  et  à  saint  Clet,  qui 
devinrent  ses  successeurs. 

L'apôtre  saint  Paul,  arrivé  à  Rome  vers  la  troisième  année 
du  régne  de  Néron,  s'empressa  de  se  rendre  à  la  maison  de 
Pudens,  qu'il  fréquenta  souvent  pour  conférer  avec  saint  Pierre 
des  grands  intérêts  de  l'Eglise  naissante. 

L'horrible  persécution  de  Néron  s'était  déchaînée  ;  des  milliers 
de  chrétiens  étaient  traduits  devant  les  tribunaux,  le  sang  chré- 
tien coulait  partout;  les  deux  jeunes  filles  du  sénateur,  mépri- 
sant toute  crainte,  allaient  de  toutes  parts  recueillir  les  corps  des 
saints  martyrs:  elles  dérobaient  en  secret  leurs  restes  sacrés 
et  les  descendaient  dans  des  puits,  afin  de  les  conserver  à  la 
vénération  des  chrétiens.  Le  sang  des  généreux  martyrs  était 
reçu  dans  des  éponges  qu'elles  pressaient  de  leurs  pieuses 
mains  pour  le  faire  couler  dans  des  fioles  funéraires  dépo- 
£é3S  au  milieu  de  la  demeure  oii  avaient  habité  les  saints 
apôtres. 

Deux  églises  furent  élevées  en  l'honneur  de  ces  deux  cour  a 
geuses  sœurs  ;  elles  sont  à  très  peu  de  distance  l'une  de  l'autre. 
La  maison  du  sénateur  Pudens,  maison  vénérable  à  tant  de  titres, 
fut  changée  en  église  au  11°''  siècle  par  le  pape  saint  Pie  I"  : 
elle  est  dédiée  à  sainte  Pudentienne.  On  y  voit  le  puits  commu- 
niquant à  un  cimetière  où  cette  sainte  et  sa  sœur  ont  déposé, 
d'après  la  tradition,  les  corps  de  3,000  martyrs. 

L'autre  église  est  placée  dans  les  dépendances  de  la  maison 
de  Pudens,  non  loin  de  Sainte-Marie-Majeure  :  elle  est  dédiée 
à  sainte  Praxède  et  construite  sur  les  thermes  de  son  frère 
Novat,  converti  comme  elle  par  saint  Pierre. 

Érigée  en  modeste  oratoire  par  Pie  I",  elle  fut  transformée  en 
une  grande  église  par  le  pape  Pascal  I",  après  avoir  servi  d'asile 


CHRONIQUE  ROMAINE  367 

aux  chrétiens  persécutés.  Les  corps  de  2,200  martyrs,  tirés  des 
catacombes,  reposent  en  cette  église.  Celle-ci  devint  l'église  de 
prédilection  de  saint  Charles  Borromée,  qui  eu  était  le  cardinal 
titulaire.  Quand  le  saint  archevêque  venait  à  Rome,  il  se  rendait 
à  Saiute-Praxède,  v  récitait  l'office  à  genoux  et  annon<;ait  la 
parole  de  Dieu  ;  parfois,  il  descendait  dans  la  crypte  placée 
sous  le  maître-autel  et  là,  seul,  prosterné  en  adoration,  il 
passait  la  nuit  entière  en  oraison. 

On  voit  encore  près  de  cette  église  la  chambre  témoi)!  de  ses 
mortifications  et  de  ses  ferventes  prières.  Le  sacristain  nous 
montra  la  table  sur  laquelle  l'archevêque  de  Milan  donnait  à 
manger,'  de  ses  mains,  aux  pauvres  qui  accouraient  en  foule 
près  de  lui,  le  fauteuil  oii  il  siégeait^  sa  mître  et  sa  mosette. 

Le  trésor  de  cette  église  possède  une  éponge  teinte  du  sang 
des  martyrs  recueilli  par  sainte  Praxéde,  et  trois  é[>ines  de  la 
couronne  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ.  Au  bas  de  l'église 
se  trouve  une  longue  table  de  marbre  adossée  au  mur  ;  on  y 
lit  cette  inscription  qui  nous  apprend  en  peu  de  mots  à  quel 
degré  de  mortification  était  parvenue  la  jeune  convertie  de 
l'apôtre  saint  Pierre  :  Sur  ce  marbre  dormait  la  sainte  vierge 
Praxède. 

Au  milieu  de  la  nef  nous  vîmes  le  puits  vénérable  où  l'héroï- 
que chrétienne  déposait  avec  sa  sœur  les  corps  des  saints 
martyrs.  Une  statue  fort  belle  la  représente  à  genoux  sur 
l'orifice-  du  puits,  pressant  entre  ses  doigts  une  éponge  imbibée 
de  sang. 

Je  ne  veux  point  m' attacher  à  décrire  les  beautés  artistiques 
que  renferme  ce  monument  vénérable,  pour  ne  parler  que  d'un 
chef-d'œuvre  de  l'amour  divin  conservé  dans  l'oratoire  du 
mai^tyr  saint  Zenon.  Toutes  les  statues,  les  tableaux,  les  mosaï- 
ques s'éclipsent  devant  la  sainte  colonne  à  laquelle  l'Homme- 
Dieu  fut  attaché  et  flagellé. 

L'entrée  de  cette  insigne  chapelle  est  interdite  aux  femmes 
qui  ne  peuvent  y  pénétrer  qu'à  un  certain  jour  de  l'année. 

Quand  on  découvrit  à  nos  regards  ce  monument  sacré,  nous 
tombâmes  à  genoux,  nos  fronts  s'inclinèrent  et  notre  âme  émue 
se  représenta  le  lamentable  spectacle  de  notre  Sauveur  lié  par 
les  mains  à  cette  colonne,  frappé  sans  pitié  par  ses  barbares 
ennemis,  le  corps  tout  sanglant,  ne  formant  qu'une  grande  plaie 
et  une  masse  informe  de  chairs  mises  en  lambeaux  sous  les 
coups  redoublés  des  verges  et  des  fouets  armés  de  lamelles  de 
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cuivre  et  de  fer.  C'est  au  XIIP  siècle,  en  1213,  que  le  cardinal 
Colonna,  légat  du  Pape,  apporta  de  Palestine  cette  sainte 
colonne  que  saint  Jérôme  avait  désignée  comme  étant  celle  à 
laquelle  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  avait  été  attaché  pendant 
le  supplice  de  la  flagellation. 

Cette  colonne  est  eu  marbre  oriental  noir  et  hlanc.  Elle  n'est 
pas  très-haute  :  elle  n'a  guère  que  trois  pieds,  à  peine.  Je  vous 
en  envoie  la  photographie  qui  a  reçu  son  contact,  ainsi  qu'une 
bande  de  toile  qui  en  indique  la  mesure  précise.  Nous  pourrions 
peut-être  procurer  ces  deux  objets  à  vos  pieux  lecteurs  qui 
auraient  la  dévotion  de  vouloir  les  posséder  pour  les  honorer  (1). 

A.  b; 

(A  suivre.) 
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Rome  et  l'Italie. 

Le  cardinal  Antonucci,  archevêque-évêque  d'Ancône,  né  à 
Subiaco,  dans  la  province  de  Rome,  le  17  novembre  1708,  est 
mort  le  21  janvier.  Il  fit  ses  études  au  collège  Romain.  En  1831, 
il  accompagna  Mgr  Capaccini,  chargé  d'affaires  du  Saint-Siège 
en  Hollande,  et  lui  aj^ant  succédé  peu  après,  il  resta  chargé  des 
intérêts  de  l'Église  dans  ce  pars  jusqu'en  1840.  Rappelé  alors  en 
Italie,  il  fut  nommé  évêque  de  Macerata  et  Fcltria,  et  transféré 
ensuite  àFerentino,  Deux  ans  après,  il  fut  envoyé  comme  légat, 
avec  le  titre  d'évêque  de  Tarse,  prés  de  Charles-Albert,  et  rentra 
à  Turin  jusqu'à  la  proclamation  des  lois  Siccardi,  en  1850,  et  à 
la  rupture,  qui  en  fut  la  consé(|uence,  des  relations  entre  le 
Saint-Siège  et  le  Piémont.  Pie  IX  l'appela  ensuite,  en  1851,  au 
siège  épiscopal  d'Ancône,  et  le  créa  plus  tard,  le  16  mars  1858, 
cai'diual  de  l'ordre  des  prêtres.  Le  cardinal  Autonucci  était  aimé 
de  ses  diocésains  à  cause  de  sa  douceur  et  de  sa  charité;  sa 
mort  a  excité  d'universels   regrets. 

France. 

Paris.  — M.  Hyacinthe  Loyson  a  fait  ses  débuts  dimanchedans 
la  salle  des  Folies-Montholon,  transformée  plus  ou  moins  bien  en 
temple   protestant.   Les   curieux   étaient   nombreux,    mais  les 

(1)  Prix  0,50  chaque  objet.  S'adresser  à  M.  l'abbé  Bonuot,  via  del 
Cancello,  n«  12,  à  Rome. 
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fidèles  faisaient  complètement  défaut  à  la  nouvelle  église 
catholique  française.  Aussi,  quoique  la  recette  ait  pu  être  assez 
forte,  l'époux  de  M"""  Merriman  a-t-il  dû  constater  qu'il  avait 
échoué.  Tous  les  journaux,  même  ceux  qui  étaient  les  plus 
favorables,  par  haine  de  l'Église,  à  la  tentative  de  l'ex-coufé- 
rencier  de  Notre-Dame,  sont  d'accord  pour  reconnaître  qu'il 
était  impossible  d'échouer  plus  piteusement.  Quelques-uns, 
lâchant  celui  qu'ils  avaient  encensé  jusqu'ici,  s'égayent  sans 
pitié  de  sa  mésaventure  ;  ils  rejettent  un  instrument  dont  l'inuti- 
lité leur  est  démontrée. 

Le  malheureux  moine  a  prétendu  répliquer  par  une  nouvelle 
lettre  à  la  lettre  justement  sévère  et  miséricordieuse  dans  sa 
sévéï-ité-,  que  Sou  Ém.  le  cardinal  Guibert  lui  aval-  écrite  : 
il  eût  mieux  fait  de  se  taire  et  de  rentrer  en  lui-même.  Il 
prétend,  comme  tous  les  réformateurs  de  son  espèce,  rétablir 
la  primitive  Eglise  :  s'il  a  vu  des  apôtres  mariés,  a-t-il  donc 
vu  ces  apôtres  rester  avec  leurs  femmes  ?  En  a-t-il  vu  se 
marier  pour  devenir  apôtres  ?  Il  a  beau  faire,  les  peuples  ne 
s'y  méprennent  pas,  ils  ne  peuvent  considérer  comme  des  apô- 
tres ou  des  réformateurs  ceux  qui  n'ont  pas  le  courage  do  se 
dévouer  tout  entiers  an  service  de  Dieu  et  de  leurs  frères. 

—  U Œuvre  du  Dimanche  obtient  dans  la  paroisse  Saint- 
Roch  d'excellents  résultats.  En  1873,  quatre-vingt-sept  magasins 
se  fermaient,  à  la  sollicitation  des  associés.  En  1875,  le  nombre 
des  magasins  fermés  s'élevait  à  cent  quarante-neuf.  En  1877, 
il  s'accroissait  de  quatre-Aangt-quatorze.  En  1878,  plus  de 
quatre  cents  maisons,  la  plupart  centres  importants  de  travail, 
de  vente  et  d'achat,  respectent  le  jour  de  Dieu,  et  le  nombre 
des  associés  dépasse  six  mille. 

Besançon.  —  Mgr  Paulinier,  archevêque  de  Besançon,  vi.nt 
d'écrire  une  lettre-circulaire  d'un  douloureux  intérêt.  Il  s'agit 
de  la  création  d'une  œuvre  destinée  à  subvenir  aux  besoins 
des  aumôniers  de  l'armée. 

La  loi  sur  l'aumônerio  militaire,  écrit  Sa  Grandeur,  à  laquelle  tous 
les  catholiques,  —  nous  pourrions  dire  tous  les  vrais  Français,  — 
avaient  applaudi,  parce  qu'elle  sauvegardait  dans  une  certaine  mesure 
les  intérêts  religieux  de  la  famille,  a  subi  récemment  de  telles  modi- 
fications que  ces  intérêts  sont  gravement  compromis.  Un  nombre 
assez  considérable  d'aumôniers  a  été  supprimé,  les  crédits  inscrits  au 
budget  ne  sont  plus  suffisants,  et  nous  avons  dû  faire  appel  à  l'esprit 
de  foi  de  quelques  prêtres  pour  remplir  les  fonctions  non  rétribuées 
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par  l'État  rraumôniers  volontaires.  Personne  n'a  refusé  cette  mission. 
Mais  quelque  diîsintéressé  que  soit  toujours  le  dévouement  sacerdotal, 
des  ressources  sont  nécessaires  pour  la  création  des  cercles  et  des 
écoles,  pour  la  formation  des  bibliothèques  et  pour  rendre  plus 
efficace  l'action  de  l'aumônier,  La  charité  inspire  toujours  admira- 
blement les  âmes  chrétieniies  et  françaises.  Une  nouvelle  œuvre, 
appelée  l'œuvre  de  Notre-Dam.e  des  Soldats,  vient  de  surgir  sous 
cette  inspiration.  Elle  est  établie  déjà  dans  la  plupart  des  villes 
doter»?  d'une  garnison  importante,  et  vous  serez  heureux  comme 
nous  de  la  voir  s'introduire  et  se  propager  dans  notre  archidiocèse. 
Nous  avons  cru  devoir  adopter  le  règlement  approuvé  par  S.  Era.  lô 
cardinal  Caverot  pour  l' archidiocèse  de  Lyon.  Vous  recevrez  ce  règle- 
ment en  même  temps  que  notre  lettre-circulaire.  Il  vous  indiquera 
la  part  que  vous  êtes  appelés  à  prendre  à  l'œuvre  et  les  moyens 
pratiques  de  lui  procurer  des  adhésions.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  vous  signaler  les  fruits  que  l'Eglise,  la  France  et  chacune  de  vos 
paroisses  en  particulier  peuvent  recueillir  de  cette  institution. 

Cahors.  —  Mgr  Doumerc,  évêque  de  Juliopolis,  inpartibus, 
vient  de  succomber,  après  de  longues  souffrances,  à  Bellevue, 
près  de  Cahors,  où  il  s'était  retiré.  Né  à  Montfaucon  (Lot),  le 
10  juin  1806,  Antoine-Ma gloire  Doumerc  entra  à  l'âge  de  dix- 
neuf  ans  dans  la  Congrég-atiou  de  Picpus.  Ses  supérieurs  l'en- 
vojèrent  aux  missions  d'Amérique,  et  il  fut,  notamment  au 
Pérou  et  au  Chili,  un  zélé  propagateur  de  l'Évangile. 

Les  nombreuses  conversions  qu'il  opéra  et  ses  efforts  géné- 
reux ne  tardèrent  pas  à  signaler  ce  vaillant  apôtre  aux  membres 
de  sa  Congrégation,  qui  l'élurent,  en  1849,  Provincial  de  leur 
Ordre  en  Amérique,  11  devint  successivement  vicaire  général  de 
Santiago  et  évêque  de  Valparaiso.  Devenu  aveugle,  Mgr  Dou- 
merc rentra  en  France.  11  est  mort  dans  la  nuit  du  25  au  26  dé- 
cembre. 

Montpellier.  —  La  variole  sévissait  depuis  plusieurs  se- 
maines à  Frontignan  et  jetait  le  deuil  dans  toutes  les  familles. 
Le  curé  de  Frontignan  demanda  à  Mgr  de  Cabrière  l'autorisa- 
tion de  célébrer  un  iriduum  de  prières.  Au  lieu  de  répondre,  le 
Prélat  partit  aussitôt  et  se  rendit  au  milieu  de  la  population 
désolée.  A  peine  arrivé,  dit  V  Union  nationale  de  Frontignan, 
Monseigneur  demanda  à  visiter  les  malades  ;  on  lui  dit  que  le 
iiéau  n'épargne  personne  et  qu'il  va  s'exposer  :  «  Je  suis  venu 
pour  cela,  répond-il,  »  et  aussitôt,  s'engageant  dans  les  rues 
boueuses  de  notre  ville,  il  commence  sa  tournée. 

C'est  d'abord  un  enfant  de  treize  ans  criblé  par  le  mal  et  d'un 
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aspect  repoussant.  Monseigneur  le  bénit  et  le  caresse  ;  il  se  rend 
ensuite  auprès  d'une  jeune  fille  de  dix-sept  ans  que  la  maladie 
avait  rendue  presque  méconnaissable  ;  mais  les  parents,  renom- 
més pour  leurs  opinons  avancées,  refusent  brutalement  de  le 
laisser  entrer  ;  notre  Prélat,  avec  sa  douceur  et  sa  mansuétude 
ordinaires,  insiste,  et,  sur  un  nouveau  refus,  il  se  retire  à  grand 
regret  en  bénissant  la  maison. 

Il  parcourt  ensuite  les  divers  quartiers  de  Frontignan,  visi- 
tant ious  les  malades  ;  rien  ne  le  rebute,  ni  la  misère  ni  l'aspect 
d'un  mal  aussi  repoussant,  ni  le  danger  qu'il  court. 

Bientôt  après,  pendant  qu'il  était  à  la  gare  et  au  moment  de 
partir,  voilà  que  ceux  qui  avaient  refusé  de  le  recevoir,  honteux 
de  leur  conduite,  viennent  le  prier  de  visiter  leur  enfant. 

Monseigneur  tout  joyeux  s'empresse  de  condescendre  à  leur 
désir.  Pendant  ce  temps  l'heure  du  départ  est  passée  et  force  lui 
est  de  rester  encore  quelques  heures  parmi  nous. 

On  l'entoure,  tous  veulent  l'entendre,  on  est  étonné  de  tant 
de  charité  et  de  dévouement,  et  c'est  escorté  d'une  grande  partie 
de  notre  population  qu'il  se  rend  à  la  gare  quelques  heures 
après. 

Ces  traits  de  la  charité  épiscopale  ne  sont  pas  rares  ;  nous  ne 
savons  si  on  en  trouvera  beaucoup  dans  l'histoire  de  l'Église 
catholique  gallicane  de  M.  Loyson. 

SoissoNS.  —  On  peut  être  curieux  de  savoir,  dit  la  Semaine 
de  Soissons,  comment  Pilloy,  l'assassin  du  curé  Leredde,  a 
accueilli  la  commutation  de  la  peine  de  mort  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  et  quelles  sont  ses  dispositions 
présentes.  Nos  informations,  puisées  à  bonne  source,  nous 
permettent  de  soulager,  sur  ce  point,  la  conscience  de  nos 
lecteurs.  «  Je  sais  à  qui  je  dois  ma  grâce,  a-t-il  dit,  quand  la 
«  nouvelle  lui  en  a  été  communiquée,  c'est  à  Mgr  Tévêque,  et 
«  je  l'en  remercie  de  tout  cœur.  Quel  dommage  que  je  ne  puisse 
«  lui  écrire  pour  le  remercier...  Oh!  tout  de  même,  il  y  a  de 
«  bons  prêtres  ;  quand  j'errais,  plusieurs  ont  eu  pitié  de  moi!  » 
Et  tombant  à  genoux,  il  reçut,  eu  faisant  le  signe  de  la  croix, 
la  bénédiction  que  lui  donna,  au  nom  de  Monseigneur,  le  digne 
aumônier  de  la  prison. 

Etrangei". 

Belgique.  —  Nous   avons   intégralement  reproduit  la  belle 
Lettre  de  l'épiscopat  belge  pour  la  défense  de  la  loi  de  1842 
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dont  le  ministère  franc-maçon  propo««  rabolition,  afin  de  la 
remplacer  par  une  loi  qui  exclut  Dieu  de  l'école.  Aussitôt  que 
le  projet  de  loi  a  été  communiqué  aux  Chambres,  Mgr  l'évêque 
de  Namur  a  fait  lire  la  protestatio  suivante  dans  toutes  les 
églises  de  sa  ville  épiscopale  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  lettre  de  NN.  SS.  les  évèques  vous  a 
entretenus,  depuis  quinze  jours,  a  été  déposé  et  publié  dans  nos 
Chambres  législatives. 

Il  a  dépassé  toutes  nos  craintes. 

Malheureusement  il  n'est  que  trop  vrai  que  l'enseignement  de  la 
religion  y  est  effacé  du  programme  du  gouvernement,  que  les 
instituteurs  et  les  institutrices  ne  devront  plus  enseigner  le  caté- 
chisme à  vos  enfants. 

Par  une  concession  dérisoire,  on  pourra  prêter  le  local  de  l'école 
au  prêtre,  à  une  heure  impossible,  tout  au  matin,  ou  après  que  les 
enfants  auront  été  fatigués  par  de  longues  heures  do  classe. 

Cela  suffira  pour  leur  faire  preadre  en  dégofit  la  leçon  du  caté- 
chisme, et  l'abstention  de  tout  enseignement  religieux  par  l'instituteur 
acliévera  d'inspirer  aux  écoliers  l'indifférence,  puis  le  mépris  pour 
l'étude  de  la  religion. 

L'enseignement  de  la  morale  est  inscrit  au  programme  du  gouver- 
nement. Quelle  morale  substituera-t-il  aux  dix  Commandements  de 
Dieu,  que  nous  expliquions  à  vos  enfants  au  nom  de  Jésus-Clirist,  â 
la  lumière  de  son  Evangile  et  sous  l'autorité  de  son  Eglise? 

De  quel  droit  enseigneront-ils  une  morale,  ces  libres-penseurs 
affirmant  que  chacun  peut  penser  et  se  gouverner  selon  sou  sens 
propre  ? 

Par  quelle  sanction  remplaceront-ils  le  paradis  et  l'enfer  révélés  de 
Dieu,  eux  qui  légitiment  et  qui  admirent  l'insouciance  de  l'homme 
sur  son  avenir  éternel  ! 

Enfin  la  Constitution  a-t-elle  donné  au  ministre  de  l'instruction 
publique  l'infaillibilité  pour  discerner  la  fausse  morale  de  la  morale 
véritable  ? 

Pour  compléter  l'œuvre  d'oppression,  les  écoles  normales  seront 
toutes  entre  les  mains  du  gouvernement';  les  écoles  normales  libres 
ou  religieuses  seront  supprimées.  Ainsi  les  instituteurs  et  les 
institutrices  seront  formés  en  dehors  de  toute  influence  religieuse,  et 
ils  seront  mieux  préparés  à  former  des  libres-penseurs  par  un 
enseignement  sans  religion. 

Et  les  écoles  d'où  l'on  chasse  Jésus-Christ  pour  le  remplacer  par 
un  enseignement  selon  le  vœu  des  loges  maçonniques,  ces  écoles, 
vous  catholiques,  pour  la  plus  forte  part,  vous  les  payerez.  A  elles 
seules  sont  réservés  les  subsides  du  gouvernement,  de  la  province  et 
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de  la  commune  ;  ù  elles  seules  les  récompeusei  des  bureaux  do  biea- 
faisance... 

Peu  importe  que  vous  les  détestiez,  elles  convieuneut  ù  ceux  qui 
ne  pensent  pas  comme  vous  ;  —  que  vous  no  vouliez  ni  no  puissiez 
vous  en  servir,  on.  veut  vous  y  contraindre  moralement  ;  —  que  vous 
deviez  en  rétablir  d'autres  pour  préserver  vos  enfants,  vous  commen- 
cerez par  payer  celles-ci.  Voilà  l'égalité  des  Belges  devant  la  loi, 
voilà  la  liberté  des  cultes  et  la  liberté  d'enseignement  interprétés 
par  la  Logo... 

Eh  bien,  nous  protestons  contre  cette  oppression  de  nos  cons- 
ciences, nous  protestons  contre  cette  violation  de  nos  libertés  reli- 
gieuses et  des  droits  des  pères  de  famille. 

Avec  le  Congrès  national,  avec  les  législateurs  unanimes  de  1842, 
avec  l'immense  majorité  des  pères  de  famille,  nous  affirmons  qu'en 
vertu  de  notre  Constitution,  .l'iitat,  ou  ne  doit  point  enseigner  du 
tout,  ou  doit  créer  des  écoles  spéciales  pour  tous  les  cultes  qui  en 
réclament,  et  inscrire  l'enseignemr'nt  religieux  en  tête  du  programme 
officiel,  mais  qu'en  aucun  cas  il  ne  peut  créer  un  enseignement  oii  la 
religion  serait  remplacée  par  la  morale  indépendante  :  ce  serait  recon- 
naître la  doctrine  des  libres-penseurs  comme  religion  d'État  et 
l'enseigner  malgré  nous  à  nos  enfants. 

Avec  les  meilleurs  esprits  do  notre  temps  et  les  hommes  les  plus 
expérimentés,  avec  le  bon  sens  parlant  par  la  bouche  de  nos  évoques, 
nous  affirmons  que  le  bonheur  des  familles  et  la  paix  de  la  société 
reposent  sur  l'éducation  et  l'enseignement  religieux  de  la  jeunesse; 
—  «  que  la  religion  doit  planer  sur  l'enseignement  tout  entier  et 
«  s'associer  à  tous  les  actes  du  maître  et  des  élèves  »,  parole  de 
M.  Guizot;  —  «  que  l'école  est  un  sanctuaire,  et  que  la  religion  y 
«est  au  même  titre  que  dans  l'église  ou  dans  le  temple  »,  parole 
du  philosophe  Cousin. 

«  Point  d'instruction  sans  éducation,  disait  Portails,  point 
«  d'éducation  sans  morale  et  sans  religion.  Les  professeurs  ont 
«  enseigné  dans  le  désert,  parce  qu'on  a  proclamé  imprudemment 
«  qu'il  ne  fallait  pas  parler  de  religion  dans  les  écoles. 

«  L'instruction  est  nulle  depuis  dix  ans...  les  enfants  sont  livrés  à 
«l'oisiveté  la  plus  dangereuse,  au  vagabondage  le  plus  alarmant. 

«  Ils  sont  sans  idée  de  la  Divinité,  sans  notion  du  juste  et  de 
«  l'injuste...  Toute  la  France  appelle  la  religion  au  secours  de  la 
«  morale  et  de  la  société...  » 

Ainsi  le  ministre  de  Napoléon  I<"'  peignait  les  ravages  d'un  ensei- 
gnement sans  religion.  Veut-on  renouveler  cette  expérience  sur 
notre  malheureux  pays  ?  Aurons-nous  la  douleur  d'entendre  dire 
un  jour  à  notre  Belgique  ce  que  M.  Thiers'  disait  à  l'Assemblée 
nationale  après  la  révolution  de  1848  :  «  Vous  vous  plaignez  que  le 
«  pays  soit  livré  au   socialisme,    et  vous   avez   vous-mêmes    envoyé 
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«  dans   chaque    commune   des   instituteurs    sans    religion    qui    sont 
«  autant  d'anti-curés  et  constituent  l'armée  du  socialisme.  » 

Non,  notre  législature  comprendra  les  sages  paroles  de  Pie  IX  : 

«  Un  enseignement  qui  ne  s'occupe  que  de  la  science  des  choses 
«  naturelles  et  des  fins  de  la  société  terrestre,  et  qui  de  plus  a'éloignô 
«  des  vérités  révélées  par  Dieu,  tombe  inévitablement  sous  le  joug 
«  de  l'esprit  d'erreur  et  de  mensonge.  Une  éducation  qui  prétend 
«  former,  sans  le  secours  de  la  doctrine  et  de  la  loi  morale  chré- 
«  tiennes,  les  esprits  et  les  cœurs  des  jeiines  gens,  d'une  nature  si 
«  tendre  et  si  susceptible  d'être  tournée  au  mal,  doit  nécessairement 
«  engendrer  une  race  livrée  sans  frein  aux  mauvaises  passions  et 
«  à  l'orgueil  de  sa  raison,  et  des  générations  ainsi  élevées  ne  peuvent 
«  que  préparer  aux  familles  et  à  l'État  les  plus  grandes  calamités.   » 

La  législature,  nous  l'espérons,  maintiendra  l'union  contractée 
en  1842  entre  le  pouvoir  religieux  et  le  pouvoir  civil,  union  dan» 
laquelle  notre  enseignement  primaire  était  devenu  un  des  premier» 
de  l'Europe. 

L"Eglise,  en  vertu   de  la  mission    qu'elle  a   reçue    du  Christ,  a 

«  le  droit  d'intervenir  dans  l'école  où  se  fait  l'éducation  de  l'enfance 

«  et  de  la  jeunesse  chrétienne,  pour  imprimer  à  cette  éducation  un 

'  «  caractère   moral  et  religieux  ;    »   la   législature   ne    voudra    pas 

entraver  l'exercice^de  son  droit. 

Elle  ne  voudra  pas  opprimer  la  conscience  des  parents  qui  ont 
«  le  devoir  et  le  droit  d'exiger  non-seulement  qu'on  approuve  la 
«  Religion,  sous  l'autorité  légitime,  dans  les  écoles  publiques, 
«  mais  que  tout  l'enseignement  et  toutes  les  influences  scolaires 
«  concourent  à  faire  de  leurs  enfants  des  fils  vertueux,  dociles, 
«  craignant  Dieu,  aimant  le  prochain,  soumis  à  l'autorité  de  l'Eglise 
«  et  de  l'État.  » 

Je  termine,  mes  frères,  par  une  parole  qui  n'est  point  une  parole 
de  pape,  ni  une  parole  d'évêque;  elle  est  du  philosophe  que  je  vous 
citais  plus  haut,  de  Cousin,  parlant  à  la  tribune  française  : 

«  Le  devoir  du  clergé  serait  de  combattre  un  enseignement  saut 
«  morale  et  sans  religion  positive,  et  il  aurait  pour  lui  dans  le  com- 
«  bat  la  sympathie  de  tous  les  gens  do  bien,  de  tous  les  pères  de 
«  famille  et  du  peuple  lui-même.  » 

Ce  devoir,  nous  commençons  à  le  remplir  aujourd'hui;  et  vous  êtes 
ces  gens  de  bien,  ces  pères  de  famille,  ce  peuple  catholique  qui  êtes 
disposés  à  combattre  avec  nous.  C'est  pourquoi  je  compte  sur  votre 
énergie  à  défendre,  par  tous  les  moyens  que  les  lois  mettent  à  votre 
disposition,  la  liberté  de  vos  consciences,  la  paix  de  vos  familles  et  la 
foi  de  vos  enfants. 

Espagne. 

Un  événement  qui  comble  de  joie  la  ville  de  Santiago  (Saint- 
Jacques  de  Compostelle)  et  l'Espagne  catholique  tout  entière, 
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vien  -  de  s'accomplii\  Voici  comment  le  raconte  le  Porvenir 
(avenir)  de  Santiago,  à  la  date  des  premiei's  jours  de  février: 

Nos  lecteurs  ont  peut-être  été  frappés  du  silence  que  nous  avons 
gardé  par  rapport  aux  travaux  exécutés  dans  la  sainte  église  cathé- 
drale en  vue  de  découvrir  les  tombeaux  du  saint  apôtre  et  de  ses  deux 
disciples. 

Par  respect  pour  la  priidente  réserve  dont  on  entourait  cette  affaire, 
nous  n'avons  pas  voulu  nous  faire  l'écho  de  bruits  plus  ou  moins 
fondés;  mais  aujourd'hui  que  ces  bruits  semblent  reposer  sur  un  fon- 
dement solide,  et  que  des  personnes  de  toutes  les  classes,  dont 
quelques-unes  dignes  de  toute  créance,  affirment  que  l'on  a  trouvé 
sous  la  sacristie  du  maître-autel  de  la  cathédrale  l'urne  qui  contient 
les  ossements  du  Fils  de  la  Foudre  et  les  tombeaux  de  ses  disciples, 
nous  rompons  le  silence  pour  témoigner  la  joie  que  nous  éprouvons 
d'un  événement  aussi  heureux  et  pour  féliciter  ceux  qui,  par  leurs 
efforts  et  leur  persévérance,  ont  contribué  â  ce  résultat. 

Le  peuple  de  Santiago  est  dans  la  jubilation.  Bientôt,  d'après  les 
bruits  les  plus  accrédités,  il  pourra  aller  prier  devant  le  tombeau  de 
son  cher  apôtre,  et  cette  ville  qui  doit  son  existence,  son  nom  et  ses 
monuments  aux  restes  glorieux  qu'elle  renferme,  sera  visitée  par  ceux 
qui,  portant  le  trésor  de  la  foi  dans  le  coeur,  viendront  se  prosterner 
devant  celui  qui  brandit  son  épée  contre  les  armées  des  Maures  qui 

opprimaient  notre  chère  patrie 

S.  Em.  le  cardinal  archevêque,  infatigable  initiateur  de  tout  ce 
qui  a  trait  à  la  grandeur  de  notre  basilique,  faisait  depuis  longtemps 
d«s  recherches  pour  trouver  l'endroit  où  étaient  enfermés  les  restes 
de  notre  illustre  patron.  Secondé  par  les  chanoines,  M.  le  doctoral 
et  M.  Lopez  Ferreiro,  Monseigneur  a  fait  procéder  aux  travaux 
difficiles  et  coûteux  de  fouilles  qui  ont,  après  quelque  temps, 
donné  un   résultat  satisfaisant. 

Suivant  la  tradition  populaire,  d'après  laquelle  une  cathédrale 
souterraine  devait  se  trouver  sous  l'église  actuelle,  on  a  commencé 
les  fouilles  par  l'ancienne  église,  et  on  a  réussi  à  pénétrer  jusqu'à 
l'autel  de  la  Soledad  (de  Notre-Dame  de  la  Solitude),  où  une  forte 
muraille  a  été  trouvée,  reste  peut-être  des  travaux  anciens  géné- 
reusement entrepris  par  nos  monarques.  Ayant  remarqué  que 
l'entrée  était  impraticable  de  ce  côté,  on  a  commencé  les  travaux 
du  côté  du  Panthéon  de  NN.  SS.  les  archevêques,  mais  la  continua- 
tion a  aussi  été  entravée  par  une  autre  muraille  qui  correspond  au 
dessous  de  la  chaire. 

Enfln,  il  a  fallu  pénétrer  par  un  puits  percé  du  côté  de  l'Évangile, 
et  ouvrir  à  travers  le  rocher  une  galerie  qui  traverse  toute  la 
chapelle  majeure.  Vu  cependant  l'inutihté  de  ces  travaux,  un 
nouveau  puits  a  été  ouvert  devant  le  maître-autel,  à  l'endroit  où 
se  place  le  célébrant  en  commençant  le  sacrifice.  C'est  là  que  l'on 
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a  rencontré  une  crypte  fermée  par  de  grosses  murailles  solidement 
bâties,  deux  tombeaux  des  deux  disciples,  et  quantité  de  mosaïques 
appartenant  à  un  autre  tombeau  dont  on  a  pu  refaire  le  dessin. 

Il  restait,  cependant,  à  savoir  le  fait  principal,  c'est-à-dire  l'endroit 
cil  devaient  se  trouver  les  très-glorieux  restes  du  saint  apôtre.  Or, 
voilà  qu'en  poussant  les  travaux  derrière  le  maître-autel,  un  ouvrier 
tailleur  de  pierres  a  découvert  un  tombeau  d'un  mètre  de  longueur, 
enfermée  entre  des  décombres.  Ce  tombeau  contient  une  grande 
quantité  d'ossements  en  bon  état  de  conservation,  suivant  l'avis  de 
plusieurs  professeurs  médecins.  Au  moment  où  une  partie  de  la 
dalle  qui  couvrait  ce  ])récieux  trésor  tombait,  un  fait  merveilleux 
s'est  produit.  Ce  fait,  nous  ne  l'exposerons  pas  jusqu'à  ce  que  l'auto- 
rité ecclésiastique  le  constate  officiellement  et  solennellement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  du  moment  qu'il  est  constant  que  les  fidèles 
cachèrent  les  restes  de  l'apotre  afin  d'éviter  la  barbare  profanation 
qu'Almanzor  cherchait  à  faire,  rien  n'est  plus  naturel  que  de  sup- 
poser que  ces  restes  aient  été  cachés  dans  l'endroit  où  ils  ont  été 
trouvés.  L'état  actuel  de  ces  restes,  leur  situation,  l'effet  produit 
au  moment  de  l'ouverture  du  tombeau,  sont  autant  de  preuves  qui, 
à  notre  avis,  ont  un  cai-actère  définitif... 

Une  fois  que  tout  sera  bien  au  clair,  on  bâtira  une  riche  chapelle 
par  souscription  et  on  y  placera  les  restes  du  glorieux  patron  des 
Espagnes,  pour  que  les  fidèles  puissent  visiter  ce  sanctuaire  caché 
pendant  tant  de  siècles. 

Notre  ville  prendra  un  nouvel  essor,  car  la  foi  religieuse  animera 
de  nouvelles  légions  de  pèlerins,  avides  de  demander  au  Fils  du 
tonnerre  le  remède  anx  maux  dont  nous  sommes  entourés.  Nous 
avons  entendu  Son  Éminence  exprimer  son  désir  de  réaliser  des 
projets  magnifiques  qui  feront  époque  dans  les  fastes  de  notre 
Église. 

Si  la  découverte  du  tombeau  de  saint  Jacques  est  bien  cons- 
tatée, comme  cela  est  déjà  probable,  ce  sera  un  événement  qui 
intéressera  toute  la  catholicité,  et  qui  pourra  devenir,  pour 
l'Espagne,  l'ère  de  sa  régénération  religieuse. 


CONFÉRENCES  DE  NOTRE-DAME 

Le  moment  approche  où  le  R.  P.  Monsabré  reprendra  ses 
Conférences  quadragésimales  à  Notre-Dame  de  Paris.  Nos 
lecteurs  savent  que  c'est  le  C^^edo  catholique  que  l'éloquent 
dominicain  a  entrepris  de  développer  et  de  défendre.  L'an- 
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née  dernière,  il  en  était  arrivé  à  la  partie  du  Credo  qui 
concerne  Notre-Seigneur  Jésus-Christ;  il  s'est  occupé  de 
l'existence  du  divin  Sauveur  et  de  sa  personne. 

Y  a-t-il  un  Homme-Dieu?  Le  P.  Monsabré,  dans  sa  pre- 
mière conférence,  a  répondu  par  le  témoignage  des  faits; 
dans  sa  seconde  conférence,  par  l'affirmation  chrétienne 
elle-même;  dans  sa  troisième,  par  l'affirmation  même  de 
Jésus-Christ.  (V.  Annales  cath.,  tome  xxiii,  pages  647, 
702,  et  tome  xxiv,  pages  49  et  84).  La  quatrième  confé- 
rence (tome  XXIV,  page  153),  a  été  consacrée  à  établir  la 
possibilité  de  l'Incarnation.  L'accumulation  des  matières  et 
des  événements  nous  ayant  forcé  d'interrompre  les  comptes- 
rendus  de  ces  conférences,  il  nous  reste  à  faire  connaître 
la  cinquième  et  la  sixième,  afin  que  nos  lecteurs  puissent 
plus  facilement  suivre  celles  de  cette  année. 

Cincfuième  conférence.  —  IL'ÏJnion  Iiypostatique. 

Messieurs, 

Nous  sommes  en  possession  de  cette  vérité  :  il  existe  un 
Homme-Dieu.  Je  ne  vous  ai  pas  déguisé  qu'il  y  a  là  un  mystère 
dont  les  profondeurs  insondables  ne  peuvent  être  explorées  par 
notre  raison.  Quoi  d'étonnant  à  cela,  puisque  la  nature  est 
pleine  de  phénomènes,  dont  nous  constatons  l'existence  sans  en 
pouvoir  dire  encore  le  comment?  Quand  la  foudre  est  tombée 
quelque  part,  elle  produit  sur  son  passage  des  effets  étranges, 
devant  lesquels  la  science  se  tait,  et  pourtant  les  effets  sont  là. 
Au  milieu  d'une  nuit  à  jamais  célèbre,  le  Verbe  tout-puissant 
de  Dieu  s'est  élancé  sur  la  terre,  dit  l'Ecriture.  Pourquoi?  Pour 
unir  en  sa  propre  personne  la  nature  bumaine  à  la  nature 
divine  :  pour  faire  un  Homme-Dieu.  Voilà  le  fait.  Comment 
cela  s'est-il  accompli?  Je  n'en  sais  rien;  mais  cela  est;  je  dois 
le  croire,  je  le  crois,  nous  le  croyons. 

Certains  du  fait,  quoique  nous  n'en  puissions  pas  dire  le  com- 
ment, il  nous  faut  étudier  ses  conditions  pour  préserver  notre 
esprit  de  toute  erreur  dans  une  matière  si  éleA'ée  et  si  délicate. 
Ici  se  présente  cette  seconde  question  que  je  posais  à  l'ouver- 
ture de  nos  conférences  :  Comment  devons-nous  concevoir  un 
Homme-Dieu?  Je  vous  ai  déjà  donné,  en  répondant  aux  objec- 
tions de  l'incrédulité,  des  indications  qui  pourraient  vous  aider 
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à  former  vos  idées.  Mais,  comme  il  s'ag-it  d'une  vérité  de  la 
plus  haute  importance,  d'une  vérité  dans  laquelle  on  ne  saurait 
jamais  excéder  en  fait  de  clarté  et  d^e  précision,  permettez-moi 
de  revenir  sur  les  indications  déjà  .données,  de  les  grouper 
méthodiquement  en  un  catéchisme  du  mystère  de  l'Incarnation. 

J'espère  que  vous  ne  vous  offenserez  pas  de  ce  mot  caié- 
chisme,  comme  si  j'avais  l'intention  de  vous  humilier,  car  vous 
connaissez  trop  bien  l'affection  que  j'ai  pour  vos  âmes,  pour  me 
croire  capable  de  leur  faire  pareille  injure.  Je  sais  tout  ce  qu'il 
y  a  en  elles  d'élévation  intellectuelle  et  de  sincère  amour  du 
vrai;  mais  je  sais  aussi  que,  préoccupées  des  affaires  du  monde, 
et  tout  en  acceptant,  avec  droiture  et  simplicité,  les  formules 
générales  de  l'enseignement  catholique,  elles  sont  trop  peu  fami- 
liarisées avec  les  hautes  questions  de  la  théologie  pour  ne  pas 
donner,  sans  le  savoir,  l'hospitalité  à  de  fausses  idées  qu'elles 
réformeront  généreusement  dès  que  la  vérité  leur  sera  proposée. 

Daignez  me  suivre  aujourd'hui  avec  une  attention  toute 
particulière. 

Nous  allons  étudier  ensemble  l'union  hypostatique,  c'est-à- 
dire  l'union  de  la  nature  divine  et  de  la  nature  humaine  dans  le 
Christ.  Nous  ne  comprendrons  pas  le  mystère;  mais  nous  con- 
naîtrons clairement  ce  que  nous  sommes  obligés  de  croire  quand 
nous  aurons  répondu  à  ces  deux  questions  :  En  quoi  consiste 
l'union  hypostatique?  Quelles  sont  ses  conséquences? 

I 

Le  Conférencier  de  Notre-Dame  procède  ici  par  des 
éliminations  succes-sives  pour  dégager  la  vérité  de  l'erreur. 
L'union  hypostatique  n'est  pas  dans  les  rapports  de  Dieu 
avec  les  voyants,  avec  les  saints,  avec  ces  thaumaturges 
qui  semblent  commander  à  la  nature  avec  la  tranquillité 
d'un  maître  et  qui  donnent  au  monde  le  spectacle  des  plus 
admirables  vertus,  car,  dans  tous  ces  cas,  il  n'y  a  pas 
union  de  substance  avec  Dieu;  c'est  l'erreur  nestorienne. 
Le  concile  d'Éphèse  dit  anathéme  à  celui  qui  sépare  les 
substances  dans  le  Christ  après  l'union,  ne  reconnaissant 
entre  elles  que  des  rapports  de  dignité,  d'autorité,  de  puis- 
sance ;  à  celui  qui  prétend  que  Jésus  est  un  homme  soumis 
seulement  à  l'influence  du  Verbe  de  Dieu,  et  que  la  gloire 
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du  Fils  unique  de  Dieu  doit  être  attribuée  à  une  autre 
existence  qu'à  la  sienne  propre.  Il  ne  doit  y  avoir  dans 
l'Homme-Dieu  qu'une  seule  personnalité,  la  personnalité 
même  du  Verbe  divin. 

Si,  pour  obtenir  l'unité  de  personne,  on  prend  à  la  lettre 
le  Verbiim  caro  factum  est  de  saint  Jean,  on  considère  le 
Verbe  comme  remplissant  à  l'égard  du  corps  humain  les 
fonctions  d'une  àme  vivante,  on  tombe  dans  une  autre 
hérésie,  l'apollinarisme,  sous  sa  forme  la  plus  grossière  ; 
Jésus,  pour  accomplir  les  actes  méritoires  qui  doivent  con- 
courir au  salut  du  genre  humain,  doit  être  vrai  Dieu  et  vrai 
homme. 

Imagine-t-on  l'unité  du  Christ  dans  la  fusion  des  deux 
natures  divine  et  humaine  en  une  seule?  Se représente-t-on 
une  composition  d'un  ordre  supérieur  analogue  à  celle  qui 
se  fait  en  nous  par  l'union  de  l'âme  et  du  corps  ?  Le  Christ 
n'est-il  un  que  parce  que,  de  la  composition  de  la  divinité  et 
de  l'humanité  résulte,  comme  un  tout,  une  nouvelle  nature? 
—  C'est  la  conception  eutychienne  de  l'Homme-Dieu  con- 
damnée -par  les  solennelles  et  lumineuses  déclarations  du 
concile  de  Chalcédoine.  En  effet,  un  Christ  en  une  seule 
nature  est  un  Christ  impossible,  car  une  seule  nature  ne 
peut  résulter  que  de  la  composition  de  choses  imparfaites  qui 
se  perfectionnent  mutuellement. 

Or,  ce  ne  sont  pas  deux  éléments  imparfaits,  qui  s'unis- 
sent dans  le  Christ,  mais  deux  natures  parfaites,  chacune 
dans  son  ordre  :  la  nature  divine,  plénitude  infinie  d'être  et 
de  perfection;  la  nature  humaine,  munie  de  tout  ce  qui  est 
essentiel  à  sa  constitution  ;  du  reste  «  de  la  composition  des 
deux  natures  en  Jésus-Christ,  que  résulterait-il?  Un 
Homme-Dieu?  Nullement,  —  mais  un  être  innomé  et  inno- 
mable,  qui  ne  serait  ni  Dieu,  ni  homme,  comme  l'homme 
n'est  ni  esprit  pur,  ni  matière  pure  ;  un  être  méconnaissable 
pour  son  Père  des  cieux  et  pour  sa  mère  de  la  terre,  un 
être  incapable  d'aucun  acte  rédempteur  à  cause  de  l'altéra- 
tion de  sa  divinité  et  de  son  humanité.  Donc,  pas  de  compo- 
sition entre  les  deux  natures,  Jésus-Christ  est  un  Homme- 
Dieu  :  Dieu  parfait,  homme  parfait. 
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Il  est  inutile  de  vous  dire,  messieurs,  poursuit  l'orateur 
pourquoi  j'ai  soumis  vos  esprits  à  l'exercice  un  peu  mono- 
tone de  la  gymnastique  théologique  et  des  sauts  périlleux 
à  travers  les  principales  hérésies. 

Vous  avez  deviné  que,  par  des  éliminations  successives, 
nous  dégagions  la  vérité  de  l'erreur,  de  manière  à  pouvoir 
la  concentrer  dans  une  seule  formule,  où  tout  sera  lumière 
pour  vos  esprits  chrétiens.  Cette  formule,  la  voici  : 

L'union  hypostatique  est  l'union  de  la  nature  divine  et 
de  la  nature  humaine  dans  l'unique  personne  du  Fils  de 
Dieu,  Jésus-Christ,  distinctement  et  indivisiblemeut  vrai 
Dieu  et  vrai  homme.  Tous  les  termes  de  cette  définition 
sont  expliqués,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  chanter  l'épi- 
thalame  des  mystérieuses  et  saintes  noces  du  Verbe  et  de 
la  nature  humaine. 

Mais  où  prendre  un  instrument  digne  d'un  si  noble  chant? 
Les  natures  angéliques  ne  peuvent  rendre  que  des  sons  qui 
tromperont  notre  entendement.  Homme,  réjouis-toi,  c'est 
ta  nature  que  Dieu  épouse,  c'est  ta  nature  aussi  qui  célèbre 
le  mieux  le  mystère  de  l'Homme-Dieu.  Honte  et  malheur 
à  ceux  dont  la  doctrine  vile  et  impie  frappe  sans  pitié  cette 
harpe  vivante  et  la  condamne  à  n'être  plus  qu'une  muette 
matière,  et  mille  actions  de  grâces  au  Dieu  très-bon,  dont 
la  main  toute-puissante  accordait,  dès  les  premiers  jours  du 
monde,    l'instrument   merveilleux  dont  sa  science  sacrée 
devait  se  servir  pour  chanter  un  hymne  au  Verbe  incarné. 
Chrétiens,  écoutez-moi.  Dans  l'ombre  où   se  préparent 
ses    premiers    éléments,    notre    corps   n'est  qu'un    germe 
obscur  et  informe,  dont  la  marche  est  réglée  par  des  lois 
inflexibles  qui  lui  disent:  Passe,  passe.  Il  passe  jusqu'à  ce 
que  l'àme  le  saisisse,  et,  pour  le  saisir,  Tàme  n'attend  pas 
qu'il  soit  devenu  corps  humain;   c'est  elle  qui  lui  donne 
cette  forme  à  laquelle,  sans  cela,  il  ne  saurait  prétendre. 
Voyez  comme  l'habile  et  puissante  ouvrière  fait  germer 
les   membres  et  les  organes  et  en    établit   l'architecture 
magnifique  et  le  mécanisme  savant.  Elle  crée  le  corps  et 
en  fait  subsister  en  elle-même  les  moindres  éléments.  Si 
elle  s'en  sépare,  on  n'ose  plus  l'appeler  corps;  c'est  une 
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chair  que  l'on  donne  aux  vers,  un  cadavre  :  Ca>'0  data 
vermibus,  cadaver. 

Ainsi,  Verbe  de  Dieu,  vous  formez  la  nature  qui  devient 
votre  conjointe  à  l'instant  même  où  vous  l'épousez.  Tout 
à  l'heure  ce  n'était  qu'un  rudiment  sans  noblesse  qui  venait 
de  traverser  pendant  quarante  siècles  les  veines  déslionorées 
de  l'humanité,  vous  lui  dites  :  Ta  es  à  moi,  et  voilà  qu'une 
âme  l'anime  et  qu'il  devient  un  enfant  des  hommes.  Non, 
votre  nature  humaine  n'est  pas  un  vêtement  tout  fait,  dont 
vous  vous  revêtez.  Elle  existe  par  cela  même  que  vous  voulez 
la  prendre.  Elle  subsiste  par  vous  et  tout  en  vous.  Si  vous 
n'étiez  pas  là,  que  deviendrait-elle?  Je  n'en  sais  rien  ou  je 
n'ose  le  dire.  Ce  que  je  sais,  ce  que  je  confesse,  c'est  que 
votre  union  est  une  union  créatrice 

Quel  généréaux  mariage  que  celui  de  mon  esprit  et  de 
ma  chair  !  Ils  se  donnent  l'un  à  l'autre  tout  entiers.  Mon 
esprit  apporte  en  dot  ses  facultés  et  ses  privilèges  ;  son 
intelligence,  sa  volonté,  sa  liberté,  sa  pénétrante  et  délicate 
activité^  son  incoruptibilité,  son  immutabilité;  ma  chair, 
ses  membres,  ses  organes  et  ses  sens,  son  impressionnante; 
ses  instincts  et  ses  passions.  Elle  n'est  point  rebutée  à  cause 
de  ses  défaillances  et  infirmités.  Il  semble  même  que  plus 
elle  est  faible  et  fragile,  plus  s'accroît  le  grand  amour  de 
cette  commune  vie  que  l'union  établit  entre  elle  et  l'esprit. 
Pourquoi  ces  angoisses  de  la  dernière  heure  et  cette  opi- 
niâtre résistance  aux  assauts  de  la  mort,  si  ce  n'est  que  les 
deux  conjoints  ont  horreur  de  se  quitter  après  s'être  donnés 
l'un  à  l'autre  ?  Mais,  dans  votre  mariage,  ô  divin  époux  de 
l'humanité,  il  se  fait  de  plus  grands  dons.  Votre  être  infini, 
vos  innombrables  perfections,  le  Père  et  l'Esprit-Saint  qui 
sont  en  vous,  les  torrents  de  grâces  que  recèlent  les  trésors 
de  votre  bonté  et  de  votre  toute-puissance,  voilà  votre  dot. 
Vous  n'avez  besoin  de  rien,  vous  ne  pouvez  rien  recevoir 
de  notre  nature. 

En  regard  de  vos  richesses,  elle  est  l'indigence  même,  et, 
cependant,  vous  daignez  la  prendre  tout  entière,  non-seu- 
lement notre  âme  avec  son  intelligence  et  sa  volonté  libre  • 
non-seulement  notre  corps  avec  sa  vraie  chair  et  son  vrai 
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sang,  mais  l'un  et  l'autre  avec  leurs  passions  et  leurs 
infirmités  qui  vous  feront  endurer  des  douleurs  infinies. 
Que  dis-je  ?  La  souillure,  qui,  depuis  tant  de  siècles,  se 
transmet  d'une  génération  àl' autre  dans  la  postérité  d'Adam, 
ne  dégoûte  pas  votre  amour.  Vous  pouviez  prendre  ailleurs 
la  nature  que  vous  épousez  ;  vous  aimez  mieux  la  demander 
au  sang  de  l'humanité  pécheresse,  et  pour  faire  sortir  la 
satisfaction  de  l'endroit  même  où  est  née  la  faute,  et  pour 
relever  la  dignité  d'une  race  vaincue  par  l'enfer,  en  tirant  de 
son  sein  le  vainqueur  de  l'enfer,  et  pour  mieux  manifester 
votre  toute-puissance  en  appelant  à  une  si  grande  vertu  et 
à  un  si  grand  honneur  l'infirmité  et  la  corruption. 

Sans  participer  au  péché,  vous  en  assumiez  ainsi  la 
redoutable  responsabilité.  Donc,  comme  on  peut  dire  que 
tout  ce  qui  appartient  à  l'àme  et  à  la  chair  est  de  l'homme, 
on  peut  dire,  aussi,  que  tout  ce  qui  appartient  à  la  divinité 
et  à  riiumanité  est  du  Clirist.  L'union  hypostatique  est 
complète  et  totale. 

Mais  malgré  ces  donations  réciproques,  il  n'y  a  point  de 
confusion  entre  mon  àme  et  ma  chair,  il  n'y  en  a  pas  non 
plus  entre  la  nature  divine  et  la  nature  humaine  dans  le 
Yerbe  incarné.  Mon  àme,  séparée  de  mon  corps,  montrera 
qu'elle  est  esprit  en  entrant  dans  les  régions  de  l'immortalité  ; 
ma  chair,  séparée  de  l'esprit,  montrera  qu'elle  est  matière, 
en  abandonnant  ses  éléments  à  la  corruption.  Cependant, 
l'espritet  la  matière,  tous  deux  imparfaits,  se  font  en  moi  des 
emprunts  pour  composer  une  nouvelle  nature.  Plus  distinctes 
sont  la  divinité  et  l'humanité  dans  le  Christ,  car  en  tant  que 
natures,  elles  n'ont  rien  à  recevoir,  elles  sont  complètes  et 
ne  se  prêtent  à  aucune  composition.  Le  Christ  est  Dieu 
parfait  et  homme  parfait,  perfectus  Deus,  perfectus  homo. 
L'union  hypostatique  est  une  union  inconfuse. 

Toutefois,  la  distinction  n'entame  pas  l'unité.  Comme 
l'àme  raisonnable  et  la  chair  sont  un  seul  homme,  le  Dieu 
et  l'homme  sont  un  seul  Christ.  Sicut  anima  ymtionali  et 
caro  unus  est,  homo,  ita  Deus  et  homo  unus  est  Christus. 
Au-dessus  de  l'unité  de  nature,  il  y  a  en  moi  une  unité  plus 
noble,  l'unité  de  substance,   en  vertu  de  laquelle  je  ne  suis 
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qu'un  seul  moi.  Mon  âme  raisonnable  est  la  racine  inalté- 
rable de  ce  moi;  elle  le  dit,  même  quand  la  mort  l'a  dépouil- 
lée de  son  vêtement  de  chair  ;  mon  corps  ne  le  dit  que  par 
participation,  parce  que  l'union  a  empêché  qu'il  ne  s'affermît 
en  son  indépendance,  par  une  subsistance  propre  à  l'animalité. 

Ainsi,  pour  le  Christ,  il  n'y  a  qu'un  seul  moi  auquel 
participe  la  nature  humaine  soustraite  par  l'union  à  sa 
propre  substance,  et  parce  que  la  racine  de  ce  moi  est  une 
personne  divine,  c'est-à-dire  l'unité  éternelle  et  incréée, 
l'unité  subsistant  par  elle-même,  l'unité  plénière,  l'unité 
absolue,  la  plus  grande  des  unités,  et  parce  que  cette  unité 
se  communique  si  intimement  qu'elle  permet  de  dire  :  un 
Dieu  est  homme,  un  homme  est  Dieu,  tandis  que  l'unité 
humaine  ne  permet  pas  de  dire  :  une  âme  est  corps,  un 
corps  est  âme,  et  parce  que,  sur  cette  unité  indissolublement 
et  invariablement  communiquée,  la  mort  ne  peut  rien. 
J'appelle,  avec  saint  Thomas,  l'union  hypostatique,  la  plus 
grande  des  unions,  maxima  unionum. 

Je  me  tais,  la  harpe  humaine  n'a  plus  de  cordes  pour 
chanter  les  secrets  du  divin  hyménée  :  mystères  de  puis- 
sance, de  tendresse  et  de  grâce,  que  Dieu  nous  révélera 
peut-être  au  grand  jour  de  l'éternité.  Alors,  nous  serons 
transformés  dans  la  gloire  céleste,  et  la  voix  de  notre 
nature,  plus  ample  et  plus  harmonieuse,  pourra,  sans 
doute,  célébrer  sur  un  rhythme  nouveau  les  incompréhen- 
sibles beautés  que  lui  cache  aujourd'hui  sa  misère.  Main- 
tenant, silence  !  Croyons,  adorons,  rendons  grâces. 

II 

Après  avoir  donné  une  idée  juste  et  précise  du  mystère 
de  l'Incarnation,  le  P.  Monsabré  complète  les  notions  qui 
viennent  d'être  exposées  par  un  rapide  examen  des  consé- 
quences de  l'union  hypostatique,  quant  à  la  personne,  à 
l'action,  aux  mérites  de  l'Homme-Dieu,  et  à  la  place  qu'il 
occupe  dans  le  monde. 

Il  est  important  de  bien  fixer  du  regard  de  l'esprit  cette 
vérité,  qu'il  n'y  a  qu'une  personne  en  Jésus-Christ,  et  de 
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ne  la  jamais  perdre  de  vue  ;  c'est  l'axe  du  mystère  ;  il  suffit 
de  nous  en  écarter  un  moment  pour  faire  faire  à  nos  idées 
et  à  notre  langage  plus  d'un  faux  pas.  Cette  unique  personne 
en  Jésus-Christ,  c'est  le  Fils  même  de  Dieu  ;  il  n'y  a  pas 
d'autre  fils  que  lui...  Le  fils  d'adoption,  rêvé  par  certains 
esprits,  est  une  reviviscence  de  l'hérésie  nestorienne. 

Unique  support  de  deux  natures,  la  personne  du  Christ 
en  reçoit  toutes  les  attributions  ;  on  peut,  sans  crainte  de 
se  tromper,  affirmer  du  Christ  les  propriétés  de  la  divinité 
et  de  l'humanité.  Le  Conférencier  donne  ici  quelques  exem- 
ples de  ce  que  Ton  appelle,  en  théologie,  la  communication 
des  idiomes.  Il  s'abstient  d'énumérer  les  régies  subtiles  et 
délicates  que  posent  les  théologiens,  pour  reconnaître  la 
légitimité  des  termes  dont  on  se  sert  en  parlant  de  l'Incar- 
nation. L'avis  qu'il  vient  de  donner,  de  toujours  faire 
attention  à  la  personne,  suffit  au  bon  sens  chrétien. 

Si  l'on  doit  toujours  faire  attention  à  la  personne,  pour 
parler  exactement  de  l'Homme-Dieu,  on  doit,  pareillement, 
ne  jamais  oublier  les  deux  natures  pour  se  rendre  compte 
de  ses  actions...  L'existence  des  deux  natures  nous  oblige 
à  conclure  à  l'existence  de  deux  volontés.  Ces  deux  volon- 
tés, niées  par  les  monothélites,  ont  été  définies  par  l'Eglise 
en  ces  termes  :  «  Conformément  au  symbole  que  nous  avons 
reçu  de  nos  pères  dans  la  Foi,  nous  déclarons  qu'il  y  a  dans 
le  Christ  deux  volontés,  selon  les  natures  inséparablement 
unies ,  mais  distinctes  ;  cela  est  nécessaire ,  dit  saint 
Thomas  ;  l'humanité  de  Jésus-Christ  étant  parfaite,  doit 
être  pourvue  de  toutes  ses  puissances  naturelles  :  or  la 
volonté  est,  aussi  bien  que  l'intelligence,  une  puissance 
naturelle  de  l'homme  ;  l'union  hypostatique  ne  la  supprime 
pas,  elle  la  perfectionne.  » 

Après  avoir  établi  l'existence  des  deux  volontés  en 
Jésus-Christ,  l'orateur  poursuit  ainsi  :  «  Voilà  donc,  mes- 
sieurs, deux  principes  d'opération  dans  le  Christ:  un  prin- 
cipe divin  et  un  principe  humain  ;  logiquement,  vous  devez 
conclure  qu'il  y  a  deux  opérations  :  une  opération  divine  et 
une  opération  humaine.  Confondre  ces  opérations,  ce  serait 
priver  l'un'  des  deux  principes  de  son  efficacité  propre  et 
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l'absorber  dans  l'autre.  Confondre  les  principes,  ce  serait 
confondre  les  natures  auxquelles  ils  appartiennent;  con- 
fondre les  natures,  ce  serait  altérer  la  personne  et  l'œuvre 
réparatrice  de  l'Homme-Dieu.  Aussi,  l'Eglise  a-t-elle  défini 
la  distinction  des  opérations  aussi  bien  que  la  distinction 
des  volontés  et  des  natures. 

Je  vous  eu  prie,  messieurs,  ne  pesez  pas  trop  sur  cette  distinc- 
tion comme  s'il  y  avait  deux  agents  séparés.  Repliez-vous 
promptement  sur  la  personne.  Les  opérations  diffèrent,  leurs 
principes  sont  distincts,  mais  il  n'y  a  qu'un  seul  être  qui  opère  : . 
l'Homme-Dieu  ;  une  seule  responsabilité  :  la  responsabilité  de 
l'Homme-Dieu.  Il  ne  divise  pas,  il  ne  sépare  pas  les  natures  pour 
agir  puisqu'elles  sont  unies,  mais  chacune  opère,  en  communion 
avec  l'autre,  ce  qui  lui  est  propre.  Si  vous  considérez  de  prés  les 
ineffables  rapports  des  deux  natures  et  des  deux  volontés  dans 
le  Verbe  incarné,  vous  y  verrez  la  nature  humaine  recevoir,  de 
la  personnalité  divine,  comme  de  la  forme  qui  la  détermine  et 
l'achève,  le  complément  même  de  sa  substance,  complément 
sans  lequel  elle  ne  pourrait  accomplir  aucun  acte,  ni  même  être 
une  réalité;  vous  y  verrez  une  sublime  et  constante  hégémonie: 
la  volonté  divine  gouvernant  souverainement  toutes  les  opéra- 
tions de  l'humanité  sans  les  dénaturer,  et  vivifiant  ces  opéra- 
tions plus  qu'elles  ne  peuvent  être  vivifiées  dans  notre 
imparfaite  et  infirme  nature;  enfin  vous  y  verrez  le  Verbe  se 
servant  non-seulement  des  forces  libres  de  l'àme,  mais  de  la 
puissance  ministérielle  de  la  chair  pour  répandre  ses  bienfaits 
et  opérer  notre  salut. 

D'où  résultent,  messieurs,  des  actions  nouvelles,  émineutes, 
merveilleuses  pour  lesquelles  il  faut  inventer  un  nom  nouveau, 
érainent,  merveilleux.  Saint  Denis  les  appelle  théandriques.  Par 
ce  mot,  il  exprime  la  double  opération  d'un  seul  agent,  nous 
rappelant  que  cet  agent  est  un  Dieu  qui  est  venu  au  milieu  des 
hommes,  a  conversé  avec  eux,  souffert  et  enduré  la  mort 
pour  le  salut  du  monde.  Entendez-vous,  faessieurs,  toutes  les 
opérations  humaines  du  Christ  sont  déifiées;  mais,  parmi  ces 
opérations,  il  en  est  que  l'on  peut  appeler  théandriques  par 
excellence,  comme,  parmi  nos  actes  humains,  il  y  en  a  qui  sont 
humains  au  degré  suprême,  ceux  dans  lesquels  notre  âme  et 
notre  corps  semblent  s'unir  plus  étroitement  pour  agir. 

Je  veux  aller  quelque  part,  je  dis  à  mes  pieds  de  marcher,  ils 
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marchent,  c'est  uu  acte  humain  ;  je  veux  fixer  mes  pensées,  je  dis 
à  ma  main  d'écrire,  elle  écrit,  c'est  un  acte  humain,  et  ainsi  d'une 
multitude  d'opérations.  Mais,  où  je  suis  plus  tout  entier,  c'est 
lorsque,  par  exemple,  je  veux  vous  convaincre  et  vous  persuader. 
Mon  âme  silencieuse  a  recueilli  ses  pensées,  affermi  ses  convictions, 
réchauffé  ses  plus  tendres  sentiments.  Pour  les  faire  passer  en  vous, 
suffit-il  que  je  me  présente  dans  cette  chaire  et  que  je  laisse  tom- 
ber sur  vous,  comme  un  fleuve  tranquille,  les  ondes  de  ma  parole  ? 
Non,  il  faut  que  mon  âme  pénètre  mon  corps  ;  que  mon  corps 
exprime  mon  âme  ;  que  tout  ce  que  je  sais,  que  tout  ce  que  je  crois, 
que  tout  ce  que  je  désire,  que  tout  ce  que  je  sens  s'imprime  dans 
le  feu  de  mon  regard,  dans  le  jeu  varié  de  ma  physionomie,  dans 
les  inflextions  de  ma  voix,  dans  les  vibrations  de  ma  parole,  dans 
le  dessin  et  la  projection  de  mon  geste,  dans  le  frémissement  de 
de  tout  mon  être.  Où  je  suis  plus  tout  entier,  messieurs,  c'est 
lorsque,  pour  vous  prouver  mon  dévouement,  je  dis  à  mon  corps  : 
Tu  vois  C3S  hommes,  il  faut  qu'ils  appartiennent  à  Dieu  ;  veille, 
travaille,  sue,  fatigue-toi,  use-toi,  et  ne  te  plains  pas,  car,  quand 
bien  même  tu  ouvrirais  toutes  tes  veines  et  répandrais  jusqu'à  la 
la  dernière  goutte  de  ton  sang,  tu  n'aurais  pas  fait  assez  pour  le 
salut  de  ces  chères  âmes. 

Ainsi,  messieurs,  dans  les  actes  théandriques  du  Christ,  il  en  est 
où  nous  voyons  plus  manifestement  l'opération  conjointe  de  la 
divinité  et  de  l'humanité  tendre  au  même  but  :  tels  sont  les  mi- 
racles, par  exemple,  où  la  divinité  communique  à  l'humanité  une 
vertu  mystérieuse  qui  la  pénétre  et  s'échappe  en  flots  salutaires 
sur  les  malades  qu'elle  guérit  ;  telles,  encore,  la  Passion  et  la  mort 
du  Sauveur  où  l'humanité,  comme  saturée  de  l'amour  divin,  s'offre 
librement  au  supplice  et  acquiert  un  mérite  immense  que  la  divi- 
nité amplifie  jusqu'à  l'infini. 

Je  parle  de  mérite.  Messieurs,  la  vie  de  l'Homme-Dieu  en  est 
remplie,  car  sa  volonté  humaine,  bien  que  toujours  dirigée,  de- 
meure libre  sous  le  souverain  empire  auquel  il  est  doux  d'obéir. 
C'est  de  son  plein  gré  et  sans  subir  aucune  contrainte  qu'elle 
acquiesce  aux  moyens  que  la  volonté  divine  lui  propose  pour 
atteindre  le  but  sublime  vers  lequel  elle  est  lancée  par  la  vertu 
même  de  l'union  hypostatique.  Il  y  a  de  sa  part  une  véritable 
élection,  et  cette  élection  ne  peut  avoir  moins  d'effet  dans  une 
nature  parfaite  que  dans  nos  natures  imparfaites.  Si  c'est  pour 
nous  la  plus  grandes  des  noblesses  d'être  couronnés  de  mérites, 
comment  concevoir  que  cette  noblesse  fasse  défaut  au  plus  grand 
des  enfants  de  la  race  humaine  ? 
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Le  Christ  mérite  donc.  Pour  lui  d'abord  ;  non  les  choses  dont 
il  ne  peut  être  privé  sans  cesser  d'être  lui-même  :  l'impeccabilité, 
la  science,  la  béatitude  de  l'âme,  la  divinité,  mais  tout  ce  qui 
appartient  à  son  excellence  extérieure  :  la  glorification  de  sa 
chair  sacrée,  le  triomphe  de  son  humanité,  la  vénération  des 
choses  infimes  qui  l'ont  touché,  et  les  hommages  des  innom- 
brables générations  qui  se  feront  un  honneur  de  porter  son  nom. 
Le  Clirist  mérite  pour  nous  la  rédemption  de  nos  âmes,  toutes 
les  grâces  du  temps  et  l'éternelle  gloire  des  cieux. 

Pour  nous  !  comment  cela?  Est-ce  que  les  mérites  ne  sont  pas 
personnels  ?  Cela  dépend,  messieurs,  de  la  place  prédestinée 
qu'occupe,  dans  le  plan  de  la  création,  celui  qui  mérite.  Votre 
place,  à  vous,  est  obscure,  circonscrite,  dépendante  de  tout  un 
ensemble  de  choses  ;  voilà  pourquoi  vos  mérites  ne  peuvent  pas 
raj'onner  par  leur  propre  vertu  au  delà  des  étroits  rivages 
de  votre  propre  personnalité.  Mais  si  vous  étiez  le  centre  même 
de  l'œuvre  divine,  tout  se  tiendrait  en  vous,  et  par  conséquent  le 
rayonnement  de  tous  vos  mérites  serait  illimité.  Or,  telle  est  la 
place  importante  et  glorieuse  que  l'union  hypostatique  assure  à 
l'Homme-Dieu.  Il  apparaît  au  milieu  des  temps,  cependant 
r Apôtre  l'appelle  le  premier-né  de  toute  créature  :  Primogcnitus 
omnis  creaturœ. 

N'est-il  pas,  eu  eftet,  le  Verbe  que  le  Père  engendre  éternel- 
lement, l'image  dans  laquelle  Dieu  se  contemple  lui-même,  et  la 
représentation  infinie  de  tout  être  créable?  En  lui,  toutes  choses 
sont  ordonnées;  par  lui,  toutes  choses  sont  créées  et  se  conservent 
dans  le  ciel  et  sur  la  terre.  Il  n'a  pas  transmis  son  sang  à 
l'humanité,  mais  il  a.  reçu  le  sang  d'une  longue  suite  de  géné- 
rations ;  cependant  l'Apôtre  l'appelle  le  premier-né  de  ses  frères  : 
Primogenitus  in  multis  fratribus. 

En  eifet,  nous  sommes  ses  frères  ;  nous  avons  cet  honneur  de 
voir  eu  lui  notre  nature  glorifiée;  mais  lui  a  cet  honneur  de 
nous  précéder  dans  les  desseins  de  Dieu,  comme  l'exemplaire  et 
la  cause  de  notre  prédestination,  et  d'être  éternellement  préor- 
donné, comme  la  plénitude  dont  nous  devons  recevoir  toutes  les 
grâces  de  salut. 

Le  Christ  vit  comme  un  homme  au  milieu  des  hommes; 
cependant  l'Apôtre  nous  montre  sa  place  dans  l'immense  abîme 
qui  sépare  le  fini  de  l'infini.  Homme-Dieu,  il  est  l'unique  média- 
teur possible  en  ces  deux  termes  :  Unns  mediator  Dei  et 
Jiominum  homo  Christus  Jésus.  De  nous,  il  reçoit  les  puissantes 
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aspirations  (_[ui  nous  emportent  vers  la  divinité  ;  et,  quand  il  leg 
a  purifiées  dan.s  son  cœur  et  transformées  par  ses  mérites,  il 
reçoit  de  Dieu,  pour  nous,  la  grâce  d'adoption  qui  nous  configure 
à  son  éternelle  filiation.  Le  Giirist  Jésus  semble  n'être  qu'un 
membre  de  ce  grand  corps  qu'on  appelle  l'humanité.  En  réalité, 
il  est  la  tête  du  monde  entier  :  Christus  capat.  La  tête,  parce 
qu'en  lui  se  concentrent  toutes  les  beautés  de  la  création  à 
laquelle  l'union  hypostatique  donne  une  physionomie  divine; 
la  tête,  parce  qu'il  commande  aux  principautés  et  aux  puissances 
des  cieux,  parce  qu'il  est  investi  d'un  souverain  pouvoir  surtout 
ce  qui  a  un  nom  dans  le  siècle  présent  et  pour  les  siècles  futurs  ; 
la  tête,  parce  que  l'iufiux  de  la  grâce  pléniére  qu'il  reçoit  pour 
nous,  en  raison  de  sa  proximité  par  rapport  à  Dieu  et  en  récom- 
pense de  ses  mérites,  doit  jaillir  dans  tous  les  membres  de  son 
corps  mystique,  comme  la  vitalité  de  notre  cerveau  jaillit  dans 
tous  les  membres  du  corps  humain. 

0  Christ  !  premier-né,  médiateur,  tête  illustre  du  monde,  quand 
je  vous  contemple,  j'oublie  tout,  mais  dès  que  je  détourne  un 
instant  les  yeux  de  la  place  que  vous  occupez  dans  l'œuvre  divine 
pour  contempler  l'espace,  je  m'étonne,  je  m'effraie,  je  me  demande 
s'il  est  bien  vrai  que  le  mystère  de  votre  union  se  soit  accompli 
sur  notre  obscure  planète.  Nous  ne  croyons  plus  que  le  ciel  entier 
trace  autour  de  la  terre  immobile  une  immense  et  vertigineuse 
ronde,  nous  n'avons  plus  la  naïve  imagination  de  nos  pères  qui 
voyaient  dans  les  étoiles  autant  d'yeux  créés  pour  contempler  leur 
grandeur.  La  science  a  voyagé  dans  le  firmament,  elle  a  mesuré 
l'énorme  circonférence  des  soleils.  La  terre  n'est  plus  pour  elle 
qu'un  statellite  subalterne,  un  grain  de  sable  qui  s'agite  obscuré- 
ment sur  les  rives  d'un  océan  inconnu. 

Quoi,  ce  grain  de  sable,  perdu  dans  le  vaste  tourbillon  des 
mondes,  serait-il  la  capitale  théologique  et  le  centre  religieux  de 
la  création  ?  Pourquoi  non,  pourquoi  Dieu,  qui  est  souverainement 
libre  dans  ses  préférences,  et  qui  n'en  doit  la  raison  qu'à  lui-même, 
n'aurait-il  pas  choisi  dans  la  poussière  astrale  de  l'univers  cet  atome 
qu'on  appelle  la  terre  ?  Pourquoi  l'esprit  pur  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  la  matière,  se  soumettrait-il  aux  lois  qui  ordon- 
nancent la  matière  ?  Pourquoi  l'efficacité  d'une  œuvre  qui  nous 
donne  l'infini  ne  rayonnerait-elle  pas  de  la  terre  jusqu'aux  plus 
lointaines  extrémités  de  l'espace  ?  Pourquoi,  puisqu'il  fallait  un 
point  pour  asseoir  le  mystère  divin,  l'auteur  de  la  vie  n'aurait-il 
pas  pris  celui  oii  la  vie  est,  peut-être,  plus  abondante  et  plus  variée  ? 
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Pourquoi  le  palais  de  l'être  étrange  qui  rassemble  clans  l'unité  de 
sa  personne  les  deux  principes  auxquels  se  réduit  toute  l'œuvre 
divine,  ne  serait-il  pas  devenu  la  tente  de  Celui  qui  voulait,  par 
l'union  hypostatique,  glorifier  toute  créature  ? 

Pourquoi,  enfin,  n'y  aurait-il  pas  une  pleine  harmonie  dans  les 
annéantissements  du  Verbe  divin  ?  Il  a  daigné  descendre  jusqu'à 
la  chair,  naître  d'une  mère  pauvre,  passer  l5s  premiers  jours  de  sa 
vie  terrestre  sous  le  toit  d'une  étable,  enveloppé  de  misérables 
langes,  couché  sur  le  foin  d'une  crèche,  dans  une  toute  petite  ville 
de  Juda,  le  plus  petit  de  tous  les  peuples.  Eh  bien,  la  chair,  la 
pauvre  mère,  l'étable,  les  misérables  langes,  la  crèche,  la  petite 
ville,  le  petit  peuple,  tout  cela  se  trouve  sur  la  terre,  Bethléem  de 
l'immensité.  0  terre,  ô  petite  terre,  chef-lieu  des  révélations 
divines  et  trône  de  l'Incarnation,  tes  sœurs  les  étoiles  te  loueront 
et  t'appelleront  bienheureuse,  car  le  Tout-Puissant  a  fait  en  toi  de 
grandes  choses  !  Jusque  dans  le  monde  sidéral,  il  a  voulu  que  cet 
oracle  des  préférences  divines  s'accomplît  :  «  Le  Seigneur  dépos- 
sède les  puissants  et  exalte  les  humbles.  »  Deposuit  potentes  de 
sede  et  eocaltavit  liumiles 
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13  février. 

Affaires  languissantes,  spéculation  à  peu  prés  morte,  voilà  la 
situation.  Aussi  les  cours  ne  varient-Us  guère  à  la  Bourse.  Hier, 
le  3  ordinaire,  le  3  amortissable,  le  4  1/2  et  le  5  sont  restés 
respectivement  à  77,  40,  —  80,  10,  —  110,  50  et  112,  85. 

On  pourra  remarquer  que  le  5  est,  relativement,  dans  une 
situation  moins  belle  que  les  autres  fonds  d'Etat.  Cela  vient  des 
nouveaux  bruits  qui  courent  d'une  prochaine  conversion.  Mis 
en  demeure,  mardi  dernier,  de  s'expliquer  là-dessus,  M.  Léon 
Say  n'a  dit  ni  oui  ni  non,  comme  on  pouvait  s'y  attendre  ; 
mais  cette  réponse  évasive  ne  rassure  pas  les  porteurs  de  5; 
le  ministre  des  finances  eût  été  plus  net  s'il  ne  songeait  pas  à  la 
conversion.  Au  reste,  ceux  qui  y  regardent  de  prés  ne  pourront 
pas  se  faire  illusion  là-dessus.  Il  est  clair,  en  effet,  que  les 
besoins  du  budget  rendent  prochaine  la  conversion,  car  il  faut 
bien  trouver  dés  maintenant  l'annuité  nécessaire  à  l'emprunt  de 
500  millions  qui  doit  se  faire  à  la  fin  de  cette  année  ou  dans  les 
premières  semaines  de  1880. 
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Trois  grandes  souscriptions  se  présentent  en  même  temps 
pour  solliciter  l'argent  de  ceux  qui  ne  savent  comment  le  faire 
fructifier  :  il  y  a  les  mines  de  Dombrowa,  une  nouvelle  Compa- 
gnie française  de  câble  transatlantique,  et  une  émission 
d'actions  de  la  Compagi^ie  parisienne  des  Petites-Voitures  et 
Messageries;  ces  dernières  offrent  cette  particularité  rare 
qu'elles  sont  émises  au-dessus  de  leur  valeur  nominale,  qui  est 
de  500  francs. 


Le  prix  des  blés  reste  à  peu  près  stationnaire,  avec  tendance 
à  une  certaine  fermeté.  La  peste  de  Russie  commence  à  gêner 
les  transactions  avec  ce  pays  ;  elle  ne  contribuera  pas  à  ranimer 
les  affaires,  si  l'on  ne  vient  pas  à  bout  dans  un  court  espace  de 
temps  de  l'arrêter  et  d'en  éteindre  le  fover. 

A.  F. 
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15.  aSamiel  tle  la  triple 
coorosime  tî'oi'du  Sacré-Cœur 
de  Jésus,  par  M.  l'abbé  Debeney, 
du  tiei's-ordre  de  Saint-Domini- 
que ;  in-32  Jésus  de  xl-232  pages, 
avec  deux  belles  gravures;  Lyon 
et  Paris,  1879,  chez  P.  N.  Josse- 
rand  et  chez  Jules  Vie  ;  on  le  trouve 
aussi  chez  l'auteur,  à  Ars  ;  —  prix  : 
1  fr.  50. 

A  la  vue  de  la  société  européenne 
penchée  vers  sa  ruine,  surtout  de 
la  France  si  horriljlemont  agitée 
pour  avoir  abandonné  la  mission 
sublime  de  Fille  aînée  de  l'Eglise, 
qui  faisait  son  bonheur  et  sa  gloire, 
tout  vrai  catliolique  doit  sentir 
l'impérieux  besoin  de  lever  le 
regard  et  le  cœur  en  haut,  d'où 
peut  seul  venir  le  secours  en  cette 
heure  d'inexprimables  angoisses. 
Qui  ne  connaît  la  révélation  du 
disciple  bien-aimé  à  sainte  Ger- 
trude,  renouvelée  par  le  divin 
Sauveur  à  la  vierge  de  Paray, 
savoir,    que    la    dévotion    à    son 


Sacré-Cœur  était  réservée  à  nos 
temps  troublés  pour  révoilier  la 
foi  mourante  et  rendre  à  notre 
pauvre  France  si  malheureuse 
l'ordre  cl  la  paix?  Tresser  une 
triple  couronne,  l'offrir  chaque 
jour  au  Cœur  adorable  de  Jésus, 
en  réparation  des  blasphèmes,  de 
la  haine  et  des  outrages  qu'on  lui 
prodigue  ;  faire  mieux  connaître 
et  aimer  ce  Cœur  Roi  des  cœurs, 
dans  les  ineffables  mystères  de 
son  Incarnation,  de  sa  Passion  et 
de  son  Eucharistie;  hâter,  par 
cette  nouvelle  pratique,  l'avène- 
ment du  règne  de  Jésus  et  le 
triomphe  de  l'Eglise,  tel  est  le  but 
que  nous  proposons  à  nos  frères 
dans  la  foi.  —  C'est  ainsi  que  l'au- 
teur explique  son  but.  SonEm.le 
cardinal  Guibert,  en  acceptant  la 
dédicace  do  l'ouvrage,  Mgr  l'évê- 
que  de  Belley,  en  l'approuvant 
officiellement,'SonEm.  le  cardinal 
Cavorot,  SonEm.le  cardinal  De- 
champs,  archevêque  de  Malines, 


(1)  Il  sera  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
auront  été  déposés  au  Bureau  des  Annales  catholiques,  rue  de 
Vaugirard,  371.  —  MM.  les  auteurs  et  les  éditeurs  sont  priés  de  faire 
connaître  le  prix  des  ouvrages  qu'ils  remettent. 
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îsN.  SS.  lesévéques  de  Sozopolis, 
d'Arras,  de  Poitland,de  Gienoble, 
et  les  aichevêqiies  de  Larisse  et 
'  de  Besançon,  en  l'approuvant  éga- 
le ment,  ont  montré  l'estime  qu'ils 
font  de  ce  pieux  cnvrage  et  de  la 
nouvelle  dévotion  au  Sacré-Coeur, 
qui  y  est  développée,  et  que  l'au- 
teur a  heureusement  iait  suivre 
d'un  Manuel  renfermant  des  con- 
sidérations sur  chacun  des  mystè- 
res del'Incarnation,  delaPassion 
et  de  l'Eucharistie.  11  y  a  certai- 
nement là  l'un  des  ouvrages  de 
piété  les  plus  recommandables  de 
notre  temps:  le  Sacré-Cœur  de. 
Jésus  est  notre  refuge  dans  les 
calamités  qui  nous  menacent,  il 
est  notre  bouclier  contre  l'erreur, 
notre  espérance  du  triomphe, 
notre  force  au  milieu  des  épreu- 
ves ;  apprenons  donc  à  le  prier, 
et  pour  cela  servons-nous  de  la 
méthode  employée  par  le  véné- 
rable curé  d'Ars,  qui  la  recom- 
mande depuis  l'année  1852,  où 
elle  lui  fut  connue.  L'auteur  lui 
a  donnéle  titre  de  i!)'yj/e  Couronne 
d'or,  parce  qu'elle  forme  un  ro- 
saire au  Sacré-Coeur,  rosaire  que 
l'on  peut  réciter  avec  un  chapelet 
ordinaire.  Nous  espérons  bien  que, 
recommandé  comme  il  l'est  par 
plusieurs  éminents  prélats ,  le 
Mamiel  de  M.  l'abbé  Debeney  se 
répandra  rapidement   parmi    les 


jùeux  chrétiens  :  la  diflusion  pro- 
duira .SCS  fruits,  qui  seront  des 
fruits  de  piété  pour  tous  et  des 
liuits  de  salut  pour  la  France. 

16.  ]M'aiî«el    de  l'Iiîstîtu- 

trîce  chrélsenne.  Sujets  de 

méditation  pour  l'aider  à  remplir 
son  importante  mission;  in-S2 
Jésus  de  x-254  pages;  Paris,  1879, 
chez  Jules  Yic  ;  —  prix:  1  franc. 
Le  titre  de  ce  bon  petit  livre 
en  indique  le  but  et  l'utilité. 
Maintenant  que  l'instruction  se 
répand  de  plus  en  plus,  on  est 
trop  porté  à  négliger  l'éducation, 
bien  plus  importante  encore. 
C'est  pourquoi  l'auteur  s'cfïbrce 
d'inspirer  aux  institutrices  un 
grand  esprit  de  religion.  Une 
institutrice  profondément  chré- 
tienne et  bien  convaincue  que  les 
intérêts  de  l'éternité  passent 
avant  ceux  du  temps,  travaillera 
avec  plus  d'ardeitr  à  bien  élever 
les  enfants  qui  lui  sont  confiés, 
et  l'on  sait,  d'ailleurs,  qu'en  les 
élevant  ainsi,  elle  n'en  aura  que 
plus  de  force  et  d'autorité  pour 
les  instruire  solidement.  Les 
méditations  que  lui  fournit  ce 
livre,  en  la  faisant  réfléchir  sur 
les  devoirs  spéciaux  de  sa  condi- 
tion, contribueront  puissamment 
à  assurer  cet  excellent  résultat 


DERNIERES  NOUVELLES 


L'ouverture  du  Parlement  allemand  a  eu  lieu  hier,  12  février, 
à  Berlin,  dans  la  salle  Blanche  du  palais  royal. 

Dans  le  discours  du  trône,  l'empereur  remercie  le  Parlement 
de  l'appui  qu'il  lui  a  donné  eu  votant  des  lois  qui  répriment 
l'agitation  dirigée  contre  les  bases  de  l'Etat  et  de  la  civilisation. 

L'empereur  exprime  l'espoir  qu'il  pourra  aussi,  à  l'avenir, 
compter  sur  un  semblable  appui,  dans  le  cas  où  l'on  reconnaîtrait 
que  le  mal  social  n'est  pas  complètement  guéri. 
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Le  souverain  ajoute  f|ue  les  dernières  nouvelles  coacernant 
la  peste  donnent  lieu  d'espérer  (^ue  répidémie  sera  bientôt 
réprimée,  du  moins  en  Russie,  grâce  aux  mesures  énergiques 
qui  sont  prises  par  le  gouvernement  de  ce  pays. 

L'empereur  dit  en  outre  qu'aussitôt  que  la  peste  aura  cessé  en 
Russie,  les  communications  seront  rétablies  d'une  manière  con- 
forme aux  relations  des  deux  Etats. 

L'empereur  fait  ensuite  part  au  Parlement  de  la  renonciation 
de  l'Autriche  à  l'article  5  du  traité  de  Prague,  et  constate  l'heu- 
reux résultat  du  congrès  et  les  eôbrts  faits  par  l'Allemagne  pour 
maintenir  les  bonnes  relations  qu'elle  entretient  avec  toutes  les 
autres  puissances  et  qui  existent  entre  ces  puissances. 

—  Aujourd'hui,  13  février,  anniversaire  de  la  mort  du  duc  de 
Berry,  en  1820,  des  messes  ont  été  dites  dans  un  grand  nombre 
d'églises  pour  le  repos  de  l'àme  du  prince, 

—  La  nomination  du  général  Chanzy  au  poste  d'ambassadeur 
à  Saint-Pétersbourg  a  dû  être  signée  aujourd'hui  au  conseil  des 
ministres. 

—  L'amiral  Jaurès,  le  nouvel  ambassadeur  de  France  à 
Madrid,  a  été  reçu  hier  en  audience  solennelle  par  le  roi 
d'Espagne. 

—  M.  Challemel-Lacour  est  arrivé  à  son  poste  à  Berne. 

—  M.  Sylvestre  de  Sacy,  qui  est  à  la  mort  depuis  quinze 
jours,  n'a  pas  repris  connaissance  depuis  vingt-quatre  heures. 

—  On  télégraphie  de  Vienne  que  le  prince  Auerspei'y  accepte 
à  Vienne  la  présidence  du  conseil  des  ministres. 

—  La  réunion  dans  les  bureaux  de  la  Chambre  des  députés 
permet  de  constater  que,  sur  la  (jiiostion  de  l'amnistie,  le 
gouvernement  pourra  compter  sur  une  assez  forte  majorité. 


Le  (/'' rant  :  P.    Chaî^trel. 


Paris.  — Imp.  de  rŒuvre  de  Saict-Paul,  Soue^sens  et  C''<^,;51,  rue  à-'  'iUo. 
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A    Sa    Sainteté 


NOTEE-SEIGNEUR  LE  PAPE 


LÉON  XIII 


8 


TRES-SAINT  PERE, 

^  Humblement  prosternés  aux  pieds  de  VOTRE 
SAINTETÉ,  le  Directeur  des  Annales  catholiques, 
tous  ceux  qui  collaborent  à  cette  Œuvre  et  qui  y  prê- 
^  tent  leur  concours,  Vous  offrent  l'hommage  de  leur 
g  fidélité  et  de  leur  dévotion  filiale  et  implorent  Votre 
B  Bénédiction  Apostolique. 

B  Vicaire  de  Celui  qui  est  la  Voie,  la  Vérité  et  la 
f^  Vie,  c'est  à  Vous  que  nous  allons  comme  au  Guide 
^^  infaillible,  au  Pasteur  de  nos  âmes,  et  notre  joie, 
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comme  notre  devoir,  est  d'éc  )uter  et  de  suivre  Vos 
enseignc-îments,  de  les  défendre,  de  les  faire  goûter 
et  de  les  répandre,  heureux  d'être  les  hérauts  du 
Pontife  qui  a  les  paroles  de  la  Vie  éternelle,  verba 
vitœ  œternœ  habes,  les  échos  de  la  grande  voix 
qui  remplit  le  monde,  os  orbi  sufficiens. 

Les  temps  sont  mauvais,  d'épaisses  ténèbres  cou- 
vrent les  intelligences,  des  passions  sans  frein  entraî- 
nent les  cœurs,  de  perfides  doctrines  séduisent  les 
esprits,  et  les  peuples  égarés  s'imaginent  que  'pour 
trouver  le  bonheur  auquel  ils  aspirent,  il  faut  s'éloi- 
gner de  la  Chaire  de  Pierre  et  répudier  la  sainte 
Église  catholique  romaine.  Éclairés  par  Vos  ensei- 
gnements, fortifiés  par  Vos  encouragements  et  par 
Votre  Béné.îiction,  nous  nous  efforcerons  de  montrer 
aux  peuples  que  leur  avantage,  même  temporel,  est 
dans  la  soumission  et  l'obéissance  à  l'Église  ;  aux 
chefs  des  peuples,  que  tout  ce  qu'ils  enlèvent  à  la 
religion,  ils  l'enlèvent  à  la  majesté  du  pouvoir  ;  à 
tous,  que  l'Église  possède  une  vertu  qui  ne  se  trouve 
ni  dans  les  lois  humaines,  ni  dans  les  répressions  des 
magistrats,  ni  dans  les  armes  des  soldats,  et  qu'il 
est  nécessaire  de  rétablir  l'Église  et  le  Pontificat 
suprême  dans  la  condition  de  liberté  et  d'indépen- 
dance qui  leur  permettent  d'exercer,  à  l'avantage 
de  la  société,  leur  influence  si  salutaire. 


TRES-SAINT  PERE, 


e®       En  ce  iour  anniversaire  de  Votre  exaltation  sur  0 
H 
(P5  la  Chaire  de  saint  Pierre,  jour  heureux  qui  mit  fin  K 

^  ^@ 
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au  deuil  de  l'Église  et  qui  fît  briller  à  nos  yeux,  au 
g  milieu  de  si  profondes  ténèbres,  la  lumière  céleste, 
^  Lumen  in  cœlo,  dont  le  monde  a  un  si  pressant 
I  besoin,  nous  renouvelons  la  résolution  de  défendre 
de  toutes  nos  forces  la  sainte  Église  notre  Mère,  les  H 
enseignements  et  les  droits  du  Saint-Siège,  et  de  0 
travailler  sans  relâche  à  la  propagation  de  la  Vérité  k 

qui,  seule,  peut  nous  donner  la  vraie  Liberté.  § 

h 

I       Daigne  VOTRE  SAINTETÉ  confirmer  par  Sa  pater-  g 
5  nelle  Bénédiction  ces  résolutions  et  ces  sentiments  ! 

I 

î  DE  VOTRE  SAINTETÉ 

i 

I 

I  Les  fils  respectueux,  obéissants  et  dévoués. 


Au  nom  de  tous: 


J.  CHANTREL  g 

Chevalier  de  l'Ordre  pontifical  de  Saint-Grégoire-le-Grand.  ?| 

Directeur  des  Annales  catholiques .  K 

Paris,  le  20  février  1879.  È 
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LE  JUBILÉ 
SANGTISSIMI  DOMINI  NOSTRI 

LEONIS 

PAP.E     XIII 

LITTER^    APOSTOLIC^ 

quibus  indicitur 

jubil.î;u>i  universale 

ad  implorandum  divinum  aux1lium 

LEO  PP.  XIII 

UNIVERSIS    CHRISTI    FIDELIBUS 
PRESENTES    LITTERAS    INSPECTURIS 

Salutem  et  APOSTOLICAM  BENEDICTIONEM  (1) 

Pontifices  Maximi  Praedecessores  Nostri,  ex  veteri  Ro- 
manae  Ecclesiae  instituto,  ab  ipso  susceptae  Apostolicse 
servitutis  initio,  cœlestiiim  munerum  thesauros  universis 
fidelibus  paterna  liberalitate  aperire  et  communes  in 
Fcclesia  preces  indicere  consueverunt,  iit  ipsis  spiritualis 
et  salutaris  lucri  opportunitatem  prseberent,  atque  ut 
eosdem  ad  ceterni  Pastoris  auxilium  precibus,  piacularibus 
operibus  et  solatiis  pauperuin  conciliandum  excitarent. 
Quod  quidem  ex  una  parte  tamquam  auspicale  donum  erat, 
quod  supremi  Religionis  Antistites  ab  exordio  Apostolici 
ministerii  filiis  in  Christo  suis  largiebantur ,  ac  veiuti 
sacrum  pignus  illius  caritatis  qua  Christi  familiam  com- 
plectebantur  ;  ex  altéra  vero  solemne  erat  christianae 
pietatis  et  virtutis  officium,  quo  fidèles  cum  suis  Pastoribus 
visibili  EcclesisB  Capiti  conjuncti  fungebantur  apud  Deum, 
ut  Pater  misericordiarum  non  modo  gregem  suum,  ut 
S,   Leonis  verbis   utamur  (2),    sed    et    ipsum  Pastorem 

(1)  Cotte  Lettre  apostolique  étant  donnée  en  forme  de  bref,  est 
signée  du  cardinal  Secrétaire  d'Etat. 

(2)  Serm.  III,  al  V,  in  Anniv.  Assump.  suse. 
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LE  JUBILÉ 

LETTRE  APOSTOLIQUE 

DE 

S.  S.  LE  PAPE  LÉON  XIII 

PAR  LAQUELLE  EST  ANNONCÉ  UN 

JUBILÉ    UNIVERSEL 

EN   VUE    D'iMPLOREa   LE    SECOURS    DIVIN 

LÉON  XIII,  PAPE 
A    TOUS    LES    FIDÈLES    DU    CHRIST 

QUI  VERRONT  LES  PRÉSENTES  LETTRES 
SALUT    ET    BÉNÉDICTION    APOSTOLIQUE    (1) 

Les  Souverains-Pontifes,  Nos  prédécesseurs,  suivant  une 
ieille  institution  de  l'Eglise  romaine,  ont  accoutumé,  dès  le 
ommencement  du  service  Apostolique  dont  ils  étaient  chargés, 
'ouvrir  à  tous  les  fidèles,  avec  une  paternelle  libéralité,  les 
résors  des  dons  célestes,  et  d'ordonner  par  toute  l'Eglise  des 
•riéres  communes,  afin  de  fournir  aux  fidèles  l'occasion  d'un 
irofit  spirituel  et  salutaire,  et  de  les  exciter  à  se  concilier  l'aide 
lu  Pasteur  éternel  par  des  prières,  par  des  oeuvres  pies  et  par 
e  soulagement  des  pauvres.  C'était,  d'une  part,  comme  un  don 
l'avènement  que  les  chefs  suprêmes  delà  religion  distribuaient, 
lès  le  début  de  leur  ministère  apostolique,  à  leurs  fils  en  Jésus- 
christ,  et  comme  un  gage  sacré  de  cette  charité  dont  ils  entou- 
'aient  la  famille  de  Jésus-Christ;  d'autre  part,  c'était  un  devoir 
solennel  de  piété  et  de  vertu  chrétienne  dont  s'acquittaient 
luprès  de  Dieu,  les  fidèles  unis,  avec  leurs  Pasteurs,  au  chef 
visible  de  l'Eglise,  afin  que  le  Père  des  miséricordes  regardât 
■avorablement,  protégeât,  daignât  garder  et  jiaître  non-SQule- 

(1)  Traduction  de  V Univers,  avec  quelques  modifications. 
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oviwn  suarum  propitius  respiceret,  adjuvaret  et  custodire 
dignaretur  ac  pascere. 

Hoc  Nos  consilio  adducti,  appropinquante  jam  Natali  die 
electionis  Nostrse ,  Praedecessorum  Nostrorum  exempla 
secuti,  indulgentiam  ad  instar  generalis  Jubilsei  imiverso 
orbi  catholico  denunciare  constituiraiis.  Apprime  enim 
novimus  quam  necessaria  sit  infirmitati  Nostrae  in  arduo 
ministerio  quod  sustinemus,  divinorum  charismatum  copia; 
novimus  diuturno  experimento  quam  luctuosa  sit  tem.porum 
in  quse  incidimus  conditio,  et  quibus  quantisque  in  fluctibus 
praesenti  aevo  Ecclesia  laboret  :  ex  publicis  autem  rébus  in 
deterius  ruentibus,  ex  funestis  impiorum  hominum  consiliis, 
ex  ipsis  cœlestis  censurée  niinis,  quœ  jam  in  aliquos  severe 
incubuit,  graviora  in  dies  mala  obventura  formidamus. 

Jamvero  cum  peculiaro  Jubilsei  beneficium  eo  spectet, 
lit  expientur  animi  labes,  pœnitentiee  et  caritatis  opéra 
exerceantur,  precationura  officia  adhibeantur  impensius, 
et  cum  sacrifia  justitise  et  preces,  quae  concordi  totius 
Ecclesiaî  studio  ofFeruntur,  usque  adeo  sint  grata  Deo  ac 
frugifera  ut  divinae  pietati  vim  facere  videantur,  firmiter 
confidendura  est  fore,  ut  Pater  cœlestis  plebis  suae  Immili- 
tatem  respiciat,  et  conversis  in  melius  rébus,  optatam 
suarum  miserationum  lucem  ac  solatium  adducat.  Nam  si, 
ut  idem  Léo  Magnus  aiebat  (1),  donata  nohis,  per  Dei 
gratiam,  niorum  correctione,  spirituales  inùnici  vin- 
cantur,  etiam  coy^poreorum  nohis  hostium  fortitudo 
succumbei  et  emendatione  nostra  irfirmahuntur,  quos 
graves  nohis,  non  ipsorion  mérita,  sed  nostra  delicta 
fecerunt.  Quapropter  omnes  et  singulos  Catholicse  Ecclesise 
filios  enixe  hortaraur,  et  rogamus  in  Domino,  ut  Nostris 
suas  etiam  conjungant  preces,  supplicationes  et  christianae 
disciplinas  acpietatis  officia,  atque  oblata  hac  Jubilaei  gratia, 
hoc  cœlestium  miserationum  tempore,  in  animarum  suarum 
lucrum  et  Ecclesiae  utilitatem,  Deo  juvante,  studiosissime 
utantur. 

Itaque  de  Omnipotentis  Dei  misericordla,  ac  beatorum 

(1)  Serm.  I,  Quadrages. 


LE    JUBILÉ  399 

ment  son  troupeau,  pour  Nous  servir  des  paroles  de  S.  Léon, 
mais  aussi  le  Pasteur  de  ses  brebis. 

Conduit  par  ce  dessein,  et,  à  l'approche  du  jour  anniversaire 
de  Notre  élection,  suivant  les  exemples  de  Nos  prédécesseurs. 
Nous  avons  résolu  d'annoncer  à  tout  l'univers  catholique  une 
indulgence  en  forme  de  jubilé  général.  En  effet,  Nous  savons 
parfaitement  combien  l'abondance  des  grâces  divines  est  néces- 
saire à  Notre  faiblesse  dans  le  difficile  ministère  dont  Nous 
avons  la  charge;  Nous  savons,  par  une  longue  expérience,  quel 
est  le  lamentable  état  des  temps  où  Nous  vivons,  et  de  quels 
grands  orages  l'Église  est  assaillie  au  temps  présent;  enfin  les 
afi'aires  publiques  qui  se  précipitent  vers  la  ruine,  les  funestes 
desseins  des  hommes  impies  e*:  aussi  les  menaces  de  la  colère 
céleste,  qui  déjà  s'est  appesantie  sévèrement  sur  quelques-uns, 
Nous  font  redouter  la  venue  de  maux  de  jour  en  jour  plus 
grands. 

Mais  comme  le  bienfait  particulier  d'un  Jubilé  tend  à  faire 
expier  les  souillures  de  l'àme,  à  faire  exercer  des  œuvres  de 
pénitence  et  de  charité,  à  multiplier  les  exercices  de  prières  ; 
comme  les  sacrifices  de  justice  et  les  prières  qui  sont  offerts  par 
e  zèle  unanime  de  toute  l'Église,  sont  si  féconds  et  agréables  à 
Dieu,  qu'ils  semblent  faire  violence  à  la  divine  miséricorde,  il 
faut  avoir  une  ferme  confiance  que  le  Père  céleste  considérera 
l'humilité  de  son  peuple,  et  que,  tournant  les  choses  à  un  meil- 
leur état,  il  nous  apportera  le  soulagement  et  la  lumière  désirée 
de  ses  miséricordes.  Car  si,  comme  le  disait'le  même  Léon^le 
G-rand  (1),  nos  ennemis  spirituels  sont  vaincus  par  la  correc- 
tion des  tnœurs  que  nous  aura  obtenue  la  grâce  de  Dieu,  la 
force  de  nos  ennemis  corporels  succombera  aussi,  et  ceux-là 
seront  affaiblis  par  notre  conversion,  qui  pèsent  sur  nous,  non 
à  cause  de  leurs  me'rites,  tnais  à  cause  de  nos  pëcliës.  C'est 
pourquoi  Nous  exhortons  vivement  tous  et  chacun  des  fils  de 
l'Église,   et  Nous  les  prions,  dans  le  Seigneur,   d'unir  leup» 
prières  aux  nôtres,  ainsi  que  les  supplications  et  les  exercices 
de  discipline  chrétienne  et  de  piété  ;  Nous  les  prions  d'user,  Dieu 
aidant,  avec  le  plus  plus  grand  zèle,  pour  le  profit  de  leurs  âmes 
et  l'utilité  de  l'Église,   de  cette  grâce  du  Jubilé  qui  leur  est 
offerte,  de  ce  temps  des  célestes  miséricordes. 

Maintenant  donc,  par  la  miséricorde  du  Dieu  tout-puissant. 
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Apostolorum  Pétri  et  Paiili  auctoritate  confisi ,  ex  illa 
ligandi  atque  solvendi  potestate,  quam  Nobis  Dominus  licet 
iiidignis  contulit,  universis  et  singulis  utriusque  sexus 
Cliristi  tîdeiibus  in  aima  urbe  Nostra  degentibus,  vel  ad 
eam  advenientibus,  qui  Sancti  Joannis  de  Laterano,  Prin- 
cipis  Apostolorum,  et  S.  Marise  Majoris  Basilicas  a  Dominica 
prima  Quadragesimœ,  nimirum  a  die  secunda  Martii  usque 
ad  diem  primam  Junii  inclusive,  quse  erit  Dominica  Pente- 
costes,  bis  visitaverint,  ibique  per  aliquod  temporis  spatium 
pro  Catholicse  Ecclesise  et  hujus  Apostolicae  Sedis  prosperi- 
tate  et  exaltatione,  pro  extirpatione  haeresum,  omniumque 
errantium  conversione ,  pro  Cliristianorum  Principum 
concordia,  ac  totius  fidelis  populi  pace  et  unitate  ac  juxta 
nientem  Nostram  pias  ad  Deum  preces  effuderint,  ac  semel 
intra  prœfatura  tempus  esurialibus  tantum  cibis  utentes 
jejunaverint,  prseter  dies  in  quadragesimali  indulto  non 
comprehensos,  aut  alias  simili  stricti  jurisjejunio  ex  prse- 
cepto  Ecclesiae  consecratos,  et  peccata  sua  confessi  sanc- 
tissimum  Eucharistise  Sacramentum  susceperint,  et  aliquam 
eleemosynam  in  pauperes  vel  in  pium  aliquod  opus,  prout 
unicuique  devotio  suggeret,  erogaverint;  ceteris  vero  extra 
urbem  praedictam  ubicumque  degentibus,  qui  très  Eccle- 
sias  ejusdem  Civitatis  aut  loci,  sive  in  illius  suburbiis  exis- 
tentes ,  ab  Ordinariis  locorum  vel  eorum  Vicariis  seu 
Officialibus,  aut  de  eorum  mandato,  et  ipsis  deficientibus 
per  eos  qui  ibi  curam  animarum  exercent  designandas,  bis, 
vel  si  duse  tantum  ibi  adsint  Ecclesiae,  ter,  aut  si  dumtaxat 
una,  sexies,  spatio  trium  praedictorum  mensium  visitaverint, 
aliaque  recensita  opéra  dévote  peregerint,  plenissimam 
omnium  peccatorum  suorura  indulgentiam,  sicut  in  anno 
Jubilaei  visitantibus  certas  Ecclesias  intra  et  extra  urbem 
memoratam  concedi  consuevit,  concedimus  et  impertimus  ; 
annuentes  etiam  ut  liaec  indulgentia  animabus,  quae  Deo 
in  caritate  conjunctae  ex  hac  vita  migraverint,  per  modum 
suffragii,  applicari  possit  et  valeat. 

Praeterea  locorum  Ordinariis  indulgemus  ut  Capitulis  et 
Congregationibus  tam  saecularium  quam  regularium,  soda- 
litatibus,  Confraternitatibus,  Universitatibus,  seu  CoUegiis 
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et  Nous  appuyant  sur  l'autorité  des  saints  apôtres  Pierre  et 
Paul,  au  nom  du  pouvoir  de  lier  et  de  délier  que  le  Seigneur 
Nous  a  conféré,  malgré  notre  indignité  ;  —  à  tous  et  à  chacun 
des  fidèles  chrétiens  de  l'un  et  l'autre  sexe  résidant  dans  Notre 
vénérable  ville  ou  y  advenant,  qui  depuis  le  premier  dimanche 
de  carême,  c'est-à-dire  depuis  le  deux  mars  jusqu'au  2  juin  in- 
clusivement, dimanche  de  Pentecôte,  auront  visité  deux  fois  les 
basiliques  de  Saint-Jean  de  Latran,  du  Prince  des  apôtres  et  de 
Sainte-Marie-Majeure,  et  y  auront,  pendant  quelque  temps, 
adressé  à  Dieu  de  pieuses  prières  pour  la  prospérité  et  l'exal- 
tation de  l'Eglise  catholique  et  de  ce  Siège  apostolique,  pour 
l'extirpation  des  hérésies  et  la  conversion  de  tous  ceux  qui  sont 
dans  l'erreur,  pour  la  concorde  des  princes  chrétiens,  pour  la 
paix  et  l'unité  de  tout  le  peuple  fidèle  et  selon  Nos  intentions; 
à  ces  fidèles  qui,  une  fois  pendant  le  temps  ci-dessus  indiqué, 
auront  jeûné  en  n'usant  que  des  mets  permis,  en  dehors  des 
jours  non  compris  dans  l'induit  quadragésimal  ou  des  autres 
jours  consacrés  par  le  précepte  de  l'Église  comme  soumis  au 
même  jeûne  de  droit  strict;  et  qui,  ayant  confessé  leurs  péchés, 
auront  reçu  le  Très-Saint  Sacrement  de  l'Eucharistie  et  qui 
auront  fait  quelque  aumône,  soit  aux  pauvres,  soit  à  quelque 
oeuvre  pieuse,  selon  que  sa  dévotion  le  suggérera  à  chacun  ;  — 
quant  aux  autres,  qui  habitent  quelque  part  que  ce  soit  en  dehors 
de  Rome,  et  qui,  dans  le  délai  des  trois  mois  indiqués  ci-dessus, 
auront  visité  deux  fois  trois  églises  de  la  même  ville,  ou  du  même 
lieu  ou  des  faubourgs,  à  désigner  par  les  Ordinaires  des  lieux 
ou  leurs  vicaires  ou  les  offiçiaux,  ou,  à  leur  défaut  et  selon  leur 
ordre,  par  ceux  qui  y  exercent  le  ministère  des  âmes  (ces  visites 
auront  lieu  trois  fois  s'il  n'y  a  que  deux  églises  et  six  s'il  n'y 
en  a  qu'une),  et  qui  auront  dévotement  accompli  les  aiitres 
actes  énumérés  plus  haut,  —  à  tous  Nous  donnons  et  accordons 
l'indulgence  pléniére  de  tous  leurs  péchés,  comme  on  a  coutume 
de  l'accorder  à  ceux  qui,  dans  l'année  du  Jubilé,  visitent  des 
églises  déterminées  à  l'intérieur  et  au  dehors  de  Rome.  Nous 
accordons  aussi  que  cette  indulgence  puisse  être  valablement 
appliquée,  par  manière  de  suflrage,  aux  âmes  qui  ont  quitté  cette 
vie  en  union  de  charité  avec  Dieu. 

En  outre,  Nous  accordons  aux  Ordinaires  des  lieux  de  pou- 
voir, selon  leur  prudente  appréciation,  réduire  les  visites  à  un 
nombre  moindre  pour  les  chapitres  et  congrégations  tant  sécu- 
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quibusciimqiie  memoratas  Ecclesias  processionaliter  visi- 
iantibiis,  easclem  visitationes  ad  minorem  numeriim  pro 
suo  prudenti  arbitrio  reducere  qiieant. 

Concedimus  vero,  ut  navigantes,  et  iter  agentes,  ubi  ad 
sua  domicilia  seu  alio  ad  certam  stationem  se  receperint, 
operibus  supra  scriptis  peractis,  et  visitata  sexies  Ecclesia 
Gathedrali,  vel  Majori,  aut  parochiali  loci  eorum  domicilii, 
seu  stationis  hujusmodi,  eamdem  Indulgentiain  consequi 
possint,  et  valeant.  Regularibus  vero  personis  utriusque 
sexus,  etiam  in  Claustris  perpetuo  degentibus,  nec  non 
aliis  quibuscuraque  tam  laicis,  quam  Ecclesiasticis,  saeciv- 
laribus,  vel  regularibus  in  carcere  aut  captivitate  existen- 
tibus,  vel  aliqua  corporis  infirmitate,  seu  alio  quocumque 
impedimento  detentis,  qui  memorata  opéra,  vel  eorum 
aliqua  prsestare  nequiverint,  ut  illa  Confessarius  ex  actu 
approbatis  a  locorum  Ordinariis  in  alia  pietatis  opéra  com- 
mutare,  vel  in  aliud  proximum  tempus  prorogare  possit, 
eaque  injungere,'  quse  ipsi  pœnitentes  effîcere  poterunt, 
cum  facultate  etiam  dispensandi  super  Communione  cum 
pueris,  qui  nondum  ad  primara  Communionem  admissi 
fuerint,  pariter  concedimus,  atque  indulgemus. 

Insuper  omnibus,  et  singulis  Christi  fîdelibus  tam  laicis 
quam  Ecclesiasticis  Saecularibus,  et  Regularibus  cujusvis 
Ordinis,  et  Instituti  etiam  specialiter  nominandi,  licentiam 
concedimus,  et  facultatem,  ut  sibi  ad  hune  efFectum  eligere 
possint  quemcumque  Presbyterum  Confessarium  tara  ssecu- 
larem,  quam  regularem  ex  actu  approbatis  (qua  facultate 
uti  possint  etiam  Moniales,  Novitife,  aliœque  mulieres  intra 
Claustra  degentes,  duramodo  Confessarius  approbatus  sit 
pro  Monialibus),  qui  eosdem  vel  easdem  intra  dictum  tem- 
poris  spatium,  ad  confessionem  apud  ipsum  peragendam 
accedentes  animo  prsesens  Jubila^um  consequendi,  et  reli- 
qua  opéra  ad  illud  lucrandum  necessaria  adimplendi,  liac 
vice  et  in  foro  conscientise  dumtaxat  ab  excommunicationis, 
suspensionis,  et  aliis  Ecclesiasticis  sententiis,  et  censuris  a 
jure,  vel  ab  homine  quavis  de  causa  latis,  seu  infiictis 
etiam  Ordinariis  locorum  et  Nobis  seu  Sedi  Apostolicae, 
etiam  in  casibus  cuicumque  ac  Summo  Pontiflci  et  Sedi 
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lières  que  régulières,  pour  les  associations,  confréries,  univer- 
sités et  collèges  quelconques,  qui  visiteront  processionnellement 
les  églises  dont  il  a  été  fait  mention  ci-dessus. 

Nous  accordons  aux  navigateurs  et  aux  voyageurs,  dès  qu'ils 
sei'ont  rentrés  à  leur  domicile,  ou  ailleurs,  en  quelque  station 
fixe,  l'autorisation  de  gagner  valablement  la  même  indulgence, 
en  accomplissant  les  œuvres  prescrites  ci-dessus  et  en  visitant 
six  fois  l'église  cathédrale  ou  majeure,  ou  l'église  paroissiale  de 
leur  domicile  ou  du  lieu  de  ce  stationnement.  Pour  les  réguliers 
de  l'un  ou  l'autre  sexe,  même  ceux  qui  sont  perpétuellement 
cloîtrés,  et  pour  tous  les  autres  ecclésiastiques  laïques,  séculiers 
ou  réguliers,  détenus  eu  prison  ou  en  captivité,  ou  empêchés 
par  quelque  infirmité  ou  par  tout  autre  obstacle,  qui  ne  pour- 
raient pas  accomplir  les  oeuvres  susdites  ou  quelques-unes 
d'entre  elles.  Nous  accordons  également  et  permettons  à  tout 
confesseur,  de  ceux  qui  sont  spécialement  approuvés  par  les 
Ordinaires  des  lieux,  de  changer  ces  œuvres  en  d'autres  œuvres 
de  piété,  ou  de  les  remettre  au  temps  le  plus  rapproché^  et  d'en 
prescrire  que  les  pénitents  puissent  remplir,  pareillement  de 
dispenser  de  la  communion  les  enfants  qui  n'ont  pas  encore  été 
admis  à  la  première  communion. 

En  outre,  Nous  accordons  la  permission  et  la  faculté  à  tous 
les  fidèles  chrétiens  et  à  chacun  d'eux,  tant  laïques  qu'ecclé- 
siastiques, séculiers  et  réguliers,  de  tout  ordre  et  institut  qu'il 
faudrait  même  spécialement  nommer,  de  se  choisir  à  cet'êfi'et 
tel  confesseur  qu'il  leur  plaira,  séculier  ou  régulier,  parmi 
ceux  qui  sont  approuvés  (ce  qui  s'applique  même  aux  reli- 
gieuses, aux  novices  et  aux  autres  femmes  qui  vivent  en 
clôture,  pourvu  que  ce  confesseur  soit  approuvé  pour  les 
religieuses),  avec  pouvoir  et  autorité  pour  le  confesseur,  â 
l'égard  de  ceux  ou  de  celles  qui  viendront  se  confesser  à  lui 
dans  l'intention  de  profiter  du  présent  jubilé  et  d'accomplir  les 
autres  œuvres  nécessaires  pour  le  gagner,  et  dans  le  laps  de 
temps  déterminé,  de  les  absoudre,  pour  cette  fois  et  pour  le  for 
intérieur  seulement,  en  leur  imposant  une  pénitence  salutaire 
et  les  autres  conditions  de  droit,  (et  s'il  s'agit  d'hérésie,  après 
leur  avoir  fait  abjurer  et  rétracter  préalablement,  comme  de 
droit,  leurs  erreurs,)  de  l'excommunication,  de  la  suspense  et 
autres  sentences  ecclésiastiques,  des  censures  de  droit  ou 
prononcées  et  infligées  par  le  juge,  pour  quelque  cause  que  ce 
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Apostolicse  speciali  licet  modo  reservatis,  et  qui  alias  in 
concessione  qiiantumvis  ampla  non  intelligerentur  con- 
cessi,  nec  non  ab  omnibus  peccatis  et  excessibus  quantum- 
cumque  gravibus  et  enormibus,  etiam  iisdem  Ordinariis  ac 
Nobis  et  Sedi  Apostolicse,  ut  prsefertur,  reservatis,  injuncta 
ipsis  pœnitentia  salutari  aliisque  de  jure  injungendis,  et,  si 
de  hseresi  agatur,  al)juratis  prius  et  retractatis  erroribus, 
prout  de  jure,  absolvere  ;  nec  non  vota  quEecumque  etiam 
jurata  ac  Sedi  Apostolicse  reservata  (castitatis,  religionis, 
et  obligationis,  quse  a  tertio  acceptata  fuerint,  seu  in  quibus 
agatur  de  pr^ejudicio  tertii  semper  exceptis,  nec  non  pœna- 
libus,  quse  prasservativa  a  peccato  nuncupantur,  nisi  com- 
mutatio  futura  judicetur  ejusmodi,  ut  non  minus  a  peccato 
committendo  reirenet,  quam  prior  voti  materia)  in  alia  pia 
et  salutaria  opéra  commutare,  et  cum  pœnitentibus  liujus- 
modi  in  sacris  ordinibus,  super  occulta  irrégularité  ad  exer- 
citium  eorumdem  ordinum,  et  ad  superiorum  assecutionem, 
ob  censurarum  violationem  dumtaxat  contracta,  dispensare 
possit  et  valeat. 

Non  intendimus  autem  per  prassentes  super  alia  quavis 
irregularitate  sive  ex  delicto,  sive  ex  defectu,  vel  publica, 
vel  occulta,  aut  nota,  aliave  incapacitate,  aut  inhabilitate 
quoquomodo  contracta  dispensare,  vel  aliquam  facultatem 
tribuere  super  praemissis  dispensandi,  seu  habilitandi  et  in 
pristinum  statum  restituendi  etiam  in  foro  conscientiœ  : 
neque  etiam  derogare  Constitutioni  cum  appositis  declara- 
tionibus  editse  a  fel:  rec  :  Benedicto  XIV,  Prœdecessoie 
Nostro,  qua3  incipit  «  Sacramentum  Pœnitentice  »  ;  neque 
demum  easdem  prœsentos  iis,  qui  a  Nobis,  et  Apostolica 
Sede,  vel  aliquo  Prselato,  seu  judice  Ecclesiastico  nomi- 
natim  excommunicati,  suspensi,  interdicti,  seu  alias  in 
sententias  et  censuras  incidisse  declarati,  vel  publiée 
denunciati  fuerint,  nisi  intra  praedictum  tempus  satisfe- 
cerint,  et  cura  partibus,  ubi  opus  fuerit,  concordaverint, 
uUo  modo  suffragari  posse,  aut  debere.  Quod  si  intra 
prsefinitum  terminum,  judicio  Confessarii  satisfacere  non 
potuerint,   absolvi  posse  concedimus  in  foro  conscientiae 
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soit,  même  dans  les  cas  réservés  aux  Ordinaires  des  lieux  et  à 
Nous  ou  au  Siège  apostolique,  même  dans  ceux  qui  sont  réservés 
à  chacun  d'eux  et  au  Souverain-Pontife  et  au  Siège  apostolique, 
sous  une  forme  particulière,  et  qui  ne  paraîtraient  pas  compris 
par  ailleurs  dans  d'autres  concessions  si  larges  qu'elles  fussent, 
ainsi  que  de  tous  péeliés  et  de  toutes  fautes,  si  graves  et  si 
énormes  qu'elles  soient,  même  de  celles,  comme  il  est  dit,  qui 
sont  réservées  auxdits  Ordinaires  et  à  Nous  et  au  Siège  aposto- 
lique ;  pareillement,  de  commuer  en  autres  œuvres  pies  et 
salutaires  les  vœux  et  tous  autres  serments  réservés  au  Siège 
apostolique  (excepté  toujours  les  vœux  de  chasteté  de  religion, 
et  d'obéissance  qui  ont  été  rerus  par  un  tiers,  ou  ceux  dans 
lequels  il  y  aurait  préjudice  pour  un  tiers,  excepté  aussi  les 
peines  qui  sont  dites  préservatives  du  péché,  à  moins  que  la 
commutation  à  intervenir  ne  soit  jugée  de  nature  à  prévenir 
aussi  efficacement  du  péché  que  le  premier  objet  du  vœu),  et 
de  dispenser  les  pénitents  de  cette  classe  engagés  dans  les 
ordres  sacrés,  même  les  réguliers,  pour  l'exercice  de  ces  ordres 
et  l'obtention  des  ordres  supérieurs,  de  l'irrégularité  occulte 
encourue  seulement  pour  violation  des  censures. 

Toutefois,  Nous  n'entendons  point,  par  les  présentes,  accorder 
dispense  pour  quelque  autre  irrégularité,  soit  publique,  soit 
occulte,  soit  connue,  résultant  soit  d'un  délit,  soit  d'un  défaut, 
ni  pour  toute  autre  incapacité,  ou  inaptitude  contractée  de 
quelque  manière  que  ce  soit  ;  ni  dans  les  cas  susdits,  accorder 
la  faculté  de  donner  ces  dispenses,  ou  de  rendre  l'aptitude, 
ou  de  rétablir  les  coupables  en  leur  premier  état,  même  au 
for  de  la  conscience,  non  plus  que  déroger  à  la  constitution 
publiée  avec  les  déclarations  convenables  par  Notre  prédéces- 
seur Benoît  XIV,  d'heureuse  mémoire,  et  commençant  ainsi  : 
Sacramentum  joœnifentiœ.  Enfin,  les  présentes  ne  pourront 
non  plus  et  ne  devront  pas  profiter  à  ceux  qui,  soit  par  Nous 
et  le  Siège  apostolique,  soit  par  quelque  prélat  ou  juge  ecclé- 
siastique, auront  été  nominativement  excommuniés,  suspendus,, 
interdits,  ou  bien  qui  auront  été  signalés  ou  dénoncés  publi- 
quement comme  avant  encouru  d'autres  jugements  et  censures, 
à  moins  que  dans  le  laps  de  temps  indiqué  ils  n'aient  satisfait 
et  qu'ils  ne  se  soient  mis  en  règle,  autant  que  de  besoin,  avec 
leur  devoir.  Que  s'ils  n'ont  pu,  au  jugement  du  confesseur, 
satisfaire  dans  le  délai  prescrit.  Nous  permettons  qu'ils  soient 
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ad  effectum  dumtaxat  assequendi  Indiilgentias  Jubilaei, 
injuncta  obligatione  satisfaciendi  statim  ac  poterunt. 

Quapropter  in  virtute  sanctae  obedientise  tenore  prsesen- 
tium  districte  prsecipimus,  atque  mandamus  omnibus,  et 
quibuscumque  Ordinariis  locorum,  iibicumque  existentibus 
eorumque  Vicariis,  et  officialibus,  vel  ipsis  deficientibus, 
illis  qui  curam  animarum  exercent,  ut  cum  praesentium 
litterarum  transumpta,  aut  exempla  etiam  impressa  acce- 
perint,  illa,  per  suas  Ecclesias,  ac  Diseceses,  Provincias, 
Civitates,  oppida,  terras,  et  loca  publicent,  vel  publicari 
faciant,  populisque  etiam  Verbi  Dei  prsedicatione,  quoad 
fieri  possit,  rite  praeparatis,  Ecclesiam  seu  Ecclesias 
visitandas,  ut  supra  désignent. 

Non  obstantibus  constitutionibus  et  ordinationibus  Apos- 
tolicis,  prsesertim  quibus  facultas  absolvendi  in  certis  tune 
expressis  casibus  ila  Romane  Pontifici  pro  tempore  existenti 
reservatur,  ut  nec  etiam  similes  vel  dissimiles  Indulgent! a- 
rum,  et  facultatum  hujusmodi  concessiones,  nisi  de  illis 
expressa  mentio,  aut  specialis  derogatio  fiât,  cuiquam 
suffragari  possint  ;  nec  non  régula  de  non  concedendis 
Indulgentiis  ad  instar,  ac  quorumcumque  Ordinum  et 
congregationum,  sive  Institutorum  etiam  juramento,  con- 
firmatione  Apostolica,  vel  quavis  firmitate  alia  roboratis 
statutis,  et  consuetudinibus,  privilegiis  quoque  indultis,  et 
Litteris  Apostolicis  eisdem  Ordinibus,  Congregationibus  et 
Institutis,  illorumque  personis  quomodolibet  concessis, 
approbatis,  etinnovatis;  quibus  omnibus  et  singulis,  etiamsi 
illis  eorumqne  totis  tenoribus,  specialis,  specifica,  expressa 
et  individua,  non  autem  per  clausulas  générales  idem  impor- 
tantes, mentio,  seu  alia  qusevis  expressio  habenda,  aut  alia 
aliqua  exquisita  forma  ad  hoc  servanda  foret,  illorum 
tenores  prsesentibus  pro  sufficienter  expressis,  ac  formam 
in  iis  traditam  pro  servata  habentes,  hac  vice  specialiter 
nominatim  et  expresse  ad  effectum  praemissorum,  deroga- 
mus,  ceterisque  contrariis  quibuscumque. 

Ut  autem  présentes  Nostrse,  quee  ad  singula  loca  deferri- 
non  possunt,  ad  omnium  notitiam  facilius  deveniant,  volu- 
mus  ut  praesentium  transumptis,  vel  exemplis  etiam  impres 
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absous  au  for  de  la  conscience  et  à  l'effet  seulement  de  gagner  le 
Jubilé,  moyennant  l'obligation  de  satisfaire  dès  qu'ils  pourront. 
C'est  pourquoi,  eu  vertu  de  la  sainte  obéissance,  Nous  enjoi- 
gnons formellement  et  ordonnons  par  la  teneur  des  présentes, 
à  tous  et  à  chacun  des  Ordinaires  des  lieux,  en  quelque  endroit 
qu'ils  soient  établis,  et  à  leurs  vicaires  et  officiaux,  et,  à  leur 
défaut,  à  ceux  qui  ont  charge  d'âmes,  dès  qu'ils  auront  reçu 
des  copies  ou  des  exemplaires  imprimés  des  présentes  lettres, 
de  les  publier  et  faire  publier  dans  leurs  églises  et  diocèses, 
dans  les  provinces,  cités,  villes,  terres  et  tous  autres  lieux, 
et  de  désigner  l'église,  ou  les  églises  à  visiter,  comme  il  est 
marqué  ci-dessus,  à  leurs  peuples,  après  les  avoir,  autant  qu'il 
sera  possible,  convenablement  préparés  par  la  prédication  de  la 
parole  de  Dieu. 

Et  ce,   nonobstant   les  constitutions  et  ordonnances    aposto- 
liques,  surtout  celles    où  la  faculté    d'absoudre,  dans  certains 
cas  exprés,  est  réservée  au  souverain-Pontife  régnant,  tellement 
que   des  concessions  semblables  ou  différentes  d'indulgences  et 
de   grâces  du  même  genre  ne  puissent  être  appliquées  à  per- 
sonne, à  moins  qu'il  n'en  soit  fait  mention  expresse  ou  déroga- 
tion spéciale;  nonobstant  aussi  la  règle  relative  aux  indulgences 
qui  ne  doivent  pas   être  concédées  ad  instar;  nonobstant  les 
statuts  et  usages  établis  par  le  serment  des    ordres  religieux 
quels   qu'ils  soient,  congrégations  ou  instituts,    par  la  confir- 
mation apostolique  ou  par  quelque  autre  consécration,   et  les 
privilèges,  induits  et  lettres  apostoliques  accordés,    approuvés 
et  renouvelés   de    quelque   manière   que   ce   soit  à  ces  opdres 
religieux,   congrégations  et  instituts  et  à  leurs  membres.   De 
tous  ces   actes  et  de  chacun    d'eux,  bien  qu'il    dût   être    fait 
mention,    ainsi   que   de   leur  teneur,    d'une    manière    spéciale, 
spécifique,    expresse  et  individuelle,    et    non   par  des    clauses 
générales  tendant   au   même   but,   bien    qu'elles   dussent  être 
exprimées  de  quelque  autre  manière,  ou  qu'il  fallût  observer 
à  cet  effet  quelque  autre  forme  requise,    Nous   tenons   pour 
insérée   la   teneur   et   la   forme   à   leur    usage  pour  observée 
suffisamment  par  ces  présentes  ;  et  pour  cette  fois  en  particu- 
lier et  nommément,  et  en  vue  seulement   des   effets   susdits, 
Nous  y  dérogeons,  ainsi  qu'à  toutes  autres  choses  contraires. 

Mais  pour  que  Nos  présentes  Lettres,  qui  ne  peuvent  être 
portées  en  chaque  lieu,  arrivent  plus  facilement  à  la  connais- 
sance  de  tous,  Nous  voulons  que   les  copies    ou   exemplaires 
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sis,  manu  alicujus  Notarii  publici  subscriptis,  et  sigillo 
personne  in  dignitate  Ecclesiastica  constitutse  raunitis, 
ubicumque  locorum,  et  gentium  eadem  prorsus  fldes  habea- 
tur,  quae  haberetur  ipsis  prœsentibus,  si  forent  exhibitse  vel 
ostensse. 

Datuin  Romae  apud  S.  Petrum  sub  annulo  piscatoris, 
die  XV  raensis  februarii  anno  MDCCCLXXIX,  Pontificatus 
Nostri  anno  primo. 

L.  CAR.  Nina. 


AVIS   IMPORTANT 


Un  assez  grand  nombre  de  nos  Abonnés  se  sont  plaintse 
depuis  quelque  temps,  d'irrégularités  et  de  retards  dans  le 
service  des  Annales.  Nous  n'avons  pu  que  transmettre 
leurs  plaintes  à  l'administration  des  postes,  qui  fait  une 
enquête  pour  arriver  à  connaître  les  coupables  et  les  né- 
gligents. Nous  prions  nos  Abonnés  de  vouloir  bien  nous 
informer  chaque  fois  qu'ils  ont  à  se  plaindre  et  de  nous 
envoyer  en  même  temps  la  bande  tout  entière  du  numéro 
arrivé  en  retard:  la  poste  en  a  besoin,  comme  nous,  pour 
vérifier  si  les  numéros  lui  ont  été  exactement  remis  et  pour 
connaître  le  bureau  dont  la  négligence  serait  cause  d'une 
irrégularité  ou  d'un  retard. 

Nous  répétons  que  les  Annales  sont  mises  à  la  poste 
exactement  tous  les  vendredis;  nos  Abonnés  peuvent  vé- 
rifier par  là  si  elles  leur  arrivent  dans  le  délai  voulu,  et, 
dans  tous  les  cas,  ils  doivent  toujours  les  recevoir  le  même 
jour  de  la  semaine. 
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imprimés  des  présentes,  souscrits  de  la  main  de  quelque  notaire 
public  et  munis  du  sceau  d'une  personne  constituée  en  dignité 
ecclésiastique,  fassent  foi  en  tous  lieux  de  la  terre,  aussi  bien 
que  les  présentes  elles-mêmes,  si  elles  étaient  représentées  ou 
produites. 

Donné  à  Rome,  prés  Saint-Pierre,  sous  l'anneau  du  pêcheur, 
le  15  du  mois  de  février  1879,  la  première  année  de  Notre 
pontificat. 

L.  Gard.  Nina. 


LE  PORTRAIT  DU  SAINT-PÉRE 

C'est  avec  un  véritable  bonheur  que  nous  voyons  se  con- 
tinuer les  demandes  des  portraits  oléographiques  de  Pie  IX 
et  de  Léon  XIII.  Nos  lecteurs  comprennent  qu'on  ne  sau- 
rait trop  répandre  dans  les  familles  ces  tableaux  qui  rappel- 
lent à  tous  les  traits  vénérés  du  glorieux  Pie  IX  et  du  grand 
Pape  dont  le  règne  prolonge  si  admirablement  le  pontificat 
qui  fut  le  plus  long  de  tous,  après  celui  de  saint  Pierre. 
Il  est  bon  que  l'enfant,  que  la  jeunesse,  que  tous  aient  sous 
les  yeux  ces  majestueuses  et  vénérables  figures  ;  leur  vue 
arrache  l'àme  aux  préoccupations  de  la  terre,  elle  est 
comme  une  prédication  vivante  de  l'action  de  l'Eglise. 

Nous  sommes  encore  en  mesure  de  satisfaire  à  toutes 
les  demandes  qui  nous  seront  adressées.  Nous  répétons  que, 
afin  de  favoriser  le  plus  possible  la  diffusion  si  désirable  des 
portraits  de  Pie  IX  et  de  Léon  XIII,  nous  continuerons  de 
les  livrer,  collés  sur  toile  et  soigneusement  enveloppés  sur 
un  rouleau  de  bois,  moyennant  un  franc  cinquante  cen- 
times l'exemplaire,  à  toute  personne,  abonnée  ou  non 
des  Annales  catholiques,  qui  nous  en  fera  la  demande 
accompagnée  d'un  mandat-poste  de  la  valeur  d'autant  de 
fois  1  fr.  50  c.  qu'elle  désirera  avoir  de  portraits. 

Pour  l'étranger,  nous  demandons,  en  sus  du  prix  pour  la 
France,  la  difi'érence  qui  existe  dans  les  frais  de  port. 


410  ANNALES  CATHOLIQUES 

CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

Anniversaire  de  l'élection  de  Léon  XIII,  —  Lumen  in  cœlo.  — 
Devoirs  de  la  presse  catholique.  —  Le  désordre  politique.  — 
Discours  de  M.  Gambetta  à  une  députation  de  Belleville.  —  Impuis- 
sance et  dangers  de  Topportunisme.  —  Nouvelles  de  l'étranger.  — 
La  peste  de  Russie.  —  Mort  de  M.  Magne. 

20  février  ISTg. 

C'est  aujourd'hui  même  l'anniversaire  de  l'exaltation  de 
Sa  Sainteté  le  Pape  Léon  XIII  au  souverain  Pontificat.  Ou  se 
rappelle  le  deuil  univerael  de  l'Églifie  à  la  mort  de  Pie  IX  et  les 
espérances  impies  qu-e  manifestaient  les  ennemis  de  toute 
religion.  Il  y  avait  même  certaines  intrigues  qui  s'essayaient 
déjà  à  peser  sur  le  Conclava,  comme  elles  avaient  essayé 
autrefois  de  peser  sur  le  Concile.  Mais  Dieu  veillait  sur  son 
Eglise  et  Pie  IX  priait  pour  cette  barque  mystique  qui  porte  le 
salut  de  l'humanité.  Les  Cardinaux  se  réunissent  en  Conclave, 
ils  prient,  ils  ne  songent  qu'à  donner  à  Pie  IX  un  digne  succes- 
seur, la  lumière  se  fait,  et,  le  troisième  jour,  le  cardinal  Pecci 
est  élu  :  il  prend  le  nom  de  Léon  XIII,  le  monde  chrétien 
tout  entier  applaudit.  Une  ancienne  prophétie  dont  il  ne  nous 
appartient  pas  de  constater  l'authenticité,  désignait  le  succes- 
seur de  Pie  IX  par  cette  devise  :  Lumen  in  cœlo,  et  les  armes 
du  souverain  Pontife  portent  une  éloile  qui  brille  dans  le  ciel  en 
lançant  des  rayons  sur  la  terre:  merveilleuse  coïncidence  qui 
frappe  les  esprits. 

Pie  IX  a  été  le  Pontife  des  épreuves,  Cruoc  de  cruce  ; 
Léon  XIII  sera  le  Pontife  de  la  lumière.  Lumen  in  cœlo.  Et, 
pendant  ce  Pontificat  qui  n'a  encore  duré  qu'un  an,  quelle  lu- 
mière, en  eff"et,  apportée  dans  les  esprits  par  ses  enseignements 
et  par  les  événements  qui  en  sont  venus  si  singulièrement  con- 
firmer la  vérité  et  l'opportunité  ! 

Que  le  monde  écoute  Léon  XIII,  et  le  monde  sera  sauvé  :  aux 
troubles  succédera  l'apaisement,  aux  terreurs  qui  agitent  les 
esprits  succéderont  le  calme  et  la  sécurité.  Léon  XIII  nous 
indique  la  voie,  c'est  à  nous  d'y  entrer.  Il  nous  donne  en  même 
temps,  par  le  Jubilé  universel  qu'il  vient  d'acorder,  l'un  des 
plus  puissants  moyens  d'obtenir  la  miséricorde  divine  :  la  prière. 
Le  but  du  Jubilé  est  d'implorer  le  secours  divin,  ad  imploran- 
duni  divin um  auxilium.  Le  monde  eu  a-t-il  eu  jamais  un  aussi 
pressant  besoin  ? 
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Les  catholiques  accueilleront  avec  une  profonde  reconnais- 
sance la  faveur  qui  lui  vient  du  Siège  apostolique  ;  un  nouvel 
élan  sera  donné  aux  œuvres  du  zélé  et  de  la  charité.  Les  coeurs 
étant  purifiés,  les  intelligences  s'ouvriront  plus  facilement  à  la 
lumière,  et  l'on  verra  enfin  luire  ces  beaux  jours  qu'on  espère, 
sans  savoir  de  quelles  épreuves  sera  semée  la  nuit  qui  le 
précède. 

Dans  ces  circonstances  la  presse  catholique  a  des  devoirs 
particuliers  à  remplir.  Elle  est  une  voix  et  un  écho  :  cette  voix 
ne  peut  avoir  de  portée,  que  si  elle  est  d'accord  avec  celle  qui 
retentit  au  Vatican;  cet  écho  ne  peut  avoir  de  force  que  s'il 
répète  fidèlement  les  paroles  du  Pontife  suprême.  C'est  à  quoi 
nous  nous  attacherons,  c'est  là  ce  que  vont  promettre  à  Sa 
Sainteté  Léon  XIII  ces  centaines  de  représentants  de  la  presse 
religieuse  qui  se  pressent  déjà  à  Rome  et  que  le  Saint-Père  doit 
recevoir  samedi  prochain  en  audience  solennelle. 

Pendant  que  l'unité  règne  dans  le  camp  catholique,  que  de 
divisions  ailleurs  !  L'union  ne  peut  se  faire  que  dans  la  vérité  et 
la  charité,  comment  pourrait-elle  exister,  là  où  il  n'y  a  qu'erreur 
et  que  haine  ?  Et  ce  sont  ceux-là  même  qui  devraient  travailler 
à  l'apaisement  des  esprits,  au  retour  de  la  concorde,  qui  donnent 
l'exemple  de  la  discorde  et  qui  concèdent  tout  aux  exigences 
révolutionnaires.  La  Révolution  demande  à  être  débarrassée  des 
généraux  les  plus  capables  et  les  plus  méritants  ;  —  accordé.  La 
Révolution  demande  que  l'hymne  qui  a  présidé  aux  massacres  et 
à  la  guillotine,  qui  est  une  provocation  à  l'étranger,  uij  appel  à 
la  guerre  civile  et  aux  plus  mauvaises  passions  soit  déclaré 
chant  national  ;  —  accordé.  La  Révolution  demande  le  retour 
de  ses  chefs  ;  —  accordé.  La  Révolution  demande  que  le  repos 
dominical  ne  soit  plus  même  inscrit  dans  la  loi,  afin  qu'il  n'y  ait 
plus  un  seul  rapport  légal  entre  Dieu  et  la  société  ;  —  accordé. 
Toute  liberté  au  mal,  les  entraves  pour  le  bien:  voilà  le  résumé 
de  la  situation.  Comment  pourrait-on  s'étonner  de  la  multipli- 
cation des  crimes  et  de  cette  absence  de  sécurité  qui  commence 
à  inquiéter   sérieusement  l'opinion  publique  ? 

La  Révolution  se  précipite,  c'est  évident  pour  tout  le  monde; 
ceux  qui  sont  arrivés  voudraient  bien  l'arrêter  au  point  où  elle 
les  a  amenés  ;  mais  que  font-ils  pour  cela  ?  Ils  continuent  d'at- 
taquer la  religion,  seule  force  capable  de  lutter  contre  la 
désorganisation   sociale;    ils   recommandent    la  sagesse    et  la 
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modération  aux  aftamés  et  ils  se  réfugient  dans  des  conseils 
d'opportunisme  qu'ils  ont  d'avance  rendus  impuissants  par 
leur  propre  exemple.  N'est-ce  pas  là  tout  ce  qui  se  trouve 
dans  le  discours  que  M.  Gambetta  vient  de  tenir  à  une  dépu- 
tation  de  l'ancien  comité  électoral  du  vingtième  arrondis- 
sement (Belleville)  ''.  Ecoutons-le  : 

Mes  chers  concitoyens, 

Je  dois  vous  dire  que  de  toutes  les  récompenses  qui  pouvaient 
m'être  accordées  par  la  sympathie  de  mes  collègues,  aucune  ne 
pouvait  me  toucher,  m'honorer  davantage  que  le  vote  qui  m'a  appelé 
à  la  présidence  de  la  Chambre  ;  mais  je  n'ai  pas  été  seulement 
heureux  et  fier  de  cette  distinction  éiBinente,  qui  est  en  même  temps 
une  charge  et  qui  me  confère  ua  nouveau  mandat  :  permettez-moi 
de  dire  qu'en  l'acceptant  j'ai  eu  seulement  le  sentiment  très-net  que 
j'allais  servir,  développer  et  poursuivre  la  politique  que  nous  avons 
conclue  ensemble. 

Vous  me  rappeliez  ce  pacte  tout  à  l'heure.  A  chacun  des  actes 
importants  de  notre  vie  commune,  vous  venez  me  le  rappeler  avec 
la  même  autorité,  avec  la  même  sympathie,  et  de  mon  côté  je  le 
renouvelle,  soyez-en  sixrs,  dans  le  même  esprit  où  je  l'ai  accepté  le 
premier  jour.  Messieurs,  il  y  a  dix  ans,  nous  sommes  entrés  ensemble 
dans  l'arène  politique  pour  y  faire  deux  choses  :  fonder  la  République 
et  faire  porter  au  régime  républicain  tous  ses  fruits. 

La  première  partie  de  la  tâche  est  accomplie.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'en  énumérer  les  preuves,  elles  sont  multiples,  et,  je  puis  le  dire, 
elles  s'imposent  désormais  à  la  conscience  du  monde.  La  Fran«e  n'a 
été  si  heureuse  des  événements  qui  viennent  de  s'accomplir  que  parce 
qu'elle  a  pu  éprouver  la  solidité  et  la  souplesse  des  institutions 
républicaines,  et  que,  dans  la  crise  inopinée  qui  a  surgi,  elle  a  pu, 
avec  la  confiance  la  plus  entière  et  la  plus  paisible,  remettre  ses 
destinées  entre  les  mains  d'un  homme  politique  et  d'un  républicain 
dont  la  sagesse  et  la  fermeté  lui  étaient  connues.  C'est  ainsi  que  la 
République  a  fait  ses  preiives.  C'est,  maintenant,  A  la  seconde  partie 
de  notre  tâche  qu'il  faut  apporter  tout  ce  que  nous  aurons  de  force 
d'âme,  do  puissance  de  travail  et  de  rétlexion,  de  volonté  énergique 
et  infatigable.  Oui ,  nous  ferons  une  République  féconde ,  une 
République  réparatrice,  une  République  animée  de  l'esprit  de  justice 
et  de  progrès,  et  nous  la  ferons  parce  que  nous  la  devons  à  la 
France.  Nous  avons  pris  souvent  cet  engagement;  aujourd'hui  nous 
sommes  en  demeure  de  le  tenir,  et  par  quels  procédés  le  tiendrons- 
nous  ?  Par  les  mêmes  procédés  dont  nous  nous  sommes  servis  pour 
fonder  nos  institutions  nouvelles:  par  l'étude  assidue  et  constante 
qui  doit  précéder  l'établissement  des  lois,  par  une  disposition  intelli- 
gente et  pratique,  sérielle  et  graduée  des  diverses  réformes  que  le 
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pays  attend.  Nous  n'aborderons  pas  toutes  ces  réformes  à  la  fois, 
mais  quand  nous  aurons  entrepris  la  solution  de  l'une  d'entre  elles, 
nous  ne  l'abandonnerons  plus  sans  l'avoir  résolue,  sans  l'avoir  inscrite 
dans  les  lois,  sans  l'avoir  fait  passer  dans  les  mœurs. 

Vous  connaissez  l'ensemble  de  ces  réformes.  J'ai  eu  l'occasion,  il 
n'y  a  pas  longtemps,  d'en  expliquer  quelques-unes,  de  les  formuler 
et  d'indiquer  ainsi  la  seconde  étape  que  nous  avons  â  parcourir,  et 
que  nous  parcourrons,  je  l'espère,  avec  autant  de  bonheur  que  la 
première. 

Messieurs,  nous  ferons  ces  progrès,  et  nous  les  ferons,  je  le  crois, 
sans  trop  de  difficultés. 

Je  ne  prends  pas  au  sérieux  et  je  ne  tiens  pas  pour  des  obstacles 
les  criailleries  et  les  gémissements  des  partis  vaincus,  qui  se  donnent 
le  rôle  assez  inoftensif  et  on  même  temps  assez  ridicule  de  Jérémies 
en  larmes  au  milieu  du  triomphe  et  de  la  joie  de  la  démocratie 
française. 

Je  n'ai,  de  ce  côté,  aucune  préoccupation.  Ma  préoccupation,  je  la 
porte  tout  entière  sur  le  parti  républicain,  qui  s'est  accru  au  point 
d'être  aujourd'hui  la  nation  elle-même.  Je  veux,  je  désire  continuer 
à  le  maintenir  dans  cette  imposante,  laborieuse  et  active  prépondé- 
rance. 

J'admets  très-bien  qu'il  y  ait  des  oppositions,  des  dissidences  sur 
les  bords  de  cette  grande  unité  nationale  ;  nous  sommes  faits  pour 
les  comprendre  et  les  supporter,  étant  faits  pour  la  discussion  et  pour 
la  controverse.  Toutefois,  il  faut  que  nos  adversaires  le  sachent  : 
nous  ne  nous  laisserons  jamais  aller,  ni  les  uns  ni  les  autres,  à  l'esprit 
de  réaction,  à  l'esprit  de  diffamation  et  de  dénigrement  envers  ceux 
qui  ont  été,  qui  sont  encore  et  .qui  doivent  rester  les  serviteurs  et  les 
défenseurs  d'une  même  cause  :  la  cause  de  la  démocratie  républicaine. 

Mais,  en  même  temps  que  nous  saurons  résister  à  cet  esprit  de 
réaction,  nous  ne  nous  laisserons  pas  emporter  davantage  par 
l'esprit  d'impatience  et  de  témérité,  nous  ne  nous  abandonnerons 
pas  à  l'ivresse  du  succès.  Nous  continuerons  à  être  dos  hommes 
sages,  des  hommes  de  bon  sens  et  d'opportunité,  parce  que  je  ne 
sais  l'ien  qui  puisse  remplacer  avec  succès  cette  méthode  politique. 

Voilà,  messieurs,  dans  quelle  disposition  d'esprit  vous  retrouvez 
votre  représentant,  votre  fidèle  mandataire,  celui  qui  n'oublie  pas 
qu'il  y  a  dix  ans  vous  lui  avez  ouvert  les  portes  de  la  vie  politique 
et  qui  a  passé  ces  dix  ans  sous  vos  yeux,  livré  à  votre  jugement 
el  à  celui  du  pays.  Vous  venez  de  me  dire,  tout  à  l'heure,  quelle 
était  votre  sympathie  et  quel  devait  être  notre  accord.  L'ère  dans 
laquelle  nous  sommes  entrés  me  pei'mettra,  je  l'espère,  de  vous 
prouver  que,  si  j'ai  changé  de  situation,  je  n'ai  changé  ni  d'esprit 
ni  de  méthode,  et,  permettez-moi  de  l'ajouter  en  finissant,  que  je 
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reste  fidèle,  à  votre  égard,  à  mes  anciens  sentiments  de  dévouement 
et  de  fraternité. 

Verha  et  voces.  Les  auditeurs  de  M.  Gambetta  lui  diront  : 
Très  bien,  vous  n'êtes  plus  pressé,  parce  q^ue  vous  êtes  arrivé; 
nous,  nous  sommes  plus  pressés  que  jamais  ;  marchez  à  notre 
tête,  ou  nous  vous  écraserons.  Et  c'est  ce  qui  arrivera,  de 
sorte  que  les  opportunistes  nous  mèneront  aussi  loin  que  les 
intransigeants. 

Quelques  électisns  viennent  d'avoir  lieu. 

La  Charente  avait  à  nommer  un  Sénateur  :  M.  le  général  de 
Bréniond  d'Ars,  conservateur   royaliste,  a    été  élu  par  308 

voix    contre   M.   Bellamy,    républicain,    qui    n'a    obtenu   que 
151  voix. 

Pour  la  Chambre  des  députés,  dans  l'arrondissement  d'Uzés, 
il  n'y  avait  que  deux  candidats  républicains;  M.  Bosc  a  été 
élu;  —  dans  l'arrondissement  d'Yssingeaux  (Haute-Loire), 
M.  ISinachon,  républicain,  a  été  élu  par  9,411  voix  contre 
M.  Malartre,  conservateur  invalidé,  qui  a  obtenu  9,108  voix. 

Les  nouvelles  de  l'étranger  n'offrent  rien  de  saillant.  La 
Turquie  se  prépare  à  réoccuper  les  pays  qu'abandonnent  les 
Russes,  et  travaille  à  donner  à  la  Grèce  le  moins  de  territoire 
possible  ;  la  Russie  et  la  Roumanie  sont  toujours  en  délicatesse, 
et  l'Angleterre  se  retire  de  l'Afghanistan  en  conservant  les 
points  stratégiques  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  la  sécurité 
de  sa  frontière  de  l'Inde  ;  il  est  probable  que  ce  mouvement  de 
retraite  a  en  même  temps  pour  but  de  lui  rendre  possible  une 
plus  grande  concentration  de  forces  contre  les  Zoulous,  qui 
inquiètent  sérieusement  la  colonie  du  Cap. 

La  peste  de  Russie  reste  l'objet  de  la  préoccupation  univer- 
selle. Il  ressort  de  la  contradiction  même  des  nouvelles,  qu'elle 
prend  une  extension  alarmante.  Tous  les  États  prennent  des 
mesures  contre  elle,  et  il  paraît  que  le  gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg  s'est  enfin  décidé  à  agir  vigoureusement  :  ce  n'est 
pas  trop  tôt. 

M.  Magne,  l'ancien  ministre  des  finances,  vient  de  mourir  au 
château  de  Montaigne,  en  Périgord,  où  la  maladie  le  retenait 
depuis  plus  d'un  an.  Il  était  né  àPérigueux,  le  3  décembre  1806, 
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et  s'éleva  par  son  mérite  aux  positions  brillantes  qu'il  occupa 
dans  la  suite  sous  l'Empire  et  après  nos  derniers  désastres. 

J.  Chantrel. 
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Isos  Chambres  travaillent  un  peu  plus,  mais  ne  font  pas 
grand  chose,  les  grandes  discussions  n'ont  pas  commencé, 
elles  se  préparent;  nous  n'eu  augurons  rien  de  bon. 

Le  Sénat  a  siégé  le  jeudi  16  février  :  il  j  avait  ce  jour-là 
un  Sénateur  inamovible  à  nommer  en  remplacement  de  M.  Paul 
Morin,  décédé.  Prés  de  la  moitié  du  Sénat  (les  droites)  s'est 
abstenue,  et,  sur  157  votants,  M.  le  comte  de  Montalivet,  passé 
à  la  République  et  à  la  gauche,  a  obtenu  153  voix. 

Les  élections  sénatoriales  de  la  Haute-Garonne,  où  ont  été 
élus  MM.  Paul  de  Rémusat,  Hébrard  et  Camparan,  contre 
MM.  de  Belcastel,  Niel  et  Sacase,  amènent  à  la  tribune 
M.  Chesnelong,  qui  soutient  que  l'élection  doit  être  annulée 
à  cause  d'une  manœuvre  de  la  dernière  heure,  de  l'intervention 
officielle  et  d'une  tentative  de  corruption  électorale,  et  qui 
concl»t  en  demandant  une  enquête.  Le  Sénat  est  maintenant 
trop  bon  républicain  pour  difi"érer  l'admission  d'autres  bons 
républicains  ;  l'enquête  est  repoussée  par  168  voix  contre  95, 
et  MM.  de  Rémusat,  Hébrard  et  Camparan  sont  proclamés 
sénateurs.  Les  élections  sénatoriales  de  la  Nièvre  sont  égale- 
ment ratifiées  :  MM.  Tenaille-Salignj  et  M^sé  sont  validés.  Le 
Sénat  s'ajourne  au  mardi  suivant. 

A  la  Chambre  des  députés,  que  préside  M.  Gambetta,  on 
commence  par  valider  l'élection  de  M.  Fleury  pour  l'arrondis- 
sement de  Cosne  (Nièvre).  Puis  on  arrive  à  la  discussion  sur  la 
prise  en  considération  d'une  proposition  de  M.  Maigne  i^elative  à 
l'abrogation  de  la  loi  sur  l'interdiction  du  travail  pendant  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  religieuses  reconnus  par  la  loi. 
Comme  l'ouvrier  chrétien,  sous  peine  de  ne  plus  trouver 
d'ouvrage,  est  obligé  de  travailler  les  'dimanches  et  les  fêtes, 
parce  qu'ainsi  le  veulent  les  adorateurs  du  lundi,  M.  Maigne 
estime  que  la  liberté  de  l'ouvrier  impie  doit  être  plutôt  protégée 
que  celle  de  l'ouvrier   religieux,  et  qu'il  y  a  dans  le  repos    du 
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dimanche  une  reconnaissance  de  la  Divinité  qui  ne  convient 
pas  à  la  République  ;  il  tient  à  ce  que  cette  loi  de  1814,  qui  n'est 
malheureusement  pas  observée,  n'existe  même  plus  en  fait. 
De  là  sa  proposition. 

M.  de  la  Bassetière.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  la  Oassetière.  —  Messieurs,  comme  il  ne  s'agit  que 
d'une  simple  prise  en  considération,  nous  ne  voulons  pas  aujour- 
d  hui  entrer  dans  une  discussion  qui  viendra  à  son  heure.  Mais,  en 
attendant,  comme  nous  ne  voulons  pas  qu'on  se  prévale,  à  cet 
égard,  d'une  sorte  de  prescription  morale,  nous  croyons  devoir 
faire,  dès  à  présent,  toutes  nos  réserves  et  protester  énergiquement 
contre  une  proposition  de  loi  qui  est  un  démenti  à  toutes  nos 
ti^aditions  françaises  et  catholiques...  (Exclamations  à  gauche  et  au 
centre)  et  qui  ne  sei'ait  pas  acceptée  même  en  pays  protestant. 
(Applaudissements  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  «Iules  Afaig^ne.  —  Je  demande  la  parole. 

Voix  diverses  à  gauche  et  au  centre.  —  Ne  parlez  pas  !  Laissez 
voter  !  aux  voix  ! 

M.  René  Ooblet,  sous-secrétaire  d'État  de  la  justice.  — 
Messieurs,  la  loi  du  18  novemljre  181i  a  été  certainement  inspirée 
par  un  sentiment  des  plus  respectables,  mais  il  est  certain  qu'elle 
n'est  plus  en  rapport  avec  nos  mœurs...  (Réclamations  à  droite)  et 
qu'elle  est  une  atteinte  aux  principes  de  liberté,  et  particulièrement 
à  la  plus  piécieuse  des  libertés,  à  la  liberté  de  conscience.  (Très, 
bien  !  très  bien  1  à  gauche  et  au  centre.  Rumeurs  à  droite.) 

M.  Clemenceau.  —  Et  à  la  liberté  du  travail  ! 

M.  L.t>uis  de  Kerjégu.  —  Vous  opprimeriez  la  liberté  de  cons- 
cience de  la  majorité  des  Français,  même  de  ceux  qui  vous  ont 
élu  député  ! 

M.  le  sous-seci*étaîre  d'État.  —  Nos  honorables  collègues 
qui  m'interrompent  de  ce  côté  (la  droite)  ne  peuvent  le  mécon- 
naître, car  ils  savent  que,  depuis  longtemps,  cette  loi  n'est  plus 
appliquée. 

Le  gouvernement  considère  que  c'est  un  spectacle  très-fàcheux 
que  celui  d'une  loi  qui  subsiste  et  qui  ne  reçoit  pas  d'application. 

En  conséquence,  le  gouvernement  ne  fait  aucune  opposition  à  la 
prise  en  considération  de  la  proposition.  (Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.  —  Murmures  à  droite.) 

M.  le  président.  —  Je   mets  aux  voix  les   conclusions   de  la 
commission    d'initiative    parlementaire,   tendantes    à    la    prise    en 
considération  de  la  proposition. 
Les  conclusions  de  la  commission  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

La  proposition  est  prise  en  considération  et  renvoyée 

des  bureaux. 
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L'avocat  d'Amiens,  subitement  devenu  sous-secrétaire  d'Etat, 
a  trouvé  des  arguments  très-forts,  on  le  voit.  La  loi  de  1814 
<  est  une  atteinte  aux  principes  de  liberté;  »  quelle  est  la  loi 
qui  ne  l'est  pas  ?...  «  et  particulièrement  à  la  plus  précieuse  des 
libertés,  à  la  liberté  de  conscience;  »  et  c'est  pour  cela  qu'il 
demande  l'abolition  d'une  loi  qui,  observée,  protégeait  la  liberté 
de  conscience  de  l'ouvrier  religieux.  «Et  à  la  liberté  du  travail!  » 
s'écrie  leiprofond^  Clemenceau;  comme  si  la  loi  de  1814,  qui  pro- 
hibe, le  dimanche,  le  travail  public,  s'opposait  au  travail  qui  ne 
l'est  point.  Grand  économiste  aussi  et  grand  ami  du  peuple,  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  Goblet,  qui  ne  voit  pas  quels  sont  les 
avantages  économiques,  moraux  et  hygiéniques  du  repos  domi- 
nical, et  que  l'ouvrier,  travaillant  moins  et  prenant  un  bon 
et  sain  repos,  ne  gagnerait  pas  un  sou  de  moins.  Pour  lui,  ni 
l'expérience,  ni  l'exemple  de  tous  les  peuples,  ni  les  leçons  de 
la  science  ne  sont  rien  :  ah  !  nous  avons  des  hommes  d'p]tat 
très-forts,  et  une  Chambre  dévouée  aux  véritables  intérêts  du 
peuple. 

Après  cela  est  venue  la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Talandier  et  de  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, avant  pour  objet  de  faire  reconnaître  à  la  Marseillaise, 
conformément  au  décret  du  26  messidor  an  III  (14  juillet  1795), 
son  caractère  de  chant  national  français. 

M.  I^ouis  Le  I*i*OA^ost  tle  Laiinay.  —  Je  demande  la  parole. 

M.   le  président.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  Barodet.  —  Je  demande  la  parole,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  —  M.  Louis  Le  Provost  de  Launay  l'a 
demandée  avant  vous. 

M.  Louis  Le  l*i*ovost  de  Launay.  —  Jo  ne  compte  pas 
entrer  dans  le  fond  de  la  question... 

M.  ISarodet.  —  Mais  je  demande  la  parole  pour  retirer  la 
proposition. 

M.  Louis  Le  Provost  de  Launay.  —  Je  vous  cède  la  tribune. 

M.  Barodet.  —  Messieurs,  quand  M.  Talandier,  quelques-uns 
de  nos  amis  et  moi,  avons  déposé  la  proposition  de  loi  tendant  â 
faire  reconnaître  â  la  Marseillaise  le  caractère  de  chant  national, 
nous  avions  plusieurs  ministres  et  uii  président  de  la  République  qui 
paraissaient  avoir  horreur  de  ce  chant  sublime  dont  Lamartine  a  dit 
qu'il  est  gravé  dans  l'âme  de  la  France. 

M.  Louis  Le  I^r-ovost  de  Launay.  —  Et  au  pied  do  la 
guillotine  ! 

M.    de   La    Hoeltefoucauld,    duc   de   Bîsaecia.  —  No» 

31 
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pères  ont  été   guillotinés  à  ce  chant-là  1    (Exclamations  à  gaucho.) 

—  Oui,  messieurs,  on  a  guillotiné  tous  nos  parents  avec  ce 
chant-là;  jo  ne  crains  pas  de  le  dire  tout  haut!  (C'est  vrai!  sur 
plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  Barodet.  —  Nous  n'avons  guillotiné  personne.  (Très  fort  on 
histoire,  cet  ancien  instituteur.) 

M.  IjOuîs  Le  Provosl  «le  IL.aiinay.  —  On  a  fait  la 
Commune  avec  ce  chant-là  ! 

M.  Banodet.  —  On  a  sauvé  la  patrie  à  ce  chant-là!    (Agitation.) 

M.  le  président.  —  Messieurs,  je  vous  invite  à  écouter  les 
explications  de  'SI.  Barodet  et  à  ne  pas  échanger,  d'un  côté  à  l'autre 
de  la  Chambre,  à  propos  d'une  motion  très-simple,  dont  l'objet,  je 
crois,  est  le  retrait  de  la  proposition  de  loi,  des  interpellations  dont 
on  me  permettra  de  dire  (qu'elles  sont  un  véritable  anachronisme 
dans  les  deux  sens.  (Approbation  sTir  un  grand  nombre  de  bancs.) 

^I.  L.ouîâ  Le  I*i*ovost  de  Laiinay.  —  Que  M.  Barodet 
retire  sa  proposition  purement  et  simplement,  et  noxis  n'aurons  rien 
à  dire;  autrement,  nous  répondrons.  (Bruit.) 

j\I.  Karodet.  —  On  interdisait  la  Marseillaise  aux  citoyens  ; 
on  l'interdisait  aux  musifiucs  militaires  ;  on  l'interdisait  dans  les 
cérémonies  officielles,  aus.si  bien  en  France  qu'à  l'étranger  :  et  nous 
nous  rai)pelons  tous  qu'au  Palais  de  l'Industrie,  à  la  distribution 
solennelle  des  récompenses  aux  exposants,  on  a  pi'éféré  nous  faire 
entendre  du  plain-chant  et  des  cantiques...  (Vives  rumeurs  à  droite, 
auxquelles  l'époudent  des  exclamations  ironiques  à  gauche  et  au 
centre.) 

^I.  Louis  Le  ï*rovost  de  Lannay.  —  Je  demande  la 
parole,  monsieur  le  présich'nt  ! 

M.  Barodet.  —  Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire. 

Aiijourd'hui,  messieurs,  les  temps  sont  bien  changés  :  nous  avons 
deux  Chambres  républicaines,  des  ministres  républicains,  un  Pré- 
sident de  la  République  républicain.  Nous  avons  donc  lieu  de  croire 
que  la  Marsrillaisr  a  désormais  conquis  sa  pleine  liberté  et  que  le 
décret  du  26  messidor  an  III,  qui  attribue  à  la  Marseillaise  le 
caractère  de  chant  national,   recevra  son  entière  exécution. 

Si  donc,  messieurs,  le  ministère,  notamment  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  veut  bien  nous  en  donner  l'assurance  à  la  tiibune,  nous 
retirerons  notre  proposition.  (Approbation  à  gauche  et  au  centre.  — 
Rumeurs  à  droite.  —  Agitation.) 

M.  le  général  Gresley,  ministre  de  la  guerre.  —  Messieurs, 
il  ne  peut  entrer  dans  ma  pensée,  comme  ministre  de  la  guerre, 
de  m'opposer  à  l'exécution  d'un  décret,  .rappliquerai  donc  le  décret 
du  26  messidor  an  III  dans  toutes  les  circonstances  ou  il  y  aura 
lieu  de  l'appliquer.  (Applaudissements  prolongés  à  gauche  et  au 
centre.  —  ?ilurmures  à  droites.) 
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M.  de  XîHancourt.  —  L'einpiro  a  fait  clianter  la  Marseillaise 
par  les  troupes  en  1870  ! 

M.  Barodet.  —  En  présence  de  la  déclaration  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  nous  retirons  notre  proposition. 

M.  Louis  Le  I*rovost  de  Launay.  —  On  refera  la 
Commune  nvec  le  chant  de  la  Marseillaise  ! 

M.  Jules  Kemy,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts.  —  Nous  sommes  là  pour  lutter  contre  elle  et  contre  vous  ! 

M.  Louis  Le  I*rovost  de  Launay.  —  -Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  —  La  proposition  est  retirée,  je  ne  puis 
vous  donner  la  parole. 

M.  Louis  Le  I*i*ovost  de  Launay.  —  Te  constate  qwe  la 
pai'ole  m'est  refusée  ! 

M.  Bourgeois.  —  N'insistez  pas  ;  il  n'y  a  rien  à  dire  ! 
L'incident  éclaire  suffisamment  la  fùtuation. 

.M.  Louis  Le  ï^rovost  de  Launay.  —  Vous  inviterez  les 
souverains   à  venir  à  Paris   entendre  \a  Marseillaise  ! 

M.  de  ¥^a  H.oe5ieroucauïd,  duc  de  ïiîsaccla.  —  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  —  La  proposilion  qui  élait  soumise  à  la 
Chambre,  cl  dont  la  commission  d'initiative  parlementaire  pro- 
posait à  la  Chambre  la  prise  en  considération.,  venant  d'être  retirée 
par  ceux  de  nos  honoraljles  collègues  qui  en  étaient  les  auteurs, 
après  avoir  entendu  les  déclarations  du  gouvernement,  je  ne  puis 
accorder  la  parole  à  aucun  membre  pour  prolonger  une  discussion 
sur  un  sujet  qui  n'est  plus  en  délibération.  (Approbation  à  gauche 
et  au  centre.  —  Réclamations  à  droite.  ) 

M.  de  La  Boclief oucauBd,  duc  de  Bisaccîa.  —  La 
parole  m'est  refusée  :  je  proteste  !  ~ 

A  droite.  —  Nous  protestons  tous  avec  vous  contre  une  pareille 
violence  ! 

M.  le  président.  —  Monsieur  de  La  Rochefoucauld-Bisaccia, 
je  donnerai  la  parole  à  tous  ceux  qui  auront  droit  à  la  prendre  ; 
mais  quant  à  ceux  qui  la  prendront  de  leur  autorité  privée,  je  les 
rappellerai  à  l'ordre.  (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.  — 
Murmures  à  droite.  —  Vive   agitation.) 

L'ordre   du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  prise  en  considé- 

l'ation 

'  M.    de  La    ftocSieToucaud,    duc    de    Bisaccia,    —    Je 
demande  la  parole... 

M.  le  président.  —  Sur  ({uoi,  monsieur  ? 

M.  de  La  BocheToucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  Pour 
répondre  au  ministi'e. 

M.  le   président.  —  Vous    ne  pouvez   pas  obtenir  la  parole  à 


420  ANNALES    CATHOLIQUES 

l'occasion  d'une  proposition  qui  n'existe  plus.  (Nouvelles  réclamations 
â  droite.) 

M.  de  La  ï&oeliefoucaulcl,  duc  de  Bissàceia.  —  Je  pro- 
teste contre  les  paroles  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  président.  —  L'ordre  du  jour... 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bîsaccîa.  —  Je 
demande  la  parole  pour  un  rappel  au  règlement.  Vous  n'êtes  pas  au- 
dessus  du  règlement. 

M.  le  président.  —  Monsieur  de  La  Rochefoucauld,  si  vous 
voulez  interpeller  le  ministre... 

M.  de  La  KoclieFoucauld,  duc  de  Bisaccîa.  —  Je 
demande  simplement  la  parole  pour  un  rappel  au  règlement. 

A  droite.  —  Nous  demandons  l'application  du  règlement. 

M.  le  président.  —  On  a  toujours  le  droit  de  formuler  un  rappel 
au  règlement  ;  cependant  il  faut  bien  s'entendre.  Quand  une  délibé- 
ration est  entamée  sur  un  point,  la  procédure  parlementaire  exige 
qu'elle  se  poursuive  ;  mais,  lorsque  la  matière  même  de  la  discussion 
vient  à  faire  défaut,  on  ne  peut  la  faire  renaître  et  entamer  une 
délibération  nouvelle,  et  je  ne  tulèrerai  pas  qu'on  en  introduise  une 
qui  n'aurait  ni  base  ni  justification.  (Réclamations  à  droite.) 

M.  de  La  KocbeToucauld,  duc  de  Bîsaccîa.  —  Mais 
je  demande  la  parole  pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  le  président.  —  ]\Iaintenant,  messieurs,  si  vous  trouvez  que 
les  déclarations  d'un  ministre,  à  propos  d'un  incident  quelconque,  ne 
vous  satisfont  pas,  la  liberté  de  la  tribune  exige  que  la  parole  soit 
donnée  à  celui  de  vous  qui  la  demandera  pour  présenter  une  demande 
d'interpellation.  Mais  il  faut  proposer  une  interpellation.  Si  le  rè- 
glement.... (Interruptions  à  droite.)  Écoutez,  messieurs  !  Si  le  règlement 
vous  paraît  enfreint,  j'accorderai  la  parole  à  l'un  de  vous  pour  un 
rappel  au  règlement.  Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  vous  ne  pouvez 
avoir  la  parole. 

]\I.  de  La  ïtocliefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  Je 
demande  la  parole  pour  un  rappel  au  règlement. 
)  M.  le  président.  —  Je  vous  donnerai  la  parole  pour  un  rappel 
au  règlement  et  je  la  donnerai  toujours  sincèrement,  comme  je 
demande  qu'on  la  réclame  aussi  sans  subterfuge.  (Rumeurs  â  droite  ; 
mais  la  Chambre  n'éclate  pas  de  rire.) 

A  gauche  et  au  contre.  —  Très  bien  !  très  bien! 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Rîsaccîa.  —  Vous 
n'avez  pas  le  droit,  monsieur  le  président,  de  soupçonner  notre 
loyauté  ! 

M.  le  président.  —  Je  donne  la  parole  à  ]M.  le  duc  de  La  Ro- 
chefoucauld pour  un  rappel  au  règlement,  et  je  l'invite  à  me  dire  en 
quoi  le  règlement  a  été  violé.  (Applaudissements  â  gaucho  et  au 
centre.) 


LES    ClIAMlîRKS  421 

Je  rappelle  que  toutes  manjucs  d'aj)prol)atioii  et  d'im])robation 
doivent  être  sévèrement  interdites  pondant  l'exercice  du  droit  juri- 
dictionnel du  président.  Je  ne  puis  pas  plus  permettre  des  marques 
d'improbation  contre  l'autorité  dont  je  suis  revêtu  que  des  marques 
d'approbation  qui  seraient  une  violation  de  la  justice.  (Très  bien! 
très  bien!) 

N'insistons  pas  sur  le  franoais-géuois  de  M.  Gambetta  qui 
veut  qu'on  demande  la  parole  sans  subterfuge  et  qui  accorde 
ou  non  sincèrement  la  parole,  selon  qu'il  lui  convient;  mais 
remarquons  la  leçon  donnée  à  ses  collègues  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  qui  se  montre  si  scrupuleux  observateur  d'un 
simple  décret  de  Messidor  an  III,  alors  que  les  ministres  se 
gênent  si  peu  avec  les  lois  les  plus  formelles. 

On  peut  être  curieux  de  connaître  ce  fameux  décret,  auquel 
il  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  du  ministre  de  la  guerre  de 
s'opposer;  le  voici: 

La  Convention  nationale,  voulant,  au  retour  de  la  première 
époque  de  la  liberté  française,  entretenir  l'énergie  des  vrais  républi- 
cains, en  proclamant  solennellement  les  principes  sacrés  qui  ont 
renversé  la  Bastille  le  14  juillet  et  la  royauté  le  10  août,  décrète 
ce  qui  suit  : 

L'hymne  patriotique  intitulé:  Hymne  des  Marseillais,  composé 
par  le  citoyen  Rouget  de  Lisle,  et  le  Chœur  à  la  liberté,  paroles  de 
Voltaire,  musique  de  Gossec,  exécutés  aujourd'hui,  anniversaire 
du  14  juillet,  dans  la  salle  de  sos  séances,  seront  insérés  en  entier 
au  Bulletin. 

Les  airs  et  chants  civiques  qui  ont  contribué  au  succès  de  la 
Révolution  seront  exécutés  par  les  corps  de  musique  et  les  troupes 
de  ligne.  Le  comité  militaire  est  chargé  de  les  faire  exécuter  chaque 
jour  par  la  garde  montante  du  Palais  national. 

26  messidor,  an  III  (14  juillet  1795). 

Ainsi,  tous  les  ans,  le  14  juillet,  M.  le  général  Oresley  fera 
exécuter,  dans  la  salle  des  séances  des  Chambres,  la  Mar~ 
seillaise  et  le  Chœur  à  la  liberté,  plus,- tous  les  jours,  par  la 
garde  montante  du  Palais  national  (?)  ;  ce  sera  curieux. 

L'incident  n'a  du  reste  pas' eu  d'autre  suite;  il  a  suffi  à 
M.  de  la  Rochefoucault  de  constater  quel  genre  de  liberté 
M.  Gambetta  laissait  aux  orateurs  de  la  minorité. 


'La  séance  du  lundi,  présidée  par  M.   Gambetta,  a  présenté 
plusieurs  questions  intéressantes. 
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La  première  question  est  relative  aux  cent  millcj  francs  que  le 
Conseil  municipal  de  Paris  a  votée  pour  les  transportés  qui 
vont  revenir. 

M.  E^oîiis  IL,e  I*i*ovost  <Ie  î^a'sinay.  —  Le  conseil  municipal 
do  Paris  a  voté  une  somme  de  100,000  francs  destinée  à  être  versée 
dans  la  caisse  dun  comité  privé  pour  être  dislribuée  à  des 
condamnés  politiques. 

Cet  exemple  peut  être  suivi  par  d'autres  conseils  municipaux.  Je 
demande  à  M.  le  ministre  s'il  estime  que  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Paris  soit  légale,  si  le  gouvernement  compte  l'approu- 
ver, et,  par  suite,  autoriser  toutes  celles  qui  pourraient  être  prises 
à  la  suile  pour  le  môme  objet.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  iiiînistB*e  de  l'intiér'îeuï*.  — Lorsque  M.  Le  Provost 
de  Launay  m'a  prévenu,  jeudi  dernier,  de  son  intention  de  me  poser 
une  question  au  sujet  du  vote  du  conseil  municipal  de  Paris,  je 
n'avais  pas  entre  les  mains  le  texte  de  la  délibération.  Je  n'ai  reçu 
qu'avant-hier  la  copie  authentique  du  procès-verbal.  Le  gouverne- 
ment a  dû  se  préoccuper  de  la  lé^^alité  do  ce  vole,  avant  d'examiner 
la  ffueslion  de  savoir  s'il  devait  l'aj)prouver. 

(^)uant  à  l'intention  du  conseil,  elle  est  excellente.  (Très  bien  !  à 
gauche.) 

Le  conseil  municipal  a  eu  en  vue  des  misères  qui  vont 
piubablement  se  produire  bientôt  sous  ses  yeux  ;  il  a  eu,  comme 
beaucoup  de  citoyens,  la  pensée  de  leur  venir  en  aide.  Il  a  songé 
que  beaucoup  des  individus  qui  vont  revenir  dans  leur  patrie  n'y 
retrouveront  peut-être  plus  ni  foyers,  ni  ateliers,  et  il  a  pensé  que 
lui,  le  représentant  de  la  grande  ville,  il  devait  être  le  premier  à 
préparer  des  secours.  Il  n'a  pas  songé  un  seul  instant,  j'en  suis 
convaincu,  à  oublier  la  Commune  dont  nous  allons  effacer,  dans 
qi.clqucs  jours,  les  derniers  souvenirs;  ce  n'est  pas  lui  assurément 
i[Mi  pouvait  l'oublier,  lui  qui  vit  au  milieu  d'une  poiiulation  sous  les 
ye;ix  de  laquelle  sont  encore  les  traces  de  la  barbarie  qui  a  soufflé 
sur  Paris  il  y  a  huit  ans. 

'\'oilà  pour  son  intention. 

Le  conseil  municipal  n'est  pas  le  seul,  d'ailleurs,  qui  se  soit 
inspiré  de  ce  sentiment  :  le  gouvernement,  lui  aussi,  se  préoccupe 
(]o^  misères  qu'il  prévoit.  (Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.)  Il  y 
a  là  un  intérêt  public,  un  intérêt  d'État,  et,  dans  peu  de  jours, 
nous  demanderons  aux  Chambres  un  crédit  pour  secours. 
(A|)plaudissements  à  gauche.) 

Quant  à  la  question  de  légalité,  elle  se  présente  sous  doux  faces. 
Les  conseils  municipaux  ont-ils  le  droit  de  voter  des  fonds  commu- 
naux pour  venir  en  aide  aux  indigents  ?  Cela  est  incontestable  ; 
mais,   pour  distribuer  ces   fonds,    quels  procédés  employer  ?  Les 
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conseils  municipaux  doivent-ils  en  faire  eux-mè)nes  lu  ré[)aiiition  '.' 
Non. 

lU  sont,  ù  cet  égard,  soumis  à  eortnin^s  n'-n^los,  ot  leurs  attributions 
ont  des  limites. 

Quand  il  s'agit  de  fonds  de  secours  à  distribuer,  la  loi  a  institué  un 
organisme  spécial;  les  bureaux  de  bienfaisance  dans  le^  départements, 
l'assistan'^e  publique  à  Paris. 

Il  est  évident  que,  lors  de  son  vote,  le  conseil  municipal  de  Paris 
a  oublié  ces  règles.  Le  devoir  du  gouvernement  est  de  l'y  faire 
rentrer. 

J'ai  donc  écrit  à  AI.  le  préfet  de  la  Seine  que  si  le  but  du  conseil 
municipal  était  utile,  son  vote  avait  méconnu  les  formes,  et  que  le 
gouvernement  ne  pouvait  l'approuver.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Voilà  quelle  a  été  l'attitude  du  gouvernement.  EU^  est  justifiée 
par  la  loi,  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  et  par  celle  de  la 
cour  de  cassation,  par  la  nature  même  des  choses. 

"Les  moyens  de  distribution  organisés  par  la  loi  sont,  en  effet,  la 
garantie  des  contribuables  et  la  raison  d'être  de  la  responsabilité  du 
gouvernement  et  des  conseils  municipaux. 

Il  faut  que  l'on  connaisse  l'emploi  des  fonds  votés,  il  faut  que  le 
gouvernement  puisse  le  suivre  de  l'œil  et  de  la  main,  i  Très  bien! 
à  gauche.) 

Dans  cette  circonstance,  comme  dans  toutes  les  autres,  nous 
resterons  fidèles  à  la  loi  qui  est  notre  sauvegarde  à  tous.  (Très  bien  ! 
très  bien  !jLe  gouvernement  est  fermement  résolu  à  suivre  la  loi  dans 
son  esprit  et  dans  sa  lettre. 

Et,  à  l'occasion  do  cette  question,  puisqiif  c'est  pour  la  première 
fois  que  depuis  l'institution  du  noxiveau  gouvernement  j'ai  l'honneur 
de  m'expliquer  à  cette  tribun^,  que  la  Chambre  me  permette  de  faire 
appel  à  sa  confiance.  ^ 

Nous  eu  avons  bi^soin,  car,  dans  ces  derniers  temps,  sous  l'influence 
de  je  ne  sais  quel  désarroi  intellectuel,  il  règne  xui  certain  tiouble, 
quelque  inquiétude  dans  les  esprits.  (Très  bien!  à  droite.  —  Dénéga- 
tions sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Il  faut  louer  ]M.  de  Marcère  d'avoir  eu  le  couraore,  —  quoique 
bien  hésitant,  —  d'annuler  le  vote  du  Conseil  municipal,  et  la 
sincérité  d'avouer  qu'il  y  a  en  ce  moment  de  l'inquiétude  dans 
le  public  :  cet  aveu  ne  peut  être  suspect. 

La  seconde  question  avait  rapport  aux  fréquente.-;  attaques  noc- 
turnes dont  Paris  s'inquiète.  A  l'interrogation  de  M.  Blachére, 
M.  de  Marcère  a  répondu  qu'il  y  a  bien  de  l'exagération  dans 
les  bruits  ([ui  courent  et  dans  les  articles  à  sensation  })ubliés  j)ar 
certains  journaux.  Le  gouvernement  se  préoccupe  d'ailleurs  do 
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la  question  et  prend  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  établir  la 
sécurité  et  rendre  le  calme  aux  esprits.  Ainsi  soit-il  ! 

On  a  ensuite  examiné  le  projet  de  loi  de  M.  Paul  Bert  portant 
création  d'écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  en 
Algérie.  Enfin  est  arriyé  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  l'amnistie.  Il  y  a  là  une 
grosse  épine  pour  le  ministère,  qui  n'est  pas  tout  à  fait  d'acord 
avec  la  commission  et  qui  a  déjà  fait  quelques  concessions.  C'est 
là  qu'on  l'attend  pour  savoir  s'il  lâchera  tout,  ou  s'il  aura  la 
fermeté  de  résister  à  des  exigences  qui  seraient  fatales  à  la 
société.  Attendons  encore  quelques  jours;  le  quart  d'heure  de 
Rabelais  ne  peut  tarder  à  sonner. 

IjCS  séances  du  18  février  n'ont  présenté  rien  d'intéressant. 

Le  Sénat  s'est  occupé  d'un  projet  de  loi  sur  les  mines  :  discus- 
sion sérieuse  et  utile,  mais  qui  ne  peut  intéresser  que  les^ 
hommes  spéciaux. 

La  Chambre  des  députés  a  continué  sa  première  délibération 
sur  la  loi  portant  créations  d'écoles  préparatoires  à  l'enseigne- 
ment supérieur  en  Algérie. 

Aujourd'hui,  l'intérêt  sera  plus  grand,  puisque  l'on  discutera 
le  projet  de  loi  sur  l'amnistie.  C'est  à  la  séance  du  17  que  M.  An- 
drieux  a  déposé  son  rapport  sur  ce  projet.  Le  projet  du  gouver- 
nement est   assez   fortement  modifié,    mais   sans   aller  jusqu'à 
satisfaire  les  intransigeants.  En  voici  les  articles  : 

Article  l"''.  —  L'amnistip  est  accordée  à  tous  les  condamnés  pour 
ait.s  relatifs  aux  insurrections  de  1871  et  à  tous  les  condamnés  pour 
crimes  ou  délits  relatifs  à  d^s  faits  politiques,  qui  ont  été  et  seront 
libérés,  ou  qui  ont  été  et  seront  graciés  par  le  président  de  la 
Republique  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  2.  —  Los  peines  jirouoncées  par  contumace  iiour  los  mêmes 
faits  pourront  être  remises  par  voie  de  grâce. 

Art.  3.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la 
prescription  de  l'article  367  du  code  d'instruction  criminelle  lera 
acc^uise  pour  faits  relatifs  aux  insurrections  de  1871,  qui  n'auront 
pas  encore  été  l'objet  de  condamnations  contradictoires  ou  par 
contumace. 

Art.  4.  —  A  dater  de  la  notification  des  lettres  do  grâce  entraînant 
virtuellement  l'amnistie,  ïè  condamné  qui  sera  rentré  en  France  ne" 
jouira  plus  du  bénéfice  de  l'articlç  476  du  code  d'instruction  criminelle. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  ne  sera  pas  applicable  aux  individus  c[ui, 
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indcpcndammont  des  faits  q^^'olle  pvôvoit,  auront  été  condamné* 
contradictoirement  ou  par  contumacj  pour  crimes  de  droit  commun 
ou  pour  délits  de  même  nature  ayant  entraîné  une  condamnation 
à  plus  d^une  année  d'emprisonnement. 

Nous  citerons  encore  le  commencement  du  rapport  : 

Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à  la  commission,  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
rapporteur,  un  projet  d'amnistie  présenté  par  le  Gouvernement,  et 
diverses  propositions  d  amnistie  dues  à  l'initiative  d'un  grand  nombre 
de  nos  collègues. 

Pour  l'honneur  du  Parlement,  je  suis  heureux  de  constater 
qu'aucune  de  ces  proposition  ne  contient  un  mot  qui  laisse  supposer 
.  l'intention  de  réhabiliter  la  Commune. 

La  réprobation  de  cette  Chambre  contre  l'attentat  du  18  mars  1871 
et  contre  les  crimes  qui  l'ont  suivi  dispense  le  rapporteur  d'insister 
sur  le  caractère  de  cette  insurrection,  dirigée  au  risque  de  provoquer 
un  retour  oiFensif  de  l'ennemi  contre  les  représentants  légitimes  de 
la  volonté  nationale  récemment  consultée. 

Nous  trompons-nous  ?  mais  il  nous  semble  que  l'opinion 
publique,  la  peur,  et  peut-être,  hélas  !  une  pression  venue 
du  dehors,  commencent  à  peser  fortement  sur  nos  honorables 
députés. 
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Rome  et  l?ltalie. 

Sa  Sainteté  le  Pape  Léon  XllI  tiendra  consistoire  le  28  fé- 
vrier pour  la  préconisation  de  nombreux  évêques  à  des  sièf^es 
vacants. 

—  Nous  avons  vu  que  Mpr  RufFo  Scilla,  archevêque  de 
Chieti,  ayant  dû  frapper  d'interdit  une  petite  église  profanée 
au  pays  de  Musellara,  .avait  été  cité  à  comparaître  pour  être 
jugé  comme  coupable  d'exercice  illégal  d'une  autorité  que  le 
gouvernement  ne  reconnaissait  pas.  Le  préfet,  voyant  la 
population  très  excitée,  avait  obtenu  la  remise  du  procès. 
L'affaire  a  été  reprise  le  ,12  février.  Nous  suivons  ici  le  récit 
de  r  Univers  : 

L'archevêque  s'est  donc  rendu,  le  12,  à  dix  heures,  au  tri- 
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Imiial  de  Cliieti.  Du  palais  épiscopal  au  tribuual  il  va  en  voiture 
,(ie  g-alfî,  vêtu  do  la  soutane  violette,  avec  le  rochet  et  la 
iiiosette,  la  croix  sur  la  poitrine.  L'archidiacre,  un  chanoine, 
un  maître  des  cérémonies  l'accompag-nent.  La  foule  salue  son 
pa>;sa|[ie,  malgré  la  présence  des  nombreux  ûreudarmeft  et 
policiers  qui  stationnent  dans  les  rues,  à  l'entrée  du  tribunal  et 
sur  les  marches  conduisant  à  la  grande  salle  d'audience.  Le 
clertré  et  le  corps  entier  des  avocats  viennent  au-devant  du 
pr^'dat  pour  lui  rendre  hommage,  et  le  fout  entrer  dans  une 
salle  d'attente  oii,  vers  onze  heures,  un  capitaine  de  geudar- 
'merie  le  prend  pour  l'introduire  à  l'audience.  Il  n'y  a  pas  «ne 
place  vide.  Interrogé  par  le  président  au  sujet  des  actes  qui  ont 
•  servi  de  prétexte  à  l'accusation,  l'archevêque  confirme  ôes 
actes:  il  les  a  accomplis  comme  évêque;  tels  étaient  son  droit, 
son  devoir,  et  aucune  considération  humaine  ne  pouvait 
.  l'arrêter.  Deux  témoins,  le  syndic  de  Musellara  et  le  délégué 
de  la  sûreté  publique,  rapportent:  le  premier,  qu'un  moine 
avait  collé  à  la  porte  du  sanctuaire  du  Crocifisso  la  notification 
de  l'interdit;  le  second,  qu'il  avait  fait  arracher  l'affiche  et 
dressé  procès-verbal. 

Le  ministère  public  se  livre  à  un  long  réquisitoire  d'une 
violence  oit  la  passion  sectaire  et  l'ignorance  se  mêlent  à 
l'insulte.  Quand  il  compare  le  prévenu  à  un  célèbre  escroc  qui, 
se  disant  prélat,  était  passé  en  Amérique  pour  y  faire  de 
l'argent,  l'archevêque  garde  le  silence.  Mais  quand  il  prétend 
poser  en  théologien,  le  prélat  l'interrompt.  Comme  prévenu, 
celui-ci  n'a  i)as  le  droit  d'interrompre  un  officier  public,  mais, 
comme  évêque,  il  a  le  devoir  de  protester  contre  l'hérésie,  de 
quelque  part  qu'elle  vienne.  L'auditoire  est  fortement  im- 
pressionné. 

Deux  avocats  défenseurs  plaident  tour  à  tour,  réduisant  à 
néant  les  argumentations  du  ministère  public,  et  prouvent  à 
l'évidence  que  d'une  part  les  articles  invoqués  contre  le  droit  de 
l'archevêque  de  frapper  d'interdit  une  église  de  son  diocèse  ne 
sont  pas  applicables,  de  l'auti'e  que  la  sentence  du  30  août 
1878  n'a  pas  de  raison  d'être,  le  patronat  royal  sur  le  siège  de 
Chieti  n'existant  pas. 

Les  débats  avaient  duré  longtemps.  Il  était  cinq  heures  du 
soir.  Le  tribunal  se  retire  dans  la  chambre  du  conseil,  et 
l'archevêque,  entouré  des  membres  du  chapitre  de  sa  cathé- 
drale, attend  patiemment  sa  sentence.   Au   dehors,  l'agitation 
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s'est  accruG  tout  le  jour.  Tja  foulo  remplit  toutes  les  i.ssui'S  (hi 
tribunal  et  couvre  la  place  pul)li([ue.  Enfin,  à  sept  heures, 
les  juges  reparaissent  et  le  président,  élevant  la  voix  au  niilieu 
du  silence  profond  de  l'auditoire,  dit  : 

«  Vu  l'article  393  dic  code  ^^m/î?^  il  ny  a  "pas  motif  à 
l'accusation,  par  do'faut  de  d(^lit!...  » 

Des  applaudissements  enthousiastes  éclatent  mêlés  aux  cris 
de:  Vive  l'archevêque!  vive  Dieu!  vive  la  religion!  vive  le 
tribunal!  et  le  peuple  du  dehors  répète  ces  cris. 

Bref,  Mgr  Ruffo  Scilla  est  reconduit  chez  lui,  à  pied,  en 
triomphe.  Le  peuple  demande  la  bénédiction  apostolique,  et 
l'archevêque  ])araît  bientôt  au  balcon  de  son  palais  et  bénit  la 
foule  prosternée. 

—  Mgr  rarcheYê(|ue  de  Milan  et  tous  les  évé(|ues  de  sa 
province  ecclésiastique  ont  adressé  au  roi  Humbert  une  protes- 
tation collective,  très-fortement  motivée,  contre  le  projet  de 
rendre  obligatoire  le  mariage  civil  avant  le  mariage  religieux. 

France. 

Paris.  —  M.  Sylvestre  de  Sacy,  de  l'Académie  française,  est 
mort  le  13  février;  il  était  né  à  Paris,  le  17  octobre  1801.  Il 
avait  fait  ses  débuts  d'écrivain  au  Journal  des  Débats  en  1828, 
et  avait  été  nommé  successivement,  en  1836  et  en  1848,  conser- 
vateur et  administrateur  de  la  lîibliothéque  Mazarine.  Après  le 
2  décembre,  il  se  renferma  dans  la  littérature;  mais  il  se  laissa 
nonmier  sénateur  en  ;1805;  en  1804,  il  fut  appelé  à  siéger  au 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  11  appartenait  à  l'Aca- 
démie française  depuis  1854.  On  a  de  lui  des  Varie'te's  littéraires, 
morales  et  historiques,  recueil  d'articles  publiés  dans  le  Journal 
des  Débats,  une  édition  des  Lettres  de  M'""  de  Se'vigne',  et  des 
éditions  de  Vlmitation  de  Jesus-Christ  et  de  V Introduction  à 
la  vie  décote  de  saint  François  de  Sales.  Les  préfaces  ou 
introductions  placées  en  tête  de  ces  éditions  montrent  en  lui  un 
écrivain  religieux,  mais  plus  encore  un  esprit  fin  et  délicat  qui 
se  plaisait  surtout  à  goûter  les  belles  pensées  et  les  sentiments 
élevés.  ]M.  de  Sacy  est  mort  en  chrétien,  a;.ant  reçu,  en  pleine 
connaissance,  tous  les  secours  et  toutes  les  consolations  de 
l'Eglise.  Durant  sa  vie,  il  avait  toujours  été  respectueux  pour 
la  religion.  Il  a  fait,  avant  de  mourir,  un  pas  de  plus,  ne 
manifestant  qu'un  regret  :  celui  de  n'avoir  pas  connu  plus  tôt 
la    douceur   et    la  force  que    donne    le    devoir    chrétien   plei- 


428.  ANNALES    CATHOLIQUES 

nement  accompli.  Il  avait  rer-u  clans  ces  derniers  temps  la  visite 
de  l'archevêque  de  Paris. 

Amiens.  —  Le  quatrième  exercice  de  l'École  apostolique 
d'Amiens  constate  que  cette  institution  a  donné  à  l'Eglise 
80  missionnaires,  déjà  répandus  sur  toutes  les  places  du  monde; 
et,  pour  cette  seule  année,  18  novices  donnés  aux  Pères  Capu- 
cins, Franciscains,  Jésuites,  Carmes,  du  Saint-Esprit  et  du 
Cœur  Immaculée  de  Marie  !  Voilà  certes  de  quoi  encourager  les 
bienfaiteurs  de  cette  œuvre  éminemment  catholique,  pour  les- 
quels Pie  IX  et  Léon  XIII  ont  si  libéralement  ouvert  les  trésors 
spirituels  de  l'Église. 

Beauvais.   —  Ce  diocèse  vient  de  perdre  l'un  de  ses  plus 
digues  prêtres,  Tun  de  ces  vétérans   du   sanctuaire  qui  ont  si 
vaillamment  travaillé  à  réparer  les  ruines  religieuses  faites  par 
la  grande  Révolution.  M.  l'abbé  Boyeldieu,  chanoine  honoraire 
de  Peauveais,   est  mort  le  5  février  1879,  dans  sa  83^  année. 
Laurent-Quentin    Roreldieu    était    né    à    Blicourt    (Oise),    le 
17  juin  1790,  de  parents  chrétiens  et  jouissant  d'une  modeste 
aisance.  Il  fit  ses  études  au  collège  de  Beauvais,  que  dirigeait 
alors  un  prêtre  vénérable,  l'abbé  Guénard,   dont  la  mémoire 
est  restée  en  vénération  dans  le  diocèse.  Le  siège  de  Beauvais 
était  alors  réuni  à  celui  d'Amiens  ;  il  n'y  avait  pas  de  grand 
séminaire  à  Beauvais,  et  ce  fut  sous  la  direction   de  M.  l'abbé 
Guénard  que  M,  Boveldieu  fit  ses  études  théologiques.  Ordonné 
prêtreparMgr  deBombelles,  évêque  d'Amiens,  le  14octobre  1820, 
il  resta  d'abord  professeur  au  collège  de  Beauvais,  et,  en  1827, 
fut  nommé  principal  du  collège  de  Compiègne.  Le  diocèse  de 
Beauvais  était  alors  rétabli,  et  Mgr  Feutrier  avait  succédé  à 
Mgr  de  Quélen  ;  l'abbé  Guénard  avait  quitté  son  collège  et  était 
vicaire-général.    Comme    les    prêtres    manquaient    au    diocèse, 
Mgr  Feutrier  se  vit  obligé,  eu  1829,  de  retirer  M.  Boyeldieu 
du  collège  de  Compiègne,  pour  lui  confier  l'importante  paroisse 
de  Bresles,  oh  il  resta  13  ans  ;  ce  fut  l'évêque  qui  voulut  l'ins- 
taller lui-même  et  qui,  du  haut  de  la  chaire,  le  nomma  chanoine 
honoraire. 

M.  Boyeldieu  ne  songeait  qu'à  mourir  au  milieu  de  ses  chers 
paroissiens,  lorsque,  en  1842,  Mgr  Gignoux  l'appela  à  diriger 
le  petit  séminaire  de  Noyon  :  il  obéit  aussitôt,  et  gouverna  cette 
maison  jusqu'en  1857.  Mais  sa  santé  exigeait  un  repos  que  ne 
peut  prendre  un  supérieur  de  séminaire.  Mgr  Gignoux,  qui 
l'appréciait  et  l'aimait,  le  fit  revenir  à  Beauvais,  lui  donna  le 
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itre  de  vicaire  général  honoraire,  et  lui  confia  la  direction 
spirituelle  de  plusieurs  communautés  religieuses  à  Gaudechart, 
à  Senlis,  à  Chantilly,  à  Compiègne  et  à  Noyon.  Nommé,  au  bout 
de  plusieurs  années,  chanoine  titulaire  de  la  cathédrale  de 
Beauvais,  il  vint  se  fixer  définitivement  dans  la  ville  épisco- 
pale,  où  il  exerça  les  fonctions  d'aumônier  de  la  prison.  Il 
habitait  une  modeste  maison  près  du  grand  séminaire,  avec 
M.  Heu,  ancien  supérieur  de  ce  séminaire,  qui  devait  précéder 
sou  vénérable  ami  dans  la  récompense  méritée  par  ses  vertus. 

Ce  fut  là  que  s'éteignit  M,  Boyeldieu,  dont  la  Semaine  reli- 
gieuse de  Beauvais  a  tracé  ce  portrait  :  «  Il  était  un  modèle  de 
douceur,  d'aménité  et  de  bonté  pour  le  prochain,  se  montrant 
plein  de  politesse  et  d'urbanité  pour  tous,  même  pour  les  plus 
petits,  mais  d'une  politesse  exquise,  sincère,  cordiale,  fille  de 
la  charité  chrétienne  et  sacerdotale.  Et  ce  respect  religieux 
dont  il  entourait  tout  le  monde,  il  le  témoignait  bien  plus  encore 
à  ses  supérieurs  :  il  était  l'homme  de  l'obéissance,  de  la  sou- 
mission surnaturelle  à  l'autorité.  L'autorité  était  l'objet  de  sa 
vénération,  d'une  sorte  de  culte  de  sa  part  ;  il  savait  la  rendre 
aimable  et  respectable  en  lui-même,  mais,  ce  qui  vaut  mieux 
encore,  il  savait  la  respecter  dans  les  autres.  Quand  elle  avait 
parlé,  tout  était  dit  pour  lui.  »  Nous  qui  avons  eu  le  bonheur 
de  connaître  tout  particulièrement  et  depuis  notre  enfance  ce 
vénérable  prêtre,  nous  pouvons  attester  la  parfaite  ressem- 
blance du  portrait.  Avec  M.  Boyeldieu,  disparaît  la  génération 
de  ces  ouvriers  de  la  première  heure  qui  ont  tant  contribué 
à  la  restauration  du  diocèse  de  Beauvais  :  les  abbés  Guénard,  Heu, 
Viseux,  Depuille,  et  tant  d'autres  qui  avaient  préparé  ou  qui  ont 
rendu  si  fécond  par  leurs  vertus  l'épiscopat  de  Mgr  Gignoux. 

Ajoutons  un  trait  que  nous  fait  connaître  la  Semaine  reli- 
gieuse,  à  propos  de  l'esprit  d'obéissance  de  M.  Boyeldieu. 
«  Cette  obéissance,  dit  la  Semaine,  était  d'autant  plus  remar- 
quable, qu'elle  s'alliait  à  la  fermeté  du  caractère.  En  1827, 
lorsqu'il  fut  question  pour  lui  d'être  nommé  principal  à  Com- 
piègne, il  lui  fallut  remplir  par  écrit  un  formulaire  demandant 
s'il  était  affilié  à  une  congi'égation  interdite  ;  il  répondit  néga- 
tivement, mais  en  se  déclarant  avec  courage  «  partisan  et 
«  admirateur  de  la  Compagnie  de  Jésus.  »  Nous  savons  aussi 
de  source  certaine  qu'il  désapprouva  devant  Mgr  Feutrier  la 
fameuse  Ordonnance  contre  les  Jésuites.  » 

CoNSTANTiNE.  —  Nous  lisons  dans  la  lettre  pastorale  adressée 
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par  MgT  DusseiTO  à  ses  diocésains  en  prenant  possession  de  son 
Siège  épiscopal  : 

Il  y  a  sur  la  terre  im  liomnif  qu'il  a  i)lac.ô  là  pour  gouverner  les 
âmes  humaines  (1),  pour  faire  entemlre  sa  voix  (2),  pour  exercer 
sa  puissance  de  pasteur  (3),  pour  donner  sa  grâce  par  des  actes 
matériels  et  efficaces,  et  pour  être  en  notre  faveur,  dans  sa  mission 
que  l'on  peut  appeler  le  sacrement  universel,  le  signe  sensible 
de  Dieu. 

C'est  le  Pape.  C'est  le  Pontife  suprême  qui  est,  à  la  place  de 
Dieu  sur  la  terre,  le  pasteur  universel. 

Le  Sauveur  avait  réuni  autour  de  lui  douze  hommes  qu'il  avait 
choisis  parmi  lés  plus  humbles  et  les  plus  petits,  et  qu'il  éleva,  par 
sa  lumière  et  par  sa  grâce,  dans  l'ordre  surnaturel,  au-dessus  des 
plus  illustres  et  des  plus  puissants.  C'était  l'épiscopat.  Et  parmi 
tous  ces  hommes,  il  s'adressa  à  celui  qui  avait  le  cœur  le  plus  ardent 
pour  son  amour,  et  lui  dit  par  trois  fois  ;  M'aimez-vous  plus  que 
tous  les  autres  (4)?  —  Seigneur,  lui  répondit  Pierre  ;  vous  connaissez 
tout,  vous  savez  que  je  vous  aime  (.")).  Et  aussitôt,  comme  récom- 
pense de  cet  amour  ,plus  parfait,  et  pour  appuyer  son  œuvre  sur 
la  plus  vive  charité,  Jésus  lui  dit  :  Pnsce  oves  nieas  ;  pasce  tu/nos 
meos  (6),  soyez  le  pasteur  de  mes  brebis  et  de  mes  agneaux. 

Dès  ce  moment  Pierre  est  pasteur,  non  pas  pour  lui,  mais  à  la 
place  de  Dieu;  car  ces  brebis  dont  il  aura  la  garde,  ce  ne  sont  pas 
les  siennes,  mais  les  brebis  du  Seigneur,  pasce  oves  meas. 

Voilà  donc  un  homme  investi  sur  la  terre  des  fonctions  de  Dieu 
pour  le  gouvernement  des  âmes,  qui  devra  perpétuer  jusqu'à  la  fin 
des  temps  les  bienfaits  de  la  Rédemption,  répandre  sur  tout 
.l'iinivers  la  lumière  et  la  grâce,  faire  vivre  dans  tout  son  éclat  à 
travers  les  siècles  le  flambeau  de  la  foi,  diriger  l'humanité  tout 
entière  dans  la  voie  de  la  vérité  et  de  l'amour  divin,  défendre  les 
âmes  contre  la  violence,  le  mensonge  et  l'erreur,  soutenir  tous  les 
efforts  réunis  des  méchants  et  des  démons,  et  remettre  enfin  entre 
les  mains  de  Dieu,  lorsque  le  dernier  jour  du  monde  sera  venu, 
son  Eglise  vivante  et  ses  brebis  .sauvées;  c'est  un  prodige,  mes 
très-chers  frères,  un  grand  prodige  que  nous  ne  saurions  assez 
admirer.  Mais  c'est  surtout  pour  nous  un  très-grand  honneur. 

Quel  plus  grand  honneur  Dieu  pouvait-il  faire  à  l'humanité,  que 
de  la  faire  éclairer,  régir  et  sauver  par  des  hommes,  en  plaçant 
dans  l'humanité  même  sa  lumière,  sa  grâce  et  sa  charité? 

(1)  Joan,  XXI,  16  et  17. 

(2)  Luc,  X,  16. 

(3)  Matth.,  XVI,  19. 

(4)  Joan,  XXI,  15,  16  et  17. 

(5)  Ib. 

(6)  Ib. 
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Il  l'a  fait.  Il  a  pris  un  lioiaïuo,  ua  seul,  [lour  lui  luire  porter  tout 
le  fardeau  de  cette  gloire  ;  mais,  eu  même  temps,  il  lui  a  donné 
la  soliiiité  du  roc  :  «  Tu  es  Pierre,  lui  a-t-il  dit,  et  sur  cette  pierre 
je  bâtirai  mon  Eglise  (1).  »  Et  cette  Eglise,  malgré  les  révolutions, 
les  invasions  et  les  guerres,  la  corruption  des  mœurs,  les  chutes 
des  dynasties,  les  oifondreraonts  des  empires,  les  tempêtes  des 
vices  révoltés  et  toutes  les  colères  'du  mal,  sera  là,  immobile 
jusqu'à  la  fin  des  temps.  Et  tout  cela  s'appuiera  sur  un  seul  homme. 
Et  cet  homme  faible  et  obscur  portera  légèrement  le  poids  du 
gouvernement  divin,  c'est-à-dire  le  poids  du  gouvernement  universel 
des  intelligences  et  des  cœurs!  Et  cet  homme  mortel,  autour  duquel 
doivent  s'élever  tous  les  orages  des  passions  humaines  et  toutes 
les  violences  de  la  tyrannie,  sera  toujours  là  vivant!  Et  cet  homme 
fragile,  qui  doit  être  assiégé  par  toutes  les  surprises  do  la  science 
erronée,  par  toutes  les  ruses  de  l'erreur,  par  toutes  les  erabilches 
du  mal,  par  toutes  les  audaces  de  l'orgueil,  par  tous  les  pièges  de 
l'enfer,  il  conservera  dans  tout  son  éclat,  pour  la  faire  rayonner 
sur  tout  l'univers,  la  pure  lumière  des  cieux,  parce  qu'il  sera 
revêtu  d'infaillilnlité  !  et  cet  homme  no  se  trompera  jamais,  jusqu'à 
la  fin  des  temps,  lorsqu'il  s'agira  do  donner  au  monde  la  doctrine 
céleste  ! 

C'est  sur  la  terre  le  trône  le  plus  élevé  et  le  seul  indestructible 
parce  que  c'est  le  trône  de  Dieu,  le  divin  Pasteur  des  âmes,  sur 
lequel  il  a  fait  asseoir  à  sa  place  un  homme  à  qui  il  a  communiqué 
deux  privilèges  qui  ne  sont  ni  de  la  terre  ni  du  temps  :  une  vue 
infaillible  dans  la  lumière  et  une  inébranlable  stabilité. 

Un  peu  plus  loin,  Mgr  Dusserre  énumère  ainsi  les  grandes 
œuvres  accomplies  pendant  les  douze  années  de  l'épiscopat 
de  Mgr  Lavigerie,  archevÀ^ue  d'Alger  : 

Un  vaste  diocèse  recevant  la  grâce  de  l'eucharistie  i)erpétuelle- 
ment  adorée  ;  —  une  plus  large  effusion  de  la  parole  sainte  ;  — 
de  nombreuses  "écoles  fondées  ou  sauvées  du  na  ifrage  ;  —  les 
études  encouragées  et  perfectionnées  ;  —  douze  congrégations 
nouvelles  créées  ou  appelées  de  l'F^urope  à  la  régénération  de  ce 
pays  ;  —  cinquante  églises  bâties  pour  la  foi,  —  les  fidèles 
étrangers  devenus  l'objet  d'une|jplus  spéciale  sollicitude  ;  —  les 
enfants  sauvés  de  l'ignorance  ou  de  l'impiété  ;  —  les  vieillai'ds 
sauvés  de  la  misère  ;  —  les  orphelins  sauvés  de  la  mort  ;  —  l'ère 
glorieuse  des  conciles,  ramenée  après  des  siècles  de  silence,  dans 
cette  Eglise  à  peine  ressuscitée;  —  le  tombeau  de  saint  Louis 
relevé  par  vos  mains,  pour  l'honneur  de  la  France  et  comme 
promesse  de   rédemption   prochaine,  sur   les   bords   infidèles   qui 

(1)  Matth.,  XVI,  18. 
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reçurent  le  dernier  soupir  du  grand  roi  et  du  grand  saint;  —  les 
enfants  de  l'Afrique,  missionnaires  de  vos  œuvres,  préposés  près 
du  tombeau  du  Sauveur,  à  la  garde  du.  sanctuaire  de  la  Conception- 
Immaculée; —  le  mahométisme  attaqué  pour  la  première  fois  dans 
l'Église  avec  une  puissance  qui  donne  l'espoir  de  le  voir  tomber 
en  ruines  dans  un  avenir  prochain  ;  —  le  monde  catholique  tout 
entier  intéressé  à  cette  œuvre  apostolique  de  votre  bon  cœur  ;  — 
les  frontières  de  l'Eglise  de  Dieu  reculées  jusqu'au  delà  des 
déserts  ;  —  l'empire  de  la  vérité  prolongé  jusque  dans  des  régions 
jusqu'ici  inconnues  ;  —  les  messagers  de  votre  cœur  d'apôtre 
envoyés  et  arrivés  déjà  dans  les  profondeurs  de  ce  vaste  continent, 
à  la  conquête  des  millions  d'âmes  que  leur  éloignement  et  leur 
état  sauvage  n'ont  pas  pu  soustraire  à  votre  charité  : 

C'est  l'histoire  abrégée  de  douze  années  d'apostolat,  cette 
histoire  qui  entoure  d'éclat  ce  trône  épiscopal,  au  pied  duquel 
j'avais  l'insigne  honneur  d'être  placé. 

Lyon.  —  Le  mercredi  12  février,  le  conseil  diocésain  de 
l'Œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi  a  tenu  sa  séance  an- 
nuelle, au  palais  de  rarchevêché  de  Lyon,  soas  la  prési- 
dence de  Son  Eni.   Mgr  le  cardinal  Caverot. 

Après  la  lecture  des  rapports  présentés  par  les  chefs  de 
.division  ,  M.  Bonnet,  président  du  conseil  diocésain,  a  fait 
/.connaître  le  chiffre  des  recettes  de  l'Œuvre  dans  le  diocèse 
de  Lyon,  pour  l'année  1878. 

Ce  chiffre  est  de  507^453  fr.  10.  C'est  le  plus  élevé,  font 
remarquer  les  Missions  catholiques,  que  l'Œuvre  ait  jamais  at- 
teint dans  notre  diocèse,  et  par  conséquent  dans  aucun  diocèse, 
puisque  celui  de  Lyon  distance  énormément  tous  les  autres. 

Nantes.  —  Le  vendredi,  7  février,  ont  eu  lieu  à  Nantes  les 
obsèques  de  Mgr  Daniel,  camérier  secret  de  Sa  Sainteté, 
chanoine  d'Anagni  et  chanoine  honoraire  de  la  cathédrale  de 
Nantes.  Mgr  Daniel  était  surtout  connu  comme  aumônier  des 
.zouaves  pontificaux,  à  qui  il  avait  entièrement  dévoué  sa  vie. 
Aussi,  dit  Y  Espérance  de  Nantes,  voyait-ou  marcher  derrière 
le  cercueil,  immédiatement  après  la  famille,  le  général  de  Cha- 
rette,  entouré  de  nombreux  compagnons  d'armes  accourus  de 
toutes  partSj  survivants  de  Castelfidardo,  de  Mentana,  de 
Loigny,  d'Ivré  l'Evêque  et  de  tant  d'autres  combats  soutenus 
pour  l'Eglise  et  pour  la  France.  Pais  venait  un  long  cortège  où 
tous  les  rangs  et  toutes  les  conditions  se  trouvaient  confondus 
dans  une  touchante  communauté  de  respect  et  de  regretta» 
Mgr  l'Evêque  de  Nantes  a  donné  l'absoute. 
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NEVERS.  —  Mgr  Leloug,  à  son  retour  de  Rome,  a  prououcé 
dans  la  chaire  de  sa  cathédrale  un  discours  où  il  a  retracé 
ses  impressions  pendant  son  voyage  'ad  iimina.  Il  a  dit, 
entre  autres  choses  :  «  Moins  que  tous  les  autres,  les  évéques 
de  France,  qui  savent  coaibien  les  destinées  de  leur  pays 
sont  indissolublement  liées  à  celles  de  la  chaire  de  saint  Pierre, 
pouvaient  se  dispenser  de  remplir  ce  devoir  (de  visiter  le  Pape 
prisonnier)  ;  aussi  vous  les  voyez  accourir  avec  une  fidélité  qui 
est  pour  le  Souverain-Pontife  une  immense  consolation.  Il  ne 
m'a  pas  été  difficile  de  le  comprendre,  pour  ma  part,  à  l'empres- 
sement avec  lequel  j'ai  été  admis  à  l'audience,  à  l'accueil  si 
bienveillant  que  j'ai  reeu.  Le  Pape  se  plaît  à  énumérer  le 
nombre  déjà  considérable  des  évêques  fx-ancais  qui,  depuis 
son  exaltation  sur  la  chaire  de  Pierre,  c'est-à-dire  depuis 
moins  d'un  an,  sont  venus  lui  apporter  ce  témoignage  d'aftection 
filiale  et  de  conformité  parfaite  de  sentiments;  c'est  sans  doute 
un  des  résultats  que  la  Providence  s'est  proposé  de  faire  sortir 
des  épreuves  présentes  de  l'Eglise  :  elle  veut  resserrer  encore 
les  liens  qui  unissent  tous  les  membres  à  leur  chef,  et  c'est  un 
de  ces  ironiques  démentis  dont  je  viens  de  parler  qu'elle  se 
plaît  à  donner  aux  conceptions  de  ceux  qui  se  dressent  contre 
le  Seigneur  et  contre  son  Christ. 

Un  autre  démenti,  c'est  la  situation  financière  du  Saint- 
Siège  :  ils  avaient  espéré  le  réduire  par  la  famine,  le  forcer 
à  abdiquer  sa  souveraineté  temporelle  en  le  mettant  dans 
l'impossibilité  d'en  soutenir  les  charges,  lui  enlever  son  indé- 
pendance en  lui  jetant  une  aumône  humiliante. 

Sans  doute,  M.  T.  C.  F.,  le  Pape  a  ,de  grandes  charges  qui 
pèsent  sur  lui  ;  elles  deviennent  de  plus  en  plus  lourdes  à 
mesure  que  la  révolution,  avançant  dans  l'accomplissement  de 
son  ffiuvre,  accumule  les  ruines  et  les  misères  ;  sans  doute,  il 
faut  vous  tenir  en  garde  contre  les  mensonges  que  ses  ennemis 
font  circuler  à  dessein,  parlant  de  trésors  imaginaires  entassés 
par  Pie  IX  et  suffisant  désormais  à  ses  successeurs. 

Non  !  les  Papes  ne  thésaurisent  pas  ;  ce  que  Pie  IX  a  reçu 
il  l'a  dépensé  :  il  a  accompli  la  parole  du  Prophète  :  pauvre, 
il  a  généreusement  donné  à  de  plus  pauvres  que  lui,  cUspersit 
dédit  ^-iauperibiis.  Les  Papes  comptent  sur  la  Providence,  et 
la  Providence  de  Pie  IX  a  été  cette  œuvre  admirable  du  Denier 
de  saint  Pierre  ressuscitée   des  vieux  âges  de  la  foi  et  devenue 
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de  nos  jours  une  des  réponses  victorieuses  du  monde  catholic^Me 
aux  ennemis  de  l'Eg-lise  et  de  la  papauté. 

Cette  œuvre,  M.  T.  G.  F.,  vous  la  connaissez;  il  n'est 
personne  parmi  vous  qui  ne  soit  heureux  et  ne  se  fasse  gloire 
de  lui  apporter  son  obole;  je  tiens  à  vous  dire  combien  j'ai  été 
consolé  en  déposant  l'ofirande  du  diocèse  de  Xevers  aux  pieds 
de  son  auguste  destinataire,  et  combien,  en  entendant  la  recon- 
naissance de  Léon  XIII  se  traduire  par  des  remercîments  et 
des  bénédictions  à  l'adresse  des  pieux  et  généreux  donateurs, 
je  me  suis  promis  d'être  l'interprète  de  ses  sentiments  ;  il  les 
manifestait  déjà,  d'ailleurs,  il  y  a  quelques  semaines,  dans  une 
lettre  adressée  par  l'éminent  secrétaire  d'État  le  cardinal  Nina 
à  celui  qui  fut  votre  Evèque  (1)  ;  ce  doit  être  pour  vous  un 
nouveau  motif  de  devenir  de  plus  en  plus  les  pourvoyeurs  et 
les  apôtres  de  l'Œuvre  du  Denier  de  saint  Pierre. 

Orléans.  —  La  souscription  ouverte  pour  les  vitraux  de 
Jeanne  d'Arc  atteint  aujourd'hui  le  chiffre  de  118,000  francs. 

PÉRiGUEUx.  —  Mme  Vve  Christine  Monzie-Lasserre,  mère 
de  M.  Henri  Lasserre,  l'historien  de  N.-D.  de  Lourdes,  s'est 
endormie  doucement  dans  le  Seigneur,  le  samedi,  1"  février, 
à  Saint-<Termain  de  lîelvès  en  Pëi'igord  ;  elle  était  dans  la 
■80*  année  d'une  vie  bien  remplie.  Chose  rare  chez  une  femme, 
elle  connaissait  4  langues  :  l'anglais,  l'italien,  l'allemand  et  le 
français.  Le  22  décembre,  lendemain  du  soixantième  anniver- 
saire de  son  mariage,  elle  prit  le  lit.  —  Je  n'ai  qu'une  peine, 
disait-elle  à  son  confesseur  durant  sa  maladie,  c'est  de  ne 
pouvoir  assez  penser  à  Dieu,  et  de  ne  pas  ressentir  autant  que 
je  le  voudrais  la  contrition  sensible  de  mes  fautes.  —  Elle  laisse 
un  grand  exemple  de  piété  et  de  dévouement  aux  bonnes  oeuvres. 

Angleterre.  —  Le  cardina.1  Manning  est  à  Rome. 

—  Le  curé  anglican  de  Saint-Pancrace,  de  Londres,  le 
Rév.  Aliermon  Stanley,  frère  de  lord  Stanley  d'Alderley,  vient 
de  renoncer  à  son  bénéfice  pour  entrer  dans  le  sein  de  l'Eglise 
catholique. 

Etats-Unis.  —  Le  plus  ancien  prêtre  américain  vient  de 
passer  à  un  monde  meilleur.  Le  P.  Nicolas-Dominique  Young, 
Dominicain,  naquit  dans  le  Maryland,  en  1793,  d'une  vieille 
famille  anglaise.   Son  aïeul  était  propriétaire  d'un  terrain  sur 

(1)   Mgr  Forcade,  archfivêqiie    d'Aix.  V.  les   Annales   catholi<iurSy 
t.  XXVI  (iv  de  IS'ÎS),  page  358. 
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lequel  est  bâtie  la  ville  do  "Wasliington.  Le  P.  Yonng  avait  vu 
le  fameux  général  de  ce  nom  et  se  plaisait  à  raconter  les 
souvenirs  de  son  enfance...  Il  avait  connu  toutes  les  célébrités 
américaines,  Jeflersson,  Madison,  Monroë,  Clay  et  Catlioun.  Son 
oncle,  Edouard  Fenwrelc,  faisait  partie  des  quatre  Dominicains 
qui  introduisirent  leur  Ordre  aux  Jî^tats-Unis.  Le  jeune  Young 
s'attacha  de  bonne  heure  à  son  vénérable  oncle,  qui  devint 
évèque  de  Cincinnati.  Il  entra  dans  l'ordre  de  saint  Dominique 
et  fut  ordonné  prêire  en  1817.  Sa  vie  de  missionnaire  fut 
extrêmement-  laborieuse  ;  il  prêchait  parmi  les  Indiens  et  les 
sectes  protestantes  de  toutes  nuances,  et  aimait  à  dire  qu'il  avait 
fait  plus  de  80,000  kilomètres  à  cheval.  11  était  le  premier  de 
cette  illustre  phalange  de  missionnaires  qui  ont  évangélisé  les 
États  riverains  du  Mississipi.  En  1819,  il  bâtit  la  première 
église  catholique  de  Cincinnati,  devenue  depuis  une  des  plus 
populeuses  cités  catholiques  du  Nouveau-Monde.  Le  Père 
Young  était  un  véritable  apôtre  et  en  même  temps  un  véritable 
tvpe  américain  ;  son  zèle  ne  connaissait  aucun  obstacle,  et  son 
nom  était  connu  et  révéré  dans  tous  les  États,  Il  a  terminé  ses 
jours  le  29  novembre,  à  Washington. 

Suisse.   —    Le    Saint-Père  a    adressé    le    Bref    suivant    à 

Mgr   Lâchât,    évêque    de   Baie,    (jue   la    persécution    force    de 

demeurer  à  Lucerne  : 

\ 

Vénérable  Frère,  salut  et  bénôdiction  appostolique. 

Votre  fidélité  et  votre  tendre  attachement  Novis  sont  connus  depuis 
longtemps.  Nous  no  sommes  donc  pas  surpris,  Vénérable  Frère,  que 
vous  viviez  en  même  temps  auprès  de  nous  et  en  Helvétie,  et  que, 
particulièrement  à  cette  heure  de  crise  religieuse,  vous  dirigiez  vos 
pensées  et  vos  regards  attentifs  vers  cette  Chaire  de  vérité  pour  en 
obtenir  tout  appui  et  toute  consolation.  Il  Nous  a  été  assurément 
très-agréable  de  recevoir  les  témoignages  d'amour,  d'obéis.sance  et 
de  dévouement,  ainsi  que  les  vœux  de  paix  et  de  prospérité,  dont 
est  remplie  votre  lettre.  Ces  vœux  et  ces  témoignages  découlent  si 
spontanément  de  votre  filiale  piété  envers  Nous,  de  votre  zèle  pastoral 
et  aussi  des  circonstances  dans  lesquelles  vous  vous  trouvez,  qu'ils 
se  produisent  évidemment  comme  l'expression  de  vos  sentiments  les 
plus  intimes. 

Si,  d'un  côté.  Nous  avons  la  douleur  de  vou-=  voir  banni  de  votre 
siège,  pleurant  sur  les  murs  renversés  de  Jérusalem  et  sur  les  obsta- 
cles apportés  à  leur  restauration,  étant  en  outre,  jiar  la  permission 
de  Dieu,  privé  [du  concours  et  de  l'aide   de  vos  auxiliaires.   Nous  ne 
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pouvons,  d'un  autre  côté,  omettre   de  vous  féliciter  en  même  temps 
d'avoir  été  jugé  digne  d'une  si  dure  épreuve. 

Nous  vous  félicitons  d'autant  plus  qu'au  sein  de  cette  ti'ibulatioa 
vous  déployez  non-seulement  une  vertu  et  un  courage  intrépides, 
mais  encore  une  si  grande  sollicitude  pour  vos  ouailles  dispersées, 
que  celles-ci  s'attachent  plus  étroitement  à  vous,  e'affermissent  dans 
leur  noble  dessein  et  reçoivent  ainsi  de  nouvelles  forces  pouB 
défendre  les  droits  sacrés  de  leur  religion. 

En  rendant  grâces  à  Dieu  de  toutes  ces  choses,  Nous  prions  le 
Seigneur  de  vous  protéger  constamment  ;  Nous  le  supplions  de 
répandre  sur  vous  chaque  jour  plus  abondamment  tous  les  trésors 
de  sa  grâce  ;  Nous  lui  demandons  que,  réconcilié  avec  son  peuple,  il 
vous  fasse  jouir  longtemps,  dans  le  calme  et  la  paix,  du  fruit  de  vos 
labeurs,  et  qu'ensuite  il  vous  orne  de  cette  couronne,  que  par  vos 
peines  vous  vous  tressez  à  présent  de  jour  en  jour  plus  splendide. 

En  l'attendant,  recevez-en  le  gage  par  la  Bénédiction  apostolique 
que  Nous  vous  accordons  avec  amour  à  vous.  Vénérable  Frère,  à  tous 
ceux  qui  vous  prêtent  assistance,  à  toxit  le  clergé  et  à  votre  peuple, 
comme  témoignage  de  Notre  bienveillance  toute  particulière. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  13  janvier  1879,  la  première 
anziée  de  notre  Pontificat. 

LÉON  XIII,  Pape. 

TURQUIE.  —  Les  Missions  catholiques  nous  apprennent  que, 
le  14  octobre  1878,  a  été  solenuellement  bénite  par  Mgr  Bracco, 
jiatriarclie  latin  de  Jérusalem,  la  maison  des  frères  des  Écoles 
chrétiennes.  Ce  bel  établissement  s'élève  sur  les  ruines  de  la 
tour  Psephina,  bâtie  par  Hérode-le-Grand,  et  dont  on  a  conservé 
des  vestiges  considérables. 


CHRONIQUE  ROMAINE 

(Suite.  — •  V.  le  numéro  précédent.) 

Sur  un  des  côtés  du  Forum,  au  bas  du  Capitole,  se  trouve  la 
prison  Mamej'tine,  la  plus  célèbre  et  la  plus  sainte  de  toutes 
les  prisons,  monument  le  plus  ancien  de  l'histoire  romaine,  celui 
qui  rappelle  les  plus  touchants  souvenirs  de  l'établissement  du 
christianisme  à  Rome,  vrai  Capitole  du  monde  chrétien. 

Après  avoir  débouché  dans  la  Via  di  Marforio,  nous  entrâmes 
dans  l'église  de  Saint-Pierre-in-Carcere  placée  au  niveau  du 
sol;  nous  vénérâmes  un  crucifix  miraculeux  très  honoré  à 
Rome.  Au-dessus  de  cette  église,  qui  est  bâtie  immédiatement 
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sur  la  prison  Mamertine,  se  trouve  une  autre  église  dédiée  à 
saint  Joseph,  appartenant  à  la  confrério  des  menuisiers.  Nous 
ne  pûmes  pénétrer  en  cette  église  presque  toujours  fermée. 

Un  gardien,  devinant  notre  désir  de  visiter  la  prison  Mamer- 
tine, vint  nous  oifrir  ses  services.  A  Rome  les  gardiens  sont  les 
plus  complaisants  des  hommes.  On  nous  fit  descendre  une  tren- 
taine de  marches  d'escalier,  à  la  lueur  d'une  bougie.  Cet  escalier 
est  de  construction  récente.  Nous  nous  trouvions  dans  le  cachot 
supérieur,  proprement  appelé  prison  Mamertine,  car  il  y  a 
deux  cacliots  distincts  :  la  partie  haute  et  la  partie  basse.  Cette 
partie  de  la  prison  fut  construite  par  le  quatrième  roi  de  Rome, 
Ancus  Martius,  en  640  avant  Jésus-^Christ.  C'est  une  grande 
chambre  quadrangulaire  sans  porte,  sans  fenctre  et  autrefois 
sans  escalier:  les  malheureux  condamnés  étaient  précipités 
dans  cette  prison  par  une  ouverture  circulaire  placée  au  centre 
de  la  voûte:  cette  ouverture,  maintenant  grillée,  donne  dans 
l'église  de  Saint-Pierre-in-Carcere  bâtie  au-dessus.  Ce  cachot, 
vrai  tombeau,  a  environ  24  pieds  de  long  sur  18  de  large  et 
13  de  haut.  Cette  partie  de  la  prison  Mamertine  était  une  sorte 
de  salle  d'attente  où  les  condamnés  souffraient  la  question. 

Après  nous  être  agenouillés  au  milieu  de  cette  affreuse  prison 
témoin  des  souffrances  des  saints  Apôtres  Pierre  et  Paul,  nous 
■  descendîmes,  dans  le  silence  dû  respect,  jusqu'à  la  partie 
inférieure  qu'on  appelle  prison  Tullienne.  Cette  prison  avait  \ 
été  creusée  vers  l'an  578  avant  Jésus-Christ,  par  le  roi  Servius 
Tullius.  Plus  petite  que  la  partie  supérieure,  elle  est  encore 
plus  affreuse.  On  n'y  voit  ni  porte,  ni  fenêtre,  le  jour  n'y 
pénétrait  jamais.  On  était  précipité  dans  cette  prison  par  un 
trou  circulaire  très  étroit,  à  peine  suffisant  pour  laisser  passage 
au  corps  d'un  homme.  Mgr  de  Forbin-Janson,  évêque  de 
Nancy,  y  a  fait  pratiquer  un  escalier  dans  le  roc.  C'est  là  que 
l'on  exécutait  les  criminels  de  lèse-majesté,  à  la  lueur  des 
torches,  et  que  l'on  tuait  les  prisonniers  ;  après,  on  les  précipi- 
tait dans  le  Tibre.  Les  malheureux  prisonniers  enfermés  dans 
la  partie  supérieure,  entendaient  les  cris  de  ceux  que  l'on 
étranglait;  par  la  grille  de  la  voûte  ils  étaient  témoins  des 
supplices  qu'ils  allaient  eux-mêmes  bientôt  subir.  Quand  les 
condamnés  avaient  rendu  le  dernier  soupir,  des  confecteurs 
armés  de  crocs  venaient  traîner  les  cadavres  le  long  des 
Gémonies,  sorte  d'escalier  aboutissant  à  la  prison  Tullienne; 
de  là  leur  corps  était  promené  à  travers  le  Forum,  livré  à  la 
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raillerie  de  la  multitude  asseraT)lêe,  et  jeté  dans  le  fleuve  qui 
coulait  alors  prés  de  ces  lieux. 

Cette  infâme  prison,  ténébreuse,  infecte,  humide  et  terrible 
reçut  une  foule  de  victimes.  Qui  ne  se  rappelle  Jugurtha 
s'écriant  en  descendant  nu  dans  ce  cachot  affreux:  «  Par 
Hercule,  que  votre  bain  est  froid  !  »  et  qui  mourut  de  faim  au 
bout  de  six  jours?  On  se  souvient  des  complices  de  Catilina 
égorgés  en  ces  lieux  par  ordre  de  Çicéron,  du  supplice  d'Aristo- 
bule,  roi  des  Juifs,  de  la  mort  affreuse  autant  qu'imméritée  de 
Yercingétorix,  coupable  d'avoir  défendu  sa  patrie  contre  César 
l'envahisseur.  Nul  n'ignore  l'arrêt  cruel  exécuté  en  ces  lieux 
sanglants  contre  les  malheureux  captifs,  conduits  d'abord  au 
Capitule  pour  servir  au  triomphe  d'un  fortuné  vainqueur,  qui 
ne  sortait  du  temple  de  Jupiter  qu'après  avoir  entendu  retentir 
à  ses  oreilles  ce  mot  funèbre  :  actum  est,  c'est  fait. 

Les  vaillants  soldats  du  Christ  qui  luttaient  contre  la  civilisa- 
lion  romaine  pour  détruire  ses  vices,  et  contre  ses  faux  dieux  pour 
faire  adorer  aux  Romains  corrompus  un  Dieu  chaste  et  humble, 
n'étaient  pas  moins  coupables  que  les  courageux  défenseurs  de 
leur  pays  et  de  leur  liberté.  Il  fallait  ensevelir  leurs  triomphes 
dans  le  tombeau  qui  ensevelit  la  gloire  de  tant  de  rois  et  de 
tant  de  chefs  d'îirméc.  Saint  Pieri-e  et  saint  Paul  inquiétaient 
la  puissance  impériale.  Le  souterrain  de  Sninte-Marie-in-Via- 
lata  laissait  trop  de  liberté  aux  Apôtres  du  Christ,  il  était  le 
théâtre  de  trop  de  couquêtes.  Saint  Pierre  et  saint  Paul  furent 
amenés  à  la  prison  Tullienne.  La  prison  supérieure  sembla  trop 
favorable  à  leur  zèle  qui  convertissait  les  plus  durs  geolieis: 
on  les  précipita  dans  le  cachot  inférieur  où  ils  étaient  isolés  du 
reste  des  hunmins.  Ils  furent  détenus  huit  ou  neuf  mois  dans 
cette  prison  basse  et  sombre,  enchaînés  à  la  muraille.  Mais  la 
parole  de  Dieu,  plus  pénétrante  qu'un  glaive  à  deux  tranchants, 
vive  et  efficace,  se  fit  entendre  en  ce  lieu,  où  ne  retentissaient 
que  des  cris  douloureux  et  des  malédictions.  Deux  geôliers. 
Processus  et  Martinien,  ainsi  que  47  prisonniers  se  convertirent 
à  la  parole  des  Apôtres  qui  oubliaient  leurs  chaînes  pour 
prêcher  Jésus-Christ,  iséron,  qui  voulait  les  vaincre,  les  faisait 
triompher.  I/eau  manquait  pour  le  baptême,  saint  Pierre  pria, 
et  une  source  jaillit  de  la  roche  du  Capitole. 

On  la  voit  encore  aujourd'hui:  elle  est  très  près  de  la  colonr.e 
de  granit  à  laquelle  l'Apôtre  était  attaché,  de  telle  sorte  qu'il 
pouvait  j  puiser,  malgré  ses  chaînes,  pour  conférer  le  baptême 
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à  ses  courageux  néophytes,  heureux  d'avoir  trouvé  le  salut 
dans  cette  ignoble  prison.  L'eau  de  cette  source  a  opéré  uu 
grand  nombre  de  guérisons  miraculeuses, 

A  deux  pas  de  la  source,  adossé  au  mur,  se  trouve  un 
autel  de  marbre  érigé  par  Mgr  de  Forbin-Janson;  le  bas-relief 
représente  le  baptême  conféré  par  le  prince  des  Apôtres.  On 
peut  dire  la  messe  à  cet  autel,  et  le  sang  du  Dieu  qui  a  racheté 
le  monde  s'oftre  en  expiation  dans  ce  souterrain  qui  fut  le 
théâtre  de  tant  d'injustices  et  de  tant  d'atrocités.  0  Jésus,  que 
votre  joue'  est  suave  ! 

A.  R. 


CONFERENCES  DE  NOTRE-DAME 

(Suite.  —  V.  le  numéro   précédent.) 
Les  faux^  Cllirîsls. 

L'existence  de  Jésus-Christ  est  un  fait  historique  si  indi- 
niable,  que  les  rationalistes,  ne  pouvant  le  rejeter,  en  sont 
réduits  à  le  défigurer  et  à  essayer  de  le  rabaisser  à  n'être  plus 
qu'un  homme.  De  là  les  faux  Christs.  Pour  réfuter  les  rationa- 
listes, le  P.  Monsabré  présente  d'abord  les  faux  Christs,  puis 
il  examine  leurs  titres  d'origine,  enfin  il  se  prononce  sur  leur 
valeur. 


Le  dix-huitième  siècle,  pressé  d'en  finir  avec  le  christia- 
nisme, a  jugé  son  auteur  avec  une  brutale  impudence  :  c'était 
ou  un  fou,  ou  un  imposteur.  Cette  sentence,  dictée  à  la  hâte 
par  des  passions  qui  ignoraient  l'art  de  se  déguiser,  ne  pouvait 
pas  être  ratifiée,  La  libre  pensée  crut  qu'elle  devait  se  res- 
pecter davantage  et  qu'elle  ne  perdrait  rien  si,  tout  eu  travail- 
lant pour  la  démolition  des  croyances  chrétiennes,  elle  profes- 
sait le  culte  des  formes,  et  donnait  un  vernis  de  science  à  son 
incrédulité,  A  quoi  bon  injurier  Jésus-Christ?  Il  suffit  d'écon- 
duire  poliment  sa  divinité,  et  de  proposer,  comme  résultat 
des  manipulations  de  la  critique   sur  sa  personne,  uti  résidu 
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convenable  qui  n'effarouche  pas  trop  l'esprit  humain,  enclin, 
dans  ses  bons  moments,  à  se  défier  des  négations  violentes. 
Notre  dix-neuvième  siècle  a  donc  réformé,  en  apparence  du 
moins,  son  devancier,  et,  pour  satisfaire  tous  les  goûts  de 
l'incrédulité,  il  a  fabriqué  à  son  usage  une  quantité  de  faux 
christs  que  l'on  peut  ramener  à  ces  trois  variétés  :  le  christ 
sectaire,  le  christ  sage,  le  christ  symbole. 

Ici  le  Révérend  Père  dépeint  ces  trois  variétés  de  faux 
christs  :  1°  Le  christ  sectaire,  plein  des  rêveries  orientales, 
révolté  contre  les  institutions  mosaïques  et  justement  con- 
damné à  mort  par  le  pouvoir  public.  2°  Le  christ  sage, 
délicieux  moraliste,  révolutionnaire  transcendant,  qui  essaie  de 
renouveler  le  monde  par  les  bases  mêmes,  et  de  fonder  sur  la 
terre  l'idéal  qu'il  a  conçu...  Vaincu  par  la  loi...  Placé  au  plus 
haut  sommet  de  la  grandeur  humaine,  bien  qu'il  y  ait  des 
ombres  dans  sa  vie...,  etc.,  etc.  3°  Le  christ  symbole,  représen- 
tant soit  l'incarnation  de  l'infini  dans  le  fini,  soit  l'humanité 
dans  son  immence  collectivité,  soit  l'histoire  de  la  nature 
humaine,  ramenée  à  sa  conception  idéale.  Après  cette  présen- 
tation ,  l'orateur  continue  ainsi  : 

Messieurs,  ma  présentation  est  faite,  vous  avez  sous  les  yeux  les 
faux  christs  ;  ils  sont  les  bienvenus  près  de  ceux  dont  l'ignorance 
naïve,  facilement  abusée  par  les  apparences  scientifiques  à  l'aide 
desquelles  la  critique  moderne  pare  ses  élucubrations,  croit 
d'emblée  à  son  infaillibilité  ;  ils  sont  les  bienvenus,  surtout  près 
de  ceux  dont  la  conscience,  depuis  longtemps  maltraitée,  désire  se 
débarrasser  du  joug  de  la  loi  évangélique.  A  l'apparition  de  ces 
christs  mutilés  et  impuissants,  toutes  les  passions,  qui  se  croient 
délivrées  de  L'autorité  souveraine  d'un  christ  divin  qu'on  ne  peut 
contenter  que  par  des  combats  et  des  sacrifices,  prodiguent  aux 
nouveaux  arrivants  leurs  politesses  empressées  et  se  gardent  bien  de 
leur  demander  d'où  ils  viennent.  Mais,  vous,  messieurs,  vous  serez 
moins  simples  et  plus  exigeants.  A  défaut  de  la  foi,  l'honneur  et  le 
bon  sens  nous  feraient  un  devoir  de  demander  leurs  titres  d'origine 
aux  enfants  de  la  libre  pensée  qui  prétendent  supplanter  notre 
Jésus-Christ,  vrai  Dieu  et  vrai  homme.  Vous  attendez  donc  de 
'moi  que  je  réponde  à  cette  question  :  D'où  viennent  les  faux 
christs  ?  Je  vais  vous  le  dire. 
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II 

Si  l'on  veut  mériter  la  confiance  publique,  il  faut  pouvoir  écrire 
en  tête  de  tout  jugement  historique  :  Humble  et  sincère  amour 
de  la  vérité,  généreux  désir  d'éclairer  l'humanité  et  de  la 
préserver  de  l'erreur,  loyale  discussion  des  monuments  que  nous  a 
légués  le  passé.  Telle  n'est  pas,  messieurs,  la  préface  des  travaux 
auxquels  nous  devons  les  portraits  que  je  viens  de  faire  passer 
sous  vos  yeux.  Les  faux  christs  sont  les  produits  illégitimes  et 
malsains  du  parti-pris,  de  la  suffisance  et  d'une  déloyale  mani- 
pulation de  l'histoire. 

Avant  tout  jugement,  la  libre  pensée  récuse  l'intervention 
positive  de  Dieu  dans  la  vie  du  genre  humain,  par  la  révélation  et 
les  miracles.  Rien,  dans  les  vérités  qu'il  faut  croire,  ne  doit 
s'élever  au  dessus  des  lumières  de  la  raison  :  rien,  dans  les 
événements  multiples  dont  se  compose  la  trame  de  l'histoire,  ne 
doit  dépasser  les  forces  de  la  nature. 

Vous  avez  beau  prouver  que  Dieu,  étant  la  source  éternelle 
et  plénière  du  vrai,  doit  nécessairement  connaître  plus  de  choses 
que  n'en  connaît  notre  intelligence  bornée,  que  sa  bonté  s'incline 
à  nous  faire  participer  à  sa  science  infinie,  que  sa  souveraine 
puissance  se  met  à  même  d'entrer  à  chaque  instant  avec  sa 
créature,  que  sa  suprême  indépendance  le  laisse  parfaitement 
libre  de  choisir  les  moyens  de  nous  aborder.  Vous  avez  beau 
mettre  la  raison  en  présence  d'une  infinité  de  mystères  naturels 
qu'elle  ne  peut  pénétrer,  lai  démontrer  qu'un  mystère  d'un 
ordre  supérieur  n'oftense  pas  plus  sa  dignité  qu'un  mystère  d'un 
ordre  inférieur;  que  les  termes  d'une  proposition  révélée  ne 
sont  pas  plus  en  contradiction  l'un  avec  l'autre,  parce  que  nous 
n'en  voyons  pas  le  nœud,  que  les  termes  d'une  proposition 
philosophique  qui  échappe  à  notre  compréhension;  que  Dieu, 
eu  nous  proposant  l'incompréhensible,  prévient  sagement  les 
usurpations  de  notre  orgueil;  que  les  formules  sacrées  des 
mystères  sont  des  cris  divins  qui  retentissent  comme  les  cris  de 
l'aîgle  au  dessus  de  l'abîme  oir  sont  cachés  ses  aiglons,  afin  de 
provoquer  le- vol  sublime  de  l'intelligence  humaine  vers  l'infini; 
enfin  que  la  révélation  des  mystères  est  une  loi  de  sûreté  et  de 
progrès,  oii  se  manifestent  la  majesté,  la  puissance,  la  sagesse 
et  l'amour  de  Dieu  ;  la  libre  pensée  ne  veut  rien  entendre.  Pour 
elle,  les  mystères  sont  et  demeurent,  avant  tout  examen,  de« 
absurdités  et  des  non-sens. 
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Elle  n'est  pas  moins  obstinément  murée  à  l'endroit  du  miracle. 
Dites-lui  que  Dieu,  qui  a  établi  les  lois  de  la  nature,  peut,  en 
vertu  de  son  souverain  domaine,  déroger  à  ces  lois  sans  cesser 
d'être  immuable,  parce  qu'il  prévoit  et  décrète  les  dérogations 
eu  même  temps  qu'il  établit  les  lois.  Dites-lui  que  le  miracle, 
Inen  loin  d'être  un  fait  contre  nature,  n'est  que  l'exécution  de 
cotte  loi  générale  de  la  nature,  qui  veut  que  tout  être  créé  soit 
soumis  dans  son  existence  et  ses  mouvements  au  suprêmB  " 
moteur.  Dites-lui  que  Dieu  peut  avoir  besoin  d'un  mouvement 
extraordinaire  de  l'ordre  physique,  pour  l'intérêt  supérieur  de 
l'ordre  intellectuel  et  moral  auquel  l'ordre  physique  est  subor-' 
donné.  Dites-lui  que  la  nature  humaine,  accoutumée  aux 
grandes  merveilles  du  monde,  se  laisse  plus  aisément  mouvoir 
par  les  passagères  manifestations  de  sa  puissance  infinie,  et 
devient  nécessairement  plus  attentive  à  la  volonté  de  Dieu  qui 
s'annonce  par  un  prodige.  Dites-lui  enfin  que,  conforme  aux 
perfections  de  Dieu,  à  la  nature  humaine  et  à  l'ordre  universel, 
le  miracle  est  possible  et  peut  devenir,  à  certains  égards,  néces- 
saire. La  libre  pensée,  vous  répondra:  Si  le  miracle  est  possible, 
il  n'est  pas  suffisamment  constaté. 

Montrez  alors  que  pour  constater  un  miracle,  il  suffit  d'avoir 
la  certitude  de  deux  faits  naturels  reliés  entre  eux  par  un  mou- 
vement insolite,  que  le  simple  témoignage  çles  sens  peut  donner 
cette  certitude,  même  aux  gens  les  plus  grossiers.  Montrez  que 
douze,  soixante-dix,  cinq  cents,  trois  mille,  quatre  mille  hommes 
à  la  fois,  un  peuple  tout  entier,  ont  été  témoins  de  pareils  faits; 
que  ceux  qui  avaient  intérêt  à  nier  ces  faits,  au  moment 
même  oii  ils  étaient  affirmés,  se  sont  tus;  que  ces  faits 
peuvent  devenir,  comme  les  événements  les  plus  vulgaii^es, 
l'objet  d'un  témoignage  historique  :  la  libre  pensée  ne  reviendra 
pas  de  son  parti  pris.  lillle  demandera  des  faits  semblables 
constatés  par  des  commissions  de  savants,  et  elle  prononcera 
que  «  les  Évangiles  sont  évidemment  en  partie  légendaires, 
parce  qu'ils  sont  pleins  de  miracles  et  de  surnaturel.  » 

Ainsi  donc,  messieurs,  voilà  la  science  infinie  et  la  toute-puis- 
sance de  Dieu  mises,  de  parti  pris,  en  quarantaine;  et  c'est  ce 
parti  pris  qui  préside  à  la  recherche  de  la  vérité  historique, 
quand  ce  n'est  pas  un  système  philosophique  où  la  notion  de 
Dieu,  profondément  altérée,  devient  un  lit  de  Procuste,  auquel 
on  accommode  les  solennels  événements  de  la  vie  religieuse  de 
l'humanité. 
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Ecoutez  encore  :  le  parti  pris  cotitr('  Dieu  est  une  forme  do 
l'orgueil  rationaliste.  Il  se  manifeste  d'une  manière  non  moins 
injuste  et  rel)utante  par  le  mépris  transcendant  ([u'il  alleete 
pour  l'imposante  autorité  des  j^'énérations  ipii  ont  précédé  sa 
criti(j[ue.  Le  monde  chrétien  qui  a  accepté  dans  sa  naïve  sim- 
plicité l'histoire  évaufiélique,  qui  depuis  dix-huit  sièlcs  a  vécu 
de  cette  histoire,  en  tirant  des  conséquences  pratiques  de  jour 
en  jour  plus  glorieuses  et  plus  fécondes;  les  esprits  éminents, 
les  hommes  de  génie  qui  ont  maintes  fois  discuté  les  monu- 
ments des  origines  chrétiennes,  les  caractères  sanglants  avec 
lesquels  sont  inscrits  tous  les  mots  de  notre  profession  de  foi  : 
Credo  in  Jesicm  Chrislum  Flliam  Del,  rien  de  tout  cela  ne 
compte  pour  la  libre  pensée.  Ce  qui  s'est  vu  avant  elle  est  mal 
vu,  ce  qui  s'est  fait  est  mal  fait.  Avant  son  jugement  il  n'j  a 
qu'ignorance,  illusion,  folie  ou  mensonge,  et  elle  ose  procla- 
mer cette  règle  monstrueuse  ;  «  Il  faut,  que  dans  l'obscurité  que 
crée  la  critique  en  éteignant  toutes  les  lumières  regardées  jusqu'à 
présent  comme  historiques,  que  l'on  apprenne,  par  l'habitude,  à 
discerner  de  nouveau  les  détails.  »  Où  trouver,  messieurs,  une 
plus  complète  et  plus  odieuse  suffisance  '/ 

Je  vous  demande,  maintenant,  ce  que  peut  devenir  l'histoire 
entre  les  mains  de  cette  superbe  effrénée? 

Quatre  livres  possèdent,  dés  la  seconde  moitié  du  deuxiénie 
siècle,  une  autorité  incontestée,  dans  le  monde  chrétien,  et  [sont 
révérés  comme  les  œuvres  authentiques  d'hommes  qui  ont  eu  le 
bonheur  de  voir  Jésus-Christ  et  de  vivre  dans  sa  compagnie. 
Ni  les  églises  apostoliques,  ni  les  hérétiques,  ni  les  païens  ne 
protestent  contre  l'universelle  reconnaissance  de  cette  paternité. 
I>es  écrits  et  les  lettres  des  premiers  Pères  font  de  continuelles 
allusions  aux  lilvangiles;  les  épîtres  incontestal)les  du  Nouveau 
Testament  les  indiquent  ou  les  supposent.  Par  leurs  plans 
respectifs  et  leurs  intimes  rapports,  ils  se  commentent,  ils  se 
suivent,  ils  se  soutiennent,  ils  se  complètent,  ils  se  couronnent. 
Le  manque  de  tout  artifice  dans  leur  composition  révèle  le 
caractère  de  leurs  auteurs,  pleinement  d'accord  avec  la  con- 
dition des  disciples  obscurs  qui  entouraient  le  Sauveur.  L'exac- 
titude des  détails  qu'ils  donnent  sur  les  personnes,  les  institu- 
tions politiques,  civiles  et  religieuses,  les  mœurs,  les  objets, 
les  contrées,  les  villes,  les  moindres  bourgades  de  la  Judée 
indiquent  les  contemporains  du  Clirist  qui  ont  vécu  en  com- 
pagnie de  Celui  dont  ils  écrivent  la  vie.  Leur  simplicité,  mémo 
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en  racontant  les  choses  les  plus  merveilleuses,  la  naïveté  des 
aveux  fju'ils  contiennent  et  qui  sont  à  la  honte  de  leurs  auteurs, 
la  rohuste  conviction  et  la  sereine  confiance  dont  ils  témoignent, 
le  type  qu'ils  décrivent, si  extraordinaire,  si  nouveau, si  contraire 
au  type  que  l'esprit  judaïque,  que  l'esprit  polythéiste,  l'esprit 
philosophique  devaient  naturellement  concevoir  qu'il  faut  l'avoir 
TU  pour  en  parler  comme  les  Évangiles,  le  silence  de  ceux  qui 
avaient  intérêt  à  les  contredire,  tout  atteste  leur  sincérité.  Pour 
comble,  une  fidélité  jalouse,  considérée  dés  l'origine  même  du 
christianisme  comme  le  premier  devoir  des  enfants  de  l'Eglise, 
veille  sur  leur  intégrité. 

Eh  bien,  messi-eurs,  rien  de  tout  cela  n'émeut  la  libre  pensée 
ni  n'arrête  ses  sacrilèges  attentats  sur  l'histoire  évangélique. 
Ou  bien  elle  écarte  les  preuves  d'authenticité  qui  lui  sont 
données.,  et  s'abstient  systématiquement  de  les  discuter.  Récu- 
sant tous  les  témoignages  de  nos  origines,  elle  fait  commencer 
l'histoire  chrétienne  à  la  fin  du  deuxième  siècle,,  et,  bien  que 
l'on  soit  en  plein  âge  scripturaire,  elle  raisonne  obstinément  des 
deux  premiers  siècles  comme  du  temps  nébuleux  où  l'écriture 
n'était  pas  là  pour  fixer  la  tradition.  Ou  bien,  si  elle  admet  des 
monuments  écrits,  par  une  inversion  audacieuse,  elle  accorde 
ses  préférences  aux  exemplaires  altérés  des  hérétiques,  fermant 
l'oreille  aux  reproches  publics  que  les  docteurs  adressent  à  ceux 
qui  osent  corrompre  les  vérités  sacrées,  oubliant  que  l'Evangile 
est  lu  dans  les  Églises  primitive^,  que  ces  Églises  se  surveillent 
et  ne  manqueraient  pas  de  réclamer  contre  toute  infidélité  aux 
traditions  apostoliques.  Après  que  les  Apôtres  Pierre  et  Paul  ont 
dit  aux'  fidèles  :  «  Ce  n'est  point  en  suivant  des  fal»les  et  des 
fictions  ingénieuses  que  nous  vous  avons  fait  connaître  la  puis- 
sance et  l'avènement  de  Notre-Seigneur  ;  mais  c'est  après  avoir 
été  nous-mêmes  les  spectacteurs  de  sa  gloire;  gardez  le  dépôt 
qui  vous  est  confié,  tenez  vos  traditions,  évitez  les  nouveautés,  » 
la  critique  rationaliste  imagine  des  inventeurs  anonymes  des 
m^'thes  chrétiens,  des  interpolateurs  impersonnels  de  livrets  sans 
autorité,  et,  à  la  suite  d'une  série  de  pures  hypothèses  oii  les  dates 
précises  et  les  noms  propres  brillent  par  leur  absence,  elle  pro- 
nonce que  l'Évangile  est  l'œuvre  des  générations,  «  que  la  plus 
belle  chose  du  monde  est  sortie  d'une  élaboration  obscure  et 
complètement  populaire,  »  S'applique-t-elle  à  la  discussion  des 
textes,  elle  demande  impitoyablement  à  de  simples  mémoires, 
écrits  pour  rappeler  des  faits  et  des  discours,  plutôt  que  pour  le» 
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coordonner,  la  précision  et  la  rigoureuse  méthode  d'une  histoire 
longuement  et  péniblement  élaborée,  et  se  refuse  opiniâtrement 
à  faire  leur  concordance,  ouvrage  obligé  de  toute  critique  loyale 
et  sincère.  Elle  évite  d'examiner  de  front  les  caractères  intrin- 
sèques qui  révèlent  des  témoins  oculaires  des  faits  racontés. 
Elle  épluche  les  plus  petites  difficultés  et  s'efforce  de  trouver 
des  contradictions  là  où  il  n'y  a  que  des  variétés  attestant  la 
bonne  foi  d'auteurs  qui,  tout  en  écrivant  sans  entente,  par- 
viennent, néanmoins,  à  l'unité  fundamentale  du  récit.  Elle  se 
tait  sur  les  réponses  faites  à  ces  difficultés.  Trop  pauvre  pour 
ne  pas  emprunter,  elle  ressuscite  de  vieilles  objections,  que  l'on 
considérait  comme  résolues  il  y  a  cent  ans.  Aveuglée  par  le 
parti  pris,  plutôt  que  d'accepter  les  faits  surnaturels  dans  leur 
auguste  simplicité,  elle  aime  mieux  se  condamner  à  des  expli- 
cations ridicules,  à  des  supposition  arbitraires  et,  du  reste, 
parfaitement  inutiles.  Elle  supprimes  les  textes  ou  les  altère; 
elle  se  livre  à  des  interprétations  de  haute  fantaisie  ;  enfin,  à 
bout  d'expédients,  elle  invente,  touchant  la  bonne  foi  et  la  sin- 
cérité, des  règles  étranges,  à  l'aide  desquelles  on  peut  justifier 
tous  les  mensonges,  toutes  les  fourberies  historiques.  Il  résulte 
de  là  que,  jamais  satisfaite  des  libertés  qu'elle  se  donne,  elle 
passe  d'un  christ  à  l'autre  sans  pouvoir  fixer  un  type  sur  lequel 
se  repose  l'esprit  fatigué  de  ces  enquêtes  maladives. 

Que  pensez-vous,  messieurs,  de  pareils  procédés  ?  Il  y  aune 
multitude  de  naïfs  qui  prennent  cela  pour  de  la  science.  J'augure 
trop  bien  de  votre  raison  pour  croire  que  vous  partagez  leur 
facile  admiration.  Un  homme  sensé  comprend  tout  de  suite  q'ne 
si  les  procédés  dont  la  critique  rationaliste  use  envers  l'Evangile 
étaient  appliqués  à  l'histoire  généralle  il  faudrait  se  résigner  à 
un  vaste  scepticisme,  et,  murés  dans  le  présent,,  contempler  de 
loin  les  siècles  passés  comme  un  désert  peuplé  de  fantômes. 
Non,  nous  ne  serons  pas  dupes  du  fastueux  étalage  d'érudition 
que  la  libre  pensée  déploie  pour  faire  sortir  de  l'histoire  des 
christs  amoindris.  Ces  christs,  nous  n'en  voulons  pas,  parce  que, 
à  l'examen  de  leurs  titres  d'origine,  nous  reconnaissons  non  les 
enfants  légitimes  de  l'humble  et  sincère  amour  du  vrai  et  de  la 
recherche  consciencieuse,  mais  les  bâ'tards  de  l'orgueil  obstiné 
et  de  la  chicane  déloyale. 

Je  ne  voudrais  cependant  pas,  messieurs,  que  l'on  m'accusât 
de  me  contenter  de  la  recherche  d'une  paternité  immorale,  afin 
de  m''exempter  de  toute- autre  preuve  :   c'est  pourquoi  je  vous 
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demande  la  permission  d'ausculter  puljliquement  les  beaux  fils 
de  la  libre  pensée  pour  vous  révéler  leurs  infirmités. 

[La  fin  au  prochain  numéro.) 


R]']YUE  ECONOMIQUE  ET  FINANCIERE 

20  février. 

Même  stagnation  à  la  Bourse,  avec  continuation  de  déprécia- 
tion pour  le  5,  sur  lequel  pèse  toujours  la  menace  d'une  conver- 
versiou  et  que  la  dernière  déclaration  de  M.  Léon  Say,  qui  n'a 
rien  dit,  n'a  pas  du  tout  rassuré.  On  remarque  que  les  fonds 
étrangers  se  tiennent  assez  fermes,  et,  chose  plus  douloureuse, 
que  l'épargne  française  tend  à  se  porter  vers  ces  fonds  de  préfé- 
rence aux  fonds  français.  C'est  douloureux,  mais  qui  pourrait 
s'étonner  ? 

La  situation  de  la  France  est  si  rassurante  ! 

Le  premier  bilan  commercial  de  cette  année  n'est  pas  de 
nature  à  ranimer  la  confiance. 

Les  importations  se  sont  élevées,  du  1"  au  .31  janvier  1879, 
à  339,703,000  francs,  et  les  ex].oi'tations  à  198,230,000  francs. 

(_^es  chiffres  se  décomposent  comme  suit  : 

Iiiipocintious  l^TO  1ST8 


Objets  d'alimentation.  131.522.000  69.413.000 
Produits  naturels  et  matières 

nécessaires  à  l'industrie. .  162.782.000  196.595.000 

Objets  fabriqués.  :]2.70l.()00  :3'j  ."777. 00.0 

Autres  maiY-handises.  li.'r'JH.cO',)  lO.H'iK.OOO 


Totaux  :^39.4O3.î:0O  011.631.000 

Exportations 

Objets  fabriqués.  lOl.OGM.OOO  Î)8.'38S.0()0 

Produits  naturols,  objets 

d'alimentation  et  matières 

nécessaires  à  l'industrie.  85.045.000  8^.814.000 

Autres  marchandises.  11.82G.000  8.878.000 

Totaux  198.239.000  UiXôsÔlToÔ 

Il  y  a  donc  encore  une  perte  métalliiine  de  141,404,000  francs 
pour  le  seul  mois  de  janvier  1879,  ;i.\oc  cotte  seule  consolation 
(|ue  les  exportations  ont  surpassé  de  8  millious  celles  de  1878; 
mais,  en  revanche,  les  importation:^  ont  auj'si  surpassé  de 
"Z^  millions  celles  de  l'année  dernière.  Il  est  difficile  de  voir  eu 
cela  une  situation  qui  s'améliore. 

Les    rentes    sont    restées,    à   la   Lourso    d'hier,    savoir:    le 
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3,  à  77,30;   l'amortissable,   à  70,90;   le  4  1/2,  à  109,00,  et  le 
5,  à  112,25;  c'est  une  baisse  lente,  mais  continue. 

Un  événement  considérable  pour  l'agriculture  vient  c^a^■oir 
lieu.  Le  concours  des  animaux  gras  de  boucherie  et  de  produits 
agricoles  et  l'exposition  des  machines  spéciales  i\  l'agriculture, 
ont  été  ouverts  samedi  dernier  au  Palais  de  l'Industrie,  à  Paris. 
Le  nouveau  Président  de  la  République  a  fait  une  visite  au 
Concours;  il  j  a  eu  de  nombreux  visiteurs,  à  peu  prés  toujours 
les  mêmes;  mais  on  ne  voit  pas  que  le  monde  olliciel  s'en  soit 
beaucoup  occupé:  la  politique  passe  aujourd'hui  avant  l'agricul- 
ture, et  le  Journal  officiel,  qui  a  consacré  tant  de  colonnes  à 
la  Loterie  dite  nationale^  a  daigné  donner  (|uelques  lignes  à 
peine  à  cette  exposition  qui  devrait  attirer  bien  autrement 
l'attention  publique  dans  un  pays  aussi  essentiellement  agricole 
que  la  France. 

L'exposition  de  cette  année  a  été,  du  reste,  digne  des  précé- 
dentes, et  elle  a  montré  de  sérieux  progrés  en  ce  qui  concerne 
l'élève  des  animaux  gras,  surtout  des  bœufs  destinés  à  la 
boucherie.  On  obtient  des  miracles  de  précocité  qui  font  que 
maiutenan-t  on  produit  deux  boeufs  dans  l'espace  de  temps  qu'il 
fallait  autrefois  pour  en  produire  un.  Cependant,  il  faudrait  ne 
pas  pousser  cette  précocité  jusqu'à  l'exagération  et  se  demander 
si  la  plus  grande  production  de  viande,  même  de  bon  goût,  ne 
se  fait  pas  aux  dépens  de  la  qualité  nutritive. 

Somme  toute,  on  voit  que  nos  agriculteurs  font  de  sérieux  et 
et  heureux  eftbrts  ;  eux,  du  moins,  travaillent  dans  l'intérêt  du 
pays,  en  même  temps  que  dans  le  leur  :  pourrait-on  en  dire 
autant  de  nos  législateurs  et  de  nos  hommes  d'Etat? 

A.  F. 
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17.  ï»etit    mois    de    saint       Pie  IX  a  proclamé  le  Patron    do 
Jofepti,    par    l'abbé    Arnaud,       l'Eglise  universelle. 


4"    édition,    in-]8    do   72  pages; 
Paris,    1878,  chez  V.  Sailit,"riie 


18.     I^es    enseignenients 

deTournoii,  19; — i)i-ix  :  25  cent.       de  rVaxaretb,    pour  le    mois 
^Petit  livre  propre  à  nourrir  la       de    saint  Josn])h,    par  M"'  A.  do 
dévotion    à    saint    Joseph    et    à       Gentelle;    in-32    de     64     pages,' 
inspirer    une    grande    confiance       Amiens,  chez  A.  Guillaume, 
dans      cet     aimable     saint     que  Co     petit     opuscule     contient 

(1)  Il  sera  rendu  compte  do  tout  ouvrage  dont  doux  exempluires 
auront  été  déposés  au  Bureau  dos  Annales  catholiques,  rue  fde 
"Naugirard,  371.  —  MM.  les  auteurs  et  les  éditeurs  sont  priés  de  faire 
connaître  le  prix  des  ouvrages  qu'ils  remettent. 
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d'excollents   enseignements     qui  prix  :  15  cent,  au  profit  du  Vœu 

sont  classés  sous  31  titres.  Chaque  national. 

Enseignement  contient  quelques  Prenant  pour  texte  cotte  parole 

réflexions,   une   prière    qui   l'ap-  du  Seigneiir  au  prophète  Zacharie, 

plique  et  un  exemple  qui  le  fait  Ecce  lapis  qnnm  dedi,  l'éloquent 

mieux  comprendre.    A    propager  orateur  répond  dans  son  discour.s 

comme   tout  ce  qui   sort   de    la  à  ces  trois  questio»s  :  Qu'est-ce 

plume  du  même  auteur.  que  la  Pierre  du   Sacré-Coiurf 

—  Qui  l'a  taillée?    Que  dit-elle?  et 

50.  l^a.  I*îepre  du  Sacré-  ses  réponses  foi-ment  une  excel- 

Cœtïr,     discours    prononcé    le  lente    instruction  sur    le    Sacré- 

20  avril  1878  dans  l'église  provi-  Cœur  et  une  vive   exhortation   â 

soire  du  Sacré-Cœur  par  M.  l'abbé  contribuer     à     l'édification      de 

Brettes  ;      Paris,     chez      Putois-  l'église  du  Vœu  national. 
Cretté,    rue   de    Rennes,   90;   — 


DERNIERES  NOUVELLES 

On  dit  que  NN.  SS.  Desprez,  archevêque  de  Toulouse,  et  Pie,: 
évêque  de  Poitiers,  ont  reçu  l'avis  officiel  de  leur  élévation  au' 
cardinalat. 

—  Le  Conseil  municipal  a  donné,  dit-on,  ou  menace  de  donner 
sa  démission  en  masse,  à  l'occasion  de  son  vote  de  100,000  francs 
pour  les  déportés,  et  l'on  ajoute  que  cette  démission  est  acceptée 
parle  ministère.  Personne  ne  le  regretterait...  mais  est-ce  vrai? 

—  M.  de  Montalivet  se  rend  au  Sénat  roulé  dans  une  petite 
voiture  :  image  de  l'impuissance  de  la  haute  Chambre  et  de  la 
vanité  de  l'ambition. 

—  La  17^  réunion  des  Sociétés  savantes  aura  lieu  à  la  Sor- 
bonne  les  16,  17,  81  et  19  aAanl  prochain,  pendant  la  semaine 
de  Pâques 

—  On  parle  de  la  nomination  de  trois  sénateurs  comme 
ambassadeurs  :  l'amiral  Pothuau  serait  envoyé  à  Londres, 
M.  Teisserenc  de  Bort  à  Vienne,  et  le  général  Chanzy  à 
Saint-Pétersbourg. 

—  Au  moment  oii  nous  mettons  sous  presse,  il  y  a  grande 
afflueuce  à  Versailles.  Peu  de  monde  au  Sénat,  foule  à  la 
Chambre  des  députés.  On  calcule  que  le  ministère  aura  la 
majorité  ;  mais  il  faut  faire  la  part  des  incidents.  M.  Louis  Blanc 
parle  contre  les  deux  projets  du  gouvernement  et  de  la  com- 
mission et  demande  l'amnistie  entière. 

Il  est  probable  que  la  discussion  prendra  deux  séances. 

Le  gérant  :  P.   Chantrel. 

Pari».  — Imp.  d«  rŒuvre  de  Saint-Paul,  goudsiens  et  C'«,51,  rue  i^'  'hUo. 


ANxNALES  CATHOLIQUES 


CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

Les  difficultés  actuelles  :  réorgar^isation  de  la  police  ;  procès  du 
16  mai  ;  examen  du  budget  ;  travaux  publics  ;  épurations.  —  L'ère 
de  prospérité.  —  Situation  de  l'Europe.  —  Ce  que  pourrait  la 
France.  —  Le  Vatican.  —  Nominations  d'ambassadeurs.  —  Elec- 
tions législatives. 

27  février  1879. 
Semaine  de  carnaval,  semaine  de  peu  d'affaires.  A  demain  les 
affaires  importantes!  dit  notre  monde  politique,  qui  recule 
devant  la  solution  des  questions  les  plus  importantes,  parce  qu'il 
ne  sait  comment  les  résoudre,  ou  qu'il  voudrait  les  résoudre 
autrement  que  ne  le  veulent  ceux  qui  nous  poussent  à  la  désorga- 
nisation sociale.  A  peine  débarrassé,  —  pour  combien  de  temps? 
—  de  cette  question  de  l'amnistie  qui  pesait  sur  lui  comme  un 
cauchemar,  le  Ministère  se  trouve  en  présence  de  cent  autres 
difficultés. 

Il  s'agit  de  réorganiser  la  police.  Comment  en  yiendra-t-on  à 
bout  après  ce  qui  vient  de  se  passer?  L'enquête  demandée  à 
grands  cris  par  M.  Gigot,  d'accord  avec  M.  de  Marcére,  n'a 
abouti  qu'à  jeter  encore  un  peu  plus  d'obscurité  dans  la  ques- 
tion. M.  Gigot  veut  s'en  aller,  M.  de  Marcère  le  retient,  parce 
qu'il  sent  qu'il  faudrait  partir  avec  lui.  C'est  une  nouvelle 
crise  ministérielle  qui  s'ouvre.  .      '^ 

Puis  se  présente  le  procès  du  16  Mai.  M.  Grévy  est  opposé  à 
ce  procès,  comme  aussi  M.  Waddiugton  et  quelques  autres 
ministres,  comme  aussi  l'étranger,  qui  ne  se  gêne  pas  pour 
peser  sur  notre  gouvernement.  Mais  les  intransigeants  sont  là, 
il  faut  leur  donner  quelque  satisfaction.  Le  procès,  dit-on,  est 
décidément  abandonné  ;  mais  la  Chambre  prononcera  un  blâme 
sévère;  ce  sera  sa  vengeance.  Qu'a  donc  fait  le  ministère  du 
16  Mai?  Oh  !  des  maladresses  tant  qu'on  voudra,  maladresses 
inspirées  par  ses  idées  libérales  ;  mais  il  n'a  pas  violé  la  Consti- 
tution. Que  peut-on  lui  reprocher  ?  Ses  tendances.  Mais  nous 
voudrions  bien  savoir  si  les  tendances  des  vainqueurs  ne  sont 
pas  cent  fois  plus  dangereuses  pour  le  pays.  Espérons  qu'en 
effet  le  procès  ne  se  fera.  Mais  quand  donc  s'occupera-t-on  des 
affaires  du  pays^  au  lieu  de  s'acharner  à  d'inutiles  et  sottes 
représailles  ? 
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Le  budget  est  là  qui  attend  ;  qui  y  songe  ?  Nous  nous  trompons  ; 
on  vient  enfin  de  nommer  la  commission  du  budget.  Bien 
entendu,  la  force  du  nombre  en  a  expulsé  la  minorité.  La  majo- 
rité triomphante  n'entend  pas  qu'une  minorité  qui  représente  au 
moins  trois  millions  d'électeurs  puisse  voir  clair  dans  ses  arran-, 
gements  budgétaires.  Vœ  viciis  !  Il  ne  reste  aux  vaincus  qu'à 
payer  l'impôt,  nous  allions  dire  le  tribut,  comme  au  temps 
anciens. 

On  avait  fait  aussi  grand  bruit,  l'année  dernière,  des  travaux 
publics,  auxquels  M.   de  Freycinet  allait  donner  une  merveil- 
leuse impulsion;   on   ne  parlait  que  de  ports  à  améliorer,  de 
chemins  de  fer  à  construire,  de  canaux  à  creuser.  Maintenant, 
tpùt  se  tait,  et  ce  ministre   si  actif,  dont  on  redoutait  même 
là  trop  grande  ardeur,  semble  retomber  dans  la  routine  de  ses 
prédécesseurs.  Il  paraît  que  la  France  a  le  temps  d'attendre.. 
Et  pourtant  tout  souffre,  le  commerce,  l'industrie,  l'agricul- 
ture, et  ce  n'est  pas  avec  des  invalidations,  des  procès  politiques, 
des  épurations  administratives  telles  que  celles  qui  sont  prati- 
quées, que  ces  choses  se  raniment.  Oii  veut-on  donc  nous  mener? 
Sommes-nous  gouvernés?  A  chaque  crise  politique,  ou  proclame 
le  commencement  d'une  nouvelle  ère,  l'ère  de  la  prospérité,  et 
cette  ère  ne  s'ouvre  pas.  Tantôt  c'était  la  faute  du  16  mai,  tantôt 
celle  du  Sénat,  tantôt  celle  du  Maréchal.  Il  fallait  avoir  la  Ré- 
publique des  républicains,  un  Sénat  républicain,  un  Président 
républicain,  un  Ministère  républicain;  on  atout  cela,  et  ça  ne 
va  pas  mieux.  N'est-ce  pas  la  preuve  qu'il  faudrait  avoir  autre 
chose  ?  Il  est  vraiment  fâcheux  pour  la  République  de  fournir 
de  tels  arguments  à  ses  adversaires. 

L'Europe  qui  nous  regarde  avec  pitié,  n'est  pourtant  pas  si 
bien  portante,  qu'elle  n'ait  un  sérieux  retour  à  faire  sur  elle- 
même.  L'Angleterre  a  sur  les  bras  deux  guerres  qui  n'offrent 
pas  de  dangers  imminents,  mais  qui  pèsent  sur  sa  politique  et 
qui  peuvent  lui  faire  craindre  l'ébranlement  prochain  de  son 
immense  empire  colonial  ;  la  Belgique,  livrée  aux  francs-maçons, 
s'avance  vers  la  république,  vers  l'Allemagne  et  vers  l'anarchie  ; 
l'Allemagne  a  ses  socialistes,  que  les  lois  draconiennes  de  M.  de 
Bismark  ne  déconcertent  pas  ;  l'Italie,  monarchique  de  nom, 
acclame  publiquement  la  république  et  se  désorganise  ;  l'Espagne 
n'arrive  pas  à  se  remettre  de  ses  secousses;  la  Turquie  reste  à 
l'agonie,  l'Autriche  ne  peut  obtenir  un  ministère  qui  la  relève, 
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et  la  Russie  a  le  nihilisme  et  la  peste,  sans  parler  des  difficulv  Ks 
que  la  dernière  guerre  lui  a  suscitées.  Ce  n'est  point  là  une 
situation  à  faire  envie,  et,  en  considérant  ce  qui  demeure  à  la 
France  de  ressources,  son  esprit  de  travail,  l'unité  que  lui  con- 
serve le  catholicisme,  dont  la  vitalité  se  montre  par  tant  d'œu- 
vres  prodigieuses,  on  se  dit  qu'il  lui  serait  bien  facile,  si  elle  le 
voulait,  de  se  replacer  à  la  tête  de  l'Europe. 

Malheureusement  cette  volonté  est  absente.  Ce  sont  encore 
les  ennemis  de  la  société,  de  la  patrie  et  de  la  religion  qu'elle 
écoute.  L'éclair  de  1870  n^a  pas  suffi  à  lui  ouvrir  les  yeux. 
Quels  coups  de  tonnerre  faudra-t-il  donc  pour  la  réveiller! 
Veuille  Dieu  nous  épargner  des  coups  trop  terribles  !  c'est  le 
devoir  des  catholiques  de  travailler  de  toutes  leurs  forces  à  ce 
que  la  lumière  se  fasse  dans  les  esprits,  à  ce  que  la  bonne 
volonté  revienne  dans  les  cœurs,  à  ce  que  le  repentir  et  les 
prières  de  tous  désarment  la  justice  du  Dieu  qui  aime  la  France  et 
qui  ne  demande  qu'à  la  sauver. 


Au  milieu  de  tant  de  ténèbres,  il  n'y  a  qu'un  point  qui  brille 
des  plus  admirables  clartés.  Un  regard  tourné  vres  le  Vatican 
découvre  aussitôt  où  se  trouvent  la  vie,  la  vérité  et  le  salut. 
Léon  XIII  vient  de  voir  groupés  autour  de  lui  les  cardinaux,  les 
évêques,  les  prêtres,  les  représentants  de  cette  presse  catholique 
qui  est  appelée  de  nos  jours  à  rendre  de  si  grands  services.  Il  a 
parlé  :  il  a  montré  le  devoir  et  le  droit,  il  a  une  fois  de  plus 
indiqué  la  voie  dans  laquelle  il  faut  s'engager.  Ce  sont  là  do 
nouvelles  lumières  répandues  sur  le  monde;  peut-on  désespérer 
en  voyant  la  miséricordieuse  tendresse  de  la  Providence  qui  a 
donné  un  tel  successeur  à  l'immortel  Pie  IX?  Pour  nous,  si  nous 
craignons  d'avoir  devant  nous  une  mer  Rouge  et  le  Désert  à 
traverser,  nous  avons  le  ferme  espoir  d'arriver  ensuite  à  la  Terre 
Promise,  à  cette  renaissance  religieuse  et  sociale  qui  sera  le 
terme  et  l'effet  de  tant  d'épreuves  et  de  souffrances. 


Les  décrets  qui  nomment  MM.  le  général  Chanzy,  l'amiral 
PothTiau  et  Teisserenc  de  Bort  aux  ambassades -de  Saint-Péters- 
bourg, de  Londres  et  de  Vienne,  ont  paru  au  Journal  officiel. 

De  nouvelles  élections  législatives  auront  lieu  le  dimanche 
30  mars,  pour  remplacer  les  députés  récemment  élus  sénateurs 
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et  quatre  autres  députés  décédés.   Elles  auront  lieu  dans  les 
circonscriptions  électorales  suivantes  : 

HAUTE-GARoyNE.   —  Arrondissement  de  Muret,  pour  le  remplace- 
ment de  M.  Paul  de  Rémusat. 

Gironde.  —  3»  Circonscription  de  Bordeaux,  pour  le  remplacement 
de  M.  le  comte  de  Lur-Saluces. 

Ille-et- Vilaine.   —   l'<'   circonscription    de  Rennes,  pour  le  rem- 
placement de  M.  Roger  Marvaise. 

Indre-et-Loire.  —  2'"'=  circonscritpion  de  Tours,  pour  le  rempla- 
cement de  M.  Guinot. 

Loir-et-Cher.  —  2™«   circonscription  de  Blois,  pour  le  remplace- 
ment de  M.  Dufay. 

Loire.  —  l'"  circonscription  de  Montbrison,  pour  le  remplacement 
de  M.  Chavassieu. 

Loiret.  —  1"  circonscription  d'Orléans,  pour  le  remplacement  de 
M.  Robert  de  Massy. 

Lot-et-Garonne.   —  Arrondissement  do  Marmande,  pour  le  rem- 
placement de  M.  Faye. 

Lozère.  —  Arrondissement  de  Florac,  pour  le  remplacement  de 
M.  Th.  Roussel. 

Marne.  —  l"  circonscription  de  Reims,  pour  le  remplacement  de 
M.  Leblond. 

Nord.  —   !'«  circonscription  de  Douai,  pour  le  remplacement  de 
M.  Merlin. 

Seine.  —  8'".*  arrondissement  de  Paris,  pour  le  remplacement  de 
l'amiral  Touchard,  décédé. 

Somme.   —  l'^   circonscription  de  Péroune,  pour  le  remplacement 
de  M.  Mollien,  décédé. 

Gironde.   —  l'«   circonscription   de  Bordeaux,  pour  le  remplace- 
ment de  M.  Simiot,  décédé. 

Creuse.  —  2'<^^  circonscription  d'Aubusson,  pour  le  remplacement 
de  M.  de  Nalèche,  décédé. 

En  tout  :  15  élections  à  faire. 

J.  Chantrel. 
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LES   CHAMBRES 

Deux  grandes  questions,  l'une  d'un  intérêt  religieux,  l'autre 
d'un  intérêt  politique,  viennent  d'occuper  les  Chambres  fran- 
çaises :  au  Sénat,  la  question  de  l'organisation  de  l'Eglise  de 
la  confession  d'Augsbourg;  chez  les  députés,  la  question  de 
l'amnistie. 

La  première  a  été  résolue  dans  la  séance  du  jeudi  20  février, 
après  une  intéressante  délibération. 

«Teudi  SO  février.  —  Sénat. 

Présidence  de  M.  Martel. 

M.  le  président.  —  Messieurs,  j'ai  le  triste  devoir  de  voua 
apprendre  une  nouvelle  perte  que  vient  de  faire  le  Sénat,  par  la 
mort  de  M.  Magne. 

M.  le  président,  après  avoir  donné  lecture  de  la  lettre  par  laquelle 
M.  Thirion-Montauban  lui  annonce  la  mort  de  M.  Magne,  ion  beau- 
père,  décédé  au  château  de  Montaigne,  poursuit  ainsi  : 

M.  Magne  était  un  des  vétérans  de  nos  assemblées  politiques.  Elu 
député  en  1843,  il  fut  depuis  lors  successivement  élevé  aux  plus 
hautes  fonctions:  sous-secrétaire  d'Etat,  ministre  des  travaux  publics, 
ministre  sans  portefeuille,  membre  du  conseil  privé  de  l'empire, 
plusieurs  fois  ministre  des  finances,  sénateur. 

Dans  cette  longue  carrière,  il  s'est  distingué  par  une  rare  faculté 
de  travail,  par  un  remarquable  talent  de  parole.  11  savait  apporter  la 
méthode  la  plus  sxîre,  la  clarté  la  plus  vive  dans  toutes  les  discus- 
sions d'affaires.  \ 

En  outre,  M.  Magne  laisse  le  souvenir  d'un  homme  doux,  aimable, 
spirituel.  Lts  regrets  du  Sénat  accompagnent  à  sa  tombe  cet  éminent 
collègue.  (Marques  générales  d'adhésion.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  deuxième  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  modifications  à  introduire  dans  l'organisation  de 
l'Église  de  la  confession  d'Augsbourg,  par  suite  des  cessions  territo- 
riales de  1871. 

M.  le  président.  —  11  a  été  présenté  par  M.  Hervé  de  Saisy 
un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Substituer  aux  articles  formulés  par  la  commission  le  projet 
primitif,  déposé  par  M.  Bardoux,  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts,  dans  la  séance  du  19  mars  1878.  » 

Le  projet  visé  par  l'amendement  de  M.  Hervé  de  Saisy  est  ainsi 
conçu  : 

«  Article  unique.  —  Les  modifications  à  introduire  dans  l'organi- 
sation de  l'Eglise  d'Augsbourg,  par  suite  des  cessions  territoriales 
de  1871,   sont  arrêtées  conformément  aux  vingt-sept  articles  déli' 
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bérés  par  le  synode  de  ladite  Église  en  sa  session  tenue  à  Paris  du 
23  au  29  juillet  1872  :  une  copie  authentique  de  ce  document  demeu- 
rera annexée  à  la  présente  loi.  La  loi  de  germinal  an  X  (articles 
organinues  des  cultes  protestants)  et  le  décret-loi  du  26  mars  1852, 
portant  réorganisation  des  cultes  protestants,  sont  abrogés  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  aux  modifications  ci-dessus  arrêtées.  » 

M.  le  président.  —  Avant  d'aborder  la  discussion  de  l'amen- 
dement de  M.  Hervé  de  Saisy,  amendement  qui  conetitue  un  véri- 
table contre-projet,  je  dois  donner  la  parole  à  M.  le  général  baron, 
de  Chabaud-Latour,  sur  la  discussion  générale. 

M.  le  général  baron  tle  CIiabaud-Latour.  —  Messieurs, 
je  ne  contesterai  pas  les  divers  articks  du  projet  qui  vous  est 
soumis,  puisqu'ils  sont  tous  consentis  par  la  commission  synodale 
de  l'Eglise  luthérienne.  Je  me  propose  seulement  de  vous  présenter 
quelques  observations  générales  sur  l'ensemble  du  projet  et  sur  le 
rapport  de  la  commission. 

Le  projet  de  l'honorable  M.  Bardoux  avait  toute  mon  approbation, 
car  il  reconnaissait  à  l'Eglise  de  la  confession  d'Augsbourg  le  droit 
de  se  gouverner  elle-même,  et  je  regrette  que  la  commission  ne  lui 
ait  pas  maintenu  les  mêmes  garanties. 

La  commission  a' exprimé  la  crainte  que  la  forme  concordataire  ne 
portât  atteinte  aux  droits  de  l'État  et  des  législateurs.  Je  ne  puis, 
messieurs,  partager  ces  craintes.  Je  crois  que  les  droits  de  l'État 
doivent  être  sauvegardés,  mais  il  est  non  moins  évident  qu'il  faut, 
dans  la  mesure  du  possible,  se  montrer  respectueux  de  la  légitime 
indépendance  de  l'Église. 

L'orateur  cite  à  l'appui  de  son  dire  l'opinion  de  Portalis,  rappor- 
teur des  lois  de  germinal  an  X,  qui  dit  dans  son  rapport  que,  lors- 
qu'une Eglise  est  reconnue,  il  faut  admettre  les  règles  d'après 
lesquelles  elle  se  gouverne. 

Le  rapport  de  Portalis,  continue  l'orateur,  est  la  charte  des  rap- 
ports des  religions  avec  le  gouvernement  d'un  pays.  (Ti'ès  bien! 
très  bien  !  à  droite.) 

L'orateur  cite  encore  dans  le  même  ordre  d'idées  l'opinion  de 
M.  Vivien  et  celle  de  M.  Thiers,  dans  son  discours  de  1867  sur  la 
question  italienne. 

Ces  citations,  ajoute  l'orateur,  prouvent  que  cette  opinion  était 
celle  des  hommes  éminents  qui  se  sont  occupés  de  la  matière. 

Messieurs,  la  religion  réformée  à  laquelle  j'appartiens  a  subi  deux 
fois  l'application  de  l'omnipotence  do  l'État. 

En  1685,  lors  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  prononcée 
malgré  l'opposition  des  hommes  les  plus  éclairés  de  l'époque. 
(Très  bien!  très  bien!)  J'aime  à  citer  parrrri  eux  le  nom  de  Vauban. 
(Nouvelle  approbation.) 

Une  seconde  fois,  lors  du  coup  d'État  de  1852,  une  grave  atteinte 
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■a  été  portée  à  notre  foi.  Le  décret  du  26  mars  1852  a  profondément 
modifié  les  bases  constitiitives  de  notre  Eglise;  cela  a  eu  lieu  sans 
que  nos  Eglises  aient  été  consultées. 

Nous  ne  voulons  plus  rester  exposés  à  de  telles  entrepi'ises. 
Nous  ne  voulons  pas  que  l'Etat  intervienne  dans  nos  affaires. 
J'aurais  désiré  voter  le  projet  de  loi  teL qu'il  était  présenté  par  le 
minisire  des  cultes,  M.  Bardoux.  Il  se  montrait  respectueux  pour 
une  Église  qui  était  d'autant  plus  digne  de  respect  qu'elle  venait 
d^ètre  plus  douloureusement  mutilée.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite.) 

M.  Cliesnelong-.  —  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Ghesnelong. 
M.  Chesnelong« —  Messieurs,  j 'animais  voté  le  projet  de  loi 
dans  la  forme  où  il  avait  été  primitivement  proposé  par  le  Gouvei"- 
ûement.  Je  suis  loin  d'approuver  la  forme  modifiée  que  la  com- 
mission lui  a  donnée  ;  mais  ce  qui  me  paraît  infiniment  plus  grave, 
c'est  la  raison  invoquée  par  le  rapport  de  la  commission  à  l'appui 
de  cette  modification.  Je  considère  comme  un  devoir  de  venir  pro- 
tester à  cette  tribune,  ,au^  point  de  vue  des  droits  de  ma  foi 
religieuse,  contre  cette  partie  du  rapport.    ,      , 

Je  vous  dernande  la  permission  de  la  mettre  sous  les  yeux  du 
Sénat,  bien  que  l'honorable  M. .  de  Chabaud-Latour  vienne  d'eu 
faire  la  lecture, 

«  Tout  en  rendant  hommage  au  sentiment  élevé  de  libéralisme 
qui  avait  inspiré  M.  le  ministre  des  cultes  dans  cette  circons- 
tance, —  dit  le  rapport,  —  la  commission  n'a  pas  cru  devoir 
admettre  la  forme  concordataire  du  projet  de  loi  qu'il.nous^a 
soumis.  Il  nous  a  Semblé  qu'elle  portait  atteinte  aux  droits  de 
l'Etat  et  aux  droits  du  législateur. 

«  Aux  droits  de  l'État,  qui  ne  saurait  copartager  la  souveraineté 

et  traiter  en  quelque  sorte  de  puissance  à  puissance  pour   régler 

ses  rapports  avec  une  Église.  »  (Très  bien  !  très  bien  !  à   gauche.) 

Je  proteste,   messieurs,   de  toute  l'énergie   de  mes  convictions 

contre  une  semblable  théorie  ;  c'est  la  théorie  de  la  subordination 

de  l'Église  à  l'État. 

M.  Testelîn  et  plusieurs  sénateurs  à  gauche.  —  Parfaitement! 

M.    Cliesnelong.    —    Parfaitement,    dites-vous  ?   C'est    votre 

'principe  ;  j'ai  donc  le  droit  de  m'en  préoccuper  et  de   venir  le 

repousser  au  nom  de  ma  foi. 

Eh  bien,  laissez-moi  vous  le  dire,  la  théorie  de  la  commission,  — 
contre  son  intention,  j'en  suis  convaincu,  —  nous  ferait  rétro- 
grader de  dix-huit  siècles  en  arrière.  (Protestations  à  gauche.) 
Elle  nous'  raiiiènerait  à  l'époque  où  Dieu  et  César  étaient  confondus 
dans  une  même  autoci^atie  et  courbaient  les  corps  et  les  âmes  sous 
tine  même  autorité.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 
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Celte  confusion  des  deux  puissances,  aucun  État,  quelle  que 
soit  sa  forme,  ne  peut  la  supporter  sans  atteindre  la  plus  grande, 
la  plus  sainte,  la  plus  précieuse  de  toutes  les  libertés,  celle  dont 
toutes  les  autres  doivent  être  la  garantie,  la  liberté  des  âmes. 
(Nouvelle  approbation  à  droite.) 

J'entends  bien  l'objection.  Le  rapport  nous  dit  :  Nous  ne  tou- 
chons pas  au  dogme,  il  échappe  à  notre  compétence;  nous  ne 
touchons  qu'à  la  discipline,  et  la  discipline  nous  regarde. 

M.   Eugène  I»elletan,  rapporteur.  —  Le  rapport  ne   le   dit 

pas,  permettez  !  c'est  l'inverse  ! 

M.  le  président.  —  Veuillez  laisser  pai^er  l'orateur  ;  vous 
répondrez. 

M.  Eugène  I»elletan.  —  Ce  n'est  pas  une  réponse,  c'est 
une  simple  rectification  que  je  fais,  avec  la  permission  de  l'orateur. 

M.  Chesnelong.  —  Vous  dites  que  le  dogme  échappe  à  votre 
appréciation  dans  un  passage  de  votre  rapport  que  je  pourrais 
citer. 

Quant  à  la  discipline,  vous  croyez  apparemment  qu'elle  vous 
regarde  ;  car  vous  nous  proposez  des  articles  de  loi  qui  règlent 
sur  certains  points  la  discipline  de  l'Église  de  la  confession 
d'Augsbourg,  et  vous  avez  la  prétention  de  régler  ces  points,  en 
vertu  de  votre  souveraineté  absolue  et  sans  traiter  avec  les  repré- 
sentants de  la  communauté  religieuse  intéressée.  Ainsi  donc,  si 
vous  ne  dites  pas  expressément  que  la  discipline  vous  regarde, 
vous  vous  arrogez  le  droit  de  la  régler.  Voilà  votre  pensée,  et  je 
ne  me  trompe  pas  en  vous  l'attribuant. 

M.  le  rapporteur.  —  Mais  non  ! 

M.  Cliesnelong.  —  Eh  bien,  messieurs,  je  me  permets 
d'abord  de  rappeler  que  c'est  à  l'aide  d'un  tel  sophisme  qu'on  a 
fait.,  en  HOO,  la  constitution  civile  du  clergé,  et,  vous  le  savez. 
Une  fois  cette  première  brèche  ouverte,  la  proscription  et  la 
tyi*annie  ne  tardèrent  pas  à  entrer  à  la  suite  des  résistances  légi- 
times de  la  conscience  religieuse  blessée. 

Qui  ne  sait  d'ailleurs  que,  sup  beaucoup  de  points,  la  discipline 
touche  au  dogme  lui-même  ? 

Je  ne  veux  citer  qu'un  exemple.  Vous  avez  le  droit  aujourd'hui, 
de  par  le  Concordat,  de  désigner  des  évoques  qui  enti^ent  en 
fonctions  lorsqu'ils  ont  reçu  l'institution  canonique  du  Pape.  Est-ce 
que  vous  croyez  qu'en  dehors  du  Concordat  et  de  l'institution 
canonique  du  Souverain-Pontife,  vous  auriez  le  droit  de  faire  un 
évêque? 

Si,  en  vertu  de  la  souveraineté  non  copartageable  que  l'hono- 
rable M.  Pelletan  revendique  dans  son  rapport,  vous  édictiez  une 
loi  par   laquelle    vous    vous    attribueriez   le    droit  de   nommer  à 
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l'avenir  des  évêques  en  dehors  du  Concordat  et  de  l'institution 
canonique  du  Pape,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ijes  évoques 
n'auraient  qu'un  titre  usurpé  ;  leur  nomination  serait  sans  valeur 
et  vous  ne  trouveriez  pas  un  catholique  pour  accepter  leur 
autorité  et  s'incliner  sous  leur  bénédiction.  (Très-bien  !  et  applau- 
dissements à  di'oite.) 

Vous  pouvez  nous  demander  notre  vie  ou  la  vie  de  nos  enfants... 
(Rruyanles  interruptions  à  gauche.) 

Permettez,  messieurs...  (Nouvelles  interruptions.) 

Vous  pouvez  nous  demander  notre  vie  ou  celle  de  nos  enfants 
pour  défendre  l'ordre  et  le  pays  ;  nous  devons  vous  les  donner. 
Vous  pouvez  nous  demander  notre  part  d'impôt  pour  subvenir 
aux  services  publics  ;  nous  devons  les  acquitter.  Vous  pouvez 
édicter  dans  l'ordre  politique  et  civil  des  lois,  qui  sont  dans  vos 
attributions;  nous  devons  nous  y  soumettre.  Vous  pouvez  même, 
en  ce  qui  concerne  la  police  extérieure  des  cultes,  prescrire 
certaines  dispositions  dans  un  intérêt  et  pour  des  raisons  d'ordre 
public  ;  nous  devons  les  respecter. 

Mais  nos  âmes  sont  à  Dieu  et  à  nous  !  (Bruit  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  —  Qui  vous  dit  le  contraire  ? 

M.  «Iule»  Favre.  —  Il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  le  projet 
de  loi;  vous  passionnez  inutilement  la  discussion! 

M.  nionnet  et  plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  Respectez  la 
liberté  de  la  tribune  ! 

M.  Chesnelong.  —  Je  demande  à  l'honorable  M.  Jules  Favre 
de  vouloir  bien  respecter  dans  la  personne  de  ses  collègues  la 
liberté  de  la  parole  dont  il  a  lui-même  si  souvent  usé.  Nous 
l'avons  souvent  entendu  porter  à  cette  tribune  des  paroles  qui 
froissaient  nos  convictions  et  soulevaient  des  protestations  au 
fond  de  nos  consciences.  Je  ne  me  suis  jamais  permis,  pour  mon 
compte,  les  interruptions  dont  il  me  semble  abuser.  J'ai  toujours 
refoulé  mes  impressions  pour  respecter  scrupuleusement,  non 
seulement  son  talent,  mais  aussi  et  surtout  ses  droits.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  à  droite.) 

Je  disais  donc  que  nos  âmes  sont  à  Dieu  et  à  nous  ;  nous 
acceptons,  pour  elles,  la  direction  de  ceux  qui,  selon  notre 
croyance,  sont  divinement  institués  pour  garder  la  foi  qui  est 
la  règle  de  nos  intelligences,  et  la  loi  morale  qui  est  la  règle  de 
nos  cœurs  ;  mais,  en  dehors  de  cela,  entendez-le  bien,  nous  ne  les 
livrerons  jamais  à  personne  !  (Vive  approbation  à  droite.  —  (Rumeurs 
à  gauche.) 

Donc,  messieurs,  je  proteste  contre  le  principe  du  rapport,  au 
nom  de  la  liberté  des  âmes  ;  mais  je  proteste  contre  ce  même 
principe  au  nom  de  notre  droit  légal  actuel. 

Notre  droit  légal  actuel,  c'est  la  liberté  des  cultes  reconnus  par 
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l'Etat.  Oi%  je  vous  le  demande,  que  devint  la  liberté  du  culte  catho- 
lique à  la  suite  de  la  constitution  civile  du  clergé  que  je  rappelais 
tout  à  l'heure,  et  qui  n'était  que  l'application  anticipée  de  la  théorie 
de  l'honorable  M.  Pelletan  ? 

Notre  droit  public  actuel,  c'est  le  droit  concordataire;  or,  —  j'en 
trouve  la  preuve  dans  le  passage  du  rapport  que  je  lisais  tout  à 
l'heure,  —  ce  droit,  la  théorie  de  M.  Pelletan  le  nie  et  tendra  le 
supprimer. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  disait,  il  y  a  quelques  jours,  à  celte 
tribune,  qu'il  y  avait  des  catholiques  qui  reniaient  le  Concordat. 
Il  se  trompait  gravement,  messieurs;  Non,  nous  ne  renions  pas 
le  Concordat  :  nous  le  revendiquons. 

Nous  le  revendiquons  parce  que  nous  voulons  la  distinction  des 
deux  puissances,  et  que  nous  voulons  aussi  leur  accord.  Le  rapport 
de  la  commission  méconnaît  cette  distinction  et  compromet  cet 
accord.  Je  proteste  autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir,  au  nom  de  notre 
droit  légal  actuel  et,  je  puis  l'ajouter,  au  nom  du  droit  éternel. 
(Rires  â  gauche.  —  Approbation  à  droite.) 

Vous  riez  de  ces  choses,  messieurs?  vous  devriez  comprendre 
pourtant  qu'elles  touchent  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  et  de  plus 
sacré  dans  le  fond  des  âmes  et  des  consciences  ;  et  elles  devraient,  au 
moins  à  ce  titre,  obtenir  votre  respect.  (Très  bien!  très  bienl 
—  ApplaudiBsements  répétés  à  droite.) 

M.  I*elîetan,  rapporteur.  —  La  question  a  pris  des  proportions 
inattendues.  J'aurai  répondu  à  l'honorable  M,  de  Chabaud-Latour 
lorsque  j'aurai  dit  qu'il  ne  présente,  pas  d'amendement  et  que, .  par 
conséquent,  je  n'ai  qu'à  me  renfermer  dans  la  question  en  discussion. 

En  ce  qui  concerne  M.  Chesnelong,  je  dois  le  féliciter,  lui  qui 
passe  pour  l'un  des  chefs  du  catholicisme,  d'être  venu  revendiquer 
ici  les  droits  et  les  libertés  de  cette  Eglise  luthérienne  dont  on  a 
assassiné  les  membres,  brûlé  les  temples.  (Applaudissements  â 
gauche.) 

Et  ces  paroles  de  M.  Chesnelong  sont  prononcées  précisément  dans 
le  palais  de  Versailles,  d'où  partit  la  fatale  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  (Nouveaux  applaudissements  â  gauche.) 

Vous  savez  que,  par  la  perte-  de  l'Alsace,  l'Église  de  la  confession 
d'Augsbourg  a  été  décapitée  :  elle  n'a  plus  de  consistoire;  elle  a 
perdu  sa  faculté  d«  théologie  ;  elle  n'a  plus  de  cadre  religieux  et  elle 
ne  possède  plus  que  deux  centres  :  Montbéliard  et  Paris.  Il  fallait  la 
réorganiser. 

En  juillet  1872,  un  synode  eut  lieu  à  Paris  ;  il  élabora  un  projet 
de  réorganisation  qui  est  resté  longtemps  dans  les  cartons  du  minis- 
tère.   Ce    projet   nous  a  été  enfin  soumis  par  un  ministre  libéraL 

M.  Hei»vé  de  Saîsy.  —  Maintenez  son  projet. 

M.  I»elletaa.  —  Vous  allez  voir  que  nous  ne  pouvons   pas  le 
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maintenir,  car  co  serait  attentatoire  aux  droits  du  Sénat,  qui  ne 
peut  être  appelé  à  voter  purement  et  simplement  un  projet  émanant 
d'un  synode. 

L'honorable  M.  de  Chabaud-Latour  vous  a  dit  que  nous  aurions  pti 
amender  le  projet;  mais  est-il  possible  que  le  Sénat  entre  en  pour- 
parlers avec  le  synode  pour  s'entendre  sur  les  amendements  ?  Nous 
avons  procédé  comme  on  procéda  lors  de  la  loi  de  germinal. 

Si  nous  avons  supprimé  du  projet  du  synode  le  préambule  qui 
contenait  une  profession  de  foi  religieuse,  vous  nous  approuverez, 
car  les  professions  de  ce  genre  ne  doivent  pas  figurer  dans  la  loi. 
(Très  bien  !  très  bien!  à  gauche.) 

Les  professions  de  foi  doivent  rester  dans  l'Église  et  ne  pas  péné- 
trer dans  l'enceinte  législative.  (Nouvelle  approbation.) 

Les  modifications  introduites  par  nous  ne  sont  qu'au  nombre  de 
trois,  et  je  proteste  contre  ce  qui  a  été  dit  dans  un  journal  que 
M.  Buffet  connaît  bien,  concernant  les  bouleversements  que  nou« 
aurions  apportés  dans  le  projet. 

Pour  couper  court  à  tout  cela,  il  me  suffira  de  vous  donner  lecture 
d'une  lettre  qui  vient  de  m'être  adressée  au  nom  du  synode  luthérien. 

De  cette  lettre,  dont  l'orateur  donne  lecture,  il  résulte  que,  dans 
une  réunion  tenue  le  11  février  1879,  les  membres  du  synode  de  la 
confession  d'Augsbourg  déclarent  accepter  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a 
été  voté  par  le  Sénat  en  première  lecture  et  sous  le  bénéfice  dea 
déclarations  qui  ont  été  faites  à  ce  moment.  Le  synode  prie  1q 
Parlement  de  voter  ce  projet  le  plus  promptement  possible.  (Marques 
d'approbation  à  gauche.) 

La  discussion  générale  est  close. 

M.  Hervé  de  Saîsy.  —  Le  Sénat  doit  trancher  aujoud'hui  une 
question  bien  grave;  il  s'agit  de  ce  procès  entre  l'Etat  et  la  liberté 
religieuse  qui,  résolu  depuis  longtemps  par  presque  tous  les  peuples 
civilisés,  est  remis  aujourd'hui  en  question.  Je  rends  justice  à  la 
loyauté  de  nos  collègues,  je  ne  m'attaque  qu'à  leur  système.  J'espère 
que  la  victoire  appartiendra  toujours  aux  opprimés  et  à  la  liberté  de 
conscience. 

Il  y  a  là  des  luttes  interminables,  des  conflits  insolubles  si  l'on 
ne  prend  pas  le  parti  le  plus  simple,  celui  de  laisser  les  consciences 
libres. 

En  1872,  le  synode  général  de  la  confesson  d'Augsbourg  avait 
rédigé  un  projet  en  27  articles  qui  a  longtemps  sommeillé  dans  les 
cartons  du  ministère  :  c'est  un  tort.  Mais  enfin  M.  Bardoui  vous  l'a 
présenté  en  vous  demandant  de  l'approuver  sans  modifications,  sans 
entrer  dans  le  détail  des  articles  pour  lequel  vous  n'étiez  certaine- 
ment pas  compétents.  (Approbation  â  droite.)  Je  crois  que  le  Sénat 
pensera  que  la  liberté  des  cultes  entraîne  la  liberté  de  la  discipline 
intérieure. 
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Si  la  commission  a  touché  légèrement  au  projet,  c'est  qu'elle  a 
reconnu  elle-même  qu'elle  ne  pouvait  le  modifier;  ou  elle  l'a  altéré 
profondément,  et  alors  elle  a  fait  une  cliose  mauvaise;  elle  arrive 
à  usurper  sur  le  domaine  particulier  de  la  conscience. 

Pour  moi,  le  véritable  principe  a  été  établi  dans  une  république, 
■sœur  de  la  nôtre,  où  l'Etat  ne  s'occupe  pas  des  religions.  Sans  doute 
il  y  a  des  différences  entre  les  deux  pays  :  il  y  a  chez  nous  des  liens 
entre  ri"]glise  et  l'État,  mais  il  ne  faut  pas  en  faire  des  chaînes 
d'esclavage. 

Le  projet  de  l'ancien  ministre  respecte  la  liberté,  l'autonomie  dea 
églises,  il  ne  fait  pas  intervenir  les  assemblées  politiques  dans  des 
matières  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence. 

Un  membre  à  gauche.  —  INIais  le  synode  accepte! 

M.  Hervé  de  ©aîsy.  —  Mais  alors  que  devient  le  principe 
posé  dans  le  rapport? 

Mon  honorable  contradicteur,  M.  Pelletan,  a  dit  qu'il  n'avait  été 
apporté  au  projet  présenté  par  l'Église  d'Augsbourg  que  des 
modifications  peu  profondes. 

Il  me  semble,  au  contraire,  qu'il  y  a  eu  des  changements  très 
importants. 

On  a  d'abord  touché  au  préambule. 

Voix  à  gauche.  —  Non!  non! 

M.  Hervé  de  Saisy.  — C'est  vrai,  je  me  trompe;  on  n'y  a 
pas  touché,  on  l'a  complètement  éliminé. 

Ce  préambule  était  cependant  la  profession  de  foi  de  cette  Église. 

On  a  profondément,  radicalement  touché  à  la  discipline,  en  modi- 
fiant les  règles  de  la  hiérarchie. 

On  y  a  touché  encore  plus  en  interdisant  au  synode  général  de 
maintenir  sa  doctrine  et  la  perpétuité  de  son  enseignement. 

Vous  lui  imposez  une  commission  executive.  Pourquoi? 

On  a  encore  enlevé  au  synode  le  droit  de  faire  des  règlements 
pour  les  élections  des  anciens  et  l'électorat  paroissial. 

Au  lieu  d'un  édifice  à  proportions  harmonieuses,  vous  avez  fait,  en 
un  mot,  un  caravansérail  dans  lequel  on  pourra  entrer  par  toutes 
les  portes. 

Autre  point  auquel  on  a  touché  : 

Le  projet  primitif  prononçait  souverainement  sur  les  suspensions 
et  les  révocations  ;  à  l'avenir,  d'après  le  projet  de  la  commission,  le 
synode  serait  obligé  de  soumettre  ses  décisions  au  gouvernement, 
qui  aurait  le  droit  de  les  approuver  ou  de  les  rejeter. 

Je  crois  donc  que  vous  avez  profondément  modifié  le  projet  tel  que 
le  synode  de  la  confession  d'Augsbourg  vous  l'avait  primitivement 
présenté. 

Voix    à  gauche.  —  Il    accepte    ces   modifications!   Il   les  accepte  1 
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M.  Hervé  de  Saîsy.  —  S'il  les  accepte,  c'est  qu'il  n'a  pas  pu 
faire  autrement. 

En  tout  cas,  je  dis  que  l'immixtion  du  pouvoir  législatif  en  pareille 
matière  a  vivement  ému  l'Kglise  réformée  tout  entière. 

L'orateur  cite  notamment  une  protestation  fortement  motivée  de 
l'Église  de  la  Rochelle. 

Ce  document,  poursuit  M.  Hervé  de  Saisy,  justifie  tout  ce  que  je 
viens  de  dire. 

Serait-il  possible,  en  effet,  que  le  gouvernement  et  les  législateurs 
changeant,  les  règles  que  vous  prétendez  établir  ainsi  subissent  les 
variations  de  notre  état  politique?  Après  ce  premier  envahissement^ 
qui  est-ce  qui  pourrait  répondre  qu'il  n'y  en  aura  pas  d'autres? 

L'auteur  cite  un  passage  de  Bastiat  montrant  combien  il  est 
dangereux  de  laisser  les  Parlements  imposer  leurs  opinions,  leurs 
erreurs  par  la  force.  11  invoque  le  témoignage  de  Mirabeau,  et  il 
termine  en  demandant  au  Sénat  de  reprendre  le  projet  présenté  par 
M.  Bardoux,  qui  consacre  la  liberté  religieuse,  et  de  le  voter.  (Très 
bien!  très-bien!  à  droite.) 

M.  I»elletaïi,  rapporteur.  —  M.  Hervé  de  Saisy  est  plus  luthé- 
rien que  l'Eglise  luthérienne  elle-même,  mais  je  me  suis  aperçu 
qu'il  juge  toutes  les  questions  à  son  point  de  vue  catholique. 

Laiesez-moi,  messieurs,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  laissez-moi 
vous  répéter  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  concordat  en  1802  entre  l'Eglise 
réformée  et  l'Etat. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  concordat  et  il  ne  pouvait  y  en  avoir.  On  fait  xm 
concordat  avec  une  religion  immuable,  ayant  à  sa  tête  une  autorité 
infaillible.  Ce  n'est  point  le  cas  de  la  religion  réformée. 

Mais  qu'était  l'Eglise  réformée  en  1802?  Elle  n'existait  pas;  ç^est 
la  loi  qui  l'a  créée  à  ce  moment  et  qui  l'a  créée  sans  que  l'Église  ait 
été  consultée  ni  convoquée  en  synode  général. 

L'honorable  général  de  Chabaud-Latour  a  invoqué  le  témoignage 
de  Portails.  11  me  serait  facile  de  combattre  sa  citation  par  une  autre 
citation  de  Portails,  démontrant  qu'à  cette  époque  l'Eglise  Téformée 
n'a  pas  traité  d'égal  à  égal  avec  l'Etat. 

Vous  avez  parlé  aussi  de  la  loi  de  germinal  an  X,  et  vous  en  avez 
vanté  le  libéralisme.  Or,  que  dit  cette  loi  en  son  art.  4  ?  Elle  dit 
qu'aucune  décision  doctrinale,  aucun  formulaire  ne  pourront  être 
enseignés  ni  reçus  dans  l'Eglise  s'ils  n'ont  été  au  préalable  autorisés 
par  l'Etat. 

Nous  avons  été,  nous,  moins  sévères  que  la  loi  de  germinal  an 
X;  nous  avons  eu  plus  de  respect  pour  la  liberté  religieuse. 

L'Eglise  réformée,  messieurs,  est  une  démocratie  religieuse;  l'autorité 
ne  réside  ni  daas  le  consistoire  ni  chez  le  pasteur,  mais  dans  le 
suffrage  universel  ;  l'Église,  c'est  l'assemblée  des  fidèles. 
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Le  but  que  nous  avons  poursuivi  a  été  d'éviter  un  schisme  et  de  ne 
point  augmenter  les  tiraillements  qui  existent  déjà. 

M.  Hervé  de  Saisy  nous  a  donné  lecture  d'une  protestation  que 
lui  ont  adressée  quelques  pasteurs  ;  mais  il  a  oublié  de  dire  que  les 
signataires  appartiennent  â  l'Eglise  orthodoxe  et  qu'ils  sont  partisans 
du  système  censitaire.  Quand  les  délégués  de  la  Confession  d'Augs- 
bourg  se  sont  présentés  à  nous,  nous  leur  avons  dit:  Voulez-vous 
changer,  modifier  les  conditions  de  l'Église  réformée?  Ils  nous  ont 
tous  répondu  :  Non. 

Nous  nous  sommes  conformés  à  leur  désir  en  venant  vous  demander 
le  maintien  de  ce  qui  existait. 

En  terminant,  M.  Hervé  de  Saisy  me  permettra  de  lui  dire  que  je 
trouve  dure  la  leçon  qu'il  a  faite  à  de  vieux  libéraux  comme  nous. 
Je  le  remei'cie  toutefois  et  j'espère. que,  dans  quelques  jours,  lorsque 
je  déposerai  une  proposition  de  loi  demandant  la  liberté  religieuse 
complète,  il  la  votera  avec  nous.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  Jbaron  de  JLareînty  dit  que  la  question  est  trop  grave 
pour  qu'on  la  résolve  en  l'absence  des  ministres  et  demande  le  renvoi 
de  la  discussion  â  demain. 

M.  I*elletan,  rapporteur,  dit  que  le  ministre  des  cultes  l'a  auto- 
risé à  déclarer  qu'il  adopte  le  projet  présenté  par  la  commisison. 
M.  le  baron  tle  Lareînty  insiste  pour  le  renvoi  â  demain. 
Le  Sénat,  consulté,  repousse  la  demande  d'ajournement. 
Le  contre-projet  de  loi  présenté  par  M.  Hervé  de  Saisy  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

M.  le  président  met  successivement  aux  voix  les  27  articles  du 
projet  de  la  commission  et  le  Sénat  les  adopte^ 

Art.  l"^''.  —  L'Église  évangélique  de  la  Confession  d'Augsbourg  a 
des  pasteurs,  des  inspecteurs  ecclésiastiques,  des  conseils  presbyte- 
raux,  des  consistoires,  des  synodes  pai'ticuliers  et  un  synode  général. 
Elle  a  aussi  une  faculté  de  théologie. 

Art.  2.  —  Chaque  circonscription  paroissiale  a  un  ou  plusieurs 
pasteurs.  - 

Art.  3.  —  Pour  être  nommé  pasteur,  il  faut  remplir  les  conditions 
suivantes  : 

1°  Etre  Français  ou  d'origine  française  : 
2°  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  ; 

3°  Etre  pourvu  du  diplôme  de  bachelier  en  théologie,  délivré  par 
une  faculté  française,  et  d'un  acte  de  consécration. 

Art.  4.  —  Les  pasteurs    sont  nommés    par   le  consistoire,   sur  la 
présentation  du  conseil  presbytéral. 
La  nomination  est  soumise  à  l'agrément  du  gouvernement. 
Dans  le  cas  où  le  choix  du  consistoire  donne  lieu  à  une  réclamation, 
il  est  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  21. 
Art.  5.  —  Les  pasteurs  peuvent  être  suspendus  ou  destitués  par  le 
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synode  particulier,  conformément  à  la  discipline  ecclésiastique.  Les 
motifs  de  suspension  ou  de  destitution  sont  présentés  au  Gouver»- 
hement,  qui  les  approuve  ou  les  rejette. 

Art.  6.  —  Les  inspecteurs  ecclésiastiques  sont  chargés  de  la  consé- 
cration des  candidats  au  saint  ministère,  de  l'installation  des  pasteurs, 
de  la  consécration  des  églises. 

Ils  ont  la  surveillance  des  pasteurs  et  des  églises  de  leur  ressort; 
ils  veillent  à  l'exercice  régulier  du  culte  et  au  ^maintien  du  bon  ordre 
dans  les  paroisses. 

Ils  sont  tenus  de  visiter  périodiquement  les  églises.  Ils  font  chaque 
année  au  synode  particulier  un  rapport  général  sur  leur  cir- 
conscription. 

Ils  siègent,  en  leur  qualité,  au  synode  général  et  sont  membres  de 
droit  de  la  commission  synodale  prévue  à  l'article  20  ci-dessous,  mais 
ils  ne  la  président  pas. 

Ils  sont  nommés  pour  neuf  ans  par  le  synode  particulier  et  rééligibles. 
Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  synode  général. 

Art.  7.  —  Chaque  église  qui  ne  forme  pas  à  elle  seule  un  consis- 
toire, a  un  conseil  presbytéral  composé  du  pasteur  ou  des  pasteurs 
de  la  paroisse  et  d'un  nombre  d'anciens  déterminé  par  le  synode 
particulier,  mais  qui  ne  pourra  être  moindre  'de  huit. 

Art.  8.  —  Le  conseil  presbytéral  est  élu  par  les  fidèles  selon  les 
règles  actuellement  en  vigueur.  Il  est  renouvelé  par  moitié  tous  les 
trois  ans. 

Art.  9.  —  Le  pasteur  ou  le  plus  ancien  des  pasteurs  est  président 
du  conseil  presbytéral. 

Art.  10.  —  Le  conseil  presbytéral^  est  chargé'^  de  veiller  â  l'ordre, 
à  la  discipline  et  au  développement  religieux  de  la  paroisse,  à  teu- 
tretien  et  à  la  conservation  des  édifices  religieux  et  des  biens  curiaux. 
Il  administre  les  aumônes  et  ceux  des  biens  et  revenus  de  la  com- 
munauté qui  sont  affectés  à  l'entretien  du  culte  et  des  édifices 
religieux,  le  tout  sous  la  surveillance  du  consistoire. 

Il  délibère  sur  l'acceptation  des  legs  et  des  donations  qui  peuvent 
lui  avoir  été  faits.  Il  propose  au  choix  des  consistoires  trois  candidats 
pour  les  fonctions  de  receveur  paroissial.      'kOoji  y^i  >K~.iftftiinrj-        ^ 

Il  pourra  y  avoir  un  receveur  collectif  pour  la  totalité  des  paroisses 
d'une  même  consistoriale  ou  pour  plusieurs  d'entre  elles. 

Art.  11.  —  Le  consistoire  est  composé  de  tous  les  pasteurs  de  la 
circonscription  et  d'un  nombre  double  d'anciens,  délégués  par  les 
conseils  presbytéraux. 

Dans  le  cas  oii  il  existerait  dans  une  paroisse  un  titre  de  pasteur 
auxiliaire,  le  synode  particulier  pourra  exceptionnellement  attribuer 
au  titulaire  droit  de  présence  et  voix  délibérative  au  consistoire. 

Art.  12.  —  Le  consistoire  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  trois 
ans.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 
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Art.  13.  — A  chaque  renouTelleraent,  il  élit  un  président  ecclésias- 
tique et  un  secrétaire  laïque. 

Art.  14.  —  Le  consistoire  veille  au  maintien  de  la  discipline,  il 
contrôle  l'administration  des  conseils  piesbytéraux  dont  il  règle  les 
budgets  et  arrête  les  comptes.  Il  nomme  les  receveurs  des  commu- 
nautés de  son  ressort  ;  il  délibère  sur  l'acceptation  des  donations  et 
des  legs  faits  au  consistoire  ou  confiés  à  son  administration.  11  donne 
son  avis  sur  les  délibérations  des  conseils  presbyte raux  qui  ont  pour 
objet  les  donations  ou  legs  faits  aux  communautés  de  la  cir- 
conscription. 

Art.  15.  —  Les  circonscriptions  réunies  de  plusieurs  consistoires 
forment  le  ressort  d'un  synode  particulier. 

Art.  16.  —  Le  synode  particulier  se  compose  de  tous  les  membres 
des  consistoires  du  ressort. 

Art.  17.  —  Il  se  réunit  une  fois  chaque  année  et  nomme  son 
bureau. 

Les  églises  de  l'Algérie  peuvent  s'y  faire  représenter  par  des  délé- 
gués choisis  dans  la  mère  patrie. 

Art.  18.  —  En  cas  d'urgence,  la  commission  synodale  peut  le 
convoquer  en  session  extraordinaire. 

Art.  19.  —  Le  synode  délibère  sur  toutes  les  questions  qui 
intéressent  l'administration,  le  bon  ordre  ou  la  vie  religieuse,  sur  les 
œuvres  de  charité,  l'éducation  et  l'évangélisation,  établies  par  lui  ou 
placées  sous  son  patronage.  Il  statue  sur  l'acceptation  des  donations 
ou  legs  qui  lui  sont  faits. 

Il  veille  au  maintien  de  la  constitution  de  l'Eglise,  à  celui  de  la 
discipline  et  à  la  célébration  du  culte.  Il  prononce  sur  toutes  les 
contestations  survenues  dans  l'étendue  de  sa  juridiction,  sauf  appel 
au  synode  général. 

Art.  20.  —  Dans  l'intervalle  de  ses  sessions,  le  synode  est  repré- 
senté par  une  commission  synodale  prise  dans  son  sein  et  nommée 
par  lui.  Elle  se  compose  de  l'inspecteur  ecclésiastique,  d'un  pasteur 
et  de  trois  laïques.  Ces  quatre  derniers  sont  nommés  pour  six  ans. 

La  commission  synodale  se  renouvelle  par  moitié  tous  les  trois  ans 
Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

La  commission  synodale  nomme  son  président. 

Art.  21.  — La  commission  est  chargée  de  la  suite  à  donner  aux 
affaires  et  aux  questions  qui  ont  fait  l'objet  des  délibérations  du 
synode. 

Elle  transmet  au  Gouvernement  les  nominations  des  pasteurs  faites 
par  les  consistoires,  lorsque,  dans  les  dix  jours  de  la  nomination,  il 
n'est  survenu  aucune  réclamation. 

Art.  22.  —  Le  synode  général  est  l'autorité  supérieure  de  l'Église 
de  la  confession  d'Augsbourg.  Il  se  compose  : 
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1°  De  pasteurs  et  d'un  nombre  de  laïques  double  de  celui  des 
pasteurs,  élus  par  les  synodes  particuliers  ; 

2"  D'un  délégué  de  la  faculté  de  théologie. 

Les  mgmbres  laïques  peuvent  être  choisis  en  dehors  de  la  circons- 
cription du  synode  particulier. 

Art.  23.  —  Les  députés  au  synode  général  se  renouvellent  par 
moitié  tous  les  trois  ans  dans  chaque  circonscription  de  synode 
particulier.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  24,  —  Les  synodes  particuliers  sont  représentés  au  sjiiode 
général  en  raison  de  la  population  de  leur  ressort.  Toutefois,  un 
synode  ne  pourra  pas  être  représenté  par  moins  de  quinze  membres. 

Art.  25.  —  Le  synode  général  veille  au  maintien  de  la  constitution 
de  l'Eglise  ;  il  approuve  les  livres  ou  formulaires  liturgiques  qui 
doivent  servir  au  culte  et  à  l'enseignement  religieux. 

Il  nomme  une  commission  executive  qui  communique  avec  le 
Gouvernement;  cette  commission  présente,  de  concert  avec  les 
professeurs  de  théologie  de  la  confession  d'Augsbourg,  les  candidats 
uax  chaires  vacantes  et  aux  places  de  maîtres  des  conférences. 

Il  juge  en  dernier  ressort  les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'application  des  règlements  concernant  le  régime  intérieur  de 
VÉglise. 

Art.  26.  —  Le  synode  général  se  réunit  au  moins  tous  les  troii 
ans,  alternativement  à  Paris  ou  à  Montbéliard,  ou  dans  telle  autre 
ville  désignée  par  lui.  11  peut,  sur  un  motif  grave  et  sur  la  demande 
d'un  des  synodes  ou'  du  Gouvernement,  être  convoqué  extraor- 
dinairement. 

Art.  27.  —  Le  synode  géhéi'àl  peut,  si  les  intérêts  de  l'iCglise  lui 
paraissent  l'exiger,  convoquer  ùii  synode  constituant.  La  majorité 
des  deux  tiers  au  moins  du  nombre  des  membres  du  synode  est 
nécessaire  pour  cette  convocation. 

Le  synode  constituant  sera  composé  d'un  nombre  double  de  celui 
des  membres  du  synode  général. 

Art.  28.  —  La  loi  du  18  germinal  an  X  (articles  organiques  des 
cultes  protestants)  et  le  décret-loi  du  26  mars  1852,  portant  réorga- 
nisation des  cultes  protestants,  sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  aux  modifications'ci-déssiis  arrêtées. 

M.  le  général  rtot»ent,  —  Avant  le  vote  sur  l'ensemble  de 
la  loi,  j'ai  le  désir  de  poser  à  M,  le  rapporteur  une  question.  Dans 
le  cours  de  la  discussion,  le  rapporteur  a  dit  :  Tous  ces  changements 
que  nous  proposons  ont  été  adoptés  en  parfait  accord  avec  le  synode 
de  l'Eglise  do  la  confession  d'Augsbourg. 

J'ai  interrompu  M,  Pelletan  en  lui  disant  :  Vous  avez  fait  un 
concordat.  C'est  la  commission  qui  l'a  fait.  L'Église  de  la  confession 
d'Augsbourg  a  été  consultée  dans  la  personne  des  membres  du 
synode.  Une  fois  la  loi  votée,  elle  est  devenue  la  loi  de  l'État. 
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Je  suppose  que  dans  dix  ans  l'Etat  veuille  modifier  cette  loi, 
appellera-t-on  encore  pour  délibérer  avec  l'État  le  synode  de  l'Église 
de  la  confession  d'Augsbourg  ? 

Si  on  l'appelle,  ce  sera  un  nouveau  concordat  ;  si  on  ne  l'appelle 
pas,  ce  sera  un  acte  de  tyrannie  !  Cette  loi  pourra-t-elle  être  modifiée 
par  les  Chambres  sans  que  l'on  consulte  les  intéressés  ?  Je  prie 
M.  Pelletan  de  vouloir  bien  me  répondre.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite.) 

M.  Pelletan. — Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre.  Je  ne  connais 
pas  l'avenir.  Je  ne  puis  pas  discuter  sur  des  hypothèses. 

J'affirme  seulement  que  la  loi  de  germinal  est  une  loi  et  non  uu 
concordat.  J'affirme  aussi  que  nous  venons,  en  vertu  d'une  loi,  de 
reconstituer  sur  des  bases  libérales  l'Église  de,  la  confession  d'Augs- 
bourg. Je  ne  sais  pas  quel  sera  l'avenir  de  cette  loi,  tout  ce  que  je 
puis  dire,  c'est  qu'elle  sera  jugée  d'après  ses  résultat».  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 

M.  le  président.  —  Il  va  être  procédé  au  scrutin.  Ceux  qui 
voudront  adopter  le  projet  mettront  un  bulletin  blanc  ;  ceux  qui  ne 
voudront  pas  l'adopter  un  bulletin  bleu. 

M.  Paris.  —  Et  ceux  qui  se  croient  incompétents? 

M.  Bartliélemy  fiaint-Hilaire.  —  Ils  ne  voteront  pas. 

M.  lîozérîan.  —  On  ne  peut  pas  leur  faire  faire  un  bulletin 
spécial. 

Le  scrutin  donne  les  résultats  «uivants  : 

Nombre  des  votants 162 

Majorité  absolue 61 

Pour 159 

Contre 3 

Le  Sénat  a  adopté. 

Les  chiffres  qu'on  vient  de  citer  sont  ceux  qui  ont  été  proclar 
mes  en  séance.  A  la  vérification  définitive  du  scrutin,  on  a 
trouvé  : 

Nombre  des  votants 145 

Majorité  absolue "73 

Pour  l'adoption 144 

Contre 1 

Le  Sénat  n'aurait  donc  pas  été  en  nombre  ;  néanmoins,  après 
quelques  observations  faites  le  lendemain,  on  a  passé  outre. 

Chambre  des  députés.  —  Présidence  de  M.  Oambetta. 

La  question  qui  s'agitait  à  la  Chambre  des  députés  explique 
le  petit  nombre  des  sénateurs  assistant  au  Sénat.  Il  s'agissait  de 
l'amnistie.  Foule  extraordinaire. 
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M.  Louis  Blanc  ouvre  la  discussion  en  demandant  l'amnistie 
plénière,  et  prononce  un  discours  adroit,  parfois  éloquent,  mais 
plein  de  sopliismes,  auquel  répond  le  rapporteur,  M.  Andrieux. 

Puis  vient  un  discours  de  M.  Lockroy,  qui  refait,  avec  moins 
d'éloquence,  le  discours  de  M.  Louis  Blanc,  et  M.  Le  Roj-er, 
ministre  de  la  justice,  prend  la  parole: 

M.  ILe  îtoyei*,  gar-de  des  sceaux.  —  Messieurs,  il  est  une 
partie  du  discours  que  vous  venez  d'entendre,  à  laquelle  je  ne  crois 
pas  opportun  de  répondre  en  ce  monaent  ;  la  discussion  des  détails 
viendra  plus  utilement  à  propos  des  articles  du  projet  de  loi.  Je  viens 
seulement  répondre  à  l'appel  qui  a  été  fait  au  gouvernement,  et  j'ai 
l'espérance  de  dissiper  les  craintes  que  manifestait  l'orateur  qui 
vient  de  descendre  de  cette  tribune.  Notre  projet,  disait-il,  ne  peut 
s'expliquer  que  par  une  arrière-pensée,  car  un  gouvernement  fort, 
quand  il  agit,  doit  accomplir  son  œuvre  sans  marchander. 

Oui,  le  gouvernement  actuel  est  un  des  plus  puissants  qui  aient 
existé  dans  notre  pays.  (Applaudissements.)  Oui,  il  est  l'émanation  de 
la  nation,  il  sort  de  ses  entrailles  et  il  s'en  honore.  (Très  bien  ! 
très  bien  !)  Vous  auriez  pu  ajouter  qu'il  a  la  loi  dans  la  main,  qu'elle 
ne  sera  jamais  inactive  et  que  tous  les  fonctionnaires  s'inclineront 
et  lui  obéiront.  (Applaudissements.) 

Si  donc,  malgré  toute  cette  force,  malgré  le  cortège  de  vos  sym- 
pathies, nous  vous  disons  :  Des  considérations  plus  élevées  que  le  cri 
du  cœur  nous  empêchent  d'accomplir  l'œuvre  que  vous  revendiquez 
si  généreusement,  vous  comprendrez  que  ces  considérations  sont 
bien  puissantes. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  l'histoire  lamentable  de  la  Commune;  je 
ne  m'inscrirai  pas  en  faux  contre  les  atténuations  que  vous^^ont 
apportées  M.  Louis  Blanc  et  M.  Lockroy.  Oui,  il  est  évident  que 
dans  les  causes  de  la  Commune  il  y  a  des  faits  qui  peuvent  non  pas 
expliquer,  non  pas  atténuer  le  crime,  mais  imposer  la  clémence 
après  l'expiation.  Mais,  cette  concession  une  fois  faite,  —  et  je  la 
devais  à  la  vérité,  —  vous  n'empêcherez  pas  le  Gouvernement  de 
n'user  de  son  droit  de  grâce  et  de  n'appliquer  l'amnistie  que  dans  un 
intérêt  social,  —  ce  que  vous  semblez  oublier,  messieurs,  car  vous 
ne  faites  jamais  valoir  que  l'intérêt  du  coupable  qui  a  été  frappé  par 
la  loi.  (Très  bien!  très  bien  !  au  centre  et  à  gauche.) 

Vous  ne  m'empêcherez  pas  de  dire  que  le  Gouvernement  s'associe 
â  votre  sentiment,  à  celui  du  pays,  qu'il  désire  que  cette  question  de 
l'amnistie  disparaisse  une  fois  pour  toutes,  que  le  terrain  national 
en  soit  débarrassé  pour  que  nous  puissions  complètement  nous  livrer 
à  l'étude  des  graves  questions  administratives,  économiques,  mili- 
taires, d'instruction  publique,  dont  dépend  l'avenir  de  la  France... 
(Marques   d'adhésion  au  centre  et  â  gauche.)  Mais,  tandis  que  vous 
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voulez  simplement  effacer  une  portion  du  passé,  nous,  tout  en  nous 
associant  au  sentiment  qui  vous  inspire,  nous  avons  le  devoir 
d'évoquer  le  souvenir  de  la  Commune  afin  de  la  caractériser  et  d'en 
montrer  les  conséquences  fatales. 

Oui,  la  Commune  a  des  causes  diverses,  c'est  incontestable.  Mais, 
ce  que  vous  ne  pouvez  pas  nier,  c'est  qu'elle  n'a  pas  fait  soudaine- 
ment explosion  le  18  mars. 

Elle  avait  des  antécédents.  Je  n'ai  pas  besoin  de  les  rappeler,  de 
revenir  sur  des  dates  néfastes.  Je  ne  le  ferai  pas,  messieurs,  et 
cependant  je  le  pourrais,  à  titre  de  revanche,  car  vous  n'avez  pas 
craint  d'étaler  ici  quelques  faits  spéciaux  pour  attaquer  la  justice, 
—  non,  je  me  trompe,  vous  ne  l'avez  pas  attaquée,  vous  lui  avez, 
au  contraire,  rendu  hommage,  —  mais  pour  montrer  qu'elle  a  pu 
commettre  des  erreurs.  Cela  est  vrai,  elle  a  pu  en  commettre  ;  mais 
à  qui  la  faute,  je  voiis  le  demande,  si  ces  erreurs  ont  été  commises? 
Est-ce  la  justice  qui  peut  être  responsable  de  ce  fait  qu'elle  a  eu 
50,000  dossiers  à  examiner  et  que   des  erreurs   s'y    sont   glissées? 

Messieurs,  prenez-y  garde,  vous  avez  été  imprudents,  car  le  cou- 
pable, c'est  la  Commune,  car  sans  la  Commune,  la  justice  n'aurait 
pas  été  exposée  à  ces  erreurs.  (Interruptions  diverses.) 

La  Commune,  messieurs,  n'a  pas  eu  pour  cause  unique  les  souf- 
frances du  siège,  elle  n'a  pas  été  l'explosion  d'un  sentiment  soudain 
et  occasionné  par  des  faits  accidentels.  Non,  il  y  avait  une  pensée 
dans  la  Commune,  et  cette  pensée,  elle  est  facile  à  démêler  dans  ses 
actes,  dans  la  direction  qui  lui  a  été  imprimée. 

Je  l'ai  déjà  dit,  je  ne  veux  pas  envenimer  ni  rouvrir  ces  plaies,  c'est 
inutile;  je  dois  seulement  ramener  à  leurs  proportions  véritables 
les  atténuations  que  vous  avez  fait  valoir. 

Mais  qui  donc,  en  définitive,  à  moins  d'être  aveuglé  par  des 
sentiments  d'humanité  que  je  respecte  et  que  j'éprouve  moi-même, 
qui  donc  peut  nier  que  la  Commune  a  eu  d'autres  causes  que  les 
souffrances  du  siège  et  qu'elle  s'est  proposé  un  autre  but  que  celui 
qu'on  mettait  alors  en  avant,  d'obtenir  les  franchises  municipales  et 
de  sauver  la  République,  qui  n'avait  rien  ù  redouter  à  ce  moment-là? 
(Réclamations  à  gauche.)  Non,  messieurs,  rien,  même  avec  l'Assemblée 
nationale  dont  on  a  voulu  dès  la  première  heure  se  faire  un  prétexte 
pour  enfanter  et  organiser  la  Commune. 

Reportez-vous  au  18  mars  :  qu'avait  fait,  à  cette  date,  l'Assemblée 

nationale?  Elle  avait   nommé  M.  Thiers  chef  du  pouvoir  exécutif  de 

la   République  française,   et  pendant  qu'on  se  battait   et   que   cette 

guerre  impie  se  poursuivait  sous  les  remparts  de  Paris,  elle  votait  la 

oi  municipale  la  plus  libérale  qui  ait  jamais  été  faite  dans  ce  pays. 

Au  centre.  —  C'est  vrai!  —  Très  bien!  très  bien  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  —  Il  y  a  donc,  —  je  vous  demande 
pardon  ;d'insister,  mais  je  viens  ici  franchement,  loyalement,  comme 
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VOUS  le  demandiez  tout  à  l'heure,  vous  dire  les  motifs  qui  ont  inspiré 
le  Gouvernement,  —  il  y  a  donc  des  faits,  des  circonstances  qui 
caractérisent  la  Commune.  Ah!  vous  vouliez  les  franchises  muni- 
cipales, et  quand,  après  deux  mois  d'une  lutte  impie,  vous  succombez, 
que  faites-vous  ?  Vous  incendiez  le  palais  municipal  !  Que  faites-vous 
du  ministère  des  finances,  où  l'on  eût  pu  trouver  peut-être... 

Plusieurs  membres  à  gauche.  — Mais  nous  ne  sommes  pas  des 
incendiaires  ! 

M.  le  pï-ésîtlexît.  —  Messieurs,  ce  n'est  pas  â  vous  que  ce  dis- 
cours s'adresse.  (On  rit.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  —  Voilà,  messieurs,  voilà  pourquoi 
nous  n'avons  pas  vu  dans  la  Commune,  et  vous  ne  devez  pas  y  voir 
vous-mêmes  la  simple  explosion  de  douleurs  et  de  souffrances 
endurées  pendant  cinq  mois  de  siège.  11  est  facile  d'y  discerner  des 
visées  socialistes,  toujours  dangereuses  quoique  bien  vieillies  et  plus 
rétrogrades  qu'on  ne  le  pense  habituellement,  remontant,  au  point 
de  vue  doctrinal,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  et  qui  ont  encore 
quelques  sombres  fanatiques,  heureusement  chaque  jour  moins 
nombreux,  mais  dont  l'existence  suffit  pour  empêcher  d'amnistier 
la  Commune. 

Je  n'insiste  pas  ;  on  pourrait  discuter  longuement  sur  les  faits  et  les 
tendances  de  la  Commune.  Nous  sommes  encore  trop  près  des  événe- 
ments pour  pouvoir  lès  juger  froidement.  Mais  plus  tard  l'histoire 
lèvera  tous  les  voiles  et  fera  la  lumière  sur  tous  ses  actes. 

Mais,  messieurs,  j'admettrais  tout  ce  que  vous  avez  dit  sur  les 
causes  de  la  Commune,  sur  l'infortune,  sans  même  tenir  compte  de 
leur  culpabilité,  de  ceux  qui  ont  été  frappés  par  la  loi,  qu'encore  je 
dirais  :  L'amnistie  n'est  pas  possible!  Pourquoi,  messieurs?  Ahlvoui, 
vous  avez  glissé,  vous  n'avez  pas  même  fait  allusion  à  la  situation 
dans  laquelle  se  trouvait  la  France  au  moment  où  cette  explosion  s'est 
manifestée.  (Très  bien  !  très  bien!  au  centre  et  à  gauche.) 

Voilà  ce  qui  donne  à  la  Commune  un  caractère  que  n'avaient  pas 
les  insurrections  antérieures.  Antérieurement  la  France  était  libre 
chez  elle  ;  elle  n'était  pas  menacée  ;  il  y  avait  un  idéal  politique  qui 
mettait  le  fer  â  la  main  des  conspirateurs  et  des  insurgés  ;  mais 
l'étranger  n'était  pas  là!  Et  encore,  je  vous  l'avoue,  pour  ma  part, 
tout  en  admirant  le  dévouement  de  ces  hommes,  je  déplore  les 
sacrifices  qu'ils  ont  imposés  à  la  patrie  et  qu'ils  se  sont  imposés  à 
eux-mêmes.  Car  jamais  une  insurrection  n'a  fait  réussir  une  cause  ; 
car,  au  point  de  vue  de  l'intérêt,  en  supposant  même  que  ce  soit  le 
seul  point  de  vue  dont  on  doive  tenir  compte  dans  l'appréciation  des 
actes  humains,  à  ce  point  de  vue,  l'insurrection  a  pu  faire  des  ruines, 
entasser  des  débris,  mais  elle  n'a  jamais  rien  produit  pour  le  parti 
qui  en  a  pris  l'initiative  et  a  ensanglanté  les  rues.  (Applaudissements 
au  centre  et  â  gauche.) 
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Eh  bien,  messieurs,  quelle  était  la  situation  de  la  France  au 
moment  où  a  éclaté  la  Commune?  Ah!  c'est  ici  qu'à  mon  tour  je 
8ui3  obligé  de  comprimer  ma  poitrine  pour  que  de  mon  cœur  ne 
monte  pas  à  mes  lèvres  un  cri  d'indignation  en  même  temps  que  de 
douleur.  (Mouvement.)  La  pauvre  France  était  humiliée,  frappée, 
haletante;  l'ennemi  occupait  les  forts,  prêt  à  foudroyer  la  grande 
cité  avec  ses  canons  dont  la  mèche  était  toujours  allumée,  et  c'est  â 
cette  heure  qne  des  fous,  des  insensés,  des  sectaires,  —  je  me  sers 
d'expressions  bien  parlementaires,  —  oublient  les  douleurs  de  la 
patrie,  et  ne  craignent  pas,  devant  l'ennemi,  —  je  ne  cherche  pas  la 
pensée  qui  l'animait,  mais  il  devait  nous  prendre  en  grande  pitié,  — 
et  ne  craignent  pas  de  prendre  pour  leur  compte  la  suite  de  la  guerre 
étrangère  dans  laquelle  nous  avions  été  écrasés  et  humiliés.  Ah  ! 
messieurs,  devant  un  fait  pareil,  il  ne  s'agit  plus  seulement  d'ou- 
trage, d'attentat  â  la  souveraineté  nationale.  11  ne  s'agit  pas  seule- 
ment d'une  insurrection  causée  par  des  visées  ou  des  rêves  socialistes, 
il  s'agit  d'un  crime  de  lèse-patrie  !  (Vifs  applaudissements  au  centre 
et  â  gauche.) 

Eh  bien,  messieurs,  tout  cela  disparaît  devant  votre  générosité; 
tout  cela  disparaît  devant  vos  sentiments  d'humanité!  Mais,  je  voua 
en  conjure,  un  peu  de  pitié  aussi  pour  la  patrie,  et  faisons  en  sorte 
que  dans  l'avenir  on  ne  méconnaisse  plus  cet  intérêt  souverain  qui 
domine  tout,  devant  lequel  doivent  s'incliner  toutes  les  opinions  ! 

J'ajoute  que  le  crime  était  grand  aussi  de  se  soulever  contre  le 
Gouvernement  existant  représentant  les  volontés  de  la  nation.  J'ai  le 
droit  de  dire,  je  pense,  que,  quand  vous  rencontrez  dans  l'histoire 
un  fait  comme  celui  de  la  Commune,  s'insurgeant  contre  un  gouver- 
nement débile,  faible,  humilié,  dernière  ressource  de  la  patrie,  non, 
vous  ne  l'amnistiez  pas.  Non,  cette  génération  n'effacera  pas  le 
souvenir  du  crime  qui  a  été  commis,  de  cette  guerre  impie  ;  car  cette 
fois  c'était  la  patrie,  c'était  la  France  qui  était  outragée  et  méconnue! 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Voilà  une  première  raison  pour  nous  de  repousser  l'amnistie  géné- 
rale et  plénière,  cette  amnistie  qui  n'efface  pas  seulement  la  peine 
du  coupable,  qui  ne  le  rend  pas  seulement  à  la  liberté,  à  sa  famille 
et  à  son  pays,  mais  encore  qui  efface,  qui  détruit  le  souvenir  même 
du  passé,  du  but  qu'on  s'est  proposé  dans  l'insurrection;  voilà,  dis- 
je,  la  première  raison,  voilà  l'intérêt  supérieur  qui  nous  empêche, 
aussi  bien  dans  l'intérêi  de  l'avenir  de  ce  pays  que  pour  que  la  leçon 
serve  à  ceux  qui  oublient  les  devoirs  envers  la  patrie  ;  voilà  la  pre- 
mière raison  qui  nous  empêche  de  faire  l'amnistie  pleine  et  entière. 
Est-ce  assez  loyal,  assez  franc,  assez  correct?  (Très  bien!  très  bien! 
au  centre.) 

Mais  il  y  a  autre  chose  encore. 

Qu'est-ce  donc  que  l'amnistie? 
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L'amnistie,  ce  n'est  pas  autre  chose  que  ceci,  —  et  c'est  un  homme 
politique,  dont  il  est  inutile  de  citer  le  nom,  qui  l'a  dit,  —  à  savoir 
une  mesure  qui  est  déterminée  par  un  intérêt  social  qu'on  applique 
comme  on  exerce  la  justice. 

Eh  bien,  messieurs,  examinons  la  question  à  ce  point  de  vue. 
Quelle  est,  je  vous  le  demande,  l'attitude  de  ceux  auxquels  vous 
voulez  attribuer  le  bénéfice  de  l'amnistie  pleine  et  entière  ? 

Je  vous  ai  dit  que  nous  ne  pouvions  pas,  nous,  dans  un  intérêt 
supérieur  que  tout  à  l'heure  j'ai  clierché  à  vous  faire  saisir,  que  nous 
ne  pouvions  pas  prononcer  l'amnistie  pleine  et  entière. 

Voyons  donc  maintenant,  quant  au  personnel  des  condamnés,  si 
elle  est  possible  davantage  pour  un  certain  nombre  au  moins. 

L'amnistie,  je  viens  de  le  dire,  n'est  accordée  par  le  pouvoir 
législatif  que  dans  un  intérêt  social. 

Sans  doute  l'intérêt  du  coupable  rendu  à  tous  ses  droits  entre  dans 
la  détermination  de  l'acte  ;  mais  c'est  l'intérêt  de  la  société  avant 
l'intérêt  de  l'individu  qui  prédomine.  Et  alors,  que  doit-on  consulter 
dans  cette  circonstance?  Non  seulement  les  faits  qui  ont  été  per- 
pétrés pendant  l'insurrection,  mais  encore,  au  moment  où  l'on  veut 
prononcer  l'amnistie,  l'attitude  de  ceux  qui  vont  être  rachetés  de  la 
culpabilité,  de  la  condamnation  et  de  ses  conséquences.  Eh  bien, 
quelle  est  donc  l'attitude  de  ceux-ci  ?  (Rumeurs  sur  quelques  bancs 
à  gauche.) 

Ah  !  messieurs,  j'ose  â  peine  relever  ce  que  tout  â  l'heure  vous 
disiez  par  voie  d'insinuation,  à  savoir  que  si  nous  ne  voulions  pas 
l'amnistie  pleine  et  entière,  c'est  que  nous  redoutions  certaines 
individualités. 

Non,  quand  on  a  un  pouvoir  comme  le  nôtre,  on  ne  redoute  pas 
les  individualités  !  (Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.)  Mais  ce  que  je  puis  bien  dire,  c'est  que  quand  on  a 
la  conviction  sérieuse  que  les  hommes  qu'on  voudrait  rappeler  pro- 
voqueraient immédiatement  l'emploi  de  la  répression,  je  ne  vois  pas 
l'avantage  qu'il  y  aurait  pour  la  société  â  faire  rentrer  des  hommes 
qui  s'insurgent  contre  elle,  qui  le  disent  à  haute  voix,  pour  avoir  la 
[satisfaction  unique  d'en  avoir  raison.  (Marques  d'approbation  sur  lea 
mêmes  bancs.) 

(Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  sur  divers  bancs  â  gauche.) 
Mais  ce  que  je  puis  bien  dire,  c'est  que  quand  on  a  la  conviction 
sérieuse  que  les  hommes  qu'on  voudrait  rappeler  provoqueraient 
immédiatement  l'emploi  de  la  répression,  je  ne  vois  pas  l'avantage 
qu'il  y  aurait  pour  la  société  à  faire  rentrer  des  hommes  qui  s'in- 
surgent contre  elle,  qui  le  disent  à  haute  voix,  pour  avoir  la  satis- 
faction unique  d'en  avoir  raison.  (Marques  d'approbation  sur  les 
mêmes  bancs.)  . 

Eh  bien,  quelle  est  l'attitude  de   ceux  qui  vous  préoccupent,  je 
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ne  dis  pas  plu3,  mais  à  l'égal  des  autres?  Leur  attitude!  Je  ne  veux 
pas  apporter  ici  leurs  écrits,  je  ne  ferai  qu'en  appeler  à  vos  souvenirs. 
Que  sort-il  de  leur  plume,  de  leurs  discours,  de  leurs  manifestes, 
de  leurs  manifestations,  des  anniversaires  qu'ils  célèbrent? 

Voyons,  messieurs,  nous  sommes  tout  à  fait  loyaux  :  ce  qu'il  en 
sort,  c'est  la  glorification  de  la  Commune,  c'est  la  revendication  du 
but  de  la  Commune,  et  c'est  la  déclaration  nette,  claire,  catégorique, 
envoyée  avec  fracas  par  dessus  les  frontières,  dans  la  presse,  même 
dans  la  presse  pai'isienne,  que  l'heure  de  la  revanche  arrivera. 

Ali  centre.  —  C'est  vrai  !  —  Très  bien  !  très  bien! 

m.  le  garde  des  sceaux.  —  Et  vous  voulez,  messieurs,  que 
dans  ces  conditions-là,  nous  qui  avons  une  responsabilité  plus 
étroite,  plus  personnelle,  plus  effective  que  la  vôtre,  car  nous 
répondons  non  seulement  devant  le  parlement  vis-â-vis  duquel  nous 
n'avois  plus  de  responsabilité,  s'il  va  au  delà  de  nous  ou  s'il 
consacre  nos  décisions,  mais  vis-à-vis  du  pays,  vous  voulez  que,  de 
gaieté  de  cœur,  pour  des  gens  qui  repoussent  le  pardon  et  l'oubli, 
pour  des  gens  qui  protestent,  qui  se  glorifient  d'actes  pour  lesquels 
ils  ont  été  frappés  par  la  patrie  et  par  la  loi,  vous  voulez  qxie,  dans 
ces  oonditions-lâ,  nous  leur  disions  :  Venez  souffler  la  discorde, 
propager  vos  mauvaises  doctrines,  corrompre  les  cœurs,  arrêter  le 
travail,  jeter  l'insécurité,  et  vous  n'aurez  d'autre  perspective  que 
celle  de  condamnations  en  police  correctionnelle  si  vous  commettiez 
certains  délits,  ou  accidentellement  en  cour  d'assises,  oii  vous  serez 
peut-être  acquittés  par  pitié,  lorsque  vous  aurez  commis  un  crime  ! 

Non  !  c'est  là  ce  que  nous  n'avons  pas  voulu!  Encore  une  fois,  c'est 
là  le  motif  qui  fait  que  nous  repoussons  l'amnistie  pleine  et  entière, 
et  je  pense  que  vous  voudrez  bien  nous  épargner  cette  accusation, 
que  tout  à  l'heure  vous  formuliez  avec  sympathie,  avec  bienveillance, 
je  ne  le  nie  pas,  que  nous  reculions  devant  certaines  individualités. 
Non,  ces  individualités,  nous  les  avons  mesurées,  ces  individualités, 
nous  vous  les  livrons.  Mais  nous  vous  disons  :  Voyons,  si  l'amnistie 
est  un  fait  social  en  même  temps  qu'un  bienfait  pour  ceux  qui  sont 
coupables,  qui  ont  été  condamnés  et  qui  sont  rachetés,  est-ce  que 
le  pays  doit  en  souffrir  ?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  un  danger,  un  péril , 
à  ramener  ceux  qui  protestent  contre  les  lois  du  pays  et  qui 
glorifient  le  crime?  (Très  bien  !  très  bien!) 

Un  membre  à  gauche.  —  Nous  demandons  les  noms  ! 

M.  le  président.  —  N'interrompez  pas  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  —  Permettez  ;  ce  n'est  point  ici  une 
arène  de  personnalité  ;  mais  vous  n'avez  qu'à  aller  chercher  quelques- 
uns  de  ces  noms  au  bas  d'un  journal  dont  assurément  la  lecture 
vous  a  émus  comme  elle  nous  a  émus  nous-mêmes...  (Interruptions 
à  gauche.) 
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M.  le  comte  de  Dou-ville-MailIefeu.  —  Ceux-là  ne  veulent 

pas  de  l'amnistie  !  (Exclamations.) 

M.  le  président.  —  Monsieur  de  Douville,  je  vous  ai  déjà  prié 
plusieurs  fois  de  ne  pas  interrompre  ;  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  le  garde  des  seeaux.  —  Quelle  est  donc  la  grande 
objection  que  vous  nous  faites  ?  Cette  objection,  elle  me  touche, 
parce  que  nous  sommes  un  gouvernement  d'opinion  ;  nous  n'avons 
de  force  et  de  puissance  qu'en  raison  de  l'opinion  publique  qui  nous 
porte,  comme  elle  vous  a  portés  et  envoyés  sur  ces  bancs  ;  nous 
sommes  votre  émanation  directe,  et  vous  et  nous,  nous  sommes 
solidaires. 

Eh  bien,  messieurs,  voyons  cette  opinion  publique.  Oh!  je  veux 
tenir  la  balance  égale  ;  je  n'ai  point  de  passion  dans  la  discussion  et 
dans  la  défense  du  système  auquel  je  me  suis  rallié.  Non,  ne  le 
croyez  pas,  je  suis  parfaitement  calme  dans  l'exercice  de  fonctions 
que  je  n'ambitionnais  pas  et  qui,  dans  tous  les  cas,  constituent  un 
fardeau  lourd  à  porter,  soyez-en  convaincus.  Dana  ces  conditions-là, 
j'ai  voulu  savoir  aussi  à  quoi  m'en  tenir  sur  cette  opinion  publique 
qu'on  invoque  comme  un  des  arguments  pour  ainsi  dire  inéluctables 
de  l'amnistie  pleine  et  entière. 

Eh  bien,  oui!  je  reconnais  que  dans  Paris,  depuis  trois  ans,  on 
a  réussi,  sur  cette  question,  à  créer  une  véritable  agitation.  Oui, 
je  reconnais  que,  dans  quelques  grands  centres,  saua  en  sentir  toute 
la  portée,  on  a  poussé  le  cri  de  l'amnistie,  et  il  y  a  de  nombreux 
adhérents  à  cette  pensée  qui  aniaae  une  grande  partie  de  Paris. 
Mais  à  côté  de  Paris  et  des  grands  centres  dont  les  ouvriers,  les 
intelligences  et  les  capitaux  constituent,  je  le  sais,  une  portion 
importante  de  la  richesse  et  de  la  grandeur  de  la  France,  n'y  a-t-il 
pas  d'autre  chose  dont  il  faut  tenir  compte?  A  côté  de  12  millions 
de  citoyens  des  villes,  — je  vous  concède  ce  nombre,  vous  devez  en 
être  fiers,  —  il  y  a  dans  les  campagnes  24  millions  de  citoyens  qui 
ne  partagent  pas  votre  opinion  sur  l'amnistie.  (Mouvements  divers.) 
Vous  pourriez  bien,  comme  l'honorable  M.  Lockroy,  apporter,  sans 
beaucoup  de  peines,  à  chaque  séance,  si  cette  discussion  devait  se 
prolonger,  des  protestations  qui  émaneraient  de  nos  concitoyens  des 
campagnes  ;  mais  permettez-moi  de  vous  le  dire,  à  mon  tour  si  je 
voulais  faire  le  moindre  effort  en  ce  qui  concerne  les  villes,  j'appor- 
terais contre  vos  désirs  des  protestations  aussi  nombreuses  que  ces 
pétitions  que  vous  produiriez.  (Marques  d'approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

Remarquez  bien,  je  vous  en  prie,  que  je  ne  me  livre  pas  là  à  une 
simple  allégation.  Puisqu'on  invoquait  cette  grave  considération, 
il  était  de  mon  devoir  de  la  contrôler,  et  vous  m'accorderez  que, 
dans  notre  situation,  avec  les  moyens  que  nous  avons  à  notre 
service,    avec    les    rei^sources    d'une    administration    puissante    et 
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nombreuse,  les  reiiseignemeuts  que  nous  obtenons  valent  au  moins 
ceux  que  vous  recueillez. 

M,  Cantagrel.  —  Vos  renseignements  sont  absolument  faux! 
(Protestations  sur  divers  bancs.) 

M.  le  gaffle  des  sceaux.  —  Le  mot  s'adresse,  non  pas  â 
moi,  mais  aux  renseignements  que  j'ai  reçus,  je  suppose? 

M.  le  président.  —  Monsieur  Cantagrel,  je  vous  invite  â 
retirer  le  mot  dont  vous  venez  de  vous  servir. 

M.  Cantagrel-  —  Je  veux  bien  retirer  le  mot,  et  le  remplacer 
par  le  mot  «  inexacts.  » 

M.  le  président.  —  Le  mot  que  voua  avez  employé  caractérise 
votre  interruption  ;  vous  auriez  mieux  fait  de  la  retirer  tout  entière 
purement  et  simplement. 

Je  fais  remarquer  combien  il  est  contraire,  non  seulement  au 
règlement,  mais  aussi  au  bon  ordre  qui  doit  régner  dans  notre 
Chambre,  d'apporter  dans  les  discussions  des  dénégations  que  rien 
n'autorise.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  garde  des  sceaux.  —  Je  reprends  donc,  et  sans  me 
donner  comme  infaillible,  je  maintiens  que  les  partisans  de  l'amnistie 
pleine  et  entière  qu'on  veut  faire  considérer  comme  étant  l'immense 
majorité  de  la  France,  sont  seulement  dans  le  pays  une  grande 
minorité.  (Marques  d'assentiment  au  centre  et  sur  plusieurs  bancs 
à  gauche.) 

Un  ynembre  au  centre.  —  Une  infime  minorité  ! 
.  M.  le  garde  des  sceaux.  —  J'ajoute,  messieurs,  —  vous 
comprenez  que  je  ne  veux  pas  apporter  à  la  tribune  les  résultats  d'une 
enquête,  —  mais  j'ajoute  qu'encore  aujourd'hui,  et  dans  des  cam- 
pagnes pas  bien  éloignées  de  Paris,  quand  on  fait  allusion  à  la 
Commune,  un  frémissement  passe  dans  les  esprits.  (Nouvelles 
marques  d'adhésion  aur  les  mêmes  bancs.) 

J'ajoute  aussi,  —  et  vous  me  permettrez  de  le  dire,  —  que  je 
comprends  que  ce  soit  avec  horreur  que  dans  les  campagnes  on 
reporte  sa  pensée  vers  les  actes  exécrables  qui  se  sont  commis  à  cette 
époque. 

Au  centre.  —  C'est  absolument  vrai  ! 

]%I.  le  garde  des  sceaux.  —  Mais,  vous  voulez,  messieurs, 
que  j'aille  jusqu'au  bout  des  concessions!  Eh  bien,  j'admets  que 
l'immense  majorité  de  la  France,  que  l'opinion  publique  presque 
tout  entière  demande  l'amnistie  que  vous  revendiquez,  moi.  Gou- 
vernement, je  viendrais  vous  dire  â  l'instant:  Je  ne  céderai  pas! 
(Marques  d'approbation  au  centre  et  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Ah!  oui,  messieurs,  oui,  vous  devez  céder  à  l'opinion,  vous  devez 
céder  au  courant  lorsqu'il  s'agit  de  grandes  assises  nationales  et  que 
le  souffle  patriotique  suffit  pour  déterminer  le  vote  qu'on  jette  dans 
l'urne.  Mais  des  appréciations  à  huit  années  de  distance,  des  appré- 


LES  CHAMBRES  475 

dations  qui,  dans  bien  des  cas,  ont  eu  pour  cause  une  pression,  qui 
ont  quelque  chose  de  factice,  ah  !  jamais! 

Le  Gouvernement  abdiquerait  si,  ayant  la  conviction  qu'il  y  a  un 
danger,  il  passait  outre  et  s'inclinait. 

Et  serait-ce  là  un  péril  au  point  de  vue  gouvernemental?  Oh! 
assurément  non,  messieurs,  et  je  vais  vous  dire  pourquoi. 

Le   gouvernement   parlementaire,    c'est   colui  des  majorités.    Une" 
fraction    d'une    assemblée    émet    son    opinion    et     en    demande    là 
sanction;  le  Gouvernement  intervient  et  dit:  Je  suis  votre  émana- 
tion, je  crois  que  vous  vous  égarez,  et  je  viens  vous  dire  ce  que, 
suivant  moi,  la  situation  impose.  Choisissez  ! 

Vous  examinez,  vous  prononcez.  Ce  n'est  pas  le  Gouvernement 
direct  que  nous  avons  installé  en  France,  c'est  le  Gouvernement  par 
délégation,  par  représentation  ;  vous  êtes  mieux,  à  même  d'apprécier, 
et  vous  devez  faire  comme  le  Gouvernement  quand  le  Gouvernement 
a  raison  et  que  votre  cosncience  vous  dit  qu'il  a  raison...  (Très  bien! 
très  bien!  à  gauche  et  au  centre.)  Résistez  à  l'opinion  publique 
comme  nous  lui  résistons  en  ce  moment,  si  réellement  vous  dite» 
vrai  quand  vous  soutenez  que  la  grande  majorité  de  l'opinion 
publique  veut  l'amnistie  pleine  et  entière. 

Voilà,  messieurs,  est-ce  franc?  est-ce  carré?  est-ce  correct?  (Vive 
approbation.) 

Vous  le  voyez,  j'ai  examiné  au  point  de  vue  de  la  nature  des  faits, 
—  je  crois  que  vous  me  tiendrez  compte  et  que  vous  me  saurez  gré 
de  n'avoir  pas  insisté,  —  j'ai  examiné  la  question  au  point  de  vue 
de  la  nature  des  faits  qui  se  sont  accomplis  dans  cette  néfaste  période 
du  18  mars  au  2i  mai  1871,  et  j'ai  caractérisé  le  but  poursuivi.  Je 
n'ai  rien  à  dire  sur  les  actes  :  ils  sont  trop  présents  à  votre  mémoire; 
mais  je  trouve  dans  ces  faits  l'impossibilité  de  l'amnistie.  Je  vous  ai 
concédé  que  je  me  trompais,  et  je  vous  ai  refusé  l'amnistie  parce  que 
je  vous  ai  dit  :  Eh  bien,  soit  1  oui,  il  y  a  des  atténuations  telles,  que 
le  jîardon  est  possible  ;  mais  il  y  a  eu  un  crime  de  lèse-nation,  de 
lèse-patrie,  et  celui-ci  on  ne  l'efface  jamais  !  (Vive  appi'obatiou 
au  centre.) 

J'ai  examiné  ensuite  l'attitude  de  certaines  catégories  de  condam- 
nés, et,  quand  noxis  discuterons  en  détail  le  projet,  vous  verrez  que 
ceux-là  seuls  sont  exclus. 

Je  vous  les  ai  montrés  hautains,  insolents,  traitant  d'égal  à  égal 
avec  la  nation  représentée  parles  Chambres  et  le  Gouvernement;  je 
vous  les  ai  montrés  glorifiant  leurs  actes  frappés  par  la  justice  après 
une  enquête  comme  il  ne  s'en  est  jamais  fait,  que  vous  ne  reverrez 
jamais,  je  l'espère;  je  vous  les  ai  montrés,  non  seulement  glorifiant 
leurs  actes,  leurs  crimes,  mais  en  revendiquant  les  conséquences; 
je  vous  les  ai  montrés  défiant  de  ne  pas  les  faire  bénéficier  de 
l'amnistie  et   se   proposant  de    venir   ici    de  nouveau   planter  leu 
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drapeau  et  obtenir  la  revanche.  Et  vous  voulez  que,  dans  ces 
eonditions,  nous  accordions  l'amnistie  pleine  et  entière,  c'est-à-dire, 
—  non  pas  la  réhabilitation,  je  ne  vous  fais  pas  cette  injure,  —  mais 
l'effacement  du  souvenir  de  ces  horreurs  ! 

Non,  nous  ne  le  pouvons  pas  ! 

Je  vous  ai  montré  combien  l'opinion  publique  en  faveur  de 
l'amnistie  est  contestable  dans  la  proportion  que  vous  lui  donnez  ; 
mais  que,  alors  même  qu'elle  existerait,  elle  ne  saurait  nous 
entraîner,  —  parce  qu'il  y  a  des  considérations  supérieures,  —  à 
«onsentir  à  ce  que  vous  demandez. 

Ces  explications  données,  voyons  quel  est  notre  système,  voyons 
«i,  dans  la  mesure  du  possible,  il  ne  remplit  pas  toutes  les  conditions 
qu'imposent  l'humanité  et  l'oubli  de  cette  funeste  et  néfaste  aventure 
de  1871. 

Il  y  a  deux  systèmes  d'amnistie  en  présence  :  l'amnistie  pleine  et 
entière,  celle  que  vous  proposez  —  je  vous  ai  exprimé  le  regret  du 
Gouvernement,  qui,  tout  en  s'associant  à  vos  sentiments,  estime 
qu'il  lui  est  impossible,  dans  un  intérêt  supérieur,  d'y  donner 
satisfaction,  —  et  notre  amnistie. 

Votre  amnistie  pleiiie  et  entière  est  une  amnistie  collective  ;  elle 
n'est  pas  nominale,  elle  n'a  rien  de  personnel,  elle  efface...  non,  elle 
ne  peut  effacer  les  traces  de  sang  qui  existent  peut-être  encore..., 
elle  cherche  à  étouffer  le  souvenir  des  plus  tristes  événements,  elle 
rachète  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  non  seulement  de  la  peine,. 
du  châtiment,  mais  des  conséquences  du  châtiment. 

Notre  amnistie,  celle  que  nous  avons  inventée,  n'a,  je  le  reconnais, 
rien  de  juridique.  Oh  !  non  ;  elle  n'applique  pas  les  anciens  principes  ; 
elle  est  d'invention  moderne;  elle  est  une  invention  de  l'heure 
présente.  Comment  la  qualifier ais-je?  L'amnistie  pei'sonnelle.  Et 
pourquoi  avons-nous  fait  cette  distinction?  Vous  le  saisissez  facile- 
ment: c'est  que,  bien  que  ne  voulant  pas  effacer  le  souvenir  des 
causes,  des  moyens,  du  but  de  cette  insurrection  de  1871,  nous 
demandons,  en  faveur  de  ceux  qui  ont  suffisamment  expié  leur  faute, 
d'une  part,  au  chef  du  pouvoir  exécutif  la  grâce,  et,  d'autre  part,  aux 
pouvoirs  législatifs,  par  voie  de  délégation,  l'amnistie.  (Approbation 
au  centre.) 

Voilà  donc,  je  crois,  notre  loi  parfaitement  caractérisée  dans  sou 
essence  et  dans  ses  bases.  Vous  êtes  pour  l'amnistie  collective,  parce 
qu'elle  entraîne  plus  que  le  rachat  de  l'individu;  le  Gouvernement  ©t 
la  commission  sont  pour  l'amnistie  partielle,  individuelle,  person- 
nelle, parce  que,  si  nous  voulons  racheter  les  coupables  repentants 
qui  ont  expié  leur  faute,  nous  ne  voulons  pas,  quant  aux  consé- 
quences légales,  que,  même  par  voie  d'induction,  on  puisse  supposer 
que  nous  oublions  l'horreur  de  la  Commune.  (Approbation  au  centre 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 
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Messieurs,  faisons-nous  co  que  nous  devons  faire,  et  satisfaisons- 
nous,  dans  la  mesure  du  possible,  sans  compromettre  les  grands 
intérêts  qui  nous  sont  confiés,  faisons-nous  la  part  de  l'humanité  et 
de  l'oubli? 

Je  ne  veux  pas  descendre  dans  les  détails,  cela  doit  être  réservé 
pour  la  discussion  de  chacun  des  articles  ;  mais  ce  que  je  puis  dire, 
dèe  à  présent,  c'est  que  l'amnistie,  qui  n'est  que  la  conséquence  des 
grâces,  ne  doit  excepter  que  onze  ou  douze  cents  individus  sur  les 
treize  ou  quatorze  mille  qui  ont  été  jugés  contradictoii^ement  ou  par 
contumace.  Voilà  à  quoi  se  réduit  la  question  :  onze  à  douze  cents 
individus  qui  ne  jouiront  pas,  pour  le  moment,  de  l'amnistie,  mais 
qui  pourront  la  mériter  encore  dans  le  délai  de  la  loi  et  auxquels, 
d'ailleurs,  les  grâces  de  délai  peuvent,  dans  tous  les  cas,  être 
appliquées. 

Voilà  pourquoi,  depuis  plusieurs  heures,  nous  discutons.  Voilà 
pourquoi,  en  définitive,  nous  sommes  dans  cette  contradiction  qui, 
de  la  part  de  M.  le  rapporteur,  était  tout  à  l'heure,  dans  son 
discours,  l'objet  d'un  avis  que,  je  lui  en  demande  pardon,  je  n'aurais 
pas  adressé  à  la  Chambre  des  députés,  parce  que  je  suis  bien  con- 
vaincu que  cette  question  ne  saurait  être,  au  sein  de  cette  majorité 
puissante  et  forte,  émanation  de  la  volonté  du  pays,  une  cause  de 
méfiance,  une  cause  de  discorde,  et  qu'il  y  a  tout  simplement  des 
amis  politiques,  des  soutiens  d'un  gouvernement  qui,  sur  une 
question  spéciale,  varient  d'opinion,  et  pas  autre  chose.  (Vifs  applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

Il  faut  nous  attendre,  à  mesure  que  ce  pays,  qui  a  fait  son  éduca- 
cation  et  veut  la  liberté  démocratique  et  républicaine,  se  développera, 
il  faut  nous  attendre  à  certaines  divergences,  sinon  dans  le  but^  du 
moins  dans  les  moyens;  il  y  aura  toujours  dans  les  Assemblées  une 
gauche,  une  droite  et  un  centre.  Mais  le  désacord  qui  apparaît 
aujourd'hui  n'est  que  momentané,  il  ne  me  préoccupe  nullement, 
et  le  Gouvernement  vous  déclare  par  mon  organe  qu'il  n'a  pas 
l'ombre  d'une  crainte  sur  les  suites  du  débat  actuel.  (Nouveaux 
applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  d'avoir  été  si  long  et  peut- 
être  un  peu  confus.  (Non!  non!  —  Très  bien!)  J'ai  cherché  à  vous 
démontrer  que  nous  n'avons  pas  d'arrière-pensée...  (Non!  non!  à 
gauche  et  au  centre.)  Je  n'y  reviendrai  pas.  Vous  le  croyez,  vous  êtes 
convaincus.  Oui,  je  vous  ai  démontré  que  nous  faisons  la  part  de 
l'humanité,  la  part  du  besoin  d'apaisement  qui  règne  dans  le  pays, 
la  part  de  ce  sentiment  public,  sur  lequel  il  y  a  unanimité,  à  savoir 
que,  une  bonne  fois  pour  toutes,  cette  question  disparaisse  du  débat 
et  laisse,  dès  lors,  aux  pouvoirs  publics  la  liberté  nécessaire  pour 
faire  les  affaires  du  pays.  (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 
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Une  objection  encore  a  été  soulevée;  je  veux  y  répondre  en  deux 
mots,  et  vous  apprécierez. 

On  nous  dit  :  Votre  loi,  c'est  l'arbitiaire,  c'est  le  pouvoir  législatif 
qui  abdique  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif  :  comment  une 
Chambre  souveraine  peut- elle  ainsi  consentir  à  se  priver  d'une  de  ses 
plus  belles  prérogatives  ? 

Messieurs,  je  n'ai  pas  à  mon  service  le  splendide  langage  de 
l'honorable  M.  Louis  Blanc,  mais  je  vous  le  dis  avec  toute  sincérité  : 
Avez-vous  confiauce,  oui  ou  non,  dans  le  Gouvernement  qui  est  sur 
ces  bancs  ? 

Au  centre  et  à  gauche.  —  Oui!  oui! 

M.  IBenjamîn  Raspail.  —  Je  n'ai  pas  confiance  ! 

j\I.  Le  ïîLoyep,  garde  des  sceaux.  —  Si  vous  avez  confiance,  ne 
craignez  pas  l'arbitraire  de  notre  part;  craignez  plutôt  que  nous 
soyons  trop  faciles.  Est-ce  que  vous  croyez  que  nos  cœurs  f-ont 
fermés  aux  sentiments  qui  pénètrent  les  vôtres?  Est-ce  que  vous 
croyez  que  nous  ne  nous  faisons  pas  violence  pour  ne  pas  acclamer 
l'amnistie  pleine  et  entière  ? 

Si  au  contraire  vous  n'avez  pas  confiance  dans  le  Gouvernement, 
comme  je  viens  de  l'entendre  sur  un  de  ces  bancs  (de  la  gauche), 
ne  A'otez  pas  cette  loi. 

Voix  diverses  au  centre  et  à  gauche.  —  Nous  n'avons  pas  dit  que 
nous  n'avions  pas  confiance.  —  On  n'a  pas  dit  cela  ! 

M.  Benjamin  ïtaspail.  —  Si,  c'est  moi  qui  l'ai  dit!  (Ah  !  ah  !) 

M.  le  président.  —  Vous  voyez,  messieuis!  C'est  un  chapitre 
de  plus  à  ajouter  à  l'utilité  des  interruptions.  (On  rit.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  —  Nous  avons  donc  votre  confiance. 
D'ailleurs  nous  sommes  soumis  à  votre  contrôle  ;  nous  n'avons 
d'existence  parlementaire  que  par  vous  :  comment  pourriez-vous 
redouter  que  nous  fissions  un  usage  arbitraire  du  pouvoir  que  vous 
mettez  entre  nos  mains  ? 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire  en  terminant  :  Jamais 
on  n'était  arrivé  au  résultat  auquel  nous  sommes  parvenus. 

Après  les  luttes  auxquelles  nous  avons  assisté  et  pris  part  depuis 
bien  près  de  sept  années,  après  les  désastres  qui  se  sont  acciimulés 
sur  notre  pauvre  pays  à  la  suite  d'une  insigne  folie,  et  qui  étaient 
peut-être  une  expiation,  puisque  le  pays  n'avait  pas  craint  d'abdiquer 
ses  destinées  dans  les  mains  d'ua  homme...  (Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre),  après,  dis-je,  toutes  les  traverses,  après  toutes 
les  angoisses  et  toutes  les  douleurs,  après  toutes  les  ruines,  nous 
avons  fondé  un  Gouvernement  stable,  constitutionnel,  établi  par  la 
loi,  consacré  par  des  élections  renouvelées  d'année  en  année.  Après 
une  lutte  et  une  entreprise  électorale  à  laquelle  je  ne  fais  que  cette 
allusion,  nous  avons  constitué,  ici  et  au  Sénat,  une  majorité  telle 
que  jamais  il  n'y  en  eut  une  pareille  dans  un  Parlement.  Nous  avons, 
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à  l'houic  qu'il  crit,  \iu  Gciivcinemcut  v'ar.s  îo  pciioaucl  dcqu.!  jo  no 
recherche  ni  l'origine,  ni  la  date  de  l'association  à  nos  institutions 
actuelles.  Non,  je  ne  les  recherche  pas,  d'abord  parce  que  notre 
République  est  ouverte  et  que  celui  qui  vient  et  donne  des  gages 
est  reçu  comme  le  plus  ancien  et  le  plus  dévoué  républicain. 
(Nouveaux  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

J'ajoute  que  je  ne  cherche  rien,  parce  que  depuis  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'être  appelé  dans  les  conseils  du  Gouvernement,  ni  une 
intention,  ni  un  moyen,  ni  un  but  n'a  jamais  trouvé  une  contra- 
diction entre  nous,  et  qu'il  y  a  dans  ces  conseils  des  hommes  —  eh 
bien,  oui,  permettez-moi  de  le  dire  avec  une  certaine  fierté  et  un 
certain  orgueil,  —  des  hommes  qui  ont  consacré  leur  vie  à  l'idéal 
républicain,  qui  l'ont  poursuivi  partout,  toujours  ;  c'était  leur 
pensée  unique,  leur  préoccupation  constante  en  dehors  des  exigences 
de  la  vie  matérielle.  Eh  bien,  messieurs,  un  de  ces  hommes  vient 
vous  dire  :  La  loyauté  existe  chez  tous,  le  désintéressement  le  plus 
absolu,  l'amour  du  pays  seuls  les  dirigent  ;  vous  ne  leur  refuserez 
pas  votre  confiance!  (Bravos  et  applaudissements  prolongés.  — 
M.  le  ministre,  de  retour  au  banc  des  ministres,  est  félicité  par  ses 
collègues  et  par  un  grand  nombre  de  députés  qui  quittent  leurs 
places  et  s'empressent  autour  de  lui.  —  La  séance  demeure  sus- 
pendue pendant  quelques  instants.) 

Après  le  ministre,  M.  Naquet  a  la  jjai'ole;  on  le  laisse  parler, 
mais  on  ne  l'écoute  pas,  et  la  clôture  de  la  discussion  générale 
est  prononcée. 

fe^éance  <lu  ^1  février.  —  Présidence  «le  M.  Gaïubetta. 

On  arrive  à  la  discussion  des  amendements  et  des  articles. 

Rejet  d'un  amendement  de  M.  Marcou,  qui  demande  une 
amnistie  pléniére  avec  quelques  restrictions. 

Rejet  du  contre-iirojet  de  loi  de  MM.  I.onis  Blanc,  Barodet, 
Raspail  et  un  grand  nom'bre  d'autres  députés,  que  M.  Clemen- 
ceau soutient  dans  un  discours  très  habile,  et,  au  point  de  vue 
révolutionnaire,  très  logique.  Ce  discours  est,  au  fond,  la  justi- 
fication de  la  Commune ,  comme  on  devait  l'attendre  de 
l'orateur.  Nous  citons  un  incident  qui  a  ému  la  Chambre  : 

M.  Clemenceau.  —  Est-ce  donc  la  première  insurrection  qui 
se  soit  produite  en  France  dans  ces  conditions  ?  Est-ce  que  vous  avez 
oublié  l'insurrection  de  la  Vendée  ?  Est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  alors 
six  mille  émigrés  qui  avaient  franchi  nos  frontières  avec  les  armées 
étrangères?  Est-ce  que^  deux  ans  après,  le  26  octobre  1795,  la  Con- 
vention n'a  pas  prononcé  une  amnistie? 
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M.  de  la  Iîassetîèi*e.  —  Il  y  avait  alors  la  Terreur  â  Paris, 
monsieur  Clemenceau,  ne  l'oubliez  pas  ! 

M.  Clemenceau.  —  Je  n'oublie  rien  ;  je  sais  très  bien  qu'en 
1876  vous  êtes  monté  à  cette  tribune,  après  moi,  et  que  vous  avez 
dit  que  les  Vendéens  avaient  le  droit  de  s'insurger  parce  que  le 
gouvernement  de  Paris  ne  leur  convenait  pas.  (Très  bien  !  très  bien  ! 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  de  la  Bassetîère.  —  Parce  qu'il  opprimait  la  patrie  ! 

M.  Clemenceau.  —  Qui  en  était  juge?  Qui  avait  le  droit  d'en 
décider? 

M.  de  la  Bassetîère.  —  Ils  combattaient  pour  le  gouver- 
nement légitime  ! 

M.  le  président.  —  Monsieur  de  La  Bassetière,  je  vais  voua 
rappeler  à  l'ordre  si  vous  prenez  encore  la  parole. 

M.  de  la  Bassetière.  —  J'use  du  di'oit  de  représailles. 

M.  le  président.  —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  gauche.  —  Exclamations  et  rires  sur  quelques  bancs 
â  droite.) 

Si  je  savais  celui  qui  vient  de  rire,  je  lui  infligerais  la  même  peine. 
(Nouvelles  exclamations  à  droite.) 

Plusieurs  membres  du  côté  droit.  —  Tous  !  tous  ! 

M.    Huon    de    I*enan8ter.  —  Rappelez-nous  tous  â  l'ordre  ! 

M.  le  président.  —  Monsieur  Huon  de  Penanster,  je  vous 
rappelle  â  l'ordre  personnellement. 

M.  Huon  de  I*enanster.  —  Très  bien  ! 

M.  le  président.  —  Et  puisque  c'est  très  bien,  je  vous  rappelle 
à  l'ordre  avec  inscription  au  procès -verbal.  (Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.  —  Murmures  à  droite.) 

M.  le  vicomte  de  Bélizal.  —  C'est  la  terreur  parlementaire  1 

M.  le  présîdeïit.  —  Continuez,  monsieur  Clemenceau. 

M.  Clemenceau.  —  Je  dis  que,  bien  loin  de  répudier  toute 
solidarité  avec  l'étranger,  les  Vendéens  revendiquaient  cette  soli- 
darité et  je  cite... 

M.  de  la  Bassetière.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  —  Vous  aurez  la  parole. 

M.  Clemenceau...  et  je  cite  ce  passage  des  Mémoires  de 
Mme  de  La  Rochejacquelein,  où  il  est  dit  : 

«  On  décida  qu'on  ne  sauverait  pas  de  prisonniers  (avant  la  bataille 
de  Torfou),  que  les  Mayençais  seraient  considérés  comme  violant  la 
capitulation,  par  laquelle  ils  avaient  promis  de  ne  pas  servir  d'un 
an  contre  les  alliés,  —  les  alliés,  c'étaient  les  Prussiens  et  les 
Autrichiens  apparemment,  —  et  où  la  Vendée  se  trouvait  implici- 
tement comprise,  étant  l'armée  fidèle  et  légitime  du  roi  de  France 
et  son  contingent  dans  la  coalition.  » 

Par  conséquent,    j'ai  le  droit  de  dire   que,   loin  de  répudier  toute 
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solidarité  avec  l'étranger,  les  Vendéens  l'ont  réclamée  et  que  cela 
ne  les  a  point  empêchés  de  bénéficier  de  l'amnistie. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  de  la  Bassetière. 

M.  de  Ifk  Bassetière.  —  Messieiirs,  ce  n'est  pas...  (Bruit  â 
gauche.) 

M.  le  président.  —  Je  réclame  le  silence  pour  l'orateur. 

M.  de  la  Bassetière.  —  Messieurs,  je  n'ai  demandé  la_parole 
que  pour  un  fait  personnel  ;  c'est  M.  Clemenceau  qui  m'appelle  â  la 
tribune. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  messieurs,  que  la  Vendée,  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter,  est  attaquée  â  cette  tribune,  et  ce  n'est  pas 
la  première  fois  que  je  viens  la  défendre. 

M.  de  Baudry-d'Asson.  —  Très  bien  ! 

]%ï.  de  La  Bassetière.  —  On  a  prétendu  que  la  Vendée  avait 
eu  dans  la  pensée,  qu'elle  avait  pu  avoir  le  projet  de  donner  la  main 
aux  ennemis  de  la  patrie.  Messieurs,  je  vous  ai  déjà  rappelé  un  fait, 
un  fait  héroïque  et  douloureux  à  la  fois  :  après  les  désastres  de  la 
Russie,  les  étrangers  étaient  à  Paris,  ce  n'est  pas  nous  qui  les  avions 
appelés.  Ils  étaient  â  Paria  ;  ils  y  étaient  venus,  non  pas  pour 
rétablir  la  royauté,  car  l'histoire  est  là  pour  dire  que  s'il  y  avait  eu 
entre  eux  des  conventions,  des  pourparlers,  des  congrès,  on  avait 
songé  à  toutes  les  dynasties  avant  de  songer  à  la  dynastie  tradition- 
nelle qui  a  fait  la  France. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  les  avions  appelés;  ils  n'étaient  pas  venus 
pour  faire  nos  affaires,  ni  celles  de  la  France;  c'est  malgré  eux 
qu'après  de  longs  malheurs  nos  rois  étaient  rappelés  par  l'acclamation 
populaire,  par  le  tressaillement  libre  et  spontané  du  sentiment 
national.  (Exclamations  et  rires  à  gauche.)  -.^ 

Eh  bien!  ce  jour-là,  c'est  de  l'histoire... 

Un  membre  à  gauche  — ^  Du  père  Loriquet  ! 

M.  le  président.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'interrompre. 
M.  de  La  Bassetière  exprime  son  opinion  ;  vous  devez  l'écouter  avec 
la  même  impartialité  que  vous  avez  écouté  M.  Clemenceau. 

M.  de  La  Bassetière.  —  Je  ferai  appel  à  un  témoignage 
que  vous  ne  récuserez  pas.  Il  y  a  un  homme  qui  a  laissé  des 
mémoires,  le  général  Lamark,  qui  n'était  pas  des  nôtres  ;  les  avez- 
vous  lus  quelquefois?  Vous  sauriez  alors  que  ce  jour-là,  je  le  répète, 
où  l'on  pouvait  croire  que  nos  vœux  étaient  accomplis,  ce  jour-là  il 
fut  question  dans  les  conseils  de  l'étranger  de  diviser  la  France. 
Savez-vous  ce  que  firent  les  royalistes  et  leur  roi? 

Le  chef  de  la  dynastie  déclarait  qu'il  se  transporterait  sur  le  pont 
d'iéna  et  qu'il  se  ferait  sauter  lui-même  si  l'on  voulait  anéantir  une 
seule  des  gloires  de  la  France!  Et  les  royalistes?  les  royalistes 
s'adressèrent  à  ceux  qu'ils  avaient  combattus,  peut-être  dans  les 
champs  de  la  Vendée,   aux  vieux  débris  de  l'armée  de  la  Loire  qui 
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existaient  encore  ;  et  ou  entendait  les  La  Rocliejaquelein,  les  Andigné 
et  leurs  compagnons  d'armes  s'écrier:  Devant  des  ennemis  communs, 
qu'il  n'y  ait   plus  que  des  Français  et  des  frères  d'armes,  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  chassé  jusqu'au   dernier  des  étrangers.    (Très   bien!   très 
bien  !  à  droite.) 

Non!  la  vérité,  la  voici:  C'est  que  la  Vendée,  bien  qu'elle  ne  fût 
point  sympathique,  vous  le  savez,  au  gouvernement  qui  venait  de 
s'établir,  ne  s'était  point  levée  quand  on  proclama  la  République  en 
France;  elle  se  leva  le  jour  où  on  ferma  ses  temples,  où  l'on  chassa, 
guillotina  ses  prêtres,  où  elle  fut  mise,  elle,  et  toute  la  France 
royaliste  et  catholique,  absolument  hors  la  loi.  (Exclamations 
à  gauche.) 

Voilà  la  vérité. 

M.  tle-  Oaudpy-cl»ilk.88on.  —  Oui  !  et  la  Vendée  se  lèvera 
encore  quand  la  République  l'y  obligera! 

m.  le  président.  —  N'interrompez  pas  votre  ami.  (On  rit.) 

M.  de  La  Bassetîère.  —  Loin  de  le  lui  reprocher,  que  la 
France  lui  soit  donc  reconnaissante  :  une  nation  ne  vit  que  par  l'âme 
qui  l'habite,  et  c'est  la  Vendée  qui,  par  son  sang,  avec  la  religion  et 
ses  traditions  séculaires,  sauva  l'âme  de  la  France.  (Nouvelles  excla- 
mations à  gauche.) 

M.  de  Baudi*y-d'i%.88on.  —  Parfaitement  ! 

M.  de  La  Bassetîère.  —  Oui  !  croyez-le  bien,  lorsque  le 
premier  consul  songea  à  rouvrir  les  temples  et  rappeler  les  prêtres, 
c'est  qu'il  avait  été  singulièrement  ému  de  cette  lutte  héroïque  et 
sanglante  ;  c'est  qu'il  avait  compris  qu'une  nation  qui  la  paye  au 
prix  de  tels  sacrifices  ne  renoncera  jamais  à  sa  foi,  à  ce  qui  a  été  sa 
vie,  son  âme,  et  son  honneur  pendant  des  siècles!  (Très  bien!  très 
bien  !  et  applaudissements  sur  divers  bancs  à  droite.) 

A  (fauche.  —  Mais  ce  n'est  pas  là  un  fait  personnel  !  —  Vous  faites 
l'éloge  de  la  guerre  civile  ! 

M.  de  La  Bassetîère.  —  En  deux  mots,  messieurs,  puisqu'on 
m'a  amené  à  le  dire  à  cette  tribune,  la  Vendée,  la  Vendée  royaliste 
et  catholique,  ce  fut  pour  la  France  la  défense  et  l'intégrité  du 
territoire,  ce  fut  la  conservation  de  sa  foi,  ce  fut  la  raison  du 
Concordat  !  (Nouveaux  applaudissements  à  droite.  —  Exclamations 
ironiques  à  gauche.) 

Après  cet  incident.  M.  Franck-Chauveau  a  répondu  à  M.  Cle- 
menceau :  discours  à  bonnes  intentions,  mais  faible,  et  l'on  a 
voté  sur  le  projet  Louis  Blanc,  qui  a  été  rejeté  par  350  voix 
contre  99. 

Un  autre  amendement  est  ensuite  soutenu  par  MM.  Labuze  et 
Gatineau,  et  combattu  par  M.  Ribot,  qui  ne  voudrait  pas  même 
que  le  mot  d'amnistie  parût  dans  la  loi  et  qui  demande  à  la 
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<3hambre  de  revenir  au  projet  présenté  par  M.  Dufaure.  M.  de 
Soland,  qui  est  du  même  avis  que  M.  Ribot,  soulève  en  outre 
une  question  importante,  une  question  de  légalité  constitution- 
nelle. Le  droit  d'amnistie  appartient  à  la  Chambre,  le  gouverne- 
ment n'a  que  le  droit  de  grâce.  Or,  le  projet  de  loi  dessaisit  la 
Chambre  de  son  droit,  en  amnistiant  d'avance  ceux  que  le  gou- 
vernement graciera  à  l'avenir  pendant  trois  mois.  Sans  doute, 
c'est  une  marque  de  confiance  dans  le  gouvernement,  mais 
savons-nous  quel  gouvernement  nous  aurons  devant  nous  d'ici 
à  trois  mois?  La  réflexion  est  juste,  mais  on  passe  outre. 
M.  Keller,  qui  voudrait  que  le  gouvernement  fût  obligé  de 
dresser,  au  bout  de  trois  mois,  la  liste  des  futurs  graciés  et 
des  non  graciés,  n'a  pas  plus  de  succès  :  le  gouvernement  n'aime 
pas  la  lumière  ;  il  craindrait  qu'on  recherchât  pourquoi  il  a 
gracié  celui-ci  plutôt  que  celui-là. 

Enfin,  l'amendement  Labuze  étant  rejeté  comme  les  autres, 
on  en  revient  au  projet  du  gouvernement,  modifié  par  la  Com- 
mission, et  l'on  arrive  au  vote. 

Le  projet  est  adopté  ;  en  voici  les  articles  : 

Article  premier.  —  L'amnistie  est  accordée  à  tous  les  condamnés 
pour  faits  relatifs  aux  insurrections  de  1871  et  à  tous  les  condamnés 
pour  crimes  ou  délits  relatifs  à  des  faits  politic|ue3,  qui  ont  été  ou 
qui  seront  graciés  par  le  président  de  la  Républiquo  dans  le  délai  de 
trois  mois  après  la  promulgation  de. la  présente  loi. 

Art.  2.  — Les  peines  prononcées  par  contumace  pourront  êtie 
l'émises  par  voie  de  grâce. 

Art.  3.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  pres- 
cription sera  acquise  pour  faits  relatifs  aux  insurrections  de  1871  qui 
n'aiiront  pas  encore  été  l'objet  de  condamnations  contradictoires  ou 
par  contumace. 

Art.  4.  —  A  dater  de  la  notification  des  lettres  de  grâce,  entraînant 
virtuelleniment  l'amuistio,  le  condamné  qui  sera  l'entré  en  France  ne 
jouira  plus  du  bénéfice  de  l'article  476  du  code  d'instruction 
criminelle. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  ne  sera  pas  applicable  aux  individus  qui, 
indépendamment  des  faits  qu'elle  prévoit,  auront  été  condamnés 
contradictoiremeut  ou  par  contumace  pour  cî'ime  de  droit  commun 
ou  pour  délits  de  même  nature  ayant  entraîné  une  condamnation  à 
plus  d'une  année  d'emprisonnement. 

Il  y  avait  437  votants;  la  majorité  absolue  était  donc  de  219  ; 
343  voix  se  sont  prononcées  pour  l'adoption,  94  contre.  C'est  un 
succès  pour  le  ministère  :  est-ce  un  grand  succès?  On  en  jugera 


484  ANNALES  CAT)  OLIQUES 

en  remarquant  qu'il  y  a  eu  prés  de  100  abstentions  ;  que  l'ex- 
trême gauche  s'est  ralliée  parce  qu'elle  n'avait  pu  obtenir  l'adop- 
tion de  ses  amendements,  et  que  beaucoup  de  députés  ont  voté 
pour  assurer  le  rejet  de  l'amnistie  totale.  La  question  n'est 
qu'ajournée. 


CORRESPONDANCE  DE  ROME 

24  février  1879. 

Le  21  février,  nous  nous  sommes  rendus  à  4  heures  à  une 
réunion  tenue  dans  la  grande  salle  de  V Académie  des  Arcades. 
Les  journalistes  venus  à  Rome  ou  représentés  étaient  au  nombre 
de  700  environ.  De  magnifiques  discours  italiens,  français,  latins, 
espagnols,  allemands  ont  été  prononcés. 

L'Œuvre  de  Saint-Paul  a  eu  son  éloquent  organe  dans  M.  l'abbé 
Léon  Esseiva,  qui  a  prononcé  un  discours  très  pratique. 

Le  lendemain  22  février,  nous  avons  eu  le  bonheur  de  prendre 
part  à  l'audience  générale  où  les  journalistes  accourus  de  tous 
les  pays  du  monde  ont  présenté  à  sa  Sainteté  Léon  XIII  leurs 
félicitations  et  lui  ont  promis  de  travailler  sans  relâche  au 
triomphe  de  la  vérité  par  leurs  écrits  (1). 

A  11  heures  45  le  vénérable  Pontife  est  entré  dans  la  salle 
ducale  accompagné  de  plusieurs  cardinaux.  Les  cris  de  Vive  le 
Pape!  Vive  la  religion!  ViA^e  Léon  XIII!  Vive  le  pape-roi!  se 
sont  échappés  de  nos  poiti'ines.  Des  applaudissements  universels 
ébranlaient  la  salle  comme  aux  jours  des  grands  triomphes  de 
l'immortel  Pie  IX. 

Le  silence  rétabli,  Mgr  Luigi  Tripepi,  d'une  voix  claire,  a 
lu  une  Adresse  en  magniiique  latin,  ayant  pour  texte  ces  paroles 
si  bien  appropriées  à  la  circonstance  :  Petre,  doce  nos. 

Pierre  nous  a  instruits  par  un  discours  remarquable,  où,  dans 
le  langage  le  plus  élevé,  il  a  tracé  le  programme  du  journalisme 
catholique. 

Ce  discours  a  été  prononcé  en  latin  avec  une  énergie  qui  a 
communiqué  un  frémissement  à  tout  l'auditoire.  Je  me  borne 
à  vous  en  faire  une  courte  analyse. 

Le  Pape   a  démontré   d'abord   la  nécessité    du  journalisme 

(1)  Les  Annales  catholiques  étaient  représentées  à  cette  audience 
par  M.  l'abbé  A.  Bonnot. 
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«atholique,  dévoué  à  l'Eglise  et  aux  vrais  intérêts  de  la  société. 
Le  journal,  en  effet,  sert  admirablement  à  combattre  les  erreurs 
répandues  partout. 

Il  a  insisté  pour  l'action,  la  fermeté,  la  concorde  dans  la  lutte 
contre  l'erreur  et  le  mal,  pour  la  revendication  des  droits  du 
Saint-Siège. 

Le  Souverain-Pontife,  faisant  allusion  à  ceux  qui  poussent 
déjà  les  catholiques  italiens  aux  élections  politiques,  a  regretté 
la  prétention  de  certains  hommes  qui  veulent  résoudre  seuls  des 
questions  très  graves,  sans  avoir  consulté  son  autorité. 

Parlant  du  gouvernement  civil,  le  Pape  a  démontré  avec  un 
grand  bonheur  d'expression  que  l'Église  n'a  jamais  été  un  empê- 
chement pour  le  gouvernement  civil.  Elle  a  été  une  lumière,  un 
phare.  C'est  elle  qui  a  développé  la  science  et  la  civilisation. 
Elle  ne  s'est  jamais  opposée  qu'au  mal,  —  titre  de  gloire  en  sa 
faveur. 

Alors,  il  a  dit  que  la  Papauté  a  fait  le  bonheur  de  l'Italie. 
Comparant  son  état  passé  à  son  état  présent,  il  a  fait  sentir  à 
tous  la  différence  au  détriment  de  ce  pays  privilégié  de  Dieu- 

Puis  il  a  parlé  du  pouvoir  temporel  ;  il  l'a  revendiqué,  affirmant 
énergiquement  qu'il  n'était  jas  désiré  par  ambition,  mais  par  la 
Yue  de  sa  nécessité  pour  assurer  la  liberté  du  Saint-Siège  et  sa 
protection  contre  l'oppression  des  forts. 

Le  Pape  a  insisté  et  a  invité  la  presse  catholique  à  revendiquer 
avec  lui  le  pouvoir  temporel,  sans  lequel  l'Italie  ne  serait  jamais 
tranquille  parce  que  ce  pouvoir  maintient  la  paix  dans  les  cons- 
ciences et  la  liberté  du  Chef  de  l'Eglise.  "" 

0  Père,  vos  paroles  applaudies  ont  été  comprises  :  nous  pro- 
mettons de   défendre   vos   droits  sacrés. 

Après  ce  magnifique  discours,  le  Souverain-Pontife,  assis  sur 
son  trône,  a  reçu  les  journalistes  qui  avaient  des  offrandes  à  lui 
présenter. 

La  poste  ayant  retardé  l'envoi  des  présents  de  V  Œuvre  de 
Saint-Paul,  nous  nous  sommes  réservés  pour  une  audience 
particulière  dans  laquelle  nous  demanderons  avec  bonheur  une 
bénédiction  spéciale  pour  les  lecteurs  et  les  écrivains  des 
Annales  catholiques. 

Hier  22,  nous  avons  assisté  à  une  séance  de  YAcacle'mie  des 
J.rca(ie5,  tenue  au  palais  Altemps.  Huit  cardinaux  étaient  pré- 
sents. La  salle  était  remplie.  On  a  lu  des  discours,  des  vers  en 
plusieurs  langues.  La  poésie  française  a  été  très-applaudie.  Uu 
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chœur  composé  de  50  musiciens,  toii,s  membres  de  l'Acade'mie 
des  Arcades,  a  fait  entendre  des  morceaux  ravissants.  Rome  est 
vraiment  la  maîtresse  des  arts  et  les  Souverains-Pontifes  sont 
toujours  les  Mécènes  de  l'Italie. 

A.    B. 

Une  dépêche  lélégrapliique  qui  nous  arrive  nous  apprend 
que  l'audience  accordée  à  l'Œuvre  de  Saint-Paul  a  eu 
lieu  le  26  février.  «  Je  connais  cette  Œuvre,»  a  dit  le 
Saint-Père,  qui  a  daigné  lui  accorder  une  bénédiction 
toute  spéciale. 

Nous  donnerons,  dans  notre  prochain  numéro,  les  détails 
de  cette  audience,  qui  est  un  nouvel  encouragement  et 
le  gage  d'une  nouvelle  extension  pour  cette  Œuvre  dont 
les  publications  ont  déjà  rendu  tant  de  services. 

A.  B. 


AU  VATICAN 


Les  fêtes  de  l'anniversaire  de  l'élection  de  Notre  Saint-Père 
le  Pape  Léon  XIII  sont  l'un  des  événements  les  plus  considé- 
rables de  ces  derniers  jours.  Le  Pape  a  parlé,  et  de  nouvelles 
lumières  se  sont  répandues  dans  les  esprits,  en  même  temps  que 
le  concours  de  ses  fidèles  enfants  a  une  fois  de  plus  montré  au 
monde  que  la  Papauté  n'a  rien  perdu  de  son  influence  et  que  le 
dévouement  des  catholiques  ne  diminue  pas.  Pressés,  comme 
nous  le  sommes,  par  l'espace  dont  nous  disposons,  nous  ne  pou- 
vons pas  tout  dire;  mais  nous  tenons  à  rapporter,  avant  toutes 
choses,  les  témoignages  du  dévouement  catholique,  et,  plus 
spécialement  encore,  les  enseignements  du  Saint-Pére. 

Le  20  février,  jour  anniversaire  de  l'élection,  le  Sacré-Collège 
des  cardinaux  est  allé  le  premier,  comme  il  convenait,  présenter 
au  Pape  ses  félicitations.  Il  avait  à  sa  tête  le  cardinal  di  Pietro, 
doyen  du  Sacré-Collège  et  Camerlingue  de  la  sainte  Eglise 
romaine,  (|ui  a  lu  l'Adresse  suivante  (1)  : 

(1)  Traduction  du  Monde. 
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Très-Saint  Père, 

Il  y  a  un  peu  plus  d'un  an,  la  reconnaissance  et  la  vénération 
faisaient  accourir  les  catholiques  à  cette  Tombe  qui  se  fermait  au 
milieu  du  deuil  universel.  Des  prières  ferventes  s'élevaient  cependant 
au  ciel  pour  que  succédât  au  Pontife  défunt  un  homme  dont  l'ar- 
dente piété  et  la  grande  doctrine  fissent  rentrer  le  calme  désiré  dans 
les  esprits  agités  d'inquiétudes.  Inspirés  de  Dieu,  dont  nous  avions 
â  choisir  le  Vicaire  sur  la  terre,  nous  fixâmes  sur  Vous  nos  regards, 
Très-Saint  Pore,  et  reconnaissant  là  un  évêque  zélé  et  prudent,  non 
moins  qu'un  écrivain  puissant  et  distingué,  noxis  Vous  proclamâmes 
Souverain-Pontife  et  Prince  digne  de  gouverner  l'Eglise.  Dans  la 
courte  période  de  temps  qui  s'est  écoulée  depuis  lors,  -le  monde 
entier  a  déjà  admiré  vos  actes  et  les  belles  paroles  de  paix  appliquées 
à  porter  remède  aux  malheurs  universels,  et  il  a  écouté  avec  respect 
les  très  sages  avertissements  qui,  entendus  de  la  Société  tout  entière, 
seraient  certainement  capables  de  mettre  un  frein  aux  vices  de  la  vie 
publique  qui  se  manifestent  de  plus  en  plus,  ou  par  les  faux  principes 
qui  se  propagent,  ou  par  les  affreux  méfaits  qui  s'^accomplissent  ; 
avertissements  pleins  de  prudence,  qui  montrent  la  seule  voie  qui 
puisse  ramener  les  hommes  à  leur  véritable  fin.  Le  Collège  des 
Cardinaux  se  réjouit  donc  du  fond  du  cœur  de  voir  que,  grâce  au 
choix  qu'il  a  fait  de  Vous  pour  Souverain-Pontife,  l'ère  de  gloire  ne 
peut  manquer  de  continuer  pour  la  religion  catholique;  car  sur 
votre  tête  brille,  avec  la  tiare  pontificale,  xme  triple  couronne  de 
vertu,  de  fermeté,  de  sagesse. 

Ayant  l'honneur,  comme  doyen,  de  porter  la  parole  au  pied  de 
votre  Trône,  j'exprime  donc  â  Votre  Sainteté  les  vœux  sincères  de 
bonheur  que  forme  le  Sacré-Collège,  en  union  avec  ceux  de  tous 
les  bons  catholiques  qui  sont  accourus  Vous  apporter  leur  hommage 
dans  cet  heureux  anniversaire. 

A  ces  vœux,  nous  joignons  les  plus  ardents  souhaits  pour  que  Dieu 
Vous  conserve  longtemps. 

Veuillez  les  accepter,  Très-Saint  Père,  et  daignez  nous  accorder 
votre  paternelle  bénédiction. 

Le  Saint-Père  a  répondu  : 

Ils  nous  sont  souverainement  agréables  les  vœux  et  les 
souhaits  que  vous  Nous  exprimez,  Monsieur  le  cardinal, 
au  nom  du  Sacré-Collège,  en  ce  jour  anniversaire  de  Notre 
élévation  au  pontificat.  En  accueillant  ces  vœux  avec  les 
sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance,  Nous  voulons, 
dans  ce  même  jour,  témoigner  en  retour  au  Sacré-Collège 
Notre  satisfaction  pour  les  preuves  multiples  d'attache- 
ment et  de  respect  qu'il  Nous  a  données  dans  le  cours  de 
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cette  année,  et  pour  l'assistance  qu'il  nous  a  prêtée   dans 
les  charges  si  graves  du  gouvernement  de  l'Église. 

Dès  le  premier  moment  où  il  plut  au  Seigneur  de  Nous 
élever  au  Siège  auguste  de  saint  Pierre,  quand  Notre  cœur, 
ému  et  profondément  pénétré  de  la  pensée  du  poids  si 
lourd  imposé  à  notre  faiblesse,  se  sentait  comme  abattu,  le 
plus  efficace  encouragement  nous  vint  de  la  certitude  de 
trouver  dans  le  Sacré-Collège  un  vaillant  auxiliaire,  et  de 
l'espérance  assurée  que  la  Providence,  qui  Nous  appelait  à 
à  gouverner  l'Eglise  dans  des  temps  si  tourmentés,  ne 
Nous  laisserait  jamais  manquer  son  miséricordieux  secours. 

Animé  d'une  telle  confiance,  connaissant  à  fond  les 
besoins  et  les  maux  de  la  société  actuelle,  intimement 
convaincu  de  la  puissante  vertu  de  l'Eglise  pour  les  guérir, 
Nous  n'avons  rien  eu  plus  à  cœur  que  de  montrer  au 
monde  la  bienfaisante  nature  et  la  salutaire  influence 
de  cette  Église,  et,  par  conséquent,  de  lui  réconcilier 
(riamïcare)  les  princes  et  les  peuples,  de  la  rétablir  dans 
cette  noble  condition  de  liberté  qui  lui  est  due  par  la 
disposition  de  Dieu. 

Si  Nos  sollicitudes  et  Notre  parole,  écoutée  avec  respect 
et  soumission  par  les  fidèles  de  l'univers,  ont  pu  réveiller 
chez  quelques-uns  l'amour  de  l'Église  et  chez  d'autres 
rendre  les  esprits  moins  prévenus  contre  elle.  Nous  ne  le 
devons  qu'à  Celui  qui  a  fait  les  nations  guérissables,  à 
Celui  qui  donne  à  Nos  paroles  efficacité  et  valeur;  Nous 
le  devons  aux  trésors  inestimables  de  lumière,'  de  vérité, 
de  beauté,  dont  l'Église  est  enrichie. 

Mais  en  rendant  à  Dieu  les  actions  de  grâces  qui  Lui 
sont  dues.  Nous  connaissons  combien  est  ardu  et  difficile 
le  chemin  qui  Nous  reste  à  parcourir  ;  car  le  génie  toujours 
plus  pervers  du  mal  qui  mine  la  société,  les  noirs  projets 
de  plusieurs,  devenus  plus  audacieux  par  suite  de  succès 
inespérés,  la  guerre  déloyale  qui  se  continue  presque  de 
toutes  parts  dans  le  monde  contre  l'Église  et  le  Saint-Siège, 
font  pressentir  des  temps  plus  orageux  et  plus  terribles. 

Toutefois  ni  les  événements  contraires,  ni  les  menaces 
ou  les  séductions  des  ennemis,  ne  Nous  éloigneront  jamais 
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de  Notre  devoir  ;  avec  le  secours  divin,  Nous  Nous  appli- 
querons à  suivre  les  traces  glorieuses  de  Nos  illustres 
prédécesseurs. 

Toujours  disposé  à  tendre  une  main  amie  à  quiconque 
revient,  avec  bonne  volonté  et  repentir,  au  sein  de  l'Église 
et  cesse  de  l'assaillir,  Nous  continuerons  de  combattre 
contre  quiconque  lui  fait  la  guerre,  et  Nous  persévérerons, 
ferme  et  inébranlable,  dans  la  défense  de  ses  droits,  de  sou 
indépendance  et  de  sa  liberté. 

Notre  confiance  repose  en  Celui  dont,  quelque  indigne 
que  Nous  soyons,  Nous  sommes  le  Vicaire  sur  la  terre, 
en  Celui  qui  donne  aux  combattants  la  force  et  la  victoire, 
et  qui  a  dit  :  Ayez  confiance ,  j'ai  vaincu  le  monde  ;  et 
qui  l'a  vaincu  avec  des  moyens  en  apparence  humbles  et 
méprisables,  avec  une  sagesse  qui  paraît  folie  aux  yeux 
du  monde. 

Nous  avons  confiance  aussi,  il  Nous  est  doux  de  le 
répéter,  dans  le  concours  sage  et  éclairé  du  Sacré-Collège, 
certain  qu'il  ne  Nous  manquera  jamais,  tant  qu'il  plaira  au 
Seigneur  de  prolonger  Nos  jours. 

Dans  ces  sentiments  et  en  retour  des  vœux  et  des  félici- 
tations que  vous  venez  de  faire,  Monsieur  le  cardinal,  pour 
Notre  prospérité,  du  plus  profond  de  Notre  cœur,  en  gage 
de  Notre  afi'ection  très  spéciale,  Nous  donnons  la  bénédic- 
tion apostolique  à  tout  le  Sacré-Collège. 

On  peut  dire  que  la  journée  du  22  février,  fête  de  la  Chaire 
de  saint  Pierre  à  Autioche,  a  été  la  fête  de  la  presse  catholique. 
C'est  ce  jour-là  que  le  Saint-Père  avait  fixé  pour  recevoir  les 
représentants  de  cette  presse  en  audience  solennelle.  Plus  de 
1300  journaux  avaient  répondu  à  l'appel  de  Mgr  Tripepi;  près 
de  700  d'entre  eux  avaient  des  représentants  à  l'audience  pon- 
tificale. 

L'audience  eut  lieu  dans  la  salle  du  Consistoire.  Le  Saint-Père 
parut  dans  la  salle  à  midi,  accompagné  de  dix  cardinaux,  LL.  EE. 
Nina,  di  Pietro,  Sacconi,  Franzelin,  Mortel,  Pacca,  Giaunelli, 
Ledochowski,  Bilio  et  Manning,  et  de  plusieurs  acrhevêques 
et  évêques,  parmi  lesquels  on  remarquait  Mgr  Lenti,  vice-gérant 
du  vicariat  de  Rome,  l'archevêque  de   Gênes,  des  évêques  du 
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Mexique,  un  évêque  espagnol,  Mgr  Garaguel,  évêque  de  Per- 
pignan, et  l'illustre  exilé  de  Genève,  Mgr  Mermillod. 

Des  acclamations  enthousiastes  accueillent  Sa  Sainteté,  et, 
lorsque  le  silence  s'est  rétabli,  Mgr  Tripepi  lit  en  latin,  au  nom 
-de  tous,  l'Adresse  suivante  : 

Très-Saint  Père, 
Au  moment  très  heureux  où  Vous  venez  d'accomplir  la  première 
^nnée  de  Votre  saint  pontificat,  les  humbles  écrivain?  des  journaux 
catholiques,  partis  des  différentes  régions  de  l'univers,  se  prosternent 
à  Vos  pieds,  selon  que  Vous  le  méritez  justement.  C'est,  en  effet,  ce 
que  demandait  aux  hommes  les  plus  dévoués  à  la  Majesté  pontificale, 
î'ardeur  avec  laquelle  nous  Vous  révérons,  en  Vous  félicitant.  Vous 
■qui,  par  décret  divin,  siégez  sur  le  trône  de  Pierre  ;  nous  satisfaisons 
notre  ardent  désir  de  contempler  le  meilleur  des  pères  et  d'entendre 
le  Maître  infaillible  ;  nous  recherchons  la  lumière  qui  resplendit  de 
la  citadelle  du  Vatican,  et  dont  nous  avons  besoin  et  nous  adressons 
de  ferventes  prières  à  l'éternelle  Divinité,  afin  qu'elle  Vous  conserve 
longtemps  et  paisiblement  sain  et  sauf  sur  l'auguste  Siège,  pour  la 
■défense  <les  intérêts  chrétiens,  pour  le  salut  de  la  société  civile  elle- 
même,  et  à»  l'amour  et  aux  vœux  de  tous  les  peuples.  Nous  qui,  selon 
la  faiblesse  de  nos  forces,  avons  entrepris  de  défendre  la  religion  par 
nos  écrits,  étant  honorés  et  comblés  de  faveurs  par  Vous  qui  portez 
le  nom  de  Léon  le  Grand  et  de  Léon  X  en  en  retraçant  la  sagesse, 
nous  ne  pouvions  faire  moins  que  de  Vous  attester  nos  sentiments  de 
reconnaissance  par  des  témoignages  publics  de  joie.  Il  ne  pourrait 
arriver  en  aucune  manière  que  tandis  que,  simples  soldats  de  l'Eglise, 
nous  faisons  nos  efforts  pour  exciter  parmi  les  nations  dispersées  sur 
la  terre  la  plus  profjnde  soumission  envers  la  Chaire  apostolique, 
nous  nous  laissions  surpasser  par  les  autres  en  respect  envers  Vous  et 
envers  le  pouvoir  du  Vicaire  du  Christ.  Et  jamais  nous  ne  croirions 
-satisfaire  à  la  charge  qui  nous  incombe  seulement  par  l'office  des 
Journaux,  si  nous  ne  montrions,  surtout  par  l'exemple  même,  aux 
^détracteurs  de  la  foi,  qu'il  existe  une  étroite  union  et  concorde  entre 
les  écrivains  qui  se  nomment  catholiques,  parce  qu'ils  y  sont  tenus 
par  leur  suprême  vénération  envers  Celui  à  qui  ont  été  données  les 
clefs  du  royaume  des  cieux  et  dont  ils  reçoivent  incessamment  les 
■paroles  dévie  éternelle  que  lui  a  confiées  le  Christ  lui-même. 

Les  choses  étant  ainsi,  ceux  que  Vous  daignez  admettre  à  Vos  pieds 
-et  d'autres  que  de  très  vastes  mers  et  une  grande  distance  empêchent 
•de  jouir  de  Votre  aspect,  tous  ensemble,  agents  de  tous  les  journaux 
catholiques,  nous  venons  auprès  de  Vous,  le  plus  indulgent  des  pères, 
présenter  un  respect  plus  profond  que  nous  ne  saurions  l'exprimer, 
nous  professons  envers  Vous,  chef  suprême  de  l'Église,  une  foi 
entièrement  dévouée,  et  nous  éprouvons  une  grande  douleur  de  la 
ffuerre  dont  Vous  êtes  assailli. 
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Nous  soumettons  à  Votro  aiitorité  do  poatife  et  roi  l'exercice 
quotidien  des  journaux  que  nous  écrivons,  quels  qu'ils  soient,  pour 
Vous  seconder;  et  c'est  de  Vous,  en  qui  nous  reconnaissons  l'origine, 
le  fondement  et  la  sanction  do  tous  droits  et  offices,  que  nous 
empruntons  la  vertu  et  l'efficacité  do  notre  ministère.  N'ayant  tous 
qu'un  amour  pour  Vous  suivre  comme  chef  où  Vous  nous  désignerez^ 
nous  désirons  Vous  apporter  quelque  consolation  au  milieu  des 
tribulations  qui  vous  affligent.  Nous  n'avons  qu'une  devise  :  plutôt 
briser  notre  plume  et  même  donner  notre  sang  et  notre  vie  que  de 
nous  écarter  de  Vos  prescriptions.  Nous  ne  croyons  pas  avoir  d'autre- 
charge  que  celle  de  défendre  'const;amment  les  droits  du  Siège 
apostolique.  Vos  avis  nous  servent  de  loi  et  de  règle,  et  nous 
réunissons  nos  forces  et  notre  industrie  afin  de  répondre  sans  relâche- 
â  Vos  désirs  et  â  Votre  attente.  Distincts  par  la  nationalité  et  la 
variété  du  langage,  nous  qui,  dans  un  pèlerinage  entrepris  pour  la 
seconde  fois,  nous  empressons  de  visiter  le  prince  même  des  apôtres, 
toujours  vivant,  nous  n'avons  cependant  qu'un  cœur  et  le  même 
esprit,  et  tous,  d'une  voix  nous  nous  écrions  :  Pierre,  enseignez-nous^ 
Perpétuellement  attachés  à  V^ous  par  les  liens  spiintuels,  nous 
embrassons  tout  ce  que  Vous  enseignez  par  Vos  Lettres  encycliques 
et  les  autres  documents  de  Votre  sagesse  ;  noxis  nous  gardons  de 
toutes  les  erreurs  que  Vous  condamnez,  principalement  de  celles 
qui  sont  'désignées  par  les  noms  presque  barbares  de  naturalisme, 
de  libéralisme  et  de  socialisme  ;  nous  nous  efforçons  d'éviter  les  cm- 
bilches  des  ennemis  que  Vous  découvrez;  nous  voulons  faire  ce  que 
Vous  nous  indiquez,  sans  y  mettre  aucun  retard,  et  nous  ne  cesserons 
de  n'appeler  d'autre  salut  que  Vous. 

Les  devoirs  qui  nous  incombent  sont  à  la  vérité  nombreux  et 
remplis  de  beaucoup  de  difficultés;  nous  sommes  souvent  exposé*  aux 
injures  et  à  la  fureur  de  gens  criminels  qui  poursuivent  de  leur 
haine  la  lumière  du  Christ  ;  et  Vous,  Très-Saint  Père,  qui,  du  haut 
du  trône  le  plus  élevé,  comme  la  sentinelle  du  Seigneur,  apercevez 
d'im  seul  coup  d'œil  tous  les  événements  humains  de  la  terre.  Vous 
savez  parfaitement  quelle  guerre  acharnée,  quelles  menaces,  quelles 
caresses  on  nous  fait,  et  de  combien  d'obstacles  est  embarrassée  notre 
route.  Mais  nous  ne  nous  laissons  nullement  abattre,  et  s'il  nous  arrive 
de  souffrir  quelque  chose  pour  le  nom  de  Jésus  ou  du  Pontife  romain, 
nous  en  éprouvons  plutôt  une  joie  infinie.  Quoique  le  spectacle  si 
triste  des  affaires  nous  trouble,  nous  tournons  cependaiit  nos 
regards  et  notre  pensée  vers  Votre  astre  qui  est  la  plus  sûre  lumière 
du  ciel  dans  l'horrible  tempête,  nous  nous  efforçoLs  de  combattre 
ainsi  plus  facilement  les  destructeurs  de  la  Religion,  en  Vous  imitant 
selon  notre  faiblesse,  ô  Vous  qui  ne  savez  point  reculer,  et  en  prati- 
quant avec  ardeur,  sous  Vos  auspices,  au  sein  même  des  tribulations, 
nos  devoirs  d'écrivains  catholiques. 
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Vivez  donc,  vivez  longtemps,  Très-Saint  Père  ;  pnissions-nons 
allonger  vo»  années  au  prix  des  nôtres,  afin  que  vous  égaliez  et  même 
dépassiez  les  années  de  Pie  IX,  Votre  très  invincible  prédéces^senr. 
Vous  qui  êtes  la  gloire  universelle  et  le  soutien  du  monde  chance- 
lant, habituez-Vous  à  de  nouvelles  marques  de  notre  amour  jusqu'à 
ce  que,  restaurateur  du  bonheur  public  et  d'un  siècle  meilleur,  Vous 
soyez  réjoui  du  triomphe  complet  de  la  Religion,  et  que  Vous  voyiez 
enfin,  les  flots  «'étant  apaisés,  le  navire  de  Pierre  ramené  au  port  en 
siireté.  —  En  attendant,  Chef  suprême,  passez  en  revue  Vos  soldats  de 
la  plume  qui  se  tiennent  debout  devant  le  plus  indulgent  des  Maître» 
et  s'en  font  pour  ainsi  dire  connaître;  dans  Votre  bonté  et  affabilité 
ne  dédaignez  pas  de  recevoir  sous  Votre  foi  ce  nouveau  genre  de  mi- 
lice, et  agréez-en  les  faibles  présents  qui  se  doiveni  estimer  plutôt  à 
cause  de  l'intention  de  ceux  qui  les  offrent  qu'à  cause  de  leur  prix 
ou  valeur. 

Tandis  que  nous  faisons  au  Dieu  très  bon  et  très  grand  des  actions 
de  grâces  particulières  et  que  nous  lui  en  avons  de  plus  grandes  de 
09  qu'élevé  au  faîte  de  la  dignité  apostolique  Vous  commenciez 
heureusement  la  seconde  année  de  votre  Pontificat,  avant  de  nous 
séparer  les  uns  des  autres  pour  retourner  chacun  dans  sa  patrie  et  y 
soutenir  Vos  droits,  il  nous  reste,  ô  Très-Saint  Père,  que  dans  Votre 
bonté  envers  tous,  afin  que  nos  efforts  ne  soient  pas  rendus  entière- 
ment vains,  comme  gage  de  Votre  bienveillance  paternelle  et  augure 
de  la  grâce  divine,  Vous  accordiez  de  bon  gré  la  bénédiction  aposto- 
lique que  nous  sollicitons  instamment,  pour  tous  les  écrivains  des 
journaux  catholiques,  afin  qu'elle  seconde  notre  œuvre,  nous 
donne  courage,  soulage  nos  labeurs  et  hâte  heureusement  le  moment 
de  recevoir  le  prix  désiré  de  la  victoire,  dans  nos  combats  de  la  vérité. 

Le  Saint-Pére  a  répondu  eu  latin  par  un  admirable  discours 
dont  voici  la  traduction  (1). 

Une  bien  grande  joie,  fils  bien-aimés,  et  un  doux  plai- 
sir du  cœur  nous  pénètrent  aujourd'hui,  en  voyant  tant 
d'hommes  excellents  suivre  nos  vœux  et  nos  désirs,  et 
partir  de  toutes  les  plages  de  la  terre  pour  se  réunir  ici, 
dans  la  demeure  du  Pontife. 

C'est  au  nom  de  tous  les  écrivains  des  journaux  catho- 
liques que  vous  venez  manifester  publiquement  la  foi  et 
l'amour  que  vous  nourrissez  dans  votre  cœur,  en  nous 
présentant  vos  vœux  pour  la  seconde  année  de  notre  Pon- 


(1)  Nous  empruntons  cette  traduction  à  la  Défense;  nous  donne- 
rons le  texte  latin  dans  notre  prochain  numéro. 
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tificat.  La  soumission  pleine  et  entière  de  vos  cœurs,  ainsi 
que  vous  venez  de  le  déclarer  solennellement  par  vos 
paroles  et  vos  actes,  votre  volonté  toujours  portée  vers 
la  Chaire  de  Pierre,  votre  zèle  ardent  pour  la  religion, 
le  généreux  courage  avec  lequel  vous  avez  entrepris  la 
défense  des  droits  de  la  vérité  et  de  la  justice,  toutes  ces 
choses  vous  font  apparaître  à  nos  yeux  comme  un  bataillon 
de  soldats  d'élite,  expérimentés  dans  la  guerre,  instruits 
pour  la  bataille,  prêts  à  vous  élancer,  sur  l'ordre  et  le 
signal  du  général,  au  milieu  des  plus  nombreux  ennemis 
et  de  faire  même  le  sacrifice  de  votre  vie. 

Notre  joie  est  d'autant  plus  grande  que  nous  sentons 
combien  ce  temps  manque  de  ces  secours  et  de  vaillants 
défenseurs  de  ce  nouveau  genre.  En  effet,  une  fois  donnée 
cette  liberté  effrénée  (qu'il  serait  plus  vrai  d'appeler 
licence)  de  publier  ;  tout  ce  qu'on  veut,  les  hommes  de 
révolution  prirent  immédiatement  le  soin  de  répandre  une 
multitude  presque  infinie  de  journaux  ayant  pour  habitude 
d'attaquer  les  principes  du  vrai  et  du  juste  ou  de  les  mettre 
en  doute,  de  s'acharner  par  la  calomnie  contre  l'Église  du 
Christ,  de  la  signaler  à  la  haine  et  de  remplir  les  esprits  des 
plus  pernicieuses  doctrines. 

Ils  comprirent  bien  vite  quelle  grande  utilité,  quels 
avantages  ils  pourraient  retirer,  pour  l'accomplissement 
des  desseins  commencés,  de  la  publication  de  journaux 
quotidiens. 

Ces  feuilles  insinueraient  peu  à  peu,  insensiblement,  dans 
le  cœur  des  lecteurs  le  venin  des  erreurs;  elles  corrom- 
praient les  cœurs  par  l'excitation  dss  appétits  mauvais  et  par 
les  plaisirs  des  sens.  —  Tout  cela  réussit  si  heureusement 
selon  leurs  vœux  qu'on  ne  paraîtrait  pas  s'éloigner  de  la 
vérité  si  l'on  rapportait,  en  grande  partie,  le  déluge  des 
maux  et  la  misérable  condition  des  choses  et  des  temps  où 
nous  sommes  arrivés,  à  l'empoisonnement  parles  journaux. 

Aussi  puisque,  aujourd'hui,  d'après  l'usage  qui  prévaut 
universellement,  il  a  été  créé  comme  une  nécessité  de 
publier  des  journaux,  les  écrivains  catholiques  doivent  y 
travailler  très  assidûment  afin  de  tourner  à  l'avantage  de  la 
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société  civile  et  à  la  défense  de  l'Eglise  ce  moi^en  usurpé 
par  les  ennemis  pour  la  perte  de  l'un  et  de  l'autre.  Bien  que 
les  écrivains  catholiques  ne  puissent  pas  se  servir  de  ces 
artifices  et  de  ces  finesses  qu'utilisent  souvent  les  adver- 
saires, ils  peuvent  pourtant  facilement  les  égaler  par  la 
variété  et  l'élégance  de  leurs  écrits,  comme  aussi  par  la 
rapidité  à  relater  les  plus  nouveaux  événements  ;  bien  plus, 
ils  peuvent  vaincre,  grâce  à  la  communication  des  choses 
utiles,  et  surtout  grâce  à  la  vérité  que  l'àme  désire  naturel- 
lement, et  dont  la  force,  le  prestige,  la  beauté  sont  si 
grands  qu'une  fois  apparue  à  l'esprit  elle  lui  arrache  sans 
peine,  de  gré  ou  de  force,  son  assentiment. 

Mais,  pour  arriver  à  cette  fin  désirée,  il  convient  grande- 
ment d'avoir  un  langage  grave  et  modéré,  afin  qu'aucun 
mot  acerbe  ou  inconsidéré  ne  vienne  froisser  le  cœur  des 
lecteurs,  et  afin  de  ne  pas  servir  les  passions  des  partis  ou 
des  intérêts  particuliers  en  laissant  au  second  plan  le  bien 
général. 

Nous  pensons  donc  qu'avant  tout  vous  devez  avoir  soin, 
comme  nous  avertit  l'Apôtre,  de  dire  tous  la  même  chose 
et  de  n'avoir  'pas  de  schismes  paymii  vous,  mais  d'être 
'parfaits  dans  le  même  sentiment  et  dans  le  même  juge- 
ment (1),  adhérant,  avec  un  ferme  assentiment  de  vos 
cœurs,  aux  doctrines  et  aux  décisions  de  l'Église  catho- 
lique. 

Et  la  nécessité  de  cette  concorde  apparaît  d'autant  plus 
qu'entre  ces  hommes  mêmes,  qu'on  compte  parmi  les  catho- 
liques, il  n'en  manque  pas  pour  entreprendre  de  définir  et 
de  décider  des  controverses  publiques,  de  la  plus  haute 
importance,  relatives  à  la  situation  même  du  Siégé  apos- 
tolique, et  ils  semblent  penser  autrement  que  ne  le  peuvent 
supporter  la  liberté  et  la  dignité  du  Pontife  romain. 

Il  importe  donc  grandement,  afin  de  ne  laisser  aucune 
cause  d'erreur,  de  rappeler  à  l'esprit  des  catholiques  que  la 
puissance  suprême  de  l'Église,  conférée  par  Dieu  à  Pierre 
et  à  ses  successeurs,  pour  maintenir  dans  la  foi  la  famille  du 

(1)  1  Cor.  I,  10. 


AU  VATICAN  495 

Christ  tout  entière  et  la  conduire  à  l'éternelle  béatitude  du 
royaume  céleste,  d'après  l'enseignement  divin  du  Christ 
lui-même,  doit  revendiquer  sa  pleine  liberté. 

Afin  donc  de  pouvoir  librement  exercer  cette  puissance 
dans  tout  l'univers,  il  s'est  fait,  par  un  conseil  tout  provi- 
dentiel de  Dieu,  qu'après  les  dangereuses  dissensions  des 
premiers  âges,  on  adjoignit  à  l'Église  romaine  une  autorité 
civile  et  que,  pendant  un  long  espace  de  siècles,  au  milieu 
de  mille  vicissitudes  et  de  ruines  d'empires,  cette  autorité 
lui  fût  conservée. 

Par  cette  raison,  des  plus  graves  sans  doute,  et  non  pas 
par  ambition  ou  désir  de  dominer,  comme  nous  l'avons 
souvent  dit,  les  Pontifes  romains,  toutes  les  fois  qu'ils  ont 
pensé  qu'on  violait  et  qu'on  portait  atteinte  à  ce  pouvoir 
civil,  ont  jugé  nécessaire  de  revendiquer  comme  une  pré- 
rogative de  leur  apostolat  la  défense  et  la  protection  des 
droits  de  l'Eglise  romaine.  Nous-mêmes,  à  l'exemple  de 
nos  prédécesseurs,  nous  n'avons  pas  manqué  d'affirmer  et 
de  revendiquer  ces  mêmes  droits,  et  nous  n'y  manquerons 
jamais. 

C'est  pourquoi,  vous,  fils  chéris,  qui,  ralliés  autour  de 
l'Église  de  Pierre,  vous  montrez  si  disposés  à  défendre  la 
cause  du  Siège  apostolique,  ne  cessez  pas,  avec  un  accord 
et  un  courage  unanimes,  dans  vos  discours  et  dans  vos 
écrits,  de  combattre  pour  la  nécessité  d'un  pouvoir  sacré, 
destiné  à  protéger  le  libre  exercice  de  la  puissance  spiri- 
tuelle; et,  l'histoire  à  la  main,  montrez  que  ce  pouvoir  a  été 
établi  et  continué  par  un  droit  si  légitime  que  personne 
n'ose  prétendre  que  dans  le  monde  il  en  existe  un  supérieur 
ou  même  égal. 

Mais  si  quelqu'un,  afin  de  vous  attirer  la  haine  de  la 
multitude,  soutient  que  l'existence  du  pouvoir  civil  de 
l'Église  romaine  est  incompatible  avec  la  fortune  de  l'Italie 
et  la  prospérité  du  royaume,  répondez  qu'il  n'y  a  rien  à 
craindre  pour  le  salut  ni  pour  la  tranquillité  des  populations, 
pas  plus  des  Pontifes  romains,  s'ils  sont  investis  de  cette 
autorité,  que  de  l'Eglise  catholique  si  elle  jouit  de  la  liberté. 

Le   rôle  de  l'Église    n'est  pas,   en   eff'et,   d'exciter  des 
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séditions,  mais  bien  plutôt  de  les  arrêter  et  de  les  apaiser  ; 
elle  ne  réchauffe  pas  les  haines,  mais  les  éteint  par  la 
charité  ;  elle  n'encourage  pas  la  passion  du  pouvoir  ou 
l'orgueil,  mais  au  contraire  y  met  un  frein  par  la  sévérité 
d'un  jugement  suprême  et  l'exemple  du  Roi  des  cieux.  Elle 
n'empiète  pas  sur  les  droits  de  la  société  civile,  mais  les 
renforce  ;  elle  n'affecte  pas  d'exercer  la  puissance  des  rois, 
mais,  s'acquittant  religieusement  du  mandat  que  lui  a  confié 
Dieu  dans  la  personne  du  Maître  des  apôtres,  elle  protège 
dans  leur  intégrité  les  principes  sans  lesquels  il  n'y  a  pas 
d'ordre  possible,  et  qui  sont  les  conditions  nécessaires  à 
l'existence  de  la  paix,  de  l'honnêteté  et  de  toutes  les 
qualités  civiles. 

En  ce  qui  concerne  les  Italiens,  les  monuments  des 
temps  passés  disent  combien  les  pasteurs  de  l'Eglise 
romaine  ont  mérité  de  cette  puissante  cité  et  des  intérêts 
de  l'Italie  ;  et  ils  sont  en  même  temps  le  témoignage  que 
Rome  doit  son  noble  et  magnifique  éclat  à  la  religion  catho- 
lique, car,  ainsi  que  le  disait  Léon  P""  :  Rotne,  en  deve- 
nant le  siège  de  saint  Piéride,  a  'pyHs  la  première  place 
dans  le  monde,  et  V  empire  quelle  exerce  par  la  divine 
religion  s'étend  plus  loin  que  sa  domination  terres- 
tre (1). 

Ajoutez  à  cela,  ce  que  personne  n'ignore,  la  très  grande 
sollicitude  qu'ont  montrée  les  Pontifes  romains  pour  le 
développement  des  sciences  et  des  lettres,  la  protection 
accordée  par  eux  aux  beaux-arts,  la  prospérité  des  peuples 
soumis  à  leur  juste  et  paternelle  autorité. 

Déclarez,  eafin,  que  l'Italie  ne  peutjouir  ni  de  prospérité, 
ni  d'une  quotidienne  tranquillité,  qu'à  la  condition  de  sauve- 
garder en  même  temps  la  dignité  du  Saint-Siège  et  la  liberté 
du  Souverain-Pontife,  dans  la  mesure  de  tous  les  droits 
qu'ils  réclament. 

Répandez  dans  le  peuple,  au  moj^en  de  vos  journaux, 
de  semblables  enseignements  et  d'autres  encore  qui  per- 
mettent de  veiller  au  bien  de  la  société  civile  et  religieuse 

(1)  Serai,  in  Mat.  SS.  Pétri  et  Pauli. 
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et  sachez  les  réunir  au  moment  opportun;  qu'un  même 
amour,  qu'une  même  pensée  vous  inspire  tous  :  défendre 
la  cause  de  l'Église  et  combattre  pour  les  droits  du  Pontife 
romain. 

A  vous,  défenseurs  de  la  justice,  de  la  religion,  de  la 
liberté  de  l'Église,  une  ample  moisson  de  fatigues  et 
d'épreuves  est  réservée;  attendez-vous  à  souffrir  des  per- 
sécutions multiples  ;  mais  gardez-vous  de  perdre  courage, 
car  il  est  d'un  chrétien  d'agir  avec  courage  et  de  souffrir 
de  même.  Dieu,  il  n'en  faut  point  douter,  viendra  en  aide 
aux  combattants  en  leur  accordant  de  nombreux  témoigna- 
ges de  sa  munificence  céleste. 

C'est  afin  qu'en  ces  jours  ils  vous  arrivent  nombreux, 
que,  du  fond  du  cœur,  Nous  vous  donnons  à  vous,  écrivains 
des  journaux  catholiques.  Notre  bénédiction  apostolique 
comme  un  témoignage  de  Notre  bienveillance  pour  vous. 

Plusieurs  fois  les  acclamations  avaient  interrompu  le  discours 
du  Saint-Père;  lorsqu'il  fut  terminé,  les  applaudissements  et 
les  acclamations  à  Lëon  XIII,  au  Pape-Roi,  au  Docteur 
infaillible,  éclatèrent  avec  un  indescriptible  enthousiasme.  Le 
Pape  resta  encore  près  d'une  heure,  accueillant  les  offrandes 
qu'on  lui  présentait,  accordant  les  bénédictions  spéciales  qui 
lui  étaient  demandées,  et  disant  à  tous  les  paroles  les  plus 
affectueuses.  Puis,  s'adressant  à  l'illustre  archéologue  pontifical, 
M.  le  baron  Visconti,  présent  à  l'audience,  il  lui  commit  le 
soin  d'accompagner  dans  les  musées  et  les  galeries  du  Vatican 
tous  ceux  qui  voudraient  les  visiter  au  sortir  de  la  salie  du 
Consistoire. 

Tous  les  représentants  de  la  presse  catholique  se  sont  alors 
retirés  en  saluant  une  dernière  fois  le  Pape  de  leurs  acclamations, 
et  pénétrés  d'une  nouvelle  ardeur  pour  la  défense  de  la  sainte 
Eglise  et  de  ses  enseignements. 
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Nous  recevons  de  notre  correspondant  de  Rome  la 
communication  suivante,  dont  nos  lecteurs  comprendront 
l'importance  : 


498  ANNALES   CATHOLIQUES 

Lfi  rjucritioii  do  la  piirlicipation  Je.?  catiioii(j^'Lio3  ituiiôns  aii:c 
élections  continuant  à  agiter  les  esprits  et  menaçant  de  jeter  la 
division  parmi  les  catholiques,  je  suis  heureux  de  vous  trans- 
mettre les  sentiments  manifestés  à  cet  égard  par  un  haut 
personnage,  député  au  Parlement  allemand.  Cette  communica- 
tion est  destinée  à  avoir  un  grand  retentissement  et  fera  com- 
prendre aux  catholiques  français  les  graves  raisons  qui  militent 
en  faveur  de  l'abstention  complète. 

«  9  février  1879. 
«  Monsieur, 

«  Vous  me  parlez  dans  votre  lettre,  d'un  fait  très  grave. 

«  Je  peux  dire  que  je  me  suis  vraiment  effrayé,  quand  j'ai 
lu  l'article  de  VUnità  caitoîica  qui  mettait  en  scène  la  question 
de  la  participation  des  catholiques  italiens  aux  élections 
politiques. 

«  Je  ne  comprends  pas  quelle  raison  il  pouvait  y  avoir  pour 
changer  l'attitude  du  ne  cletti,  ne  clettori.  Est-ce,  en  principe, 
autre  chose  cValler  au  Monte-Citorio  que  d'aller  au  Quirinal? 

«  Peut-être  dira-t-on  que  les  députés  catholiques  n'iront 
pas  au  Monte-Citorio  dans  l'intention  de  coopérer  à  toutes 
ces  mauvaises  lois  qu'on  y  fait.  C'est  vrai,  on  n'aura  pas  cette 
intention,  mais,  en  effet,  on  coojiérera  à  l'action  entière. 

«  Et  en  allant  au  Monte-Citorio,  est-ce  que  les  catholiques 
déclareront  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  l'état  actuel  des  choses? 
Et  s'ils  ne  le  déclaraient  pas,  est-ce  que  le  monde  oi'auraif 
pas  le  droit  de  dire  qu'ils  le  reconnaissent?  Et,  s'ils  le  décla- 
rent, est-ce  qu'on  leur  permettra  d'entrer  à  Monte-Citorio?... 

«  Et,  en  pratique,  qu'est-ce  que  l'on  veut?  Il  me  semble  que 
l'cm  ne  veut  pas  soutenir  le  gouvernement  usurpatetcr,  que 
l'on  ne  veut  pas  affermir  et  prolonger  Ve'tat  actuel  des  choses 
en  Italie.  Mais  on  le  fera  par  la  participation  des  catholiques 
à  la  vie  politique,  quand  même  ceux-ci  se  trouvent  dans 
Vo2-)position  la  plus  acharne'e.  Il  me  semble  que  la  coopération 
des  catholiques  donne  beaucoup  plus  de  soutien  au  gouverne- 
ment actuel,  que  ne  le  ferait  tout  ce  que  les  libéraux  pourraient 
faire. 

«  Peut-être,  voudrait-on  faire  voir  aux  pays  étrangers,  par 
une  opposition  parlementaire,  que  les  catholiques  d'Italie  ne 
sont  pas  contents  de  leur  situation  actuelle.^  Qui  voudra  voir 
cette  vérité,  pourra  déjà  la  voir  aujourd'hui,  puisque  la  grande 
majorité'  des  Italiens  s'abstient  de  la  participation  à  la  vie 
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politique.  Qui  veut  faire  un  calcul  juste  n'appréciera  pas  tant 
l'action  dans  les  parlements,  que  le  nombre  des  partis  dans 
le  peuple.  Chez  nous,  en  Allemag-ne,  l'importance  du  parti 
catholique  n'est  pas  représentée  par  le  centre  dans  les  parle-  . 
ments,  mais  par  les  millions  de  catholiques  qui  se  trouvent 
derrière  lui.  Il  me  semble  que  l'opinion  publique  des  catholiques 
italiens  pourra  aussi  bien  se  prononcer  par  la  presse  catholique,- 
par  des  associations  et  des  assemblées  publiques  dans  toutes 
les  villes  du  pays,  comme  on  l'a  fait  chez  nous. 

«  Où  est-ce  que  le  parlementarisme  moderne  a  porté  de  bous 
{vwii^"]  Dans  aucim,  pays  du  continent  les  catholiques  n'ont 
obtenu  de  résultats  jjosrit/!?;  partout  ils  se  trouvent  dans  la; 
minorité  ;  ils  reculent,  ils  font  des  transactions  avec  l'erreur 
et  le  mensonge.  Même  en  Belgique,  dans  ce  pays  tout  à  fait 
catholique,  le  parlementarisme  a  fait  du  tort  à  l'Église. 

«  On,  ne  peut  pas  coraparer  l'Angleterre  avec  le  continent; 
les  conditions  sont  très  différentes  et  la  différence  entre  l'Angle- 
terre et  l'Italie  est  avant  tout  celle  :  que  les  catholiques  anglais 
ne  considèrent  pas  leur  constitution  et  leur  gouvernement 
comme  une  usurpation  dont  ils  de'sirent  la  fin,  mais  qu'ils 
veulent  seidement  la  liberté'  de  leur  Eglise  en  conservant  leur 
état  politique.  J'ai  parlé  de  l'Angleterre,  parce  que  je  crois  que 
des  voix  pourraient  se  prononcer  à  Rome  pour  une  action 
parlementaire  en  s'appuyant  sur  l'exemple  de  ce  pays. 

«  Enfin,  est-ce  que  l'on  réussira  en  Italie  pour  les  élections? 
Dans  ce  cas,  les  pays  étrangers  ne  seraient  pas  convaincus  que 
la  majorité  des  Italiens  soit  contre  l'usurpation.  — Je  ne  connais 
pas  la  situation  de  l'Italie;  mais  je  peux  dire  que  chez  nous 
les  catholiques  n'ont  réussi  généralement  dans  les  élections, 
que  parce  qu'il  y  avait  déjà  depuis  beaucoup  d'années  une 
organisation  faite  par  des  associations  et  des  assemblées  publi- 
ques dans  toutes  les  partiel  du  pays.  Est-ce  que  vous  êtes  ainsi 
préparés  en  Italie?  Sinon  le  danger  serait  grand...  » 
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A  l'occasion  de  la  fausse  nouvelle  qui  s'était  répandue, . 
que  le  Saint-Père  condamnait  la  dévotion  à  Notre-Dame  de 
la  Salette,  la  Semaine  catholique  résume  très-opportuné- 
ment l'histoire  de  l'Apparition. 
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La  dévotion  à  Notre-Dame  de  la  Salette,  dit-elle,  doit  son 
origine  à  l'apparition  dont  la  sainte  Vierge  favorisa  deux  jeunes 
bergers  sur  une  montagne  des  Alpes,  Maximin  Giraud  et 
Mélanie  Mathieu,  nés  tous  deux  au  village  de  Corps  (Isère). 
Maximin  avait  onze  ans  ;  il  ne  savait  ni  écrire,  ni  lire.  Mélanie 
avait  quinze  ans.  Ils  étaient  l'un  et  l'autre  si  incultes,  que  l'on 
n'avait  pu  les  admettre  à  faire  la  première  communion. 

Placés  au  village  de  la  Salette  comme  gardiens  de  bestiaux, 
ils  se  trouvaient,  le  19  septembre  1846,  un  samedi,  veille  de  la 
Fête  de  Notre-Dame  des  Douleurs,  sur  un  plateau,  situé  à  huit 
kilomètres  du  village.  Dans  l'après-midi,  après  leur  modeste 
repas,  et  quelques  instants  de  sommeil,  ils  aperçurent,  sur  le 
bord  d'un  ruisseau,  une  grande  clarté  et  au  milieu  de  cotte 
clarté  une  Dame,  assise  et  la  tête  dans  ses  mains. 

Puis,  la  Dame,  s'étant  levée  droite,  leur  dit  en  pleurant: 

«  Si  mon  peuple  ne  veut  pas  se  soumettre,  je  suis  forcée  de 
«  laisser  aller  la  main  de  mon  Fils.  Il  vous  a  donné  six  jours 
«  pour  travailler,  se  réservant  le  septième,  et  on  ne  veut  pas  le 
«  lui  accorder.  C'est  là  ce  qui  appesantit  si  fort  la  main  de 
«  mon  Fils. 

«  On  ne  sait  pas  jurer  sans  profaner  le  nom  de  mon  Fils. 

«  Ce  sont  les  deux  choses  qui  appesantissent  tant  la  main  de 
«  mon  Fils. 

«  Si  la  récolte  se  gâte,  ce  n'est  qu'à  cause  de  vous  autres... 

«  Faites-vous  bien  votre  prière,  mes  enfants  ?  » 

—  Pas  guère.  Madame,  répondirent  les  enfants.  La  Dame 
reprit  :  «  Il  faut  bien  la  faire  matin  et  soir,  mes  enfants.  Quand 
«  vous  ne  pourrez  'pas  mieux  faire,  dites  au  moins  un  Pater  et 
«  un  Ave  Maria.  Et  quand  vous  en  aurez  le  temps,  dites-en 
«  davantage.  Il  ne  va  que  quelques  femmes  âgées  à  la  messe, 
«le  dimanche;  les  autres  travaillent  tout  l'été;  et  l'hiver, 
«  quand  ils  ne  savent  que  faire,  les  garçons  ne  vont  à  la  messe 
«  que  pour  se  moquer  de  la  religion.  Le  Carême,  on  va  à  la 
«  boucherie,  comme  des  chiens. 

«  Eh  bien  !  mes  enfants,  vous  ferez  passer  cela  à  tout  mon 
«  peuple.  » 

Ensuite,  après  avoir  franchi  le  ruisseau,  la  Dame  se  retourna 
vers  les  enfants  et  leur  renouvela  cette  dernière  recommandation. 

En  marchant,  elle  ne  touchait  pas  la  terre,  se  tenant,  dirent 
les  enfants,  à  la  cime  de  l'herbe.  Puis,  s'élevant  un  peu  plus, 
elle  regarda  le  ciel  et  ensuite  la  terre,   et   enfin,    dirent   les 
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bergers,  «  nous  n'avons  plus  vu  la  tête,  plus  vu  les  bras,  plus  vu 
les  pieds,  on  n'a  plus  vu  qu'une  clarté  en  l'air,  et  après,  la 
clarté  à  disparu.  » 

Outre  les  paroles  que  nous  venons  de  rapporter,  la  Dame 
parla  en  particulier  à  chacun  de  ces  enfants,  «  Elle  a  bien 
tardé  à  te  parler,  dit  Maximin  à  Mélanie  ;  je  ne  voyais  que 
remuer  ses  lèvres  ;  que  disait-elle  ?  »  Mélanie  répondit  :  «  Elle 
m'a  défendu  de  le  dire.  »  Maximin  s'écria  aussitôt  :  «  Oh  !  que 
je  suis  content  !  elle  m'a  dit  aussi  quelque  chose  que  je  ne 
puis  te  confier.  » 

Toutes  les  fois  que  ces  enfants  ont  été  interrogés  sur  ce  secret, 
ils  ont  montré  une  fermeté  inébranlable,  répondant  avec  esprit 
et  sagacité  aux,  questions  les  plus  capables  de  les  embarrasser. 

Cependant,  cinq  ans  après  l'apparition  (1851),  Mgr  l'évêque 
de  Grenoble  leur  fit  comprendre  qu'ils  devaient  communiquer 
leur  secret  au  Souverain-Pontife.  Ils  j  consentirent  à  condition 
que  leur  secret,  écrit  par  eux-mêmes,  serait  scellé  et  que  le  Pape 
seul  en  aurait  connaissance. 

Après  avoir  lu  le  secret  de  Mélanie,  Pie  IX  dit  ces  paroles  : 
Ce  sont  des  fléaux  ;pour  la  France.  Elle  n'est  jpas  seule  coun 
palle;  l'Allemagne,  Vltalie,  toute  l'Europe  mérite  des  châti- 
ments. J'ai  m,oins  à  craindre  de  l'impiété  ouverte  que  de 
Vindifférénce  et  du  respect  humain.  Ce  n'est  pas  sans  raison 
que  l'Eglise  est  déclarée  militante  et  vous  en  voyez  ici  le 
capitaine,  ajouta-t-il  en  portant  sa  main  droite  sur  sa  poitrine. 

Aussitôt,  la  France,  l'Europe  et  le  monde  entier  se  sont 
occupés  du  fait  de  la  Salette.  Les  pèlerins  ont  gravi  en  foules 
nombreuses  la  sainte  montagne,  emportant  à  leur  retour  de  l'eau 
de  la  source  du  lieu  de  l'apparition  ;  source  intermittente  avant 
le  19  septembre  1846,  et  devenue  depuis  lors  intarissable.  Des 
miracles  nombreux  et  parfaitement  constatés  sont  venus  impri- 
mer le  cachet  du  Ciel  à  la  pieuse  croyance  des  peuples. 

Au  jour  anniversaire  de  l'apparition,  on  a  vu  à  la  montagne 
de  la  Salette  plus  de  soixante  mille  pèlerins,  fournis  par  toutes 
les  nations  du  globe. 

En  septembre  1852,  Pie  IX  disait  .à  des  dames  du  diocèse  de 
Grenoble  :  «  Je  vous  félicite,  mesdames,  d'appartenir  à  un 
«  diocèse  favorisé  par  l'apparition  de  la  Salette.  »  La  même 
année  il  accorda  des  indulgences  aux  pèlerins  et  aux  associés 
de  la  confrérie  de  Notre-Dame  de  la  Salette.  Plus  tard,  il 
autorisa  le  diocèse  de  Grenoble  à  célébrer  une  fête  en  mémoire 
del'appa-^ition. 
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Le  démon,  coutumier  du  fait,  n'a  pas  manqué  de  faire  tous  ses 
-efibrts  contre  ce  nouveau  culte,  si  propre  à  ranimer  la  foi  parmi 
les  fidèles;  mais  Mgr  de  Bruillard,  évêque  de  Grenoble,  et 
Mgr  Ginouilhac,  son  successeur,  secondés  par  toute  une  pléiade 
de  vénérables  et  savants  ecclésiastiques  et  d'écrivains  aussi 
habiles  que  dévoués,  ont  glorieusement  triomphé  de  toutes  les 
difficultés  soulevées  par  les  suppôts  de  l'enfer. 


DROIT  LEGAL  DES  CONGRÉGATIONS 

Au  moment  où  Fon  menace  plus  hautement  que  jamais  les 
congrégations  religieuses,  et  où  l'on  prétend  que  les  congré- 
gations non-autorisées  sont  par  là  même  prohibées,  il  est 
bon  d'insister  sur  leur  droit  légal  d'existence  en  France. 
M.  Gustave  Thérj  a  parfaitement  établi  ce  droit  devant  le 
dernier  Congrès  de  Lille,  dans  un  Rapport  que  nous  repro- 
duisons tout  entier,  sauf  quelques  lignes  d'introduction  : 

La  persécution,  quelle  que  soit  sa  forme,  ne  nous  efifraie  pas. 
La  persécution,  c'est  la  vie  de  l'Eglise  et  l'époque  de  ses  plus 
beaux  triomphes.  La  carrière  de  l'Eglise,  comme  celle  de  l'homme, 
est  un  combat  perpétuel  ;  ce  n'est  pas  sans  motif  qu'on  la  nomme 
l'Eglise  militante  ;  la  guerre  la  conduit  toujours  à  la  victoire,  elle 
en  a  pour  garant  la  parole  de  Dieu  lui-même. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant,  messieurs,  que  nous  devions  nous 
croiser  les  bras  en  présence  du  danger.  Il  est  de  notre  devoir,  à 
nous  catholiques,  de  prendre  part  à  la  lutte  :  Aide-toi,  le  Ciel 
l'aidera,  dit  le  proverbe.  L'exemple  de  nos  frères  d'Allemagne,  de 
leur  ferme  et  courageuse  résistance  en  présence  d'une  persécution 
de  sept  années,  les  succès  obtenus  par  eux,  ne  sont-ils  pas  bien 
faits  pour  nous  encourager,  en  nous  montrant  que  ceux  qui 
entrent  en  guerre  contre  l'Eglise  luttent  contre  Dieu  lui-même,  et 
finissent  toujours  par  pousser  ce  dernier  cri  :  Galiléen,  tu  as  vaincu  ! 

Messieurs,  sur  quel  terrain  se  portera  la  lutte,  quels  sont  les 
moyens  de  résistance  ? 

Les  ennemis  de  l'Eglise  ne  s'en  cachent  point.  Ils  se  croient 
assez  forts  pour  dévoiler  leurs  plans.  On  attaquera  d'abord  les  con- 
grégations religieuses,  espérant  ainsi  priver  l'Église  de  son  avant- 
garde,  et  enlever  les  maîtres  chrétiens  à  la  jeunesse  catholique. 

C'est  donc  là  le  point  à  défendre,  c'est  celui  qui  doit  nous 
•occuper  aujourd'hui. 
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Un  meiiâougô  cent  fois  rôpcLé  nuit  par  prûiiuro  un  cevt:;!:!  air 
de  vérité. 

C'est  ce  qui  arrive,  messieurs,  pour  la  législation  française  sur 
les  congrégations  religieuses.  On  croit  généralement  qu'il  existe 
en  France  des  lois  interdisant  aux  religieux  l'entrée  de  ia  patrie^ 
et  si  le  gouvernement  ferme  souvent  les  yeux,  on  attribue  cela  à 
une  simple  tolérance,  se  figurant  que,  du  jour  au  lendemain,  l'ad- 
ministration, par  un  seul  acte  de  sa  volonté,  peut,  au  moyen  de  la 
législation  en  vigueur,  supprimer  et  détruire  en  France  toutes  les 
congrégations  non  reconnues. 

Le  rapport  de  1878  sur  le  budget  des  cultes  eut  même  la 
prétention  d'indiquer  cette  législation  et  de  publier  les  textes. 

Messieurs,  je  tiens  à  le  proclamer  ici  bien  haut,  cette  opinion. 
est  une  erreur,  elle  manque  absolument  de  base  ;  il  n'existe,  en 
France,  aucune  loi  interdisant  la  profession  religieuse. 

Le  religieux  est  un  citoyen  comme  nous  tous,  jouissant  comme 
nous  de  ses  droits  civils,  libre  de  faire  profession  religieuse,  sans 
violer  aucune  loi.  La  loi  ne  le  connaît  pas,  elle  ne  voit  en  lui 
qu'un  Français  et  un  citoyen.  Voilà,  en  résumé,  la  situation  légale- 
des  religieux  en  France. 

Permettez-moi,  messieurs,  la  question  en  vaut  la  peine,  de  par- 
courir à  grands  pas  la  législation  française  sur  les  congrégations, 
non  reconnues. 

Avant  1790,  la  loi  française  reconnaissait  les  vœux  monastiques^ 
et  attachait  une  sanction  civile  à  l'engagement  des  religieux. 

Le  religieux,  en  renonçant  au  monde  par  des  vœux  perpétuels, 
mourait  aux  yeux  de  la  loi,  sa  succession  s'ouvrait.  La  loi,  sanc- 
tionnant son  vœu  de  pauvreté,  lui  défendait  de  posséder  ;  et  elle- 
l'obligeait  en  outre  à  porter  son  costume  et  à  résider  dans  son 
couvent. 

De  nos  jours  encore,  la  loi  civile  reconnaît  ainsi  certains  enga- 
gements et  certains  vœux. 

Le  prêtre  est  prêtre  même  aux  yeux  de  l'État,  et  l'engagement 
militaire,  par  exemple,  en  astreignant  celui  qui  s'y  soumet  à 
résider  dans  sa  caserne  et  à  porter  l'uniforme,  nous  donne  une 
idée  fort  exacte  de  ce  qu'était,  sous  l'ancien  régime,  le  religieux 
devant  la  loi. 

Par  contre,  la  loi  civile  reconnaissait  la  personnalité  de  l'ordre 
lui-même,  indépendamment  des  individus,  et  lui  accordait  la 
faculté  d'acquérir  et  de  posséder  légalement. 


504  ANNALES  CATHOLIQUES'  •'    • 

Telle  était,  avant  1790,  la  situation  en  France,  des  ordres 
religieux.  Elle  peut  se  résumer  en  ces  deux  mots  :  la  loi  civile 
reconnaît  les  vœux  monastiques. 

G.  Théry. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 


REVUE  ECONOMIQUE  ET  FINANCIERE 

27  février. 

Nous  assistons  depuis  quelques  jours  à  une  baisse  considérable 
sur  les  fonds  d'Etat,  particulièrement  sur  le  5  0/0.  La  triste 
situation  des  aifaires  est  la  cause  générale  ;  les  incertitudes 
sur  la  conversion  du  5  est  la  cause  de  l'effondrement  de  ce 
fonds,  qui  commence  à  entraîner  les  autres  valeurs  avec  lui.  A 
la  Bourse  d'hier,  le  3  ordinaire,  le  3  amortissable,  le  4  1/2  et 
le  5  sont  restés  respectivement  à  77,20,  à  79,60,  à  110,50  et  à 
109,75.  Nous  voilà,  loin  des  cours  de  la  semaine  dernière,  et  il 
suffit  de  comparer  les  cours  du  4  1/2  et  du  S  pour  comprendre 
où  en  est  le  malheureux  5. 

M.  Léon  Sa}''  comprendra-t-il  qu'il  est  temps  de  parler  nette- 
ment. Veut-il,  oui  ou  non,  la  conversion  ?  S'il  la  veut,  à  quelle 
date  la  fixera-t-il  ?  à  quel  taux  la  fera-t-il  ?  L'opinion  générale 
est  que  la  conversion  est  résolue.  On  croit  que  le  5  sera  converti 
en  4  1/2,  lequel  4  1/2  serait  garanti  pour  cinq  ou  six  ans,  et  les 
rentiers  en  5  seraient  d'ailleurs  encore  servis  au  taux  de  5  pour 
l'année  courante. 

Oui,  il  est  temps  qu'on  se  décide  et  qu'on  parle,  pour  couper 
court  à  toutes  les  spéculations  et  arrêter  un  mouvement  qui 
pourrait  amener  bien  des  ruines. 


Les  pluies  persistantes,  les  inondations  et  le  froid  qui  se 
prolonge  sont  loin  de  favoriser  l'agriculture.  On  est  déjà  obligé 
de  ne  compter  que  sur  une  récolte  médiocre  à  cause  de  ces 
intempéries  :  ce  serait  une  nouvelle  cause  d'appauvrissement  à 
laquelle  il  n'est  pas  trop  tôt  de  songer. 

A.  F. 


Le  gérant  :  P.   Chantrel. 


Yaiit.  —  Imp.  de  l'Œurra  d«  S&int-Paul,  Sow**ans  et  €'«,51,  rue  ^  '^lle. 
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PROVISION  D'ÉGLISES 


Dans  la  matinée  du  28  février ,  Sa  Sainteté  le  Pape 
Léon  XIII  s'est  rendu  dans  la  salle  du  Consistoire,  où  l'atten- 
daient les  Eminentissimes  cardinaux  et  où  étaient  réunis  les 
élèves  des  divers  collèges  orientaux  et  plusieurs  personnes 
de  l'Orient  en  résidence  à  Rome. 

Sa  Sainteté  a  d'abord  prononcé  une  allocution  sur 
l'élection  et  la  supplique  des  évêques  catholiques  du  rite 
chaldéen  réunis  dans  l'église  du  monastère  de  la  très  sainte 
Vierge,  voisin  d'Alkosc,  à  l'effet  de  choisir  le  nouveau 
patriarche  de  Babylone  pour  lequel  ils  ont  fait  parvenir  au 
Saint-Siège  la  postulation  d'usage.  Dans  son  allocution,  le 
Saint-Père  a  parlé  de  l'importance  de  ce  patriarcat,  pt 
a  retracé  à  grands  traits  l'histoire  du  dernier  Patriarc/  , 
Mgr  Audou,  qui,  élevé  par  Pie  IX  à  cette  haute  dignité, 
en  1848,  gouverna  cette  Église  avec  beaucoup  de  piété  et 
de  prudence,  jusqu'à  l'époque  du  Concile  du  Vatican. 
Poussé  alors  par  de  funestes  influences,  il  tomba  dans 
l'hérésie  et  se  sépara  de  l'unité  de  l'Église  catholique. 
Le  Saint-Père  indiqua  ensuite  comment  Dieu,  dans  sa 
miséricorde,  toucha  le  cœur  de  l'illustre  défunt,  qui,  dans 
la  dernière  année  de  sa  vie,  reconnut  ses  erreurs,  revint 
à  l'Église  et  à  l'obéissance  au  Successeur  infaillible  de 
saint  Pierre,  et  termina  ainsi  heureusement  ses  jours  dans 
l'union  avec  l'Église  catholique.  Les  Prélats  du  patriarcat 
de  Babylone  s'étant  alors  réunis  pour  lui  choisir  un 
successeur,  élurent  Mgr  Pierre-Élie  Abolionan  et  prièrent 
lé  Saint-Siège  de  confirmer  cette  élection,  que  le  Saint- 
Père  approuvait,  en  effet,  et  confirmait. 
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Après  que  la  demande  du  sacré  pallium  eut  été  faite  pour 
ce  siège  patriarcal,  Sa  Sainteté  a  daigné  proposer  : 

L'Église  patriarcale  de  Bahylone  des  Chaldëens,  pour 
Mgr  Pierre-Elie  Abolionan,  promu  du  siège  (\q  Gézira,  du  rite 
chaldéen. 

Ensuite,  Son  Ém.  le  cardinal  Ferrieri,  étant  arrivé  au 
terme  de  son  office  de  Camerlingue  du  Sacré-Collège,  a 
présenté,  selon  l'usage,  la  bourse  au  Saint-Père,  qui  a 
daigné  la  passer  à  Son  Em.  le  cardinal  Borromeo,  qui 
remplira  cet  office  pour  l'année  courante. 

S.  Ém.  le  cardinal  Benayides  j  Navarrete,  par  l'entremise 
du  cardinal  Howard,  s'est  démis  du  titre  de  Saint-Thomas 
in  Paviotie,  et  a  opté  pour  celui  de  Saint-Pierre  in  MontoHo . 

Ensuite  le  Saint-Père  a  transféré  le  cardinal  Nina  de 
l'ordre  des  diacres  à  l'ordre  des  prêtres,  en  lui  conférant 
le  titre  de  Sainte-Marie  in  Trastevere,  après  la  résiliation  de 
la  diaconie  de  Saint-Ange  in  Peschiera,  et  en  lui  assignant 
le  rang  qui  vient  après  le  cardinal  Vincent  Moretti  ;  puis  il 
a  daigné  pourvoir  aux  Églises  suivantes  : 

L'Église  patriarcale  d'Antioche,  du  rite  latin,  in  part, 
inf.,  pour  Mgr  Pierre  Villanova  Castellacci,  chanoine  de 
la  basilique  de  Latran,  consulteur  de  la  S.  Visite  apostolique, 
promu  de  l'église  archiépiscopale  de  Pétra  in  partibus  infi- 
delium. 

L'Église  métropolitaine  de  Tarragone,  pour  Mgr  Benoit  Vil- 
LAMiTjANA  Y  ViLA.,  transféré  du  siège  de  Tortosa,  dont  il 
retient  l'administration  jusqu'à  la  prise  de  possession  de  son 
successeur. 

L'Eglise  archiépiscopale  d'Adana  in  X)art.  infidelium,  pour 
Mgr  Dominique  Caa'allini  Spadoni,  archevêque  démissionnaire 
de  Spoléte,  dont  il  retient  l'administration  jusqu'à  la  prise 
de  possession  de  son  successeur. 

L'Église  me'tropolitaine  de  Conza  avec  l'administration 
perpe'tuelle  de  la  cathédrale  de  Campagna^  pour  Mgr  Sal- 
natore  Nappi,  auxiliaire  de  S.  Ém.  le  cardinal  d'Avanzo, 
évêque  de  Calvi  et  Teano,  transféré  de  l'église  de  Dioclée,  m 
part,  infidelium. 
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L^ Église  archiépiscopale  de  Spolète,  pour  le  R.  D.  Mariano 
Elvezio  Pagliari,  prévôt  de  la  cathédrale  de  Gubbio,  docteur 
en  philosophie,  en  théologie  et  dans  l'un  et  l'autre  droit. 

L'Église  nie'tropolitaire  d'Oristano,  pour  le  R.  P.  Buonfiglio 
Mura,  du  diocèse  de  Bosa,  prêtre  profés  de  l'ordre  des  Servîtes 
de  Marie,  procureur  et  prieur  général  de  cet  ordre,  docteur  en 
théologie. 

L'Église  cathédrale  d'Alhe-Royale  (Hongrie),  pour  Mgr/eaw 
Pauer,  auxiliaire  d'Albe-Royale,  transféré  du  titre  d'Olympe. 
in  partihus  infidelium. 

L'Église  cathédrale  de  Bojano,  pour  Mgr  François  Maca- 
rone,  évêque  de  Thermes,^^  in  partihus  infidelium,  exonéré  de 
là  coadjutorerie  avec  future  succession  de  Mgr  Vincent 
Bisceglia,  évêque  de  Termoli,  et  coadjuteur  avec  future  suc- 
cession de  Mgr  Laterza,  évêque  de  Bojano. 

L'Eglise  cathédrale  de  Malaga,  pour  Mgr  Emmanuel 
Gomez-Salazar,  transféré  du  siège  de  Siguenza. 

L'Eglise  cathédrale  d'Alatri,  pour  Mgr  Pierre  Saulini, 
auxiliaire  de  Mgr  l'évêque  de  Tivoli,  et  transféré  de  Rosée 
in  pMrt.  infidelium. 

L'Église  cathédrale  des  Canaries,  pour  Mgr  Joseph  Pozuelo 
Y  Herrero,  administrateur  apostoliqae  de  Ceuta,  transféré 
d'Antipatros  in  part,  infidelium. 

L'Église  cathédrale  de  Rimini,  pour  le  R.  D.  François 
Battaglini,  prêtre  du  diocèse  de  Bologne,  archidiacre  de  cette 
métropole,  docteur  en  théologie  et  ancien  camérier  secret  sur- 
numéraire de  Pie  IX,  de  sainte  mémoire. 

L'Église  cathédrale  de  Castellamare,  pour  le  R.  D.  Vincent- 
Marie  Sarnelli,  de  Naples,  curé  de  Sainte-Marie  delVAvvocata, 
membre  de  l'Académie  de  Religion  catholique,  à  Rome. 

L'Église  cathédrale  de  Tulle,  pour  le  R.  D.  Charles-Domi- 
nique Dénéchau,  prêtre  du  diocèse  d'Angers,  vicaire  général  de> 
Tours. 

L'Église  cathédrale  de  Siguenza,  pour  le  R.  D.  Antoine 
OoHOA  y  Arenas,  archiprêtre  de  l'église  métropolitaine  de 
Saragosse,  docteur  en  droit. 

L'Église  cathédrale  de  Tortosa,  pour  le  R.  D.  François 
AzNAR  y  PuEYO,  prêtre  du  diocèse  de  Jaca,  chanoine  de  l'église 
métropolitaine  de  Tarragone,  docteur  en  théologie. 

L'Église  cathédrale  de  Cadix,  pour  le  R.  D.  Jacques  Cata- 
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LA  Y  Albosa,  prêtre  du  diocèse  de  Crèrone^  fiscal  de  la  chapelle 
royale,  docteur  eii  droit  canon,  bachelier  en  théologie.     ■  .  . -,  ;,^ 

L'Eglise  cathédrale  de  Wurzbotirc/  {o{i'IIerbipolis),rpoi\rile 
R.  D.  François-Joseph  Stein,  prêtre  du  même  diocèse,  profes- 
seur de  théologie  morale.  p|;  .pa^tox^alç^.ft  TuiayjÇJ'sUéi.xle  ç.e^ 
ville,  docteur  eu  théologie..;,-,,,;,.^  •i'j''MT  ■'^^  -uj-i'WOfnf'    '~nH\/-  of> 

V Eglise  cathédrale  de  Carthagène,  aux  États-Unis  de 
Colombie,  pour  le  R.  D.  EmmanuelGEno-i^i  P^rétre  de  rarchidio- 
cése  d,e  Santa-Fé  de  Bogota,  curé  et  yicaiiie  Ibrain  de.  O-ua^ca^ 
au  même  diocèse,  docteur  en  théologie.  ,  ,^-. 

L'Eglise  cpiseopale_  d' Hc'talonie  in  partihus  infideiiwn, 
ÎDOur  Mgr  Louis  Carvelli,  prêtre  de  l'archidiocèse  de  Sainte- 
Sévériue,  prélat  domestique  de  Sa  Sainteté,  protonotaire 
apostolique  ad  instar,  vicaire  général  de  Reggio,  docteur  eu 
{héologie  et  dans  l'un  et  l'autre  droit,  député  Qoadjuteur  avec 
future  succession  de  Mgr  Fania,  évoque  de  Marsîco  Nuavo  et 
Potenza. 

L'Eglise  épiscopole  d'Orope  in  jiarUhus  infidelium,  j^oViV 
Mgr  Sigismond  des  comtes  BrandoliniRota,  prêtre  du  diocèse 
de  Ceneda,  camérier  secret  surnuméraire  dé  Sa  Sainteté, 
précédemment  évêque  élu  de  Chioggia,  auquel  il  a  renoncé,  et 
d'é'signé  pour  être  le  coadjuteur  avec  future  succession  de 
Mgr  CoNRADiN,  des  marquis  Cavriani,  évêque  de  Ceneda. 

L'Eglise  e'piscopale  d'Abila  in  partihus  infideliùm,  pour 
le  R.  D.  Pierre  Facciotti,  pïêtre  de  Palestrina,'  professeur  de 
théologie  morale  et  recteur  au  séminaire  de  cette  ville,  désigné 
pour  être  l'auxiliaire  de  l'E"'^  et  R"'*  cardinal  de  Luca,  évêque 
de  Palestriua. 

L'Église  épiscopale  de  Juliopolis  in  partihus  infideliùm, 
pour  le  R.  D.  Sylvestre  Sembratowicz,  prêtre  du  diocèse  de 
Premjsl,  du  rite  grec,  recteur,  professeur  de  théologie  dogma- 
tique à  l'université  impériale  de  Léopol,  désigné  pour  être 
l'auxiliaire  de  Mgr  Joseph  Sembratowicz,  archevêque  de 
Léopol  et  d'Halicz,  du  rite  grec  ruthéne. 

L'Église  apostolique  de  Cyrène  in  partihus  infideliùm,  pour 
Mgr  Achille  Rinaldi,  prêtre  romain,  camérier  secret  surnumé- 
raire de  Sa  Sainteté,  chanoine  de  Sainte- Marie-Majeure,  minu- 
tant et  substitut  à  la  S.. Congrégation  de  la  Propagande,  docteur 
en:philosophie  et  en  théologie. 

Le  Monastère  de  Wettingen  Mehrerau,  de  tordre  de  Citeaux, 
avec  juridiction  en  Suisse  et  en  Autriche,  pour  le  R.  P.  Maur 
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.■•'■- 
KÂlki/m,    clans   le   ^\èÛQ   Jeàn-N(fpomucène,    <\q    Coblenz,    en 

Prusse,    profés   de  l'ordre  dô    Citeaux,    lecteur   de   théologie 

dogmatique  et  morale  en  son  monastère  de  Mehrerau,  et  notaire 

apostolique. 

En  outre,  ont  été  publiées  les  Eglises  suivantes, 
pourvues  par  bref  : 

U  Eglise  archiépiscoi^ale  d' EMtsStnpartibus  wfidelimn,  pour 
Mgr  Charles-Jean  Seghers,  transféré  de  Canée  in  parlibus. 

L'Ef/lise  archiépiscopale  de  N^/sse  in  p)0''>'^ibus  infîdelium, 
pour  le  R.  P.  Placide-Marie  Schiaffino,  dé  l'ordre  dos  Béné- 
dictins, abbé  et  vicaire  général  de  la  congrégation  des  Olivétains 
et  président  actuel  de  l'Académie  ecclésiastique  à  Rome. 

Les  Églises  càthe'drales  Unies  de  Parenzo  et  Pola,  pour  le 
R.  D.  Jean  Glavina,  pi-étre'du  diocèse  de  Trieste,  curé  de  Sainte- 
Marie  du  Secours,  à  Trieste. 

L'Église  cathédrale  de  Constantine,  pour  Mgr  Prosper- 
Auguste  Dusserre,  prêtre  de  l'arcliidiocèse  de  Cambrai,  protono- 
taire surnuméraire  de  Sa  Sainteté,  vicaire  général  à  Alger. 

L'Église  éptiscopale  de  Cérame  in  partibus  infîdelium  , 
pour  le  R.  D, -Sa ^u«f?or  Oasanas  y.  Pages,  administrateur  apos- 
tolique de  la  Seo  d'Urgel. 

L'Eglise  épiscopale  de  Titopolis  in  partibus  infidelium, 
pour  le  R.  P.  Valentin  (j^k^iKi^^,  delà  compagnie  de  Jésus, 
vicaire  apostolique  de  Nankin. 

L'Église  cathédrale  d'Armidale  en  Aiosiralie,  pour  le 
R.  P.  Elzeario  Torrêgiani,  des  capucins-mineurs,  ex-définiteur 
provincial,  gardien  du  couvent  de  Peckbam,  près  de  Londres. 

Les  Eglises  cathédrales  (•?■;  Middlesborough  et  de  Lecds, 
nouvellement  érigées  dans  la  division  diocésaine  de  Beverley  en 
Angleterre,  pour  Mgr  Robert  Cornthwaite,  transféré  de  Be- 
verley à  Leeds  et  désigné  comme  administrateur  apostolique 
provisoire  de  Middlesborough, 

Le  Saint-Père  a  daigné  ensuite ,  par  billet ,  députer 
Mgr  Grossi,  évèque  de  Tripoli,  ioi  iJcnHihiis  infidelium, 
comme  auxiliaire  de  Mgr  Gigli,  évêque  de  Tivoli. 

L'instance  du  pallium  a  été  faite  à  Sa  Sainteté  pour  les 
églises  métropolitaines  de  Tarragone,  Conza,  Spoléte  et 
Oristano. 

Le  Saint-Péro  est  ensuite   retourné   dans  ses  apparie- 
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ments,  où  il.  a  imposé  le  rochet  aux  archevêques  et  évêques 
élus  présents  ;  puis  le  R.  P.  Ligiez,  des  Frères  prêcheurs,  et 
procureur  du  nouveau  patriarche  de  Babylone,  a  déposé 
aux  pieds  du  nonce  pontifical  les  actions  de  grâces  d'usage, 
au  nom  du  nouveau  patriarche  et  de  tous  les  catholiques 
du  rite  chaldéen. 


CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

La  situât  0 a  eu  Frauce.  —  Deux  nouveaux  ministres  et  un  préfet  de 
police.  —  Lg  traité  de  Berlin.  —  Turquie  et  Grèce.  —  Afghanistan; 
mort  de  Chir-Aly.  —  Guerre  des  Zouloua.  —  Les  premèires  armes 
du  prince  Louis.  —  Crise  ministérielle  en  Espagne. 

6  mars  1879. 

Un  ministre  renversé,  un  autre  menacé,  le  ministère  tout 
entier  fort  ébranlé,  et  la  perspective  d'une  crise  gouvernementale, 
voilà  le  bilan  d'une  semaine.  Il  faut  reconnaître  que  les  choses 
vont  bien  depuis  les  élections  du  5  janvier,  ces  élections  mani- 
pulées principalement  par  le  ministre  qui  vient  de  succomber, 
quoiqu'elles  eussent  formé  la  majorité  qu'il  désirait.  Récapitu- 
lons :  démission  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  retraite  de 
M.  Dufaure,  ramaniement  du  cabinet,  bouleversement  des 
parquets  généraux,  épurations  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration,  amnistie  quasi-pléniére  accordée  aux  hommes 
de  la  Commune,  enquête  sur  la  préfecture  de  police,  démission 
de  M.  Gigot,  réintégration  du  major  Labordère,  coupable 
d'indiscipline,  renversement  de  M.  de  Marcére,  effacement  de 
M.  Gambetta,  ascension  rapide  de  M.  Clemenceau  et  marche 
vers  la  Commune,  le  tout  accompagné  de  coups  de  Bourse,  d'une 
crise  agricole,  d'une  crise  commerciale,  d'une  crise  industrielle, 
d'une  misère  croissante,  d'une  anarchie  universelle,  voilà,  pour 
une  ère  de  prospérité,  de  concorde  et  d'apaisement,  une  succession 
d'événements  et  un  assemblage  de  maux  qui  ne  font  pas  voir 
précisément  l'avenir  sous  des  couleurs  de  rose.  Quel  chemin 
vers  la  Commune  en  deux  mois  !  Où  en  serons-nous  dans  deux 
autres  mois,  si  le  mouvement  ne  se  ralentit  pas  ? 

Il  redevient  probable  que  la  grande   commission   d'enquête 
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sut"  le  16  mai  se  prononcera  pour  la  mise  en  accusation  des 
ministres  ;  encore  un  élément  d'agitation. 

En  attendant,  voici  les  modiilcations  apportées  dans  la  haute 
administration  par  les  derniers  événements  : 

M.  Lepére,  député,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
est  nommé  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Marcére,  dont  la  démission  est  acceptée. 

M.  Martin-Feuillée,  député,  est  nommé  sous-secrétaire 
d'État  au  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes,  en  remplace- 
ment de  M.  Develle,  dont  la  démission  est  acceptée. 

M.  Tirard,  député,  est  nommé  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  en  remplacement  de  M.  Lepére. 

M.  Andrieux,  député,  est  nommé  préfet  de  police,  en  rempla- 
cement de  M.  Albert  Gigot,  dont  la  démission  est  acceptée. 

M.  Andrieux,  ,on  s'en  souyieut,  a  été  le  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  d'amnistie.  Il  est 
âgé  de  trente-neuf  ans  et  appartient  à  la  gauche  républicaine. 

On, dit  que  M.  Tirard  n'a  consenti  à  prendre  son  portefeuille 
jtju'à  la  condition  de  l'acceptation  de  son  programme  écono- 
mique; on  sait  qu'il  est  favorable  au  libre  échange. 


On  parlait  ces  jours-ci  d'une  conférence  des  puissances 
signataires  du  traité  de  Berlin,  dont  l'exécution  définitive 
■doit  être  terminée  le  1"  mai.  La  nouvelle  est  démentie  et  reste 
douteuse;  mais  il  est  certain  que  la  Russie  a  sérieusement 
comnaeftcé  ;-son  mouvement  d'évacuation,  sauf  à  l'arrêter 
■subitement  et  même  à  revenir  sur  ses  pas  si  elle  trouve  un 
-'prétoxte  suffisant.  Son  différend  avec  la  Roumanie  paraît  être 
aipàisé;  mais  la  Grèce  et  la  Turquie  ne  s'entendent  toujours 
pas;*ïl  reste  encore  bien  des  nuages  de  ce  côté. 

La  situation  n'est  pas  beaucoup  plus  claire  dans  l'Afghanistan. 
La  mort  de  l'émir  Chir-Aly,  dont  le  bruit  avait  couru  il  y  a 
quelques  semaines,  est  maintenant  certaine.  Est-ce  un  événe- 
ment heureux  pour  les  Anglais  '/  On  ne  saurait  encore  le  dire  : 
les  dispositions  de  Yakoub-khan  sont  douteuses,  et  il  est  aussi 
douteux  que  Yalcoub-kliaa  pui&se„faii:e  reconnaître  son  autorité 
de  tous  ceux  qui  reconnaissaient  celle  de  son  père. 

Encore  inquiète  de  ce  côté,  l'Angleterre  n'est  pas  non  plus 
rassurée  du  côté  des  Zoulous,  dont  le  roi  Cettimayo  montre  une 
,une  grande  énergie.  En  attendant  les  renforts  qui  sont  mainte- 
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nant  en  route,  les  troupes  anglaises  restent  sur  la  défensive;  il 
est  probable  qu'alors  les  Zoulous  auront  fort  à  faire  pour  leur 
résister  ;  mais  qui  sait  les  alliés  que  peut  trouver  Cettimayo  ? 

Le  prince  Louis,  fils  de  Napoléon  III,  s'est  décidé  à  prendre 
du  service  dans  l'armée  anglaise  pour  combattre  les  Zoulous  : 
il  aurait  pu  mieux  choisir  pour  faire  ses  premières  armes  ;  les 
bonapartistes  ne  paraissent  pas  charmés  de  la  résolution  du 
prétendant. 


Un  nouvelle  crise  ministérielle  a  éclaté  en  Espagne.  Le 
cabinet  présidé  par  M.  Canovas  del  Castillo  a  donné  sa  démis- 
sion. Voici  la  cause  attribuée  à  la  crise  : 

"  Il  paraît  que  le  cabinet  avait  résolu  depuis  longtemps  de  faire 
savoir  au  roi  que,  suivant  son  opinion,  il  fallait  dissoudre  la 
partie  élective  du  Sénat,  ainsi  que  le  Congrès  des  députés,  afin 
de  pouvoir  faire  entrer  dans  le  Corps  législatif  les  sénateurs  des 
Antilles  et  de  convoquer  en  même  temps  les  députés  des  pro- 
vinces insulaires  et  des  possessions  d'outre-mer,  en  vue  de 
donner  au  nouveau  Congrès  une  constitution  homogène  et  de 
créer  une  loi  électorale  profondément  distincte  de  celle  qui  a 
servi  de  base  aux  dernières  élections.  Le  cabinet  avait  résolu  en 
même  temps  de  se  retirer,  pour  que  le  roi  pût  résoudre  de  sa 
propre  initiative  toutes  les  questions  relatives  à  la  dissolution. 
Le  moment  étant  venu  de  faire  connaître  les  nouvelles  listes 
électorales  pour  Cuba  et  pour  la  péninsule,  les  ministres  ont 
remis  leur  démission  entre  les  mains  du  président  du  conseil  en 
le  priant  de  la  transmettre  au  roi.  Le  roi  l'a  acceptée,  mais  il  a 
été  décidé  que  les  ministres  resteraient  à  leur  poste  jusqu'à  la 
nomination  de  leurs  successeurs.  On  pense  que  M.  Canovas  del 
Castillo  sera  le  chef  du  futur  cabinet. 

J.  Chantrel. 
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Le  discours  prononcé  par  le  Saint-Père,  dans  l'audience 
du  22  février,  a  une  importance  qui  n'a  pas  moins  frappé 
les  ennemis  que  les  amis  de  l'Église,  et  les  gouvernements 
eux-mêmes  se  sont  émus  de  la  vigueur  avec  laquelle 
Léon  XIII  revendique  les  droits,  l'indépendance  et  le  prin- 
cipat  civil  du  Saint-Siège.  La  Presse  catholique  en  a  reçu 
une  lumière  qui  l'éclairera  dans  ses  travaux  et  dans  ses 
discussions  ;  le  Saint-Père  en  proclame  la  nécessité,  elle  sait 
sur  quels  points  elle  doit  principalement  diriger  la  défense, 
les  défauts  qu'elle  doit  éviter,  l'esprit  dont  elle  doit  être 
animé,  l'esprit  de  force  contre  l'ennemi,  de  concorde  et 
d'union  entre  les  écrivains  catholiques,  de  charité  en  tout, 
et  par  dessus  tout  de  dévouement  et  de  soumission  envers 
la  sainte  Eglise,  envers  le  Sai^it-Siége,  dont  elle  a  pour 
mission  de  porter  au  loin  les  enseignements,  et  de  les 
développer,  sans  prétendre  à  le  diriger  et  à  précéder  ses 
décisions.  En  même  temps,  les  gouvernements  sont  encore 
une  fois  avertis  de  leurs  devoirs  à  l'égard  du  Saint-Siège  et 
de  l'Église  catholique,  dont  ils  sont  coupables  de  ne  pas 
protéger  la  liberté  et  l'indépendance,  qui  s'accordent  si  bien 
avec  leur  propre  intérêt  et  celui  de  la  société. 

En  prononçant  son  discours  en  latin,  le  Saint-Père  a 
voulu,  sans  doute,  donner  à  ses  paroles  une  forme  plus 
solennelle  et  un  caractère  officiel  plus  manifeste.  Il  nous 
convient  donc  de  le  faire  connaître  dans  son  texte.  Nous 
mettrons  en  regard  la  traduction  française,  — celle  que  nous 
avons  reproduite  tout  d'abord,  afin  de  ne  pas  faire  attendre 
nos  lecteurs,  ayant  été  faite  précipitamment  et  renfermant, 
comme  a  eu  le  soin  de  le  dire  lui-même  le  journal  auquel 
nous  l'avons  empruntée,  des  inexactitudes  qu'il  importe  de 
rectifier. 
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Oiscours   du   Saînt-I*ère   aux:  journalistes 
catholiques. 

Ingenti  sane  laetitia  suavique  anirai  jucimditate  hodie 
perfundinlur  ex  conspectu  frequentiaque  vestra,  filii  dilec- 
tissimi,  qui  egregii  viri,  domus  nostr£e  Antistitis,  votis  et 
desideriis  obsequentes,  ex  omnibus  terrsd  plagis  hue  con- 
venistis,  ut  vestro  et  omnium  catholicarum  ephemeridum 
"g'criptorum  nomine,  jSdem  et  amorem,  quem  ànimo  fovetis, 
Kobis  secundum  Pontificatus  annum  auspicantibus,  palam 
obtestaremini.  .  ^ra-,.i.  .....  .  i .. 

Plénum  siquidem,  quod  modo  solemniter  vërbis  et  fàctls', 
professi  estis,  animorum  obsequium  et  propensissima  in 
Pétri  cathedram  voluntas,  ardens  religionis  studium,  et 
generosa  virtus,  qua  veritatis  et  justitise  jura  tiienda  sus- 
cepistis,  vos  Nobis  exhibent  veluti  lectissimam  militum 
aciem,  belli  peritam,  ad  pugnandum  instructam,  et  ad 
ducis  imperium  ac  nùtum  paratam  vel  inter  confertissîmOS 
hostes  convolare,  vitamque  profùndere. 

Atque  eo  vel  magis  Isetamur  quod  hisce  auxiliis  et 
strenuis  hujus  generis  defensoribus  tempus  egere  sentimus, 
Parta  enira  effreni  illa  quidquid  libuerit  in  vulgus  edendi 
libertate,  quam  verius  licentiam  dixeris,  homines  novarum 
rerum  studiosi  infinitam  prope  ephemeridum  multitudinem 
statim  disseminandam  curaverunt,  quse  veri  rectique  prin- 
cipia  impugnare  aut  in  dubium  adducere,  Christi  Ecclesiam 
calumniis  impetere  et  in  invidiam  vocare,  et  perniciosis- 
simas  doctrinas  mentibus  persuadere  solemne  haberent. 

Mature  enim  intellexerunt  quantum  utilitatis  et  commodi 
ad  inita  consilia  perficienda  capere  possent  ex  quotidiana 
editione  ephemeridum,  quae  errorum  veneno  sensim  et 
paulatim  animos  legentium  inficerent,  et  pravorum  appeti*- 
•tuum  fomentis  sensuumque  illecebris  corda  corrumperent. 
Hsec  autem  omnia  adeo  féliciter  juxta  eorum  vota  cesserunt^ 
ut  a  vero  non  admodum  videatur  abesse  quisquis  malorum 
colluviem  et  miserrimam,  ad  quam  devenimus,  rerum 
temporumque  conditionem  in  ephemeridum  vitium  magna 
ex  parte  refundat. 
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Discours  du  Saint-Père  aux  Journalistes 
catbollques   (1) 

Notre  cœur  est  vraimeiit  rempli  de  joie  et  d'une  douce  allè- 
g;:'esse  par  votre  présence  et  votre  concours,  Fils  bien-aîmés, 
qui,  répondant  aux  vœux  et  aux  désirs  d'un  Prélat  distingué 
de  notre  famille  pontificale,  êtes  accourus  ici  de  toutes  les 
contrées  de  la  terre,  afin  de  Nous  témoigner  ouvertement,  en 
votre  nom  et  au  nom  de  'tous  les  rédacteurs  des  j.oy{rna,ux 
catholiques,  au  moment  où  Nous  inaugurons  la  deuxièn;ie  a^nnée 
de  notre  pontificat,  la  foi  et  l'amour  qui  vous  animent. 

En  efifet,  le  profond  respecit.^t  jle  très- vif  attachement  envers 
la  Chaire  de  Pierre,  que  vous  venez  do  professer  solennellement 
en  paroles  et  en  actes,  votre  zèle  ardent  pour  la  religion,  et 
la  généreuse  vaillance  avec  laquelle  vous  avez  assumé  là 
défense  des  droits  de  la  vérité  et  de  la  justice,  vous  font 
apparaître  â  noi  yeux 'comme  un  corps  de  troupes  d'élite, 
habile  dans  la  guerre,  organisé  pour  le  combat  et  tout  prêt, 
au  commandement  et  au  signe  de  son  chef,  à  se  précipiter 
dans  les  rangs  les  plus  épais  de  l'ennemi,  et  â  sacrifier  sa  viô 
même. 

Nous  nous  eu  réjouissons  d'autant  plus  yivement  que  Noua 
savons  que  notre  époque  a  besoin  de  ces  secours  et  de  ce  genre 
de  vaillants  défenseurs.  Depuis,  en  efiet,  qu'est  venue  à  se 
produire  cette  liberté  sans  frein  —  qui  serait  plus  justement 
nommée  licence  —  de  publier  tout  ce  que  l'on  veut,  des  hommes 
avides  de  nouveautés  se  sont  employés  aussitôt  à  propager  une 
quantité  presque  innombrable  de  journaux  qui  ont  pris  à  tâche 
d'attaquer  ou  de  mettre  en  doute  les  principes  du  vrai  et  du 
juste,  de  calomnier  l'Église  du  Christ  et  de  la  rendre  odieuse, 
afin  d'insinuer  dans  les  esprits  les  plus  pernicieuses  doctrines. 

C'est  qu'ils  ont  compris  de  bonne  heure  tout  l'avantage  et 
toute  l'utilité  qu'ils  pourraient  retirer,  pour  l'accomplissement 
de  leurs  projets,  delà  publication  quotidienne  de  journaux  qui, 
insensiblement  et  par  degrés,  infecteraient  les  esprits  du  venin 
de  l'erreur  et  corrompraient  les  cœurs  par  l'appât  offert  aux 
appétits  mauvais  et  par  les  séductions  des  sens.  Et  ils  ont  Si 
bien  réussi  en  tout  cela,  que  l'on  ne  se  tromperait  guère  en 
attribuant  en  grande  partie  à  la  funeste  influence  des  journaux, 
l'abîme  de  maux  et  le  déplorable  état  des  choses  et  des  tempB 
oii  nous  sommes  arrivés. 

(1)  Nous  reproduisons  la  traduction  du  Monde^  avec  quelqnei 
modifications. 
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Quapropter  cum  mpdQt»,^x,iïiare.qui  universaliter  inva- 
Juit,  edendarura  epliemeridum  sit  veluti  inducta  nécessitas. 
Gatkolicis  scriptoribus  in  id  maxime  adlaborandùm  est',  ut 
in-civilrs  societatis  medelam  et  Epclesise  praesidium  vqrtant, 
quod  in  utriui^que  perniciem  ab  hostibiis  nsurpatur.  Quam- 
Yis  enira  catholiei  scriptores  iis  artibus  et  lenociis  iiti  non 
pOssint,  quibus  adversarii  fréquenter  utimtur,  eos  tamen 
facile  possunt  sequare  scribendi  varietate  ac  elegantia  et 
diligenti  recenfiôrûm  factorum  narratione  ;  imo  et  vincere, 
utilium  rerumnotitia,  maxime  autem  veritate,  quani  animus 
naturàlitièr"  appétit,  et  cujus  tanta  est  vis,  pr?estantia  et 
pulchritudo,  ut  cum  menti  apparUerit,  facile  vel  ab  invito 
assensum  extorqueat. 

.Ad  optatum  autem  exitum  plurimujnconferet  gravis  et 
■temperans  dicendi  ratio,  quse  nimirum  neque  nimia  aut 
'intempestiva  sermonis  acerbitcite  legentium  animos  offendat, 
^eque  partium  studio  aut  privatorum  commodis,  commun! 
bodp  posthabito,  deserviat. 

Illud  autem  prse  ceteris  curandum  vobis  esse  intelligimus, 
ut,,sicut  Apostolus  monet  idijjsum  dicatis  omnes  et  non 
sintjn  vobis  schismata  ;  sitis  autem  'perfecti  in  eodejii 
isensu  et  in  eadem  senientia  (1),  catliolicae  Ecclesise 
4octrinis  et  placitis  flrmo  animorum  assensu  adliœreiites. 
c  Hujus  autem  concordise  nécessitas  vel  ex  eo  major 
fap  paret,  quod  inter  ipsos  viros,  qui  catliolicis  accensentur, 
•Jion  desunt  modo  qui  publicas  etiam  gravissimi  momenti 
controversias,  ipsam  Apostolica3  Sedis  conditionem  respi- 
cientes,  proprio  arbitrio  dirimendas  et  definiendas  assumunt, 
et  aliter  sentire  vidéntur  quam  Romani  Pontilicis  dignitas 
et  li1)ertas  patiatur.  —  Interest  idcirco  quam  maxime,  ne 
qiia  errandi  reliquatur  occasio,  rursus  in  caiholicorum 
mentem  reducere,  supremam  Ecclesias  potestatem,  quse 
Petro  ejusque  Successoribus  divinitus  collata  est  ut  univer- 
sam  Chris  ti  familiam  in  fide  contineret  et  ad  aîternam 
cselestis  regni  beatitudinem  adduceret,  ex  divina  ipsius 
Christi  institutione,  plenissimam  sibi  libertatem  vindicare: 

*''  '(1)  I  Cor.,  I,  10. 
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Aussi,  puisfjue,  en,  vertu  de  l'habitude  qui  s'est  uyiyersel- 
lement  établie,  il  y  a  comiyie  . une  nécessité  .de  publier  des 
journaux,  c'est. le  devoir  des  écrivains  catholiques  de  s'appliquer^ 
par  dessus  tout  à  convertir  en  .  un  moy.eu  de  salut  pour  la 
société  civile  et  de  défense  pour  l'EîjIise,  r.instrùmerit  dont  les 
ennemis  abusent  pour  la  ruine  de  l'une  et' d'e  l'autre.  Quoique, 
d'une  part,  les  écrivains  catholiques  no  pnfeséhtrecourir  aux 
artifices  et  aux  âéductious  dont  les 'adversaires  font  un  fréquent 
usage,  ils  peuvent  néanmoins  facilement  les  égaler,  par  la. 
variété  et  l'élégance  de  leurs  écrits;  et  par  le  récit  exact  des. 
faits  qui  se  passent;  bien  mieux,  ils  peuvent  les  surpasser  par 
l'exposé  des  choses  utiles,  et  surtout  par  la  vérité,  que  l'esprit, 
désire  naturellement,  et  dont  la  force,  roxcellence  et  la  .beauté 
sont  telles  que,  dès  qu'elle  apparaît  à  l'intelligence,  elle  obtient 
l'adhésion  même  de  ceux  qui  résistent. 

Or,  un  moyen  très-efficace  d'atteindre  le  but  d.êsire,  .sera 
d'employer  un  langage  grave  et  modéré,  c'e,?t-à-dire  tel  qu'il 
n'irrite,  pas  l'esprit  des  lecteurs  par  une  âpreté  .excessive  ou- 
intempestive,  et  tel  aussi  qu'il  ne  soit  pas  au  servicd' des' partis 
ou  des  intérêts  privés,  de  préférence  au  bien  commun. 

Nous  estimons  aussi  que,  selon  l'avertissement  de  l'Apôtre, 
vous  devez  avoir  surtout  à  cœur  de  tenir  tous  un  mêyne  langag& 
et  cV éviter  toute  scission  ])ar7))i  vous  ;  d'être  2')arfaitement  uni» 
dans  xm  même  esjirit  et  dans  les  mêmes  sentiments  (1),  adhé- 
rant fermement  aux  doctrines  et  aux  décisions  de  l'Eglise 
catholique. 

La  nécessité  de  cette  union  est  d'autant  plus  manifeste  que^ 
même  parmi  les  hommes  qui  sont  comptés  comme  catholiques» 
il  n'en  manque  pas,  à  l'heure  présente,  qui  s'arrogent  le  droit  de 
trancher  et  de  définir  à  leur  sens  des  questions  publiquement 
controversées,  de  la  plus  haute  importance,  concernant  la  con- 
dition même  du  Siège  apostolique,  et  qui  semblent  penser  autre- 
ment qu'il  ne  convient  à  la  dignité  et  à  la  liberté  du  Pontife 
romain.  Aussi  importe-t-il  souverainement,  afin  d'écarter  toute 
occasion  d'erreur,  de  rappeler  aux  catholiques  que  le  pouvoir 
suprême  de  l'Église,  qui  a  été  divinement  couféré  à  Pierre  et  à 
ses  successeurs  pour  maintenir  dans  la  foi  toute  la  famille  du 
Christ  et  pour  la  conduire  à  l'éternelle  béatitude  du  royaume 
céleste,  réclame,  de  par  la  divine  institution  de  Jèsus-Clirist 
lui-même,  une  pleine  liberté  ;  que,  pour  le  libre  exercice  de 
ce  pouvoir  dans  le  monde  entier,  il  est  arrivé,  par  i^n  trés-sagQ 
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ad  hanc  autem  potestatem  libère  toto  orbe  exercendam 
providissimo  Dei  consilio  factum  esse  ut,  post  periculosa 
primae  setatis  discrimina,  civili's  principatus  Roraanse  Eccle- 
si2e  adjiceretur,  eidemque  longo  sseculorum  tractu,  inter 
iafinitas  rerum  vicissitudines  regnorumque  ruinas  conser- 
yaretur.  —  Hac  autem  ratione,  sane  gravissima,  non  regni 
ambitu,  ut  saepius  ediximus,  non  dominandi  cupiditade 
permoti.  Romani  Pontifices,  quoties  civilem  hune  principa- 
tura  turbari  et  violari  senserunt,  Apostolici  muneris  esse 
putarunt  sacra  Romanse  Ecclesise  jura  sarta  tecta  servare 
et  pro  viribus  tueri  :  Nosque  ipsi,  Praedecessorum  Nostrorum 
exempla  secuti,  hsec  eadem  jura  asserere  et  vindicare  non 
praetermisimus,  nec  unquam  praetermittemus. 

Quapropter  vos,  filii  dilectissimi,  qui  Pétri  Cathedrse 
maxime  addicti  ad  Sedis  Apostolicae  causam  dèfendendam 
paratissimos  vos  exhibetis,  unanimes  et  alacres,  voce  ac 
scriptis  sacri  imperii  necessitatem  ad  liberum  spiritualis 
potestatis  exercitium  propugnare  ne  desinatis  ;  atque,  his- 
toria  duce,  ostendite  illud  imperium  tam  legitimo  jure  fuisse 
constitutum  ac  perdurasse,  ut  aliud  in  humanis  rébus  majus 
vel  aequale  nemo  preetendat. 

Si  quis  autem,  ut  vobis  multorum  invidiam  conciliet,  civi- 
lem Ecclesise  Romanae  principatum  cum  Italorum  fortuna 
et  regnorum  prosperitate  componi  non  posse  dictitaverit, 
contra  objicite,  nihil  a  Romanis  Pontifîcibus,  si  imperio 
potiantur,  nihil  a  catholica  Ecclesia,  si  libertate  fruatur, 
populorum  saluti  et  incolumitati  esse  timendum.  Non  enim 
Ecclesia  seditiosas  commovet  turbas,  sed  continet  potius  et 
componit  ;  non  simultates  aut  odia  fovet,  sed  caritate  res- 
tinguit  ;  non  imperandi  libidinem  aut  superbiam  acuit,  sed 
potius  supremi  judicii  severitate  et  cselestis  régis  tempérât 
exemple  ;  non  civilis  societatis  jura  invadit,  sedfirmat  ;  non 
regnorum  dominium  affectât,  sed  Apostolici  magisterii  mu- 
nere  sibi  divinitus  demandato  religiose  perfungens,  ea 
principia  intégra  servat,  quibus  omnis  ordo  nititur,  et  ex 
quibus  pax,  honestas  et  omnis  civilis  cultus  efflorescit. 

Ad  Italos  autem  quod  attinet,  praeteritorum  temporum 
monumenta  loquuntur  Romanae  Ecclesiae  Pastores  de  aima 
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conseil  de  Dieu,  qu'après  les  périlleux  combats  de  son  premier 
âge,  un  principat  civil  a  été  donné  â  l'Eglise  romaine  et  lui  a  été 
conservé  pendant  une  longue  suite  de  siècles,  au  milieu  d'in- 
nombrables vicissitudes  et  de  la  ruine  des  empires.  C'est  pour 
cette  raison  d'une  si  haute  gravité,  et  non  point,  comme  nous 
l'avons  plus  d'une  fois  déclaré^  par  ambition  de  régner,  par 
désir  de  commander,  que  les  Pontifes  romains,  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  vu  ébranler  et  violer  ce  pouvoir  civil,  ont  jugé  qu'il 
était  de  leur  devoir  apostolique  de  maintenir  saufs  et  intacts 
les  droits  de  l'Église  romaine  et  de  les  défendre  de  toutes  leurs 
forces.  Et  Nous-même,  suivant  les  exemples  de  nos  prédéces- 
seurs. Nous  n'avons  pas  négligé  d'affirmer  et  de  revendiquer  ces 
droits,  et  Nous  ne  le  négligerons  jamais. 

Vous  donc.  Fils  bien-aimés,  qui,  souverainement  dévoués  à 
la  Chaire  de  Pierre,  vous  montrez  si  disposés  à  défendre  la 
cause  du  Siège  apostolique,  ne  cessez  poiat  de  soutenir  d'un 
commun  accord  et  avec  ardeur,  de  vive  voix  et  par  écrit,  la 
nécessité  de  ce  principat  sacré  pour  le  libre  exercice  du  pouvoir 
spirituel.  Montrez,  l'histoire  à  la  main,  que  cette  royauté  tem- 
porelle a  été  instituée  et  a  duré  de  par  un  droit  si  légitime  que 
l'on  ne  saurait  en  montrer  nulle  part  de  plus  grand  ou  d'égal 
dans  les  choses  humaines. 

Que  si  quelqu'un,  pour  exciter  contre  vous  la  haine  de  la 
multitude,  vient  à  soutenir  que  le  principat  civil  de  l'Église 
romaine  est  incompatible  avec  le  bonheur  des  Italiens  et  îa 
prospérité  des  États,,  répondez  que  le  salut  et  le  bien-être  des 
peuples  n'ont  rien  à  craindre  ni  des  Pontifes  romains  en  pos- 
session de  leur  pouvoir,  ni  de  l'Église  catholique  jouissant  de 
sa  liberté.  L'Église,  en  effet,  ne  soulève  pas  les  foules  sédi- 
tieuses, mais  plutôt  elle  les  contient  et  les  apaise;  elle  ne 
favorise  pas  les  rivalités  et  les  haines,  mais  elle  les  éteint  par 
la  charité;  elle  n'exalte  pas  l'orgueil  ou  la  passion  du  pouvoir, 
mais  plutôt  elle  les  modère  par  la  pensée  de  la  rigueur  du 
jugement  suprême  et  par  l'exemple  du  Roi  du  ciel;  elle  n'en- 
vahit pas  les  droits  de  la  société  civile,  mais  elle  les  fortifie  ; 
elle  n'aspire  pas  à  la  domination  des  États,  mais,  accomplissant 
religieusement  le  devoir  du  ministère  apostolique  qui  lui  a  été 
divinement  confié,  elle  conserve  intacts  les  principes  sur  les- 
quels tout  ordre  est  fondé  et  par  lesquels  fleurissent  la  paix, 
l'honnêteté  et  toute  civilisation. 

Quant  à   ce   qui  concerne  les   Italiens,  les   monuments  des 
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hac  Urbe  et  de  Italorum  rébus  esse  optirae  raeritos  ;  simul- 
que  testantur  nobile  praecipuumque  decus,  qiio  Romafulget, 
a  catholica  religione  esse  profectum  :  Roma  namque  per 
sacram  B.  Pétri  Seclem  Caput  orhis  effecta,  ut  S.  Léo  M. 
aiebat,  latius  prœsidet  religione  divina  quam  domina- 
tione  terrena  (1).  —  Addite,  quod  omnes  norunt,  Romanos 
Pontifîces  litteris  ac  scientiis  fovendis  maximas  curas  sem- 
per  impendisse  ;  bonas  artes  in  suam  récépissé  tutelam  ; 
aequo  paternoque  imperio  subjectos  sibi  populos  fortunasse. 
—  Dicite  tandem  publicas  Italiae  res,  neque  prosperitate 
florere,  neque  diuturna  tranquillitate  posse  consistere,  nisi 
■Romanae  Sedis  dignitati  et  SiimmiPontificis  libertati,  prout 
omnia  jura  postulant,  fuerit  consultum. 


Hsec  atque  his  similia,  quibus  religiosse  et  civilis  societatis 
bonoprospicitur,  per  vestras  ephemerides  in  vulgus  spargere 
et  rationum  ihomentis  communire  satagite  :  omnibus  unus 
sit  amor,  una  mens,  Ecclesise  causam  defendere  et  Romani 
Pontificatus  jura  propugnare.  Pro  justitia,  pro  religione, 
proEccIesiaelibertate  pugnantes  multa  profecto  molestiarum 
ac  laborum  seges,  aspera  multa  toleranda  vos  manent  : 
cavete  ne  animum  despondeatis,  facere  enim  et  pati  fortia 
«hristianum  est.  Aderit  rite  certantibus  Deus,  copiosa 
•caelestium  munerum  prsesidia  deferens. 

Haec  autem  ut  uberiora  in  dies  vobis  obveniant,  Aposto- 
licam  benedictionem,  Nostrse  in  vos  benevolentise  testem, 
omnibus  et  singulis  catholicarum  ephemeridumscriptoribu3, 
intimo  cordis  afFectu  impertimus. 


(1)  Serra,  i.  m  natlv.  SS.  Petri  et  Pauli. 
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temps  passés  proclament  que  les  Pasteurs  de  l'Eglise  romaine 
ont  bien  mérité  de  cette  auguste  Ville  et  des  intérêts  des  Ita- 
liens; ils  attestent  aussi  que  le  noble,  4ue  le  principal  ornement 
dont  brille  la  ville  de  Rome,  elle  le  doit  à  la  religion  catholique  ; 
car  Rome,  devenue,  par  la  Chaire  sacrée  du  bienheureux 
Pierre,  la  tête  du  monde,  comme  s'exprime  saint  Léon  le  Grand, 
étend  bien  plus  loin  son  pouvoir  par  la  religion  divine  que 
par  la  domination  terrestre  (1).  Ajoutez  à  cela,  ce  que  tout  le 
monde  sait,  que  les  Pontifes  romains  ont  toujours  consacré  les 
plus  grands  soins  à  favoriser  les  lettres  et  les  sciences  ;  qu'ils 
ont  pris  les  arts  sous  leur  tutelle  ;  enfin  qu'ils  ont  fait  le  bonheur 
des  peuples  soumis  à  leur  juste  et  paternel  pouvoir.  —  Dites 
enfin  que  les  affaires  de  l'Italie  ne  peuvent  prospérer  ni  se 
maintenir  dans  une  longue  tranquillité,  s'il  n'est  pourvu,  ainsi 
que  tous  les  droits  le  réclament,  à  la  dignité  du  Siège  romain 
et  à  la  liberté  du  Souverain-Pontife. 

Ces  vérités  et  d'autres  semblables,  par  lesquelles  on  procure 
le  bien  de  la  religion  et  de  la  société  civile,  efforcez-vous  de  les 
répandre  dans  le  public  par  le  moyen  de  vos  journaux  et  de  les 
appuyer  de  fortes  raisons.  Ayez  tous  un  seul  amour,  un  même 
esprit  :  défendre  la  cause  de  l'Eglise  et  soutenir  les  droits  du 
Pontificat  romain.  En  combattant  pour  la  justice,  pour  la  reli- 
gion, pour  la  liberté  de  l'Église,  vous  rencontrerez  assurément 
beaucoup  de  traverses  et  une  ample  moisson  de  travaux  ;  vous 
aurez  à  supporter  bien  des  amertumes.  Mais  gardez-vous  bien 
de  vous  décourager,  car  c'est  le  propre  du  chrétien  d'accom- 
plir et  de  souffrir  de  grandes  choses.  Au  reste,  Dieu  soutiendra 
les  combattants  et  leur  accordera  les  secours  abondants  des 
dons  célestes. 

Et  afin  que  ces  biens  vous  viennent  de  plus  en  plus  large- 
ment, Nous  accordons,  du  fond  du  cœur,  et  comme  un  gage  de 
Notre  bienveillance  à  votre  égard,  la  bénédiction  apostolique  à 
tous  et  à  chacun  des  rédacteurs  des  journaux  catholiques. 


(1)  Serm.  I,  pour  la  Nat.  des  SS.  Pierre  et  Paul. 


522  ANNALES  CATHOLIQUES 

CORRESPONDANCE  DE  ROME 

2  mars  1879. 

L'impression  produite  par  le  discours  du  Pape  aux  journa- 
listes catholiques  est  très-vive  .en  Italie. 

Les  journaux  officieux  du  Quirinal  sont  attérés  des  revendi- 
cations énergiques  et  inattendues  du  Souverain-Pontife  au 
sujet  du  rétablissement  du  pouvoir  temporel.  Eu  vain  ils  ont 
crié  à  tous  les  vents  du  ciel  que  Léon  XUI  était  le  pape  dea 
concessions  et  des  transactions  opportunes,  que  le  XIX^  siècle 
possédait  enfin  le  pape  libéral,  depuis  longtepips  attendu  et 
espéré  comme  un  Messie  parles  gouvernements  modernes,  désiré 
surtout  par  le  gouvernement  italien,  qui  est  si  intéressé  à  une 
transaction,  au  moins  tacite,  sur  les  injustices  accomplies,  afin  de 
les  présenter  comme  sanctionnées  par  une  prescription  légitime  ; 
l'erreur  ou  la  mauvaise  foi  de  ces  journaux  devient  manifeste. 

Ils  ne  peuvent  supporter  que  Léon  XIII,  non-seulement  ait 
osé  proclamer  ses'  droits^  mais  encore  n'ait  pas  craint  de  recom- 
mander vivement  aux  écrivains  catholiques  de  les  réclamer 
avec  lui. 

Sentant  la  faiblesse  du  pouvoir  nouveau,  éphémère  domina- 
teur de  Rome,  ces  courtisans  s'alarment  et  font  appel  aux 
puissances.  Voici  qu'ils  .  les .  engagent  à  cesser  tout  rapport 
diplomatique  avec  un  Pontife  assez  audacieux  pour  réclamer  le 
bien  qui  lui  appartient  et  déclaré  par  , lui  nécessaire  au  libre 
exei'cice  de  son  pouvoir  spirituel.        .  .i;.;-   .,i 

Chose  étrange  de  la  part  des  libéraux  !  Ils  veulent  que  le 
Pape  transige,  mais  ils  n'entendent  point  transiger  avec  lui. 
En  effet,  d'après  les  doctrines  modernes,  n'est-ce  pas  le  bien 
qui  doit  se  convertir  au  mal,  et  non  le  mal  au  bien,  sous  peine 
d'intransigeance  ? 

Le  parti  bien  intentionné  qui  comptait  entraîner  les  catho- 
liques aux  urnes,  en  les  invitant  à  cacher  le  drapeau  de  leurs 
revendications  nécessaires,  est  aux  abois:  le  voici  désavoué  par 
le  Chef  de  l'Église  lui-même  qui  ne  se  contente  pas,  pour 
témoignage  de  fidélité,  .du  vain  mot  de  conservateur,  mais 
exige  un  progra-rume  de  conservation  religieuse  politique  et 
sociale  nettement  défini,  de  la  part  de  ses  enfants  fidèles. 

Le  Souverain-Pontife  n'a  pas  dit  un  mot  des  élections  poli- 
tiques, c'est  vrai.  La  question  était  brûlante.  Sa  sagesse  a  dicté 
les  paroles  de  la  prudence:  elle  a  écarté  de  ses  lèvres  toute 
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expression  intempestive  ou  blessante  pour  une  opinion  quel- 
conque et  propre  à  accentuer  la  division;  mais  cette  même 
sagesse  lui  a  inspiré  la  proclamation  solennelle,  énergique, 
d'un  programme  politique  qui  ne  peut  être  désavoué,  tû  on 
■dissimulé  par  aucun  Italien  fidèle  au  Souverain-Pontife  ;  de  telle 
sorte  que  ce  programme  contraint  les  catholiques  italiens  4  se 
tenir  à  l'écart  d'élections  oiiil  leur  faudrait  forcément  raffirm.er, 
le  taire  ou  le  renier. 

Ce  grand  et  magnifique  discours,  plein  de  force,  d'autorité 
et  d'actualité,  dissipe  une  foule  de  vains  sj^stèmes  éclos  tout 
-dernièrement  dans  une  multitude  de  brochures  et  d'articles  de 
journaux  qui  tranchaient  les  plus  délicates  questions  sans 
conseil,  et  pour  ainsi  dire  sans  examen  :  Roma  locuta  est,  causa 
finita  est. 

Ce  discours  révèle  un  grand  pape,  prudent  mais  résolu; 
parlant  peu,  mais  agissant  toujours  suaviter  et  fortiter.  C'est 
un  penseur  qui  poursuit  sans  relâche  l'exécution  d'un  plan 
arrêté.  Léon  XIII,  sans  rien  céder  de  ses  droits  imprescriptibles, 
travaille  à  la  pacification  du  monde  i"eligieux  et  civil  par  1^ 
Christianisme  restauré  dans  les  gouvernements. 

Passionné  pour  le  bonheur  de  l'Italie,  il  veut  lui  restituer  la 
paix  exilée  de  son  sol  maintenant  désolé,  en  la  faisant  rentrer 
dans  les  causes  de  sa  prospérité.  Dernièrement,  à  un  Romain 
qui  s'écriait:  «  Je  gémis  sur  la  ruine  de  la  Rome  chrétienne, 
œuvre  de  la  Révolution  »,  il  disait  avec  force  :  Nous  voulons 
la  relever  cette  Rome. 

Grâces  à  ce  grand  Pontife,  l'Italie  sera  restaurée  dans  la 
gloire  de  son  passé.  Sciences,  arts,  littérature,  poésie,  élo- 
quence, aujourd'hui  instruments  profanés  par  des  mains  hostiles 
à  l'Eglise,  seront  rendus  par  Léon  XIII,  nouveau  Léon  X,  au 
service  de  Jésus-Christ  qui  peut  seul  leur  donner  un  éclat 
véritable.  Ils  chanteront  la  vérité,  et  le  monde  s'éprendra  de 
sa  beauté.  Léon  XIII  arrêtera  le  fléau  de  la  Révolution 
comme  Léon  le  Grand  arrêta  Attila.  Il  sanctifiera  les  progrès 
modernes. 


Déjà  la  presse,  ce  grand  moyen  d'action  à  notre  époque,  a 
reçu  une  bénédiction  dont  les  promesses  sont  fécondes. 

Quand,  agenouillés  à  ses  pieds,  dans  l'audience  particulière 
qu'il  daigna  accorder,  le  24  janvier,  aux  représentants  de 
l'Œuvre    do    Saint-Paul,    lorsque    nous    eûmes    offert    à    Sa 
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"Sainteté  les  livres  magnifiques  envoyés  par  la  maison  Je 
Paris,  nous  entendîmes  ces  paroles  prononcées  d'une  voix 
affectneixse:  'Je  connais^' 'cette' 'Œuvre,  je  possède  'ses  stàtutf, 

je  lés  ai  lus,  f  accorde  une  bëne'diction  spe'ciale  a  ses  meiiï'br'és. 
'et  à  ses' bienfaiteurs,  nous  sentions  que  Léon  XIII  entendait^ 
iBOmmé  nous,  faire  de  l'a  presse  w/i  apostolat,  la,  consacrer  au 
service  de  J'ôsufe-ChTiiît  pour  là  restauration  de  son  règne  dans- 
les  individus,  la  famille  et  la  société. 

La  bénédiction  que  j'ai  sollicitée  pour  les  Annales  catholiques 
et  obtenue  en  leur  faveur,  portera  ses  fruits  spéciaux.  Le 
Saint-Pére  a  a,ccordé  avec  la  plus  grande  bienveillance  la  même 
faveur  à  la  Zijce  dé  Parme,  nouveau  et  vaillant  journal  tout 
dévoué,  comme  vous,  à  l'Œuvre  de  Saint-Paul.  "' 

A  nous,  écrivains  catholiques,  de  coopérer  à  la  volonté  du 
grand  Pontife  qui  gouverne  les  âmes  ;  à  nous  de  proclamer 
haut  et  ferme  la  vérité  dans  son  intégrité,  de  revendiquer 
énergiquement,  et,  s'il  le  faut,  tisque  ad  sanguinis  effiisionêm 

'les  droits  inaliénables  du  Saint-Siège;  à  nous  de  faire  passer 
dans  les  âmes  l'enseignement  de  Pierre  qui  confie  aux  écrivains 
catholiques  sa  parole  de  vie  et  de  salut  ! 

A.  BONNOT. 


LA   BENEDICTION  DU  SxVINÏ-PERE 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  à  nos  lecteurs  avec 
quelle  reconnaissance  nous  avons  reçu  la  paternelle  béné- 
diction de  Léon  XÏII.  Déjà  bénis  et  encouragés  par  Pie  IX, 
ceux  qui  collaborent  aux  Annales  catholiques  sentiront 
un  redoublement  d'ardeur  dans  leur  travail,. un  redouble- 
ment de  dévouement  à  la  personne  sacrée  du  Père  qui  leur 
témoigne  tant  de  bienveillance.  Le  Saint-Pére  bénit  notre 
œuvre,  parce  qu'il  sait  qu'elle  est  consacrée  à  la  défense 
de  la  sainte  Eglise,  à  la  défense  et  à  la  propagation  des 
infaillibles  enseignements  du  Saint-Siège. 

Nous  continuerons  de  suivre  le  Pontife,  le  Roi  et  le 
Docteur,  le  successeur  de  Pierre,  le  Vicaire  de  Jésus- 
Christ,  heureux  de  combattre  sous  ses  ordres,  heureux 
d*entendre  sa  voix  paternelle  et  do  la  faire  entendre  au 
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loin,  car  cette  voix,  c'est  1|  voix. même  de  Dieu,  la  voix  de 
l'éternel  salut:  Verba  vitœ  œternœ.  Nos  devoirs  grandis- 
sent avec  les  encouragements  qui  nous  viennent  de  '  si 
iiaut  ;  nous  nous  efforcerons  de  les  accomplir  avec  un  zèle 
nouveau,  aidés  en  cela  aussi  par  le  fidèle  concours  des 
nombreux  lecteurs  qui  se  groupent  autour  de  nous.        .  ,.  f 

J.  Chantrel. 


LES  CHAMBRES 


.  Les  séances  des  Chambres  françaises  ont  présenté,  dans- ces 
derniers  jours,  un  grand  intérêt,  ce- qui  ne  veut  pas  dire  qu'elles 
Gïit  travaillé  pour  le  pays  :  nous  voyons  des  luttes  d'ambition,' 
des  compétitions,  des  divisions  entre  républicains  qui  cherchent 
à  se  supplanter  les  uns  les  autres;  nous  ne  voyons  pas  que  les 
intérêts  de  la  France  occupent  beaucoup  nos  houorableSé 
Voilà  deux  mois  que  les  Chambres  siègent,,  c'est,  à,  pejne  si  la 
commission  du  budget^  es;t  nommée  et  définitivement  eonstituée, 
et  il  ne  reste  plus  que  trois  mois  de  session  ordinaire-.  Certaine- 
ment rien  ne  sera  fini  au  commencement  de  juin,  ou  il  faudra 
que  tout  soit  voté  en  quelques  séances  et  que  le  Sénat  se 
contente  de  ratifier  ce  que  les  députés  auront  décrété.  Il  est 
beaucoup  plus  probable  qu'une  session  extraordinaire  sei'a 
nécessaire  :  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  arriverons  à  cette 
stabilité  et  à  cette  tranquillité  dont  le  commerce  a  tant  besoin. 
Nous  allons  indiquer  jour  par  jour  ce  qu'ont  fait  les 
Chambres,  en  reprenant  ce  que  la  longueur  des  débats  ne  nous 
a  pas  permis  de  marquer  dans  notre  dernier  numéro^. 

«Teudi,  SO  février.  ' 

Au  Sénat,  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  confession 
d'Augsbourg  et  vote  ;  suite  de  la  2*  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  une  révision  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les 
mines  et  ajournement. 

A  la  seconde  Chambre,  présentation  de  divers  projets  de  loi; 
discussion  de  la  loi  sur  l'amnistie,  dont  la  suite  est  renvoyée 
au  lendemain. 
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Vendredi,  «1    février. 

Pas  de  séance  du  Sénat. 

La  Chambre  des  députés  continue  la  discussion  de  la  loi  sur 
l'amnistie.  Nous  en  avons  fait  connaître  les  principaux  incidents, 
entre  autres  celui  qui  amena  le  rappel  à  l'ordre  de  M.  Huon  de 
Penanster  avec  inscription  au  procès-verbal.  Cet  incident  qui 
avait  montré  dans  M.  Gambetta  un  président  facile  à  s'em- 
porter à  la  colère,  se  termina  ainsi  à  la  fin  de  la  séance  : 

M.  Huon  de  I*enanster.  —  Messieurs,  pendant  que  rhonorable 
M.  Clemenceau  était  à  la  tribune,  un  de  nos  amis  ayant  été  rappelé 
à  l'ordre,  plusieurs  membres  interrompirent  le  président,  qui  exprima 
le  regret  de  ne  pouvoir  rappeler  à  l'ordre  quelques-uns  de  ceux  qui 
avaient  ri. 

M.  de  Kermenguy.  —  C'est  moi  qui  avais  rLet  je  l'ai  déclaré. 

M.  Huon  de  Peunnster.  —  Plusieurs  de  nos  collègues  demant- 
dèreat  alors  à  partager  la  peine  infligée  à  M.  de  La  Bassetière,  qui 
avait  été  rappelé  à  l'ordre.  (Interruptions.) 

Plusieurs  voix  à  gauche.  —  C'est  d'un  bon  eœur. 

M.  Huon  de  I*enanster.  —  M.  le  président,  m' ayant  distingué 
dans  le  groupe,  voulut  bien  me  rappeler  nominativement  à  l'ordre. 

Avec  mon  tempérament  qui  est  assez  connu  dans  cette  Chambre... 
(Sourires),  j'ai  naturellement  regimbé.  M.  le  président  Ud'a  'alors 
appliqué  le  fappel  à  l'ordre  avec  inscription  au  proces-verbal'. 

Je  reconnais  que  j'ai  eu  tort  de  réclamer  contre  la  mesure  que 
m'appliquait  M.  le  présideut  qui  était  dans  son  droit. 

Mais  je  pensais  qu'il  eût  pu  user  d'indulgence  à  mon  égard,, 
surtout  quand  je  me  rappelais  qu'un,  orateur  très-célèbre  de  ce  côté 
de  la  Chambre  (l'orateur  désigne  la  gauche)  avait  l'habitude  d'inter- 
rompre, et  que,  notamment  dans  une  séance  qui  n'est  pas  trop  loia 
de  nous,,  celle  du  1«''  février  1878,  il  avait  eu  la  chance  d'interrompre 
dix-huit  fois  sans  être  rappelé  une  seule  fois  a  l'ordre.  (Interruptions 
slïr  quelques  bancs.) 

Voix  à  droite. —  Très-bien  ! 

M.  le  président. —  Non,  pas  très-bien  !  ni  pour  ce  quej'ai  fait 
alors,  ni  pour  ce  que  vous  dites  à  présent.  (Rires  d'approbation.) 

M.  Huon  de  I*enanster.  —  Je  voulais  soumettre  ce  précédent 
à  M.  le^  président,,  et  je  lui  ferai  remarquer  que  c'est  justement  le 
jour  où  voua  venez  de  voter  l'amnistie  que  je  suis  seul  à  n'être  pas. 
amnistié.  (On  rit.) 

M.  le  président. — Messieurs,  dans  les  observations  qui  viennen 
d'être  présentées  par  l'honorable  M.   Huon  de  Penanster,  il  y  a  une 
partie    qui  m'est  personnelle   et  à  laquelle  je  veux,  une  fois   pour 
toutes,  répondre  très-simplement. 

Je  ne  pense  pas  qu'en  m'investissant  d'un  mandat,  la  Chambre  ait 
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eu  uae  autre  pensée  que  celle-ci:  quelles  que  fussent  les  défaillancea 
que  j'aie  pu  avoir  comme  député.,. 

A  droite  —  On  n'a  pas  parlé  de  défaillances  ! 

M.  le  président.  —  Permettez  !  Quelles  que  fussent  les  défaillan- 
ces de  parole  que  j'aie  pu  avoir  comme  député,  la  Chambre  n'a  pas  pu 
entendre  que  le  mandat  dont  elle  m'investissait  ne  fût  pas  correcte- 
ment et  régulièrement  rempli...  (Très-bien  !  très-bien  !)  ;  et  pour 
tout  dire,  je  prierai  mes  collègues  de  vouloir  bien  considérer  que  ces 
réflexions  sur  mon  passé  ne  sauraient  me  toucher,  car  là,  c'est  le 
député  Gambetta,  ici,  c'est  le  président  de  la  Chambre.  (Très-bien  1 
très-bien  !) 

Cela  dit,  messieurs,  je  ne  ferai  à  M.  Huon  de  Penanster  qu'une 
simple  observation. 

Il  s'était  attiré  une  première  fois  un  rappel  à  l'ordre;  si  j'ai  eu,  — 
et  qu'il  veuille  bien  croire  que  je  suis  sincère,  —  si  j'ai  eu  la  pénible 
nécessité  de  lui  infliger  un  second  rappel  à  l'ordre,  c'est  qu'entre  le 
premier  et  le  second,  M.  Huon  de  Penanster,  contrairement  aux 
prescriptions  formelles  du  règlement,  avait  méconnu  l'autorité  du 
président  et  s'était  félicité  d'avoir  encouru  un  premier  rappel  à 
l'ordre.  (C'est  vrai!) 

En  présence  des  explications  qui  viennent  d'être  apportées  à  cette 
tribune,  et  en  raison  même  du  caractère  personnel  qu'elles  ont 
affecté,  je  retire  les   deux  rappels  à  l'ordre.  (Très-bien!  très-bien  !) 

L'amnistie,  monsieur,  est  pleine  et  entière  !  (Rire  général.  — 
Applaudissements.) 

Tout  est  bien  qui  finit  bien. 

Samedi,  *3  février. 

Au  Sénat:  dépôt,  par  M.  Le  Royer,  du  projet  de  loi  sur 
l'amnistie  voté  par  la  Chainbre  des  députés  et  déclaration  de 
l'urgence  ;  admission  de  M.  le  général  Brémond  d'Ars  comme 
sénateur;  suite  de  la  2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  mines  et  adoption  de  l'article  unique  indiquant  les  modifi- 
cations à  introduire  dans  la  loi  du  21  avril  1810.  Puis  vient  en 
délibération  un  projet  de  loi  relatif  aux  voies  ferrées  établies 
sur  les  voies  publiques;  la  discussion  est  ajournée  parce  que  le 
projet  est  renvoyé  à  la  Commission. 

La  Chambre  des  députés  n'ofi"re  guère  d'intérêt:  dépôts  de 
rapports  et  de  projets  de  lois  et  fixation  de  la  prochaine  séance 
au  jeudi  suivant.  On  ne  1«  dit  pas,  mais  tout  le  monde  sait  que 
c'est  à  cause  des  jours  gras  que  les  députés  se  donnent  ce 
nouveau  congé.  Nous  devons  signaler  un  dépôt  fait,  par 
M.  Rameau,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  Tabroga- 
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tion  de  l'article  15  du  décret  du  23  prairial  an  XII,  relatif  aux 
cimetières.  C'est  une  tentative  semblable  à  celle  qui  est  faite 
en  Belgique  pour  séculariser  les  cimetières. 

L,undi,  fi^  février. 

Le  Sénat  seul  travaille,  mais  si -peu  !  La  séance  s'ouvre  à 
3  heures  5  minutes,  elle  est  fermée  à  3  heures  20  minutes.  C'est 
à  peine  si  l'on  a  le  temps  d'ajourner  la  suite  de  la  2"  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  voies  ferrées  établies  sur 
les  voies  publiques,  de  voir  déposer  deux  projets  de  loi  et  de 
fixer  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

•Teudi,  Sy  février. 

Le  Sénat,  présidé  par  M.  Martel,  écoute  d'abord  le  rapport 
de  M.  Ribière  sur  la  loi  d'amnistie  partielle,  votée  par  la 
Chambre  des  députés;  le  rapport  conclut  à  l'adoption,  et  la 
discussion  est  fixée  au  lendemain. 

Le  Sénat  s'occupe  ensuite  des  inondations  qui  viennent  de 
ravager  un  certain  nombre  de  départements,  et  particulièrement 
le  département  des  Landes. 

M.  le  I*ré8idlent.  —  La  parole  est  à  M. de  Ravignan  pour 
une  question  qu'il  désire  adresser  à  M.    le  ministre  de  l'intérieur. 

Plusieurs  sénateurs.  Mais  le  ministre  n'est  pas  présent  ! 

M.  le  baron  de  Ravignan.  —  Je  demande  au  Sénat  quelques 
minutes  de  bienveillante  attention  pour  adresser  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  une  question  relative  à  la  situation  des  inondés  du 
département  des  Landes  qui  ont  subi  des  désastres  extrêmement 
graves,  par  suite  des  dernières  crues  de  l'Adour  et  du  Gave. 
(Interruptions  à  gauche.  —  Très  bien  !  à  droite.) 

Je  sais  parfaitement  que  le  Sénat  n'a  pas  le  droit  de  prendre 
l'initiative  de  demandes  de  crédit,  et  personne  plus  que  moi  n'est 
disposé  à  respecter,  sur  ce  point  comme  sur  tous  lés  auti^es,  la 
loi  constitutionnelle.  Maia  les  souffrances  sont  si  grandes,  nos 
malheureuses  populations  ont  été  tellement  atteintes,  que  je  suis 
convaincu  que  le  Sénat  me  permettra  d'insister  sur  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  leur  venir  en  aide  immédiatement  par  la  distribution  de 
secours  aussi  larges  que  possible.  Les  récoltes  en  terre  sont 
détruites  ;  il  a  certainement  péri  des  quantités  considérables  de 
bétail.  De  plus,  les  ressources  de  toute  nature  des  malheureux 
riverains,  pour  la  plupaii  cultivateurs  et  colons,  sont  avariées 
ou  détruites,  ce  qui  les  met  dans  l'impossibilité  non  seulement  de 
vivre,  mais  même  d'ensemencer  à  nouveau  leurs  terres  pour 
assurer  leur  alimentation  l'année  prochaine. 
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En  présence  de  pareils  désastres,  je  viens  filire  àpper  à  la 
générosité  et  à  Thumanité  du  Gouvernement.  Je  supplie  monsieur 
le  ministre  de  l'intérieur  de  prendre  une  initiative  qui  lui  permet- 
tra de  soulager  immédiatement    des  misères  si  intéressantes. 

Je  fais  cette  proposition  tant  en  mon  nom  qu'en  celui  de  mon 
honorable  collègue  M.  de  Gavardie. 

.  m.  Daguenet.  —  Ce  n'est  pas  le  département  des  Landes  seul 
qui  a  à  soufTrir,.  mais  tout  le  bassin  de  l'Adour,  et  par  conséquent 
les  Basses-rPyrénées.  .;.  'i!;".;!!(,iri  ;,{'(.  ;-.:fp  ■'-{(a.l  •.! 

M  le  baron  de  Ravi^nan.  —  J'ajoute  que  si  je  ne  donna 
pas  à  ma  demande  une  portée  générale,  en  l'appliquant  à  toutes 
les  victimes  des  dernières  innondations,  c'est  que  je  ne  crois  pas 
pouvoir  me  permettre  d'intervenir  au  nom  des  départements 
voisins  dont  les  représentants  sont  ici  et  peuvent,  mieux  que 
rifioi,  réclamer  en  leur  faveur.  (Bruit  à  gauche.) 

M.  «le  Ifreycinet,  ministre  des  travaux  publics.  —  Messieurs, 
M.  le  ministre  de  Tinlérieur  est  absent,  et  je  n'ai  pas  été  prévenu 
qu'une  question  dût  lui  être  adressée,  de  sorte  que  je  n'ai  pas 
qualité  pour  l'épondre  à  sa  place.  Tout  ce  que  je  puis  dire  à 
l'honorable  M.  de  Ravignan,  c'est  que  je  sais  qu'une  demande  de 
crédit  de  200,000  francs  a  été  déposée  tout  à  l'heure  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  députés  pour  l'objet  qu'il  vient  d'indiquer. 

Ht.  Hervé  de  Saîsy.  —  Pour  toutes  les  régions  qui  ont 
souffert  des  inondations  ? 

M.  le  ministr-e.  —  La  demande  d'un  crédit  de  200,000  francs, 
qui  vient  d'être  déposée  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  a  pour  objet  les  premiers  secours  à 
accorder  aux  victimes  des  dommages  causés  par  les  inondations 
qui  viennent  d'avoir  lieu... 

Un  sénateur.  —  Dans  tout  le  Midi  ? 

M.  Her-vé  de  Saisy.  —  Dans  toute  la  France  ? 

M.  le  ministre. —  Les  termes  du  projet  de  loi  sont  généraux; 
ils  ne  spécifient  ni  les  départements  ni  la  région.  Si  ce  premier 
crédit  ne  suffît  pas,  le  Gouvernement  se  préoccupera  d'en 
provoquer  d'autres. 

C'est  la  seule  réponse  que  je  puisse  faire  à  l'honorable 
M.  de  Ravignan.  (Très-bien!) 

ME.  le  comte  de  Cornulîer-Lucînîère.  —  Je  regrette 
l'absence  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ;  j'aurais  voulu  réclamer 
les  mêmes  secours  pour  tous  les  inondés  de  la  Loire. 

M.  le  ministre  des  travaux  publies.  —  Je  ne  puis  que 
répondre  à  mon  honorable  collègue  que  les  secours  g'appliquejit 
à  tous  les  inondés  indistinctement.  (Appi'obation.)       .  ..-m.  ,.,,  •^f„,^,% 

La  2^  délibération  des  voies  ferrées  est  reprise  et  ne  se  termine 
pas  encore. 

39 
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A  la  Chambre  des  députés,  présidée  par  M.  Gambetta,  on  s'occup©^ 
aussi  des  inondations. 

M.  le  ministre  die  l'intérieur.  —  La  Chambre  sait  quo  des- 
inondations ont  causé  de  grands  désastres,'  notamment  du  côté  de» 
Landes  et  dans  la  Gironde. 

Il  est  nécessaire  de  pourvoir  tout  au  moins  aux  premiers  besoins 
qui  se  manifestent  à  la  suite  de  ces  désastres.  Le  Gouvernement  a 
pensé  que  la  Chambre  jugerait  à  propos  de  venir  en  aide  immédia- 
tement aux  infortunés  qui  se  trouvent  victimes  de  ces  inondations. 
Le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre^ 
ne  porte  qu'un  crédit  de  200,000  fr.,  mais  il  est  vraisemblable  que 
malheureusement  il  faudra  pourvoir  à  des  besoins  plus  considérables 
et  que  ce  n'est  pas  la  dernière  fois  que  nous  aurons  recours  â  la 
générosité  de  la  Chambre  pour  subvenir  â  de  pareilles  misères. 

Quant  à  présent,  je  dépose  un  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  de  200,000  fr.  par  addition  au  chapitre  24  du- 
budget  du  ministère  de  l'intérieur  (Exercice  1879),  destiné  à  pourvoir 
aux  besoins  dont  j'ai  parlé.  Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  la- 
commission  du  budget, 

M.  F'allières.  —  Est-ce  un  crédit  provisoire  ? 

M.  le  ministre.  —  C'est  un  crédit  provisoire. 

M.  Caduc.  —  Il  est  bien  entendu  que  ce  n'est  qu'un  crédit 
provisoire  applicable  d'une  manière  générale  ?  (Oui  !  oui  !) 

M.  le  président.  — Le  projet  sera  imprimé  et  distribué. 

Y  a-t-il  opposition  au  renvoi  demandé  par  M.  le  ministr  e  ? 

Le  projet  sera  envoyé  à  la  commission  du  budget. 

M.  Robert  Miteliell.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  une  propo- 
sition de  loi  demandant  qu'un  crédit  de  1,500,000  fr.  eoit  ouvert  au 
Gouvernement  pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  inondations. 

Le  crédit  de  200,000  francs  demandé  tout  à  l'heure  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  est  très-insuffisant,  car  les  inondations  de  1879 
ont  été  plus  désastreuses,  ont  désolé  un  plus  grand  nombre  de 
eommunes  que  celles  de  1875,Jet,  à  cette  époque,  l'Assemblée  nationale' 
a  voté  un  crédit  de  beaucoup  supérieur  à  celui  qui  vous  est  demandé 
aujourd'hui. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  La  commission  du  budget 
appréciera. 

M.  le  président.  —  La  proposition  de  loi  sera  imprimée, 
distribuée  et  renvoyée  â  la  commission  du  budget. 

M.  de  la  Itiliais.  —  Je  viens  demander  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  de  vouloir  bien  comprendre  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  et  la  ville  de  Nantes  notamment,  dans  la  répartition  dea 
fonds  destinés  à  venir  en  aide  aux  inondés,  et  de  prendre  en 
considération  la    sérieuse    misère    qui,    depuis   plusieurs    semaines. 
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empêche  les  populations  de  cette  région  de  pouvoir  prendre  part  à 
aucune  espèce  de  travail. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Le  projet  de  loi  quô  j'ai 
déposé  a  un  caractère  général. 

M.  le  ministre  des  finances.  —  Jo  fais  la  même  observation 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Caduc.  —  Messieurs,  de  concert  avec  plusieurs  de  mes 
collègues,  MM.  Roudier,  Lalanne,  Falliôres,  Loastalot  et  autres, 
j'avais  préparé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  l'ouverture 
d'un  crédit,  non  pas  de  1,500,000  francs,  mais  de  2  million». 
(Exclamations.) 

Quelques  membres.  —  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Caduc.  —  C'est  en  effet  la  somme  qui,  en  1875,  a  été  votée 
pour  les  inondés  par  l'Assemblée  nationale.  Les  dommages  causés 
•  aujourd'hui  sont  pour  le  moins  aussi  considérables  qu'à  cette  époque. 
Seulement,  comme  nous  n'avons  pas  les  éléments  nécessaires  pour 
être  fixés  sur  cette  question  et  que  M.  le  ministre  vient  de  prendre  les 
devants,  nous  avons  renoncé  à  notre  proposition.  Mais  il  est  bien 
entendu,  je  crois,  que  le  projet  présenté  par  M.  le  ministre  n'est  que 
provisoire,  et  que,  plus  tard,  la  Chambre  sera  saisie  d'un'e  demande 
d'ouverture  de  crédit  beaucoup  plus  considérable.  (Oui  !  oui  !  — 
Très-bien  !  très-bien  !) 

Mais  voici  une  autre  proposition,  qui  introduit  officiellement 
devant  la  Chambre  la  question  de  retour  du  Parlement  à  Paris. 
Ce  n'est  pas  encore  le  retour  pur^et  simple,  c'est  la  faculté  de  siéger 
à  Paris  ou  à  Versailles,  moyen  d'éviter,  peut-être  la  réunion  du 
Congrès  pour  trancher  la  question,  et  de  se  réfugier  à  Versailles  si 
l'horizon  devenait  trop  sombre  à  Paris. 

M.  I^aroche-cToubert.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  un  projet 
de  résolution  tendant  à  décider  que  les  réunions  des  bureaux  et  les 
séances  publiques  de  la  Chambre  des  députés  pourront  avoir  lieu 
facultativement  à  Paris,  au  Palais-Bourbon. 

Sur  divers  bancs.  —  Lisez  !  lisez  votre  proposition! 

M.  Ijarociie-Joubert,  lisant  :  «  La  Chambre  des  députés, 

«  Considérant  que  le  voyage  journalier  de  Versailles  occasionne 
une  perte  de  temps  considérable  aux  députés,  et  que  ce  temps  pour- 
rait être  bien  plus  utilement  employé  aux  affaires  du  pays  ; 

«  Considérant  d'autre  part  que  le  siège  du  Gouvernement  et  des 
Chambres  a  été  fixé  à  Versailles  par  la  Constitution  et  qu'il  importe 
d'en  respecter  l'esprit  ; 

«  Décide  : 
*  Art.  1*'.  —  A  partir  de  l'adoption  de  la  présente  résolution,  la 
Chambre  des  députés  pourra  facultativement  se  réunir  dans  ses  bu- 
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reanx  et  en  séances  publiques  au  Palais-Bourbon  à  Paris,  toutes  les 
fois  que  rien  de  grave  ne  s'y  opposera. 

«Art.  2.  —  Les  séances  publiques  auront  lieu  de  plein  droit  à 
Versailles  toutes  les  fois  que  la  majorité  de  la  Chambre  le  jugera 
nécessaire  dans  l'intérêt  de  l'État. 

«  Art.  3.  —  L'ouverture  et  la  clôture  des  sessions  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'à  Versailles. 

«  Art.  4.  —  Les  réunions  de  bureaux  et  commissions  et  les  séances 
publiques  de  l'Assemblée  nationale  se  tiendront  toujours  à  Versailles.» 

Je  demande  l'urgence. 

Mf.  le  président.  —  Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
d'urgence. 

Sur  plusieurs  bancs.  —  On  n'a  pas  entendu  ! 

M,  le  président.  —  Je  regrette  qu'on  n'ait  pas  entendu,  mais 
vous  conviendrez,  messieurs,  que  ce  n'est  ni  la  faute  de  M.  Laroche- 
Joùbert,  ni  eelle  du  président,  qui  a  demandé  le  silence. 

La  proposition  de  M.  Laroche-Joubert  a  pour  but  de  demander 
que,  sans  porter  atteinte  à  la  Constitution,  la  Chambre  statue  qu'elle 
pourra  facultativement  tenir  des  séances  publiques  et  se  réunir  dans 
ses  bureaux  à  Paris. 

Je  mets  aux  voix  la  question  d'urgence. 
(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

m.  niarion.  — Il  faut  renvoyer  cette  proposition  à  la  commission 
déjà  nommée  pour  examiner  la  même  question. 

M.  le  président.  —  Il  existe  une  commission  déjà  saisie  d'une 
proposition  ayant  un  caractère  analogue  à  celle  que  vient  de  déposer 
M.  Laroche-Joubert,  et  on  demande  que  cette  dernière  soit  renvoyée 
à  la  commission  actuellement  en  fonctions. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
renvoyer  la  proposition  de  M.'  Laroche-Joubert  â  la  commission  déjà 
nomnaée  ou  à  une  commission  nouvelle  et  spéciale. 

Plusietvrs  membres.  —  Le  renvoi  à  la  commission  déjà  nommée  t 
M.  Lieiroche-*IouI>ert.  —  Je  demande  qu'une  commission  spé- 
ciale soit  nommée  pour  examiner  ma  proposition.  Le  l'envoi  à  la  com- 
mission déjà  nommée,  ce  serait  un  enterrement  de  première  classe  ; 
or,  ma  proposition  est  sérieuse  et  je  désire  qu'elle  soit  examinée 
sérieusement,  promptement  et  complètement. 
•  (Assentiment  sur  divers  banca.) 

M.    Laroche-Joubert  demande  qu'il  soit  no^iUiié  une  commission 
spéciale  et  nouvelle  pour  étudier  sa  propositio.i... 
De  divers  côtés.  —  Non  !  non  !  —  Oui  !  oui  ! 

]%I.  le  président.  —  Je  remarque  que  c'est  des  deux  côtés  de  la 
Chambre  que  l'on  dit  :  oui  !  et  non  !  Je  vous  prie,  messieurs,  'de  tran- 
cher là  question  ^ar  un  vote.  .      " 
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(La  Chambre  décide  que  la  proposition  sera  renvoyée  à  la  commission 
déjà  nommée.) 

M.  Laisant  lit  ensuite  son  rapport  sur  l'électiori  de  M.  Gavini, 
derarrondissement  deCorte  (Corse)  ;  il  conclut  à  1? adoption,  qui 
a  été  votée  le  lendemain,  et  la  Chambre  commence  la  première 
délibération  sur  le  projet  de  loi  précédemment  adopté  par  le 
Sénat,  et  relatif  au  service  d'état-major.  Après  qu'on  a  bien 
parlé,  on  renvoie,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  la 
discussion  à  un  mois. 

V^endredi,  ÎÏ8  fé-crier. 

Sënat.  —  Présidence  de  M.  Martel. 

La  discussion  sur  la  loi  d'amnistie  est  l'événement  capital  de 
la  séance,  et  l'événement  capital  de  la  discussion  est  un  nouveau 
discours  de  M.  Victor  Hugo,  que  nous  allons  reproduire  m 
extenso ,  ^owv  \q  Mwqv  k  io.  Pitië' suprême  {X)  de  nos  lecteurs. 

M.  le  président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'amnistie  partielle. 

La  parole  est  à  M.  Victor  Hugo  pour  la  discussion  générale. 

M.  Vîetor  Hugo.  —  Messieurs,  j'occuperai  cette  tribune  peu 
d'instants.  Ce  que  j'ai  à  dire  est  très-court.  Tout  ce  qui  pouvait  être 
dit  pour  ou  contre  l'amnistie  a  été  dit.  Je  ne  répéterai  point  ce  que  , 
vous  avez  entendu.  Ce  que  j'ai  à  déclarer  ici  est  accepté  par  plusieurs, 
sénateurs  qui  veulent  s'y  associer  et  qui  désLrenjt  que  je  parle  en  leur 
nom  comme  au  mien;  je  leur  obéis,  mais  il  va  sans  dire  que  mes 
paroles  ne  peuvent  engager  que  moi. 

Messieurs,  vous  n'avez  plus  qu'une  chose  à  faire  :  ou  la  grâce,  ou 
l'amnistie. 

Qu'est-ce  que  la  grâce  ?  La  grâce  est  une  peine.  Qu'est-ce  que 
l'amnistie?  L'amnistie  est  l'effacement. 

Ce  sont,  vous  le  voyez,  les  deux  contraires. 

Ici,  le  pouvoir  exécutif  intervient,  et  il  vous  dit  ;  La  grâce  dépend 
de  moi,  l'amnistie  dépend  de  vous  ;  combinez  les  deux  solutions  ; 
faites  des  catégories  :  ici,  les  amnistiés  ;  là,  les  commués  ;  au  fond, 
les  non  graciés.  Ici,  le  délit  se  màintierit  ; ' là,  le  fait  disparaît;  le 
souvenir  d'un  côté,  l'ignorance  de  l'autre  ;  composez  le  Pour  aveé  le 
Contre.  J'abrège.  Quand  vous  aurez  fini,  vous  verrez  tous  ces  demi- 
pansements   s'irriter,  toutes  ces  plaies   saigner,    toutes  ces  douleiirs 

(1)  Disons  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  le  sauraient  pas  encore, 
que  M.  Victor  Hugo  vient  de  publier,  soms  ce  titre,  .en  faveur^  de 
l'amnistie,  un  poème  qui  prouve  la  déèadence|  continue  du  poète. 
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gémir;  les  haines  entre  eux,  les  haines  contre  vous,  le  sombre  éveil 
des  colères  ;  la  question  se  plaindra  jusqu'à   ce  qu'elle  revienne. 

Arrêtons-nous.  Je  me  suis  imposé  la  loi  de  ne  pas  critiquer  ;  je  me 
borne  à  constater. 

Si,  au  contraire,  vous  acceptez  la  grande  solution,  la  solution  vraie, 
l'amnistie  générale,  l'amnistie  sans  réserve,  sans  condition,  sans  restric- 
tion, l'amnistie  pleine  et  entière,  alors,  paix  subite,  et  vous  n'enten- 
dez plus  rien  que  le  bruit  immense  et  profond  de  la  guerre  civile 
qui  se  ferme. 

L'amnistie  plénière  seule  contient  assez  de  pacification  pour 
l'effacement.  Les  guerres  civiles  ne  sont  finies  qu'apaisées.  Je  l'ai 
déjà  dit,  et  je  saisis  cette  occasion  de  le  redire  :  En  politique,  oublier, 
c'est  la  grande  loi.  Un  vent  fatal  a  soufflé;  il  s'est  mêlé  aux  âmes  ; 
des  malheureux'  ont  été  entraînés  par  lui.  Vous  les  avez  saisis,  vous 
les  avez  punis,  il  y  a  huit  ans;  et,  aujourd'hui,  on  vous  demande, 
pour  eux,  non  la  grâce,  mais  plus  que  la  grâce,  l'amnistie  ! 

La  guerre  civile  est  une  faute.  Qui  l'a  commise?  Tout  le  monde  et 
personne.   (Protestations  et  exclamations  ironiques  à  droite.) 

Sur  une  vaste  faute,  il  faut  un  vaste  oubli. 

L'amnistie,  c'es't  l'oubli. 

Messieurs,  encore  un  mot,  et  j'ai  fini. 

11  n'y  a  pas  deux  lois,  il  n'y  en  a  qu'une  ,  la  droiture.  Vous  êtes 
un  gouvernement  nouveau,  établissez-vous  par  des  actes  considé- 
rables ;  que  vos  premiers  pas  soient  décisifs.  Soyez  simples,  fermes 
et  dignes.  Rendez  aux  vieux  gouvernements  ce  service  de  leur  faire 
voir  comment  vous  montez  pendant  qu'ils  descendent.  Enseignez-leur 
l'art  de  sortir  des  précipices. 

Quel  précipice  fut  plus  profond  que  le  vôtre,  quelle  sortie  est 
plus  éclatante  !  Continuez  cette  sortie  admirable.  Montrez  la  force 
sacrée  du  mot  «  amnistie  >,  montrez  qu'un  peuple  magnanime  sait 
préférer  à  la  haine  la  fraternité,  à  la  mort  la  vie,  à  la  guerre  la  paix. 
Il  est  bon  qu'après  tant  de  luttes,  d'angoisses  et  de  travaux,  une 
puissante  nation  sache  prouver  au  monde  qu'elle  répond  par  la  gran- 
deur do  ses  actes  à  la  grandeur  de  ses  institutions. 

M.  Outlet.  —  Très-bien  ! 

M.  Victor  Huj^o.  —  Quel  mal  y  aurait-il  à  ce  qu'on  pût  dire  : 
La  France  a  eu  un  moment  terrible  ;  il  y  avait  d'un  côté  la  Commune 
démolissant  la  magnifique  fondation  de  93,  l'unité  nationale  ;  il  j 
avait,  de  l'autre  côté,  trois  monarchies  et  le  pouvoir  clérical.  (Bruit 
à  droite.) 

Il  y  avait,  de  l'autre  côté,  trois  monarchies... 

M.  Ga-vardie.  —  Vous  les  avez  encensées  V  (Bruit.) 

M.  Victor  Hugo.  —  Il  y  avait  de  l'autre  côté  trois  monarchie» 
et  le  pouvoir  clérical. 
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M. le  vicomte  de  Lorgerll.  —  Vous  les  avez  encensées  ces 
trois  monarchies! 

Voix  nombreuses  —  Ne  répondez  pas  ! 

M,  le  président.  —  Silence,  messieurs,  veuillez  écouter! 

M.  "Vlctoi*  Hugo.  —  Ces  forces  obscures  se  sont  livré  bataille  ; 
vous  êles  alors  intervenus;  vous  avez  saisi  les  deux  forces  et  vous 
les  avez  brisées  l'une  sur  l'autre,  et  vous  en  avez  extrait  la  clémence, 
la  vraie  clémence,  l'unique  clémence,  l'oubli.  Et  c'est  ainfi  que,  dans 
l'ombre  et  dans  la  nuit,  la  République,  la  République  souveraine, 
la  République  toute-puissante  a  su,  du  choc  de  deux  blocs  de  ténè- 
bres, faire  jaillir  la  lumière  !(Exclamations  à  droite.  —  Très-bien  !  et 
applaudissements  à  gauche.  —  L'orateur,  de  retour  à  son  banc,  reçoit 
les  félicitations  de  plusieurs  de  ses  collègues.) 

M.  F'resneau  dit  qu'à  ses  yeux  la  grâce  n'a  jamais  été  une 
peine.  La  grâce  a  cela  d'inappréciable  qu'elle  ne  peut  jamais  être 
épuisée.  Consciencieusement  appliquée,  elle  est  d'une  efficacité  sou- 
veraine. 

Mais  il  faut  que  ce  droit  de  grâce  s'éclaire  des  lueurs  de  l'intel- 
ligence et  du  cœur,  il  faut  qu'il  s'exerce  avec  mesure  et  sagesse  et 
l'on  comprend  difficilement  3,500  grâces  distribuées  en  bloc  et  sans 
choix  possible. 

Nous  autres  cléricaux,  dit  l'orateur,  nous  qu'on  nomme  ainsi  parce 
que  nous  sommes  catholiques...  (Bruit  à  gauche.) 

Nous  autres  qu'on  appelle  ruraux,  nous  ne  séparons  point  le  passé 
de  l'avenir,  et  nous  ne  sommes  pas  aussi  rassurés  que  vous. 

Une  voix  à  gauche.  —  Cela  ne  nous  étonne  pas. 

M.  F'resneau.  —  Nous  ne  sommes  pas  rassurés,  car  nous  v.'^ 
voyons  pas  que  la  République  repousse  certaines  doctrines  dang  - 
reuses.  Le  citoyen  Blanqui,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  connaître  au 
15  mai  1848,  est  en  prison  depuis  trente-huit  ans  pour  avoir  conspiré 
contre  tous  les  gouvernements. 

Notre  collègue,  l'honorable  M.  Tolain,  précisera,  je  l'espère,  dans 
le  sein  du  Sénat  ses  théories  sur  le  socialisme. 

M.  Xolaln.  —  J'invite  M.  Fresneau,  qui  fait  des  interpellations 
directes  à  un  de  ses  collègues,  à  préciser  ce  qu'il  veut  dire.  Qu'en- 
tend-il par  socialisme  ?  Je  sais  ce  que  cela  veut  dire  pour  moi,  mais 
lui  ne  paraît  pas  le  savoir.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

M.  le  président.  —  Je  rappelle  que  les  interpellations  de 
collègue  à  collègue  sont  défendues. 

M.  F'resneau.  —  Nous  sommes  au  cœur  même  de  la  discussion  : 
le  point  à  discuter  c'est  de  savoir  si  notre  état  social  actuel  comporte 
l'amnistie,  si  l'on  ne  se  fait  pas  des  illusions  à  ce  sujet. 

Examinant  le  caractère  du  projet  d'amnistie,  l'orateur  se  demande 
s'il  n'y  a  pas  là  une  intrusion  de  l'exécutif  dans  le  législatif.  (Mur- 
mures et  rires  à  gauche.)  —  Eh  bien,  cette  confusion  des  pouvoirs 
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se  traduit  au  dehors  par  un  affaiblissement  de  l'autorité.  On  a  porté 
atteinte  au  grand  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  les 
conséquences  de  cet  oubli  des  principes  sont  faciles  à  prévoir.   .;    ,  • 

L'bonorable    membre,    après    avoir    insisté    sur   les    dangers    que 
comporte    la    situation    qu'il    vient    d'indiquer,    termine    ainsi  :    Je 
déclare  que  je  n'accepte  à  aiicun    degré    ma,  part,  dans  les  cpusé-r 
quences  d'une   abdication  du    pouvoir  siir  laquelle  3'^,  çri^  ^devoir- 
faire  mes  réserves  fpnîijeïles.  (Adhésions  à  droite.)         ...,(,    ,     4.,^,,, 

M.  Cléinent  déclare  que, .  s'il  intervient  dans  je  débat,  c!est 
qu'il  représente  seul  dans  la  commission  les  opinions  de. ses  amis 
politiqiies.  Cette  situation  lui  impose  le  devoir  de  dire  4  la  tribune 
pourquoi  il  est  opposé  au  projet  du  gouvernement.  Je  ne  çoanais 
pas,  dit  l'orateur,  d'histoire  plus  douloureuse,  de  souveriifs-.  plus 
lugubres  que  ceux  de  la  Commune,  et  je.  ne  veux  pas  revenir,  sur, 
cette  triste  époque.  Du  reste,  je  suis  sur  ce  point  d'abord  avec-. 
M.  le  garde  des  sceaux  et  je  tiens  à  le  constater  :  cela  me  permettra 
de  porter  spécialement  ni.a.  discussion  sur  les  côtés  pratiques  et 
juridiques  de  la  question,  .L'orateur,  .examinant  la  situation,  des . 
individus  condamnés  à  la  ,  suite,  de  l'insurrection  de  la  Commune, 
constate  qu'après  dix  mille  condamnations  prononcées  par  les  con- 
seils de  guerre,  il. ne  reste  plus  qu'un  détenu  sur  huit,  et  en  même 
temps  on  ne  compte  plus  que  2,400  contumaces  réfugiés  à  l'étranger. 
On  voit  donc,  dit  l'honorable,  spuateur,  que  le  pardon  a  été  aussi 
large  que  possible. 

L'orateur  s'attache  à  démontrer  qu'en  réalité  la  loi  proposée  n'est 
pas  une  loi  d'amnistie  partielle,  mais  une  loi  d'amnistie  totale. 
Il  cite  les  déclarations  faites  en  1876  par  l'honorable  M.  Leblond  et 
par  l'honorable  M.  Dufa.ure,  déclarations  qui  toutes  s'appliquent  à 
l'amnistie  partielle  aussi  bien  qu'à  l'amnistie  totale.. 

L'orateur  examine  ensuite  la  question  de  savoir  si  le  projet 
proposé  n'est  pas  contraire  à  notre  droit  public,  et  conclut  â 
l'affirmative. 

11  fait  observer  qu'on  peut  arriver  à  la  réhabilitation  autrement 
que  par  les  moyens  exceptionnels  indiqués  dans  le  projet  en  discus- 
sion, car  il  y  a  des  lois  spéciales  applicables,  en  l'espèce.  Mais 
messieurs,  dit  l'orateur,  est-ce  que  l'Assemblée  nationale,  après 
avoir  vaincu  la  Commune,  n'a  pas  fait  pour  les  condamnés  ycte  de 
grande  indulgence  ?  N'a-t-on  pas  institué  cette  commission  des 
grâces  présidée  par  notre  honorable  président  M.  Martel,. ayquel 
on  n'a  pas,  vous  vous  en  souvenez,  épargné  les  outrages?  (Très- 
bien  !  à  droite.)  . 

Mais  quand  on  se  montrait  si  large,  on  ne  pensait  pas  que  tous 
ces  graciés  dussent  un  jour  reprendre  l'exercice  de  leurs  droits 
civils  et  politiques.  Or,  que  fait  la  loi  actuelle  ?  Elle  réhabilite  com- 
plètement les  condamnés,  et  «a  conséquence  est  de  leur  rendre  tous 
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leurs  droits,  tous  leurs  honneurs.  Ainsi  ceux  de  ces  conçlanmés 
qui  étaient  décorés  de  la  Légion  d'honneur,  qui  avaient  la  médaille 
militaire,  et  il  y  en  avait,  auront  le  droit  de  porter  ces  décorations  ? 
Non,  vous  ne  pouvez  ouvrir  toutes  larges  les  portes  de  la  cité  à  ces 
condamnés  auxquels  la  commission  des  grâces  n'a  pas  voulu 
accorder  cette  réhabilitation  complète. 

L'honorable  orateur  combat  également  la  faculté  accordée  par  le 
projet  de  loi'  du  gouvernement  d'amnistier  pendant  trois  mois 
ceux  à  qu'il  jugera  convenable  d'accorder  leur  grâce.  Dans  ce 
temps  de  mobilité  politique,  ajoute  l'orateur,  le  ministre  de  la  jus- 
lice  peut  avoir  un  successeur  qui  ne  partagera  pas  son  opinion,  qui 
soit  un  partisan  de  l'amnistie  plénière,  et  qui  alors  applique  le  droit 
que  le  projet  de  loi  confère  au  gouvernement  dans  une  proportion 
bien  plus  étendue  que  ne  peut  se  proposer  de  le  faire  M.  le  ministre 
de  la  justice.  Je  trouve  donc  qu'on  accorde  un  trop  grand  pouvoir 
au  gouvernement.' 

Il  faut  remarquer  que  le  projet  de  loi  ne  vise  pas  seulement 
l'insurrection  de  Paris  ;  il  s'étend  à  tous  les  troubles  de  ISTl  en 
général,  à  des  agitations  qui  ont  éclaté  en  province  et  dont  nous  ne 
connaissons  pas  tous  exactement  les  caractères.  Il  y  a  dans  la  loi 
un  droit  si  large,  si  indéterminé,  que  je  ne  saurais  l'admettre,  et 
voilà  la  raison  qui  me  porte  à  la  repousser.  (Approbation  à  droite.) 

L'orateur  se  demande  quels  seront  les  avantages  du  projet  pro- 
posé. Suivant  lui,  la  question  de  l'amnistie  ne  sera  pas  résolue,*  car 
on  laissera  hors  de  la  loi  un  grand  nombre  d'individus  dont  la 
colère  sera  par  là  même  plus  violente.  L'humanité  ne  gagnera  donc 
rien  à  la  mesure  qu'on  veut  prendre. 

L'orateur  termine  en  disant  que,  s'il  repousse  le  projet,  c'est 
enfin  et  surtout  parce  qu'il  est  inquiet  sur  l'avenir,  car  il  voit  le  flot 
qui  monte  et  il  ne  voit  pas  la  digue  qui  doit  l'arrêter.  (Applaudisse- 
ments à  droite.)  fo  jo-jq  , 

M.  Le  Royer,  garde  des  sceaux,  refait  alors,  avec  quelques 
variantes,  le  discours  qu'il  a  prononcé  devant  lès  députés,  et, 
après  un  discours  de  M.  Bérenger,  qui  repousse  l'amnistie  tout 
en  repoussant  républicainement  et. grossièrement  les  applaudis- 
sements de  la  droite,  on  procède  au  vote.  Le  projet  d'amnistie 
plénière  présentée  par  M.  Victor  Hugo  est  rejeté,  et  la  majorité 
se  prononce  par  163  voix  contre  86  pour  le  projet  adopté  par  le 
gouvernement  et  voté  par  les  députées.  Victoire  ministérielle 
qui  n'enterrera  certainement  pas  la  question  d'amnistie,  quoi 
qu'en  disent  les  journaux  opportunistes.  . 

Après  avoir  tout  fait  pour  les  soldats  de  la  Commune,  il 
fallait  faire  quelque  chose  pour  leur^  victimes.  C'est  un  roj'aliste 
catholique  qui  j  a  pensé. 
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AI.  de  Carayon-Latoiin.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  du  Sénat  une  proposition  de  loi,  pour  laquelle  j'avais  l'inten- 
tion de  demander  l'urgence,  mais  M.  le  président  me  fait  remarquer 
qu'aux  termes  du  règlement  tel  qu'il  a  été  modifié,  les  demandes 
d'urgence  doivent  être  formulées  par  écrit  et  déposées  au  commen- 
cement de  la  séance. 

Je  me  contente  donc  aujourd'hui  de  déposer  ma  proposition  de 
loi,  dont  je  vais  donner  lecture,  et,  à  l'ouverture  de  la  prochaine 
séance,  je  demandei'ai  l'urgence  : 

«  Art.  l*''.  —  Une  pension  annuelle  est  accordée  à  la  veuve, 
à  son  défaut  aux  enfants  mineurs,  au  père,  et  encore  à  son  défaut, 
à  la  mère  de  tout  sergent  de  ville  ou  soldat  qui  aura  été  tué  pen- 
dant l'insurrection  de  la  Commune  de  Paris,  en  1871,  ou  qui  sera 
mort  de  ses  blessures. 

«  Art.  2.  —  Le  laux  de  cette  pension  sera  égal,  peur  les  familles 
des  sergents  de  ville,  au  quart  des  appointements  qui  étaient  attri- 
bués à  la  fonction  du  titulaire  au  moment  de  sa  mort,  et  pour  les 
familles  des  soldats,  au  montant  de  la  retraite  qui  est  accordée  par 
la  loi  à  ces  derniers,  suivant  leur  grade,  pour  infirmités  contractées 
au  service.  Cette  pension  se  cumulera  avec  la  pension  réglemen- 
taire à  laquelle  auront  pu  donner  droit  les  lois  du  11  avril  1831,  du 
26  avril  1855  et  du  25  juin  1861. 

«  Art.  3.  —  Cette  pension  prendra  date  du  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

«  Art.  4.  —  Ne  bénéficieront  pas  de  la  présente  loi  les  familles 
qui  reçoivent  déjà  la  pension  nationale  accordée  par  la  loi  du 
!«■■  mars  1872.  » 

Un  sénateur  a  gauche.  —  C'est  à  la  Chambre  des  députés  qu'une 
telle  proposition  devrait  être  présentée. 

RI.  Valeutin.  —  La  proposition  s'applique-t-elle  aux  victimes 
du  2  décembre? 

M.  le  président.  —  M.  de  Carayon-Latour  reconnaît  qu'il  aurait 
dû,  au  début  de  la  séance,  déposer  par  écrit  la  demande  d'urgence. 
Cette  question  d'urgence  est  réservée. 

Le  Sénat  sera  consulté  à  la  fin  de  la  prochaine  séance. 

Cette  proposition  de  loi,  à  elle  seule,  réfutait  celle  qui  venait 
d'être  votée.  Nous  voj'ons,  en  effet,  ce  qu'on  fait  pour  les 
assassins  et  les  incendiaires  de  1871,  nous  ne  voyons  pas 
qu'on  fasse  rien  pour  les  familles  des  sergents  de  ville  et  dos 
soldats  tués  pour  la  défense  de  la  société.  Nous  craignons  bien 
que  la  proposition  de  M.  de  Carayon-Latour  ne  soit  pas  adoptée  ; 
les  sympathies  des  majorités  actuelles  ne  vont  point  de  ce 
ôté-là. 
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Chambre  des  de'pute's.  — Pre'sidence  de  M.  Gamhetia. 

Pendant  que  la  question  de  l'amnistie  se  terminait  au  Sénat, 
une  autre  commenQait  à  la  Chambre  des  députés  et  rouvrait 
une  crise  ministérielle  qui  a  déjà  renversé  un  ministre,  qui  en 
menace  un  autre  et  qui  pourrait  bien  disloquer  le  ministère 
tout  entier.  On  a  vu  que  la  conversion  du  5  0/0  préoccupe 
beaucoup  l'opinion  publique.  On  se  rappelle  que,  questionné 
à  ce  sujet  dans  la  séance  du  13  février,  M.  Léon  Saj  avait  dit, 
en  somme,  qu'il  n'avait  pas  encore  d'opinion  arrêtée,  ce  qui 
avait  à  demi-rassuré  les  porteurs  de  rentes  à  5,  et  l'on  sait 
combien  ils  sont  nombreux  depuis  nos  derniers  emprunts. 
Quelques  jours  après,  la  commission  du  budget  fut  nommée,  et, 
dés  sa  première  réunion,  elle  se  montra  favorable  à  la  con- 
version. Le  ministre  ne  disant  rien,  on  crut  facilement  qu'il 
était  du  même  Si^  is  que  la  commission,  d'autant  plus  facilement 
qu'on  le  sait,  au  fond,  très  désireux  de  faire  cette  opération. 
Aussitôt  l'alarme  se  répandit  parmi  les  rentiers,  les  ventes  de 
5  s'accumulèrent,  et,  en  quelques  jours,  cette  valeur  dégringola 
de  4  francs,  ce  qui  représente  une  perte  de  200  millions 
environ  pour  les  rentiers.  M.  Say  se  tut  pendant  cinq  jours. 
Enfin,  après  une  réunion  du  conseil  des  ministres,  pressé  par 
roj)inion,  il  fit,  le  27  février,  connaître  que  le  gouvernement 
ne  croyait  pas  que  les  circonstances  permissent  d'opérer  la 
convei'sion.  Cette  déclaration  ne  fut  d'ailleurs  pas  connue, 
ce  jour-là,  de  tout  le  public  de  la  Bourse,  de  sorte  que  ceux 
qui  étaient  prévenus  purent  faire  ce  que  l'on  appelle  un  coup 
de  Bourse  très  avantageux  pour  eux,  car,  une  fois  connue 
la  résolution  du  gouvernement,  le  5  remonta  de  prés  de 
3  francs. 

C'est  là-dessus  que  M.  Anisson-Duperron  questionna  M.  le 
ministre  des  finances,  qui  essaya  de  justifier  sa  conduite^  mais 
sans  porter  la  conviction  dans  les  esprits,  rendus  soupçonneux 
par  cet  autre  coup  de  Bourse  qui  avait  suivi  le  discours  de 
Romans,  et  il  sortit  de  cette  séance  assez  fortement  affaibli. 

La  Chambre  s'occupa  ensuite  de  la  marine  marchande,  dont 
la  situation  n'est  pas  brillante,  et  déclara  l'urgence,  après  une 
courte  discussion,  sur  cette  proposition  de  M.  Drumel  :  «  La 
Chambre  consacrera  provisoirement,  et  jusqu'à  nouvel  ordre, 
deux  jours  par  semaine  aux  travaux  des  commissions.  Toutefois, 
une  résolution  contraire  pourra  toujours  être  prise  si  l'urgence 
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de  certaines  délibérations  le  commande.  »  Le  but  de  M.  Drumel 
est  d'achever  les  travaux  des  commissions. 

Samedi,  1<»  mars. 

Pas  de  Sénat. 

A  l'autre  Chambre,  on  continue  la  discussion  sur  la  marine 
marchande,  mais  toute  l'attention  des  députés  se  concentre  sur 
une  question  posée  par  M.  Lisbonne. 

La  veille  il  s'agissait  du  coup  de  Bourse,  cette  fois  il  s'agit  de 
la  police,  fortement  attaquée  depuis  quelque  temps,  à  la  suite  de 
dénonciations  faites  par  le  journal  la  Lanterne.  Le  journal  avait 
été  condamné  pour  diffamation  et  calomnie,  mais  des  incidents 
survenus  à  l'audience  avaient  poussé  le  préfet  de  police,  M.  Al- 
bert <^:;4ot,  d'accord  avec  M.  de  Marcère,  à  demander  une  en- 
quête. Le  ministre  nomma  les  membres  chargés  de  l'enquête. 
L'enquête  commença,  mais,  au  bout  de  quelques  jours,  les 
membres  de  la  commission  donnèrent  leur  démission,  en  pro- 
testant qu'ils  ne  pouvaient  arriver  à  la  découverte  complète  de 
la  vérité,  parce  que  le  ministre  limitait  leur  action.  A  cela  s'ajou- 
taient de  nouvelles  révélations  de  la  Lanterne  et  des  insinua- 
tions qui  allaient  jusqu'à  jeter  de  sérieux  soupçons  sur  la  probité 
de  M.  de  Marcére.  Un  moment,  M.  Gigot  donna  sa  démission  ; 
M.  de  Marcère  lui  promit  de  le  soutenir;  M.  Gigot  posa  ses 
conditions,  puis,  tout  à  coup,  il  se  sentit  abandonné  et  se  retira 
définitivement,  avec  plusieurs  des  principaux  agents  de  la 
police.  La  situation  de  M.  de  Marcére  devenait  de  plus  en 
plus  embarrassée.  Les  uns  jugeaient  qu'il  devait  intenter  une 
action  en  diffamation,  lui  estimait  qu'il  lui  convenait  mieux  de 
donner  des  explications  parlementaires.  Mais,  pour  cela,  il  lui 
fallait  une  occasion,  soit  une  question,  soit  une  interpellation, 
et  personne  ne  consentait  à  faire  ainsi  son  jeu.  Enfin,  M.  Lisbonne 
se  dévoua  et  posa  ces  deux  questions  au  ministre  :  Pourquoi 
l'enquête  a-t-elle  été  prématurément  close?  Quelles  mesures 
a-t-elle  suggérées  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur? 

M.  de  Marcére  refit,  d'une  façon  assez  embarrassée,  l'histo- 
rique de  la  crise  de  la  police,  et,  arrivant  aux  insinuations  dont 
il  est  l'objet,  il  termina  ainsi  son  discours  avec  une  vive  émotion 
et  des  larmes  dans  la  voix  : 

Ou  a  dit  que  j'étais  enchaîné  dans  certains  liens,  que  je  me 
livrais  à  des  opérations  de  Bourse,  à  des  tripotages  d'argent  :  qu'on 
en  cite  donc  un  seul  !  . 
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Moi,  dos  chaînes  !  Je  proteste,  et  il  y  a  longtemps  que  j'attendais 
l'occasion  de  le  faire.  Non,  je  n'ai  de  chaînes  avec  personne.  Je  ne 
prends  que  la  responsabilité  de  mes  actes,  de  mes  paroles,  de» 
publications  officielles  signées  de  mon  nom.  Quant  à  tous  autre» 
engagements  dans  lesquels  on  voudrait  m'impliquer,  je  proteste: 
Il  n'y  en  a  ni  dans  mon  passé,  ni  dans  mou  présent,  il  n'y  en  aura 
jamais  dans  l'avenir.  (Applaudissements  au  centre.)  Je  proteste 
hautement  devant  le  pays,  devant  cette  Chambre  qui  m'a  donné  si 
souvent  des  témoignages  de  sa  sympathie. 

Je  demande  pardon  â  la  Chambre  de  ces  explications;  elles  étaient 
nécessaires  de  la  part  d'un  membre  du  gouvernement. 

Je  suis  sûr  qu'il  ne  restera  rien  de  ces  imputations  que  je  renvoie 
à  leurs  auteurs  avec  le  mépris  qu'elles  méritent. 

Vous  avez  pu  en  juger  la  valeur;  le  journal  lui-même  auquel 
j'ai  fait  illusion  en  a  indiqué  la  portée,  car  deux  jours  après  sou 
odieux  article,  il  disait  : 

«  Jusqu'à  ce  qu'une  décision  ait  été  prise,  nous  ne  voulons  rien 
ajouter  ;  nous  poursuivons  un  but  politique  et  non  une  haine 
personnelle;  nous  voulons  briser  un  obstacle  et  non  détruire  un 
homme.  » 

L'obstacle,  c'est  moi  :  certes,  il  est  facile  à  renverser  ici  ;  quant 
au  but  politique  que  poursuit  la  Lanterne,  son  idéal  politique  (n'est 
pas  le  mien  ;  et  je  doute  que  ce  soit  le  vôtre. 

Ma  pensée  politique,  mes  opinions,  vous  le«  connaissez  bien.  J'ai 
toujours  agi,  parlé,  écrit  à  ciel  ouvert,  et  personne  n'a  jamais  pu 
douter  de  la  sincérité  de  mes  paroles  et  de  mes  actes. 

Depuis  1871,  j'ai  toujours  marché  avec  mes  amis  de  l'Assemblée 
nationale.  Ils  savent  si,  soldat  obscur,  mais  dévoué  de  la  cause  â 
laquelle  je  suis  attaché,  j'ai  travaillé  avec  passion  à  la  fondation  de 
la  République.  Ils  savent,  si  depuis  que  j'ai  été  élevé  à  un  poste 
éminent  bien  au-dessus  de  mes  forces,  je  n'ai  pas  toujours  consacré 
le  même  dévouement  à  la  môme  cause, 

Croit-on  que  ce  soit  pour  le  vain  honneur  d'avoir  un  portefeuille 
sous  le  bras  que  je  remplis  ce  devoir  ?  Non,  je  le  remplis  pour 
mon  pays,  convaincu  que  ce  pays  ne  peut  être  heureux,  libre, 
indépendant  qu'avec  la  République. 

C'est  pour  cela  que  je  n'ai  jamais  cessé  de  travailler  à  l'établis- 
sement, et,  plus  tard,  à  la  consolidation  de  la  République,  mais  je 
n'ai  pu  le  faire  qu'avec  votre  appui,  votre  confiance  ;  et  ce  sera  ma 
gloire,  si  ce  mot  de  gloire  peut  s'appliquer  à  moi,  d'avoir  toujours 
été  en  accord  avec  mes  amis  politiques. 

Mais  dans  la  situation  où  me  place  un  parti  dont  je  ne  connais  pas 

le  mobile,  je     ne   puis    porter    le    poids    du    pouvoir    que   si  j'ai  la 

certitude  d'avoir  conservé  la  confiance,  les  sympathies  de  la  Chambre. 

C'est   pourquoi    je  lui   demande  de    vouloir  bien    transformer  en 
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interpellation,  la  question  qui  m'est  adressée  et  de   me  faire  con- 
naître son  sentiment,  et,  je  l'affirme,  j'y  obéirai  avec  respect. 

On  applaudit  au  centre,  mais  le  reste  de^  la  Chambre  reste 
froid,  et    M.  de  Marcère   doit    comprendre   que  son  exécution 
;  commence,  lorsqu'il  voit  se  lever  M.  Clemenceau,  qui  demande  à 
transformer  en  interpellation  la  question  de  M  .  Lisbonne, 

M.  Clemenceau.  —J'ai  désiré  prendre  la  parole  pour  demander 
à  la  Chambre  de  renvoyer  l'interpellation  à  lundi.  (Non  !  Nonj,!  — >  Si  ! 
Si  !  —  Bruit.) 

Vous  voudrez  bien  me  permettre  de  m'expliquer,  messieurs.  Il  y  a 
dans  la  discussion  qui  a  été  portée  à  cotte  tribune  deux  questions 
distinctes  :  une  qiiestion  personnelle  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  une  question  politique. 

J'ai  demandé  à  convertir  en  interpellation  la  question  posée  par 

l'honorable  M.  Lisbonne  à  l'honorable  M.  de  Marcère.  Je  ne  l'ai  pas- 

demandé  dans  le  même  esprit  que  M.  de  Marcère,  et  voici  pourquoi  : 

je  considère  que  la  question  personnelle  doit  être  absolument  écartée 

de  cette  tribune....  (Assentiment  à  gauche.)  D'abord,|parce  qu'il  n'y 

a  évidemment   dans  cette  Chambre  aucun  membre   qui   accepte   la 

responsabilité,  à  aucun  degré,  des   imputations  qui  ont  été  dirigées 

;  contre  M.  le  ministre  de   l'intérieur....   (Approbation  â  gauche.  — 

■Mouvements  divers). .»   et  ensuite   parce   que   nousjine   sommes   pas 

juges  de  ces  sortes  de  questions.  (C'est  vrai  !  — ^Très-bien  !) 

Ce  n'est  pas  â  nous  à  prononcer  sur  cette  question,  il  y  a  des 
tribunaux. 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite  et  à  l'extrême)  gauche.  — ^C'est'cela! 
Très-bien  ! 

M.  Clemenceau.  —  Eh  bien,  il  est  certain  qu'on  ne  peut  entre- 
tenir la  pensée  de  se  présenter  devant  les  tribunaux  avec  un  ordre 
du  jour  voté  par  cette  Chambre.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

M.  le  mînistpe  de  l'intérieur.  —  Mon  ^intention  n'a  pas  été 
de  faire  prononcer  la  Chambre  sur  cette  question. 

M.  Clemenceau.  — ■  Je  tiens  beaucoup  à  établir  la  distinction 
entre  les  deux  questions  que  j'ai  signalées... 

M.  le   ministre  de   l'intérieur.  —  Je  l'ai^fait  moi-même  ! 

M.  Clemenceau...  —  car  si  les  tribunaux  se  prononçaient  dans 
le  même  sens  que  la  Chambre,  la  Chambre  aurait  jugé  ;  et  s'ils  se 
prononçaient  dans  un  sens  différent,  la  Chambre  serait  tenue  en 
échec,  ce  qui  est  inadmissible.  (Interruptions  et  mouvements  en  sens 
divers.) 

J'ajoute  que  la  question  personnelle  â[fM.|le  ministre  de  l'intérieur 
ne  peut  pas  véritablement  être  étudiée,  discutée,  instruite  et  résolue 
à  cette  tribune.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  des  collègues  que  nous 
respectons  tous,  c'est  â  eux  à  le  couvrir  en  pareille   circonstance  ; 
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mais,  quant  à  nous,  nous  n'avons  pas  <à  intervenir  dans  le  débat. 
(Approbation  à  l'extrême  gauche.  —  Rumeurs  au  centre.) 

Non,  messieurs,  ce  n'est  pae  vous  qui  couvririez  le  ministre  de 
l'intérieur,  car  vous  n'avez  pas  qualité  pour  le  faire,  car  vous  ne 
pouvez  pas  prononcer  en  connaissance  de  cause. 

Il  y  a  enfin  de  plus  une  question  politique,  et  c'est  sur  la  question 
politique  que  je  demande  à  ni'expliquer  à  la  tribune  par  voie  d'inter- 
3)ellation.  /   '  '  ^' 

Ce  n'est  un  mystènî  pour  personne,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
l'a  reconnu  lui-même,  que,  depuis  plusieurs  jours,  on  cherche  en 
vain  un  interpellateur  parmi  les  membres  de  cette  assemblée.  (Rires 
à  droite.  —  Rumeurs  sur  plusieurs  bancs  au  centre.)  On  a  réuni  un 
des  groupes  les  plus  importants  de  la  majorité  sans  réussir  à  trouver 
un  député  qui  voulût  bien  questionner  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Enfin,  aujourd'hui  on  a  obtenu  de  M.  Lisbonne  qu'il  voulût  bien 
monter  â  la  tribune  pouf  poser  une  question.  (Murmures  et  inter- 
ruptions diverses  au  centre.) 

La  question  a  été  posée  et  je  trouve  singulier,  puisqu'on  avait  prié 
M.  Lisbonne  de  poser  seulement  une  question,  c'est-à-dire  de  faire 
en  sorte  qu'un  ordre  du  jour  ne  pût  pas  être  déposé,  je  trouve 
singulier,  dis-je,  qu'on  arrive  maintenant  à  cette  conclusion  qu'il  y 
a  lieu  de  déposer  un  ordre  du  jour.  Eh  bien,  messieurs,  si  vous 
voulez  qu'il  y  ait  un  ordre  du  jour,  il  faut,  auparavant,  que  la  dis- 
cussion soit  sérieuse.  (Parlez  !  parlez  !) 

Quant  â  moi,  je  déclare  que  je  n'ai  pas,  en  ce  moment,  les 
éléments  d'une  discussion  sérieuse,  et  dans  cette  situation  je  vous 
demande  d'ajourner  l'interpellation.  (Oui  !  oui  !  —  Non  !  non  !) 

Messieurs,  il  faut  que  la  discussion  soit  complète,  et  c'est  dans 
notre  intérêt  à  tous,  dans  l'intérêt  de  M.  le  ministre,  dans  l'intérêt 
du  Gouvernement,  dans  l'intérêt  de  la  Chambre,  que  je  voua 
demande  le  renvoi  à  lundi.  (Très-bien  !  très-bien  !  de  divers  côtés.) 

M.  le  préfsîdent.  —  Quelle  est  l'opinion  du  Gouvernement  sur 
la  fixation  du  jour  de  l'interpellation  ? 

Au  centre.  —  Tout  de  suite  ! 

M.  le  président.  —  Le  règlement  demande  que  le  Gouver- 
nement fasse  connaître  son  opinion  sur  la  fixation  du  jour  de  la 
discussion. 

M.  le  ministre  de  l'intérieiir.  —  Je  demande  que  l'inter- 
pellation soit  faite  immédiatement.  (Rumeurs  à  gauche.  —  Mouve- 
ment prolongé.) 

M.  Clemenceau.  —  Vous  ne  voulez  pas  la  lumière  ? 
M.  le    ministre.  —  Si  !  si  ! 

Plusieurs  membres  à  gauche.  —  A  lundi  !  à  lundi  ! 

AI         e  président.  —  Deux  propositions  sont  faites  ;  je  consult 
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la  Chambre,  et,  conformoment  à  la  règle,  je  mets  d'abord  aux  voix 
le  jour  le  plus  éloigné,  c'est-à-dire  lundi, 

(Le  vote  a  lieu  par  main  levée.) 

M.  le  président.  —  Le  bureau  pense  que  l'épreuve  est  douteuse. 
Nous  allons  procéder  à  une  deuxième  épreuve  par  assis  et  levé. 

(Une  seconde  épreuve  a  lieu  par  assis  et  levé.) 

M.  le  président.  —  L'interpellation  est  renvoyée  à  lundi. 

Après  ce  vote,  on  pouvait  dire  que  c'en  était  fait  de  M.  de 
Marcère:  la  Chambre  était  contre,  et  M.  Clémeuceau,  enfon- 
çant froidement  le  poignard  de  sa  parole,  avait  nettement 
fait  entendre  que  le  ministre,  personnellement  justiciable 
des  tribunaux,  ne  pouvait  être  politiquement  sauvé  que  si  le 
ministère  tout  entier  faisait  une  question  de  cabinet  de  son 
renversement. 

Liundi,  3  mars. 

Chambrée  des  députes.  —  Présidence  de  M.  Gambetta. 

Tous  les  députés  sont  à  leur  poste,  les  tribunes  sont  pleines. 
Nul  ne  doute  que  M.  de  Marcère  ne  succombe  définitivement, 
mais  on  veut  lui  voir  donner  le  coup  de  grâce,  on  veut  voii» 
comment  il  tombera. 

M.  Clemenceau,  dont  l'influence  grandit  de  façon  à  donner  des 
inquiétudes  à  M.  Grambetta,  enseveli  dans  sa  présidence, 
développe  son  interpellation.  Il  déclare  qu'il  n'en  veut  pas  à 
l'institution  même  de  la  police,  mais  à  son  organisation  actuelle 
et  au  personnel  qui  le  compose,  personnel  qui  ne  peut  qu'être 
suspect  aux  républicains.  Ce  n'est  pas  non  plus  à  la  personne 
du  ministre  qu'il  eu  veut,  mais  il  trouve  que  M.  de  Marcère 
s'est  montré  trop  incapable  pour  que  la  Chambre  lui  donne  un 
vote  de  confiance,  et  il  refait  le  récit  de  la  crise,  il  insiste  sur 
les  tergiversations  du  ministre,  sur  les  contradictions  entre  se3 
actes  et  ses  paroles.  Tout  est  dit  sans  emportement,  avec 
courtoisie,  mais  avec  une  effrayante  habileté,  et  l'orateur 
termine  ainsi  : 

Jô  m'adresse  donc  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  je  lui  dis  : 
Qu'avez-vous  fait  de  la  préfecture  de  police?  Comment  se  fait-il  que 
vous  n'ayez  pas  même  su  faire  la  police  de  la  préfecture  de  police? 
(Rires  à  gauche.)  Comment  se  fait-il  que  vous  n'ayez  su  ni  couvrir 
ni  conduire  votre  préfet  de  police  ?  Vous  n'avez  pas  ëu  le  diriger  ; 
vous  n'avez  pas  su  le  conserver  ;  vous  n'avez  pas  su  le  remplacer. 
Très-bien!  très-bien  !  à  gauche,  —  Sourires  à  droite.) 
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Et  alors  je  me  demande:  Où  est  le  préfet  ?  où  est  le  ministre  ?  Et 
je  me  tourne  vers  voub,  messieurs,  et  je  vous  dis  :  Où  est  le  remède? 
(Applaudissements  à  gauche.  — Mouvements  en  sens  divers  au  centre. 
—  L'orateur,  en  reprenant  sa  place,  est  félicité  par  ses  amis.) 

M.  de  Marcère  ne  pouvait  guère  dire  autre  chose  que  ce  qu'il 
avait  déjà  dit.  U  explique  encore  une  fois  la  crise  à  sa  manière, 
déclare  que  sa  cause  est  toute  personnelle  et  que  le  ministère 
n'en  est  pas  solidaire,  défend  la  police,  qui  peut  avoir  besoin 
de  quelques  réformes,  mais  qui  n'a  pas  démérité,  et  donne  ses 
idées  sar  ce  qu'elle  doit  être  ,  idées  qu'il  continuera  d'ap- 
pliquer de  mieux  eu  mieux  s'il  reste  ministre. 

Un  incident  retarde  sa  mort  de  quelques  minutes.  M,  Rou- 
vier,  qui  a  été  si  outrageusement  calomnié  il  j  a  quelques 
années,  rappelle  les  procédés  dont  la  police  usa  alors  à  son 
égard;  M.  Tirard  appuie  ses  paroles,  et,  comme  membre  de  la 
commission  d'enquête,  donne  des  détails  qui  retombent  encore 
sur  M.  de  Marcére. 

Le  débat  est  clos.  M.  Gambetta  fait  connaître  l'ordre  du  jour 
motivé  de  M.  Clemenceau  :  «  La  Chambre,  regrettant  de 
trouver  insuffisantes  les  explications  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Rameau  demande  que  la  séance  soit  suspendue  pendant 
quelques  instants,  afin  qu'on  puisse  se  concerter  au  sujet  du 
vote.  Au  bout  d'une  demi-heure  : 

M.  Rameau.  — ■  Messieurs,  au  nom  d'un  grand  nombre  de  mes 
collègues,  je  propose  à  la  Chambre  d'à  lopter  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple;  et  comme  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  la  priorité,  je 
demande  qu'il  soit  mis  aux  voix  avant  celui  :  qui  a  été  présenté  par 
M,.  Clemenceau.  (Exclamations  et  rires  à  droite). 

M.  de  Baudry-cl' Assort.  —  Nous  demandons  si  c'est  un  vote 
de  confiance. 

M.  Clemenceau.  — Je  demande  Li  parole. 

M.  le  pi*ési«lenl.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  Clemenceau.  —  M^^ssieurs,  entre  l'ordre  du  jour  que  j'ai 
proposé  et  l'ordre  du  jour  pur  et  sirapi'\  il  q'y  a  qu'une  différence 
de  forme.  J'accepte  l'ordre  du  jour  pui-  et  simple  comme  étant  la 
conclusion  naturelle  de*  mon  interpellation,  et  je  retire  celui  que 
j'avais  déposé.  (Nouvelles  exclamation^  ironiques  à  droite.) 

M.  de  Baudi*y-d'A.sson.  —  (Jùel  est  l'avis  du  Gouveruemêht  ? 

M.  le  président.  —  L'ordre  du  jo'ur-  ffi'otivé  vient  d'être  retiré 
par  son  auteur,  qui  a  drclar'^  se  rallier  'â  Tordre  du  jour  pur  et  simple 
proposé  par  l'honorab-le  M  'Rameau,  '■'■•f■^'•'^'■ 
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Plusieurs  membres  à  droite.  —  L'avis  du  Gouvernement  ! 

M.  le  président.  —  Je  n'ai  pas  à  relever  l'interruption. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  lui-même  avec  précision 
dans  quelles  conditions  personnelles  il  entrait  dans  le  débat  et  il  en 
acceptait  les  conséquences. 

Je  consulte  donc  la  Chambre  sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

(L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  mis  aux  voix  et  adopté.  — 
Mouvement  prolongé  en  sens  divers.) 

Ainsi  est  tombé  M.  de  Marcére,  sans  trouver  un  seul  député 
qui  se  levât  pour  le  défendre,  sans  qu'aucun  de  ses  collègues 
prît  parti  pour  lui.  Ni  ses  concessions  à  la  Révolution,  ui  sa 
facilité  à  tout  accepter  pour  conserver  son  portefeuille,  n'ont 
réussi  à  le  sauver;  il  est  tombé  d'une  façon  qui  semble  lui 
readre  tout  retour  impossible.  Il  avait  été,  comme  tant  d'autres, 
un  cheval  de  renfort:  la  Révolution  Ta  brisé  quand  elle  n'a  plus 
eu  besoin  de  lui. 

Le  lendemain  matin,  M.  de  Marcére  remettait  officiellement 
sa  démission  entre  les  mains  du  président  de  la  République; 
on  désignait  M.  Lepére  comme  son  successeur  au  ministère  de 
l'intérieur,  et  l'on  parlait  de  M.  Tirard  comme  ministre  du 
commerce. 

Nous  reprendrons,  dans  notre  prochain  numéro,  la  suite  des 
séances  des  deux  Chambres  ;  nous  ne  pouvons  que  signaler 
aujourd'hui  l'incident  suscité  par  la  proposition  de  M.  de  Ca- 
rajon-Latour,  dans  la  séance  sénatoriale  du  4  mars,  par  sa 
proposition  d'une  pension  à  accorder  aux  familles  des  soldats  et 
sergents  de  ville  tués  pendant  la  Commune.  M.  de  Carayon- 
Latour  demandait  l'urgence  ;  nous  ne  surprendrons  pas  nos 
lecteurs  en  leur  apprenant  que  l'urgence  a  été  repoussée; 
153  voix  contre,  111  pour. 
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Rome  et  l'Italie. 

Lundi,  3  mars,  a  eu  lieu  le  premier  anniversaire  du  couron- 
nement de  Léon  XIII.  Une  messe  solennelle  a  été  chantée  à 
la  chapelle  Sixtine.  La  cour  pontificale,  le  corps  diplomatique 
et  plusieurs  hauts  personnages  y  ont  assisté. 

Un  Te  Deum  solennel  a  été  chanté  dans  toutes  les  églises. 


Une  foule  nombreuse  assistait  à  cette  cérémonie.  Les  églises 
sont  illuminées  et  les  cloches  sonnent  à  toute  volée. 

Le  cardinal  Guidi,  évè(|ue  de  Frascati,  vient  de  mourir,  danis 
sa  soixante-quatrième  année.  Le  cardinal  Philippe-Marie 
Guidi  était  né  à  Bologne  le  18  juillet  1815.  Il  entra  d'abord 
dans  l'ordre  de  Saint-Dominique,  où  il  enseigna  la  théologie. 
Sa  renommée  de  professeur  lui  fit  conférer  une  chaire  à  l'Uni- 
versité pontificale  de  Vienne.  Il  possédait  l'estime  de  la  maison 
de  Habsbourg. 

Pie  IX  le  créa  cardinal  et  le  publia  dans  le  Consistoire  du 
16  mars  1863.  Au  mois  de  décembre  1863  il  fut  désigné  pour 
l'archevêché  de  Bologne,  oii  diverses  circonstances  l'empê- 
chèrent de  se  rendre.  A  la  mort  de  l'évéqae  suburbicaire  de 
Frascati,  cardinal  Paracciani-Charelli,  survenue  le  7  juillet  1872, 
le  Pape  délégua  d'abord  Mgr  Edward  Howard,  archevêque 
de  Néocésarée,  pour  remplir  les  fonctions  épiscopales  dans  cette 
ville,  en  attendant  qu'un  cardinal  optât  pour  le  siège  du  défunt. 
Ce  fut  le  cardinal  Guidi  qui  vint  enfin  remplacer  le  cardinal 
Paracciani  dans  l'évêché  suburbicaire  de  Frascati. 

Le  procès  fait  aux  héritiers  du  cardinal  Antouelli  par  une 
comtesse  Lambertini,  se  disant  fille  naturelle  du  cardinal,  vient 
de  se  terminer.  La  cour  d'appel  de  Rome  a  rejeté  la  demande 
de  la  comtesse  Lambertini.  L'un  des  considérants  de  l'arrêt  est 
celui-ci  :  «  Considérant  que,  parmi  tous  les  documents  qu'elle 
a  fournis  pour  être  reçue  à  prouver  par  témoins  la  supposition 
et  la  simulation  de  sa  filiation,  ainsi  que  sa  qualité  de  fille  du 
cardinal  Antonelli,  il  n'eu  est  pas  un  seul  qui  puisse  constituer 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  des  susdites  supposition 
et  simulation  de  filiation,  ou  qui  établisse  un  fait  certain  dont 
il  résulte  une  présomption  ou  un  indice  suffisant...  » 

France. 

Voici  quel  est  l'état  du  Personnel  du  clergé  de  France  : 
1°  Service  dioce'sain.  Archevêques  et  Evéques,  91  ;  vicaires- 
généraux  titulaires,  190;  chanoines  titulaires,  762;  ecclésiastiques 
attachés  aux  secrétariats,  127;  supérieurs,  directeurs  et  profes- 
seurs des  grands  séminaires,  632;  supérieurs,  directeurs  et 
professeurs  des  écoles  secondaires,  3,134. 

2°  Service  2^(i^^oissiaL  Curés,    3,421;    desservants,    29,648; 
vicaires  des  paroisses,  ou  desservants,  des  chapelles,  annexes,  etc. 
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10,617;  prêtres  habitués,  4,806;  aumôniers,  2,708.  —  Total 
général  56^143. 

Nombre  des  cures  vacantes,  15;  des  succursales  vacantes, 
:  1,511;  des  vicariats  (rétribués  par  l'État)  vacants,  1^480;  des 
prêtres  qui  seraient  encore  nécessaires  au  service  des  diocèses, 
,  3,732. 

Élèves  des  grands  séminaires  n'ayant  pas  encore  reçu  les 
ordres  majeurs,  5,791;  ayant  reçu  l'ordre  du  sous-diaconat, 
2,219;  —  Total  8,010. 

Ordinations  de  l'année:  prêtres,  1,582;  diacres,  1,374;  sous- 
diacres,  1,380. 

Élèves  des  petits-séminaires  se  préparant  à  entrer  au  grand 
séminaire,  11,  992. 

L'armée  pacifique  du  bien  est  encore  nombreuse  en  France, 
comme  on  le  voit,  même  dans  les  seuls  rangs  du  clergé  séculier; 
mais  il  faut,  pour  qu'il  se  recrute,  favoriser  et  développer  les 
vocations  ecclésiastiques. 

Paris.  —  Les  conférences  de  Notre-Dame  sont  reprises  : 
le  R.  P.  Monsabré  a  retrouvé,  dimanche  dernier,  son  auditoire 
accoutumé,  toujours  aussi  nombreux  et  avide  d'écouter  la 
parole  de  l'éloquent  dominicain.  Le  sujet  des  conférences  de 
cette  année  est  :  les  Perfections  de  Je'sus-Christ.  La  première 
conférence  a  été  consacrée  à  l'intelligence  de  Jésus-Christ  ;  les 
cinq  autres  s'occuperont  de  la  Volonté,  du  Cœur,  de  la 
Sainteté,  des  Infirmités  et  du  Sacerdoce  de  Jésus-Christ. 

—  Voici  quelle  était,  au  31  janvier  1879,  la  situation  finan- 
cière de  l'œuvre  du  Vœu  national  au  Sacré-Cœur  : 

Recettes  au  31  décembre  1878  6.  130.566  10 

Recettes  du  mois   de  janvier 

1879 125.988  60 

Total 6.254,556  70 

Dépenses  à  la  date  du  31  dé- 
cembre  1878... 5.373.183  36 

Dépenses  du  mois  de  janvier 

1879 165.418  69 

Total  des  dépenses,  y  com- 
pris 510,000  fr.  payés  par 
à-comptes  sur  les  pierres 
taillées 5.538.602  05 

En     caisse     au     31     janvier 

1879 717.952  65 
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Sur  cette  somme,  il  est  dû 
aux  entrepreneurs  les  re- 
tenues prélevées  sur  leurs 
mémoires,  en  garantie  des 
travaux    exécutés    : 

MM.    Riffaud    et   Ci» 21 .  125  05 

MM.    HuguBt    et    Bonnet...       10.000     » 

M.     Carrier 8.574  87  39.699  92 

Somme     disponible      au    31 

janvier     1879 678.253  73 

—  Son  Ém.  le  cardinal  Guibert  a  convoqué  récemment  un 
certain  nombre  de  notabilités  catholiques  pour  aviser  aux 
;  mesures  à  prendre  afin  d'organiser  des  écoles  libres,  dirigées 
par  les  Frères  et  les  Soeurs  qui  sont  menacés  d'être  chassés  des 
écoles  communales  de  Paris. 

Déjà  le  Conseil  municipal  a  profité  de  la  mort  de  la  supérieure 
de  l'école  communale  dans  la  paroisse  de  Saint-Germain-des- 
Prés,  pour  installer  une  institutrice  laïque  ;  mais  une  école 
catholique  libre  ne  tardera  pas  à  être  ouverte  près  de  l'école 
communale. 

Blois.  —  Le  Journal  de  Loir-et-Cher  signalait,  au  mois  de 
décembre  dernier,  le  cas  singulier  du  maire  de  Selles-sur- 
Cher. 

Il  y  a  environ  deux  mois,  le  maire,  qui  est  aussi  conseiller 
général,  licenciait  l'école  communale,  sans  se  donner  la  peine 
de  demander  l'autorisation  préfectorale,  sous  le  prétexte  que  les 
bâtiments  étaient  en  mauvais  état. 

Bientôt  le  maire  entre  en  pourparlers  avec  le  propriétaire 
d'une  maison  de  Selles-sur-Cher  ;  mais,  les  négociations  étant 
interrompues,  le  propriétaire  aâ"erme  sa  maison  à  un  tiers. 
M.  le  maire  passe  outre,  fait  annoncer  que,  le  17  février,  l'école 
s'ouvrira  dans  cette  maison,  et,  comme  on  lui  refuse  les  clefs, 
il  fait  escalader  les  murs,  briser  une  vitre,  forcer  les  portes  et 
changer  les  serrures,  sans  s'occuper  autrement  du  Code  pénal 
et  de  la  violation  de  domicile  avec  bris  de  clôture. 

Une  plainte  fut  déposée  contre  M.  le  maire  de  Selles-sur-Cher. 

M.,  le  maire  de  Selles-sur-Cher  vient  d'être...  nommé  officier 
d'académie. 

MoNTAUBAN.  —  Mgr  lévêque  de  Montauban  vient  d'adresser 
aux  curés  de  son  diocèse  une  lettre  pastorale  dont  nous  ex- 
trayons le  passage  suivant: 
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«  Depuis  plus  de  trois  mois,  l'inclémence  du  temps  nous 
afflige.  Il  ne  s'est  presque  pas  passé  de  jour  sans  pluie.  Les 
travaux  de  l'hiver  n'ont  pu  se  faire;  et  les  cours  d'eau,  dans 
ces  derniers  jours,  faisaient  craindre  l'inondation  de  1875. 
Espérons  que  nous  en  aurons  seulement  la  menace. 

«  Dieu,  visiblement  irrité,  nous  afflige,  et  nous  devons  con- 
venir que  nous  méritons  ses  châtiments.  » 

Mgr  de  Montaubau  continue  en  disant  qu'on  apaisera  Dieu 
en  se  réformant,  en  s'humiliant,  en  implorant  la  miséricorde 
divine.  Il  prescrit  de  réciter  et  chanter  des  prières,  et,  si  le 
temps  le  permet,  de  faire  une  procession. 

Nîmes.  —  Mgr  l'évêque  de  Nîmes  vient  de  remettre,  de  la 
part  de  S.  S.  Léon  XIII,  à  M.  Numa  Baragnon,  sénateur,  le 
brevet  de  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Grégoire  le  Grand, 
et  à  M.  Tribes,  médecin  en  chef  des  hôpitaux  de  Nîmes,  le 
brevet  de  chevalier  du  même  ordre. 

M.  Numa  Baragnon  était  commandaBr  de  cet  ordre  depuis 
cinq  ans.  En  le  mettant  au  rang  des  grand'croix,  le  Pape  a 
voulu  reconnaître  les  éminents  services  qu'il  a  rendus  à  l'Église 
en  la  défendant  dans  la  tribune  française  aux  applaudissements 
de  tous  les  gens  de  bien. 

M.  le  docteur  Tribes  s'est  rendu  digne  de  l'attention  et  de  la 
bienveillance  du  Saint-Père  par  ses  longs  services  dans  les 
hôpitaux,  ainsi  que  par  l'intelligence  et  le  zèle  qu'il  montre 
dans  les  sociétés  savantes  et  les  associations  charitables  dont  il 
est  membre. 

M.  Baragnon  et  M.  Tribes  appartiennent  tous  les  deux  au 
conseil  municipal  de  Nîmes.  —  (Gazette  de  NùnesJ. 

SAINT-CLAUDE.  —  Nous  recevons  l'heureuse  nouvelle,  dit  la 
Semaine  religieuse  de  ce  diocèse,  que  le  jeudi,  13  février. 
Notre  Saint-Père  le  Pape  Léon  XIII  a  signé  le  décret  de 
l'introduction  de  la  cause  des  serviteurs  de  Dieu,  Etienne- 
Théodore  Cuénot,  évoque  ;  Pierre-François  Néron,  Jean-Théo- 
phane  Vénard,  Jean-Pierre  Néel,  prêtres,  et  leurs  compagnons 
indigènes  mis  à  mort  pour  la  foi. 

Le  diocèse  de  Saint-Claude  a  donc  un  nouveau  nom  de 
Vénérable  à  enregistrer  à  côté  de  celui  du  Père  Jean-Baptiste 
de  Bourgogne. 

Étranger. 

ANGLETERRE.  —  Par  bulles  du  20  décembre  1878,  S.  S. 
Lôon  XIII  a  créé,  en  Angleterre,  deux  nouveaux  diocèses  formés 


NOUVELLES   RELIGIEUSES  551 

de  l'ancien  diocèse  de  Beverlev  qui  est  supprimé  :  le  diocèse  de 
Leeds  et  le  diocèse  de  Middlesborough. 

Le  diocèse  de  Beverley  comprenait  le  territoire  entier  du 
comté  d'York.  Le  diocèse  de  Leeds  est  composé  du  district 
occidental  de  ce  comté  et  de  la  partie  de  la  ville  et  de  la 
banlieue  d'York  qui  s'étend  au  sud  de  la  rivière  Ouse.  Le 
diocèse  de  Middlesborough  est  formé  du  district  septentrional 
et  du  district  oriental  du  même  comté  et  de  la  partie  de  la  ville 
et  de  la  banlieue  d'York  s'étendant  au  nord  de  la  rivière  Ouse. 
.  Mgr  Robert  Gôrnthwaite,  ancien  évêque  de  Beverley,  a  été 
transféré  au  siège  de  Leeds,  et  Mgr  administre  provisoirement 
le  diocèse  de  Middlesborough,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  dans 
la  Provision  d'Eglises. 

—  L'Angleterre  protestante  peut  donner  à  nos  adversaires  une 
leçon  de  justice  et  de  bon  sens.  La  conférence  d'histoire  de 
l'Université  de  Cambridge  a  délibéré,  l'année  dernière,  sur  la 
question  de  la  suppression  des  monastères  en  Angleterre.  Après 
trois  jours  de  discussion,  la  conférence,  exclusivement  compose'e 
d'anglicans  et  de  gradues  de  V  Université'  qui  se  destinent  au 
ministère  de  l'Eglise  anglicane,  a  pris,  à  la  majorité  de  88  voix 
contre  60,  un  arrêté  conçu  en  ces  termes  :  «  La  suppression  des 
monastères  par  Henri  VIII  a  été  un  cruel  malheur  pour  le  pays, 
et  les  circonstances  actuelles  exigent  impérieusement  le  réta- 
blissement d'institutions  analogues  parmi  nous.  » 

Autriche.  —  On  annonce  la  conversion  d'unéminent  publiciste 
conservateur,  M.  Schuselka,  qui  dirige  depuis  dix-huit  ans,  à 
Vienne,  une  revue  hebdomadaire  intitulée  :  la  Réforme^  dans 
laquelle  il  défend,  avec  autant  d'habileté  que  de  courage,  les 
principes  conservateurs  et  les  droits  de  l'Eglise.  Depuis  deux 
ou  trois  ans,  dit  l' Univers,  il  a  publié  dans  cette  revue  une 
série  d'articles  sur  des  questions  de  philosophie  religieuse,  qui 
prouvaient  que  dans  l'âme  de  l'auteur  s'opérait  une  profonde 
révolution,  qui  devait  finir  par  le  ramener  au  sein  de  l'Eglise 
dont  la  foi  était  déjà  devenue  la  sienne,  et  que,  sans  lui  appar- 
tenir encore,  il  défendait  si  vaillamment.  On  pouvait  vraiment 
suivre  dans  ces  articles,  une  à  une,  les  étapes  de  la  conversion 
d'une  haute  intelligence,  que  la  recherche  sincère  de  la  vérité 
a  ramenée.  Dieu  aidant,  des  ténèbres  de  l'erreur  protestante  à 
la  lumière  de  la  vraie  foi.  Il  ne  restait  plus  que  le  dernier  pas, 
—  le  plus  important. 

Quelques  mots  adressés  par  M.  Schuselka  à  ses  lecteurs,  lors 
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du  nouvel  an,  faisaient  entrevoir  que  sa  résolution  était  prise 
et  qu'il  était  sur  le  point  de  l'exécuter.  Mais  cependant  ce 
dernier  pas  n'était  pas  fait  encore.  Sur  ces  entrefaites, 
M.  Schuseika  tomba  subitement  gravement  malade.  Son  état 
s'est  un  peu  amélioré,  mais  il  est  'encoi*e  souffrant.  Malgré  les 
plus  vives  remontrances  des  médecins,  qiii  Voulaient  faire  éviter 
au  malade  la  moindre  émotion,  M.  Schuselka  n'a  pas  voulu 
différer  plus  longtemps  l'exécution  de  sa  résolution,  et  il  est 
feutré  dans  lé  sein    de  notre   sainte  mère  l'Eglise  catlrolîqué; 

Espagne.  —  Le  Parvenir  de  Saint-Jacques  de  Compostelle 
dit,  à  propos  de  la  découverte  du  tombeau  du  saint  apôtre  : 

S.  Em.  le  cardinal  aprêché'à  Saint-Martin  et  raconté  aux  fidèles 
l'événement  avec  la  clarté,  la  précision  et  l'exactitude  qui  lui  sont 
naturelles. 

jSoa  Eminence  a  aussi  annoncé  que  Sa  Sainteté  Léon  XIII  -avait 
accordé  à  la  basilique  de  Compostelle  la  même  indulgence  perpétuelle 
qu'aux  basiliques  de  Rome,  soit  une  indulgence  plénière  à  tous  ceux 
qui  la  visiteront  pour  la  première  fuis  dans  les  conditions  voulues  et 
une  fois  chaque  année  pour  les  autres  personnes. 

Portugal.  —  S.  Em.  le  cardinal  Moraes  Ca,rdogo,  archevêque 
de  Lisbonne,  vient  de  publier  un  mandement  engageant  les 
fidèles  à  contribuer  au  Denier  de  Saint-Pierre,  chacun  suivant 
ses  moyens,  «  afin  que  le  Pasteur  des  Pasteurs  et  Chef  de  la 
chrétienté  ait  les  moyens  indispensables  pour  réparer  tant  de 
ruines  que  le  génie  du  mal  a  faites  et  fait  encore.  » 


LIVRES  A  L'INDEX 

Par  décret  en  date  du  3  février  1879,  publié  le  22, 
la  Sacrée-Congrégation  de  l'Index  a  prohibé  les  livres 
suivants  : 

Ardigo  Alberto.  —  La  formazione  naturale  nel  fatto  del 
Sistenia  Solare  (La  formation  naturelle  dans  le  fait  du  systèrne 
solaire),  Mantoue,  chez  Viviano  Guastalla,  1877. 

Picco  Modesto  prof.  Prime  Nozoni  inforno  ai  Doveri  dell 
Uomo,  e  del  Cittadino  con  alcuni  cenni  circa  i  diritti  che  da 
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questi  devono  derivare,  ad  uso  délie  scuole  elementari.  (Pre- 
laiières  notions  sur  les  devoirs  de  l'homm^e  et  du  citoyen,  avec 
quelques  aperçus  sur  les  droits  qui  doivent  en  découler.)  Ii;npri- 
merie  royale  de  Turin,,  1878.  Auctor  .lq,uâ,^biU^^v^^e  suhjecit-et 
Qjûusculum.  reprobavit.  ;,  ,  . 

Mancini  Luigi,  professeur  de  littérature  italienne  au  lycée 
Nolfi  de  Fano.  Dio  è  Vivo.  Lettera  ad'  un.  afnico.  (Dieu  est 
viyan;fc.i  Lettre, à- un  ami.)  Fano,  imprimerie  de  V.  Pasqualis 
suce.  Lana,  1878. 

Dittes  Friedich  D"".  Directeur  du  Paedogogium  à  Vienne. 
Lehrbuch  der  Psychologie.  Leipzig,  1876.  —  Latine:  Institu- 
"tip^es  Psycliologia^.  Lipsife^  1876.  Opus  prœdQ.mnainm,  çx 
Reg,.  Il._  Ind,  Trid.      ...^  ,  ,,,, 

Causées,  intérieures.,. él^^rJia  faiblesse  ecctérieure  de  l'Église 
en.  1870.  Cinquième  partie.  3  vol.  Rome,  ,impTimerie  Tibé- 
nne,  1878.  .        ..  ,  ,   ,^     .;   ;       -, 

5jP'aLye]li,-Epnest.  Le  Christianisme  et  ses  origines.  3  vol.  Paris, 
Michel  Calmann  Lévy,  éditeurs,  1873,  1878.  • 
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(Suite,  —  y.  lé  nuinérôj précédent.) 

Mais  l'ancien  régime  a  disparu,  et  ne  serait-il  pas  étrange  de 
"v;oj,r  qeux  qui  se  disent  les  défenseurs  des  idées,  modernes  et, 
nous  reprochent  sans  cesse  d'appeler  de  r^o^,  vœux  la  résurrec- 
tion, d'un  passé  qui  n'est  plus,  aller  eux-niemes  y  fournir  leur 
arsenal,  si  l'on  ne  savait  que,  pour  eux,  t^ut  est  bon  contre 

ILgiise.  ,;rri'(tiî«  oF)  .l!i,-^!sf»  'j;'-oq  ,p>irruf  io; 

Le  décret  des  13-19  février  1790  supprima  la  reconnaissance 
léga,le  des  vœux  monastiques. 

Le  texte  est  formel^  :,,ç,f,  ^^,;r,i.,o,s.,,,  ;>oi  îo  V  s&r-i;. - 

<(.  Article  1".  —  La  loi  constitutionnelle  du.  royaume  ne  recon- 
naîtra |)Zw5  de  vœux  monastiques  solennels  des  personnes  de , 
r.uji  ni  de  l'autre  sexe.  »  ,  ,\[_jf., 

.«Ne  reconnaîtra  plus  »  dit  le  texte.  Avant  ,1790- la  loi  recon-  , 
naissait  ;  après  1790  elle  ne  reconnaît  plus,      ;r,,.-,  ;   .,,,:,.(      ';;'; 
,  Conséquence  :  «  Les  ordres  et  congrégations  réguliers,  pour- 
suit le  décret,  dans  lesquels  on  fait  de.  pareils  vœux,,  sont  et 
demeurent  supprimés  en  France,  sans  qu'il  puisse  en  être  établi 
de  semblables,  à  l'avenir.  » 
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Qu'est-ce  qui  est  supprimé,  qu'est-ce  qui  ne  peut  plus  être 
rétabli  ? 

C'est  l'ordre,  la  congrégation,  la  personne  morale  reconnue 
par  la  loi. 

Est-ce  la  prohibition  de  se  lier  par  des  vœux,  obligatoires 
pour  la  conscience,  mais  inconnus  de  la  loi  civile?  Est-ce  la 
défense  de  vivre  en  communauté?  Assurément  non,  messieurs, 
l'article  2  le  prouve  à  l'évidence. 

Il  s'exprime  ainsi  :  «  Tous  les  individus  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  existant  dans  les  monastères  et  maisons  religieuses  pour- 
ront en  sortir.  » 

Avant  1790,  ils  ne  pouvaient  pas  en  sortir,  le  religieux  fugitif 
était,  par  la  loi  civile,  traité  en  déserteur.  Après  1790,  il  est 
libre,  il  peut  sortir  de  son  couvent.  Mais  est-il  contraint  d'en 
sortir?  Là  est  la  question.  La  vie  religieuse  est-elle  prohibée? 

Le  décret  répond  :  «  Il  sera  indiqué  oii  seront  tenus  de  se 
retirer  ceux  qui  ne  voudront  pas  profiter  de  la  disposition  du 
présent.  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  maisons  oii 
elles  sont  aujourd'hui,  les  exceptant  expressément  de  l'article 
qui  oblige  les  religieux  de  réunir  plusieurs  maisons  en  une 
seule.  » 

Voilà,  messieurs,  le  régime  nouveau  inauguré  en  1790  :  c'est 
la  liberté  substituée  à  l'obligation  civile.  On  a  fort  bien  résumé 
ce  régime  en  disant  :  La  loi  ne  connaît  pas  le  religieux;  elle  ne 
le  connaît  ni  pour  le  gêner  ni  pour  le  protéger.  Elle  ne  voit  en 
lui  qu'un  Français  et  un  citoyen. 

Pour  trouver  une  loi  de  prohibition,  il  faut  arriver  au  décret 
du  3  messidor  an  XII. 

Mais  c'est  une  loi  nulle,  pour  défaut  de  sanction. 

J'entends  déjà,  messieurs,  les  adversaires  des  ordres  religieux 
s'écrier  :  Comment,  il  faut  donc  qu'une  loi  ait  une  sanction  pour 
qu'on  lui  obéisse  ?  et  les  préceptes  des  Livres  saints,  qu'en 
faites-vous?  Subditi  estote,  non  pr opter  iram^  sed  propter 
conscienciam. 

Il  est  des  gens,  ceux-là  généralement  qui  en  usent  le  moins 
pour  eux,  qui  toujours  ont  un  texte  sacré  à  opposer  à  l'Eglise. 

Répondons  à  cette  objection. 

Les  lois  humaines  qui  sont  justes  obligent  au  for  de  la  cons- 
cience en  vertu  de  la  loi  éternelle  dont  elles  découlent,  voilà 
notre  principe  et  notre  règle. 
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Mais,  par  contre,  une  loi  injuste  ne  saurait  obliger  la  con- 
science. 

Or,  une  loi  qui  prohibe  ce  que  TÉgiise  conseille  est  manifes- 
tement une  loi  injuste,  elle  ne  saurait  dès  lors  s'imposer  à  la 
conscience.  Donc,  toute  la  question  se  réduit  pour  nous  à  savoir 
si,  au  for  extérieur,  le  décret  du  3  messidor  an  XII  est  aujour- 
d'hui susceptible  d'exécution. 

Le  décret  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4.  Aucune  agrégation  d'hommes  ou  de  femmes  ne  pourra  se 
former,  bous  prétexte  de  religion,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  formelle- 
ment autorisée  par  un  décret  impérial,  sur  le  vu  des  statuts  et 
règlements  selon  lesquels  on  se  proposerait  de  vivre  dans  cette 
agrégation  ou   association. 

Art.  6.  Nos  procureurs  généraux  près  nos  cours,  et  nos  procureurs 
impériaux,  sont  tenus  de  poursuivre  ou  faire  poursuivre  par  la  voie 
extraordinaire,  suivant  l'exigence  des  cas,  les  personnes  de  tout  sexe 
qui  contreviendraient  directement  ou  indirectement  au  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Ou  pourrait  discuter  la  légalité  du  décret,  mais  laissons  cela, 
prenons-le  tel  qu'il  est.  Il  se  résume  ainsi  :  Il  est  défendu  de 
vivre  en  communauté.  Le  parquet  est  chargé  de  poursuivre  les 
contrevenants  par  la  voie  extraordinaire. 

Le  parquet  seul  peut  agir,  en  effet;  aux  termes  de  l'article  1" 
du  code  d'instruction  criminelle,  «  l'action  pour  l'application  des 
«  peines  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est 
«  confiée  par  la  loi.  » 

Que  va  donc  faire  le  parquet? 

Requérir  une  peine  extraordinaire,  c'est-à-dire  une  peine 
abandonnée  à  l'arbitraire  du  juge?  Mais  la  procédure  extraordi- 
naire, c'était  un  fruit  de  l'ancien  régime  :  la  procédure  extraor- 
dinaire n'existe  plus,  depuis  que  l'article  4  du  code  pénal  a  posé 
ce  principe  :  «  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime,  ne 
<  peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par 
«  la  loi  avant  qu'ils  fussent  commis.  » 

Donc,  le  ministère  public,  seul  compétent  pour  agir,  ne  possède 
qu'une  loi  inutile.  Telum  imbelle,  sine  ictu.  Le  décret  de  l'an  XII 
est  lettre  morte.  Sans  valeur  au  for  intérieur,  il  est  sans  sanction 
au  for  extérieur,  car  il  ne  prononce  pas  de  peine  ;  or,  il  est  de 
1  essence  d'une  loi  pénale  d'en  prononcer  une. 
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On  invoque  aussi  qu.elquefois  l'article  291  du  code  pénal;  mais 
ceux  qui  pensent  j  trouver  une  arme  contre  les  congrégations 
religieuses  ne  l'ont  évidemment  jamais  lu. 

Lisons-le,  messieurs,  ce  sera  la  meilleure  manière  de  résoudre 
la  difficulté. 

«  Nulle  association  de.  plus  de  vingt  personnes  »,  dit  l'article 
291,  «  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours,  ou  à  certains 
«jours  marqués  »,  —  ou  même  à  des  jours  irréguliers,  a  ajouté 
la  loi  du  10  avril  1834,  —  «  pour  s'occuper  d'objets  religieux, 
«  littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former  q^u'avec 
«  l'agrément  du  gouvernement,  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira 
«  à  l'autorité  publique  d'imposer  à  la  société.  » 

Voyez- vous,  nous  dit-on,  vingt-et-un  religieux  ne  peuvent  s^ 
réunir  sans  l'agrément  du  gouvernement. 

Continuons,  messieurs,  et  lisons  le  second  paragraphe  de 
l'article. 

Le  voici  :  «  Dans  le  nombre  de  personnes  indiqué  par  le 
«  présent  article,  ne  sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans 
«  la  maison  où  l'association  se  réunit.  » 

Or,  comme  la  vie  religieuse  a  pour  bSjSe  essentielle  la  vie  en 
communauté,  comme  les  religieux  sont  toujours  domiciliés  dans 
la  maison  oii  ils  se  réunissent,  il  en  résulte  que  tous  .les  reli- 
gieux figureront,  nécessairement,  dans  le  nombre  qu'il  ne  faut 
pas  compter,  et  alors  que  restera-t-il  à  compter  comme  membres 
de  l'association  ?  mais  rien,  il  restera  zéro.  ; 

C'est-à-dire  que  l'art.  291  n'a  jamais  été  fait  pour  atteindre 
les  congrégations  religieuses,  et  n'a  absolument  rien  de  commun 
avec  elles. 

Voilà,  messieurs,  les  seuls  textes  que  l'on  puisse  invoquer 
contre  les  ordres  religieux  non  reconnus,  A  cela  se  réduit  ce 
formidable  arsenal  législatif,  dont  on  menace  de  leur  faire 
application.  N'est-ce  point  le  .cas  de  se  rappeler  une  fable  que 
vous  connaissez  tous  et  de  dire  : 

Ce  sont  bâtons  flottants  sur  l'onde, 
De  loin  c'est  quelque  chose,  et  de  près  ce  n'est  rien. 

'  Un  grand  nonHire  dé  textes  ont  établi,  d'une  façon  indiscutable, 
et  l'abrogation  du  décret  sans  valeur  de  l'an  XII,  et  le  droit 
dont  jouit  tout  citoyen  français  de  se  lier  par  des  voeux  religieu:ïi 

Je  n'en  rappellerai  qu'un  seul,  c'est  la  loi  du  15  mars  1850  sur 

l'enseignement  secondaire. 
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La  question  fut  posée  nettement.  Un  amendement  fut  proposé  ; 
il  était  ainsi  conçu  : 

Nul  ne  pourra  tenir  une  école  publique  ou  libre,  primaire  ou 
secondaire,  laïque  ou  ecclésiastique,  ni  même  y  être  employé,  s'il 
fait  partie  d'une  congrégation  religieuse  non  reconnue  par  l'État. 

Aucune  congrégation  religieuse  ne  pourra  d'ailleurs  s'éta])lir  que 
dans  les  formes  et  sous  les  conditions  détei'minées  par  une  loi 
spéciale. 

Cet  amendement  fnt  rejeté  par  450  voix  contre  148,  et  voici 
commentM.  ie  comte  Beugnot,  rapporteur,  justifiait  l'opinion  de 
la  majorité  : 

La  République  ne  connaît  pas  les  corporations,  elle  ne  les  connaît 
ni  pour  les  gêner  ni  pour  les  protéger;  elle  ne  voit  devant  elle  que 
des  professeurs.  Ainsi  donc,  nul  doute  :  d'après  le  projet  de  loi, 
ces  membres  des  associations  religieuses  non  reconnues,  dans 
lesquels  nous  ne  voyons,  nous  aussi,  que  des  citoyens  auxquels 
nul  n'a  le  droit  de  demander  ce  qu'ils  sont  devant  Dieu  et  leur 
conscience,  jouiront  de  la  faculté  d'enseigner,  parce  que  cette  faculté 
est  un  droit  civil  et  qu'ils  possèdent  tous  les   droits  de  ce  genre. 

Après  ces  paroles,  on  pourrait  croire  la  question  tranchée,  si 
l'on  ne  savait  que  ceux-là  qui  ont  écrit  sur  leur  drapeau  :  Nul 
ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses,  ne 
l'ont  fait  qu'en  haine  de  la  vraie  religion,  et  que  leur  tactique 
peut  se  résumer  dans  ces  mots  :  Mentez  toujours,  il  en  restera 
quelque  chose. 

A  force  d'entendre  répéter  :  Les  religieux  ne  sont  que  tolérés 
en  France,  beaucoup  d'honnêtes  gens  l'ont  cru,  et  le  croient 
encore  aujourd'hui. 

Donc,  messieurs,  les  religieux  ont,  de  par  la  législation, 
française,  le  droit  incontestable  de  vivre  en  France  de  la  vie 
religieuse,  sansque  nul  ait  le  droit  de  les  inquiéter. 

Ce  droit,  ils  l'ont  tous,  même  cet  ordre  célèbre,  la  compagnie 
de  Jésus,  auquel  on  veut,  sans  ombre  de  raison,  faire  dans  la 
législation  une  situation  à  part,  comme  il  s'en  est  fait  une  dans 
la  défense  de  l'Eglise  par  sa  science  et  sa  fidélité  à  toute  épreuve. 

Et  puisque  je  prononce  ce  nom  de  jésuite,  qui  a  le  glorieux 
privilège  d'exciter  tant  d'affections  et  de  soulever  tant  de 
haines,  permettez-moi,  messieurs,  en  votre  nom,  au  nom  des 
catholiques  de  Lille,  au  nom  des  pères  de  famille,  de  rendre  ici 
un  témoignage  public  de  respect  et  de  reconnaissance  à  cette 
grande  Compagnie,  qui' a  bien  voulu  nous  donner  l'élite  de  ses 


458  ANNALES    CATHOLQUESI 

disciples,  pour  être  les  éducateui^s  de  nos  enfants  et  faire  d'eux 
des  Français  sans  peur  et  des  chrétiens  sans  reproche. 

Je  vous  ai  montré,  messieurs,  que  la  législation  actuelle  est 
sans  armes  pour  atteindre  les  congrégations  religieuses.  Atten- 
dons-nous cependant  à  la  lutte  :  ou  bien  l'on  essayera  de  tourner 
la  loi,  ou  bien  nu  législateur  fournira  les  armes  dont  on  man- 
que. Quelle  doit  être,  dans  ce  cas,  notre  conduite  ? 

Aux  oi'dres  religieux  d'abord,  s'ils  me  permettent  de  leur 
donner  un  conseil,  je  dirai  :  La  loi  est  pour  vous,  n'hésitez  pas 
à  en  user.  Ne  cachez  pas  votre  qualité,  elle  fait  votre  gloire  et 
votre  force.  Si  l'on  essaye  contre  vous  de  la  légalité,  faites 
également  de  la  légalité,  employez  les  armes  que  l'on  emploie 
contre  vous  ;  forts  de  votre  droit,  luttez  pied  à  pied,  et  si 
quelque  injustice  se  commet  à  votre  égard,  demandez  aux 
tribunaux  leur  appui.  Car,  grâce  à  Dieu,  en  France,  la  justice 
est  encore  la  justice. 

Souvenez-vous  qu'un  fonctionnaire,  en  commettant  une  illé- 
galité, se  rend  passible  de  dommages-intérêts,  et  que  le  fameux 
article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII  n'existe  plus,  bien 
qu'où  ne  l'ait  pas  détruit  pour  vous  ;  n'oubliez  pas  que  la  crainte 
des  dommages-intérêts  est,  pour  ceux  qui  ne  craignent  pas  de 
violer  la  loi,  le  commencement  de  la  sagesse.  Initium  sapientiœ 
timor. 

Quant  à  vous,  messieurs,  gardez-vous  bien  d'abandonner  les 
ordres  religieux  ;  souvenez-vous  de  la  fable  des  Loups  et  des 
Brebis  ;  ne  leur  marchaudez  pas  votre  appui,  ils  en  ont  besoin 
dans  la  lutte  qui  se  prépare,  soutenez-les  comme  une  armée 
soutient  son  avant-garde. 

Vous,  jurisconsultes  chrétiens,  vous  qui,  soucieux  des  intérêts 
de  l'Eglise,  faites  en  même  temps  de  la  loi  humaine  une  étude 
incessante,  on  nous  menace  de  combattre  l'Eglise  par  la  légalité  : 
c'est  votre  arme,  votre  place  est  donc  au  premier  rang  de  la 
défense.  Vous  connaissez  les  ressources  infinies  que  la  législation 
présente,  usez-en,  et  refaites,  s'il  le  faut,  avec  la  loi  française  et 
pour  défendre  l'Eglise,  ce  travail  que  les  jurisconsultes  romains 
ont  fait  sur  la  loi  romaine,  pesant  le  poids  de  chaque  mot,  et, 
par  une  logique  admirable,  empruntant  à  la  légalité  des  armes 
invincibles. 

Vous  tous  enfin,  messieurs,  vous  avez  aussi  vos  devoirs  à 
remplir.  On  a  dit  et  répété  que  l'existence  des  ordres  religieux 
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est  illégale  en  France  ;  dites  et  répétez  le  contraire,  et,  qui 
mieux  est,  prouvez-le.  N'hésitez  pas  à  donner  aux  religieux 
l'appui  de  votre  concours,  de  vos  démarches,  et  au  besoin  de 
votre  bourse.  Et  si,  par  quelque  loi  nouvelle,  on  voulait  ajouter 
à  la  légalité  ce  qui  lui  manque,  vous  avez  un  moyen  que  la  loi 
vous  fournit,  n'hésitez  pas  à  en  user  :  c'est  le  pétitionnement. 

Voyez  comme  les  ennemis  de  l'Eglise  en  usent  pour  le  succès 
de  leurs  projets.  N'est-ce  point  pour  vous  un  enseignement? 

Le  pétitionnement,  c'est  le  grain  de  sable  qui,  uni  au  grain 
de  sable,  forme  les  montagnes. 

Un  pétitionnement  nombreux  et  rapide  est  une  arme  puissante, 
et  devant  ces  manifestations  de  l'opinion  publique  et  ces  reven- 
dications éclatantes  du  droit,  les  plus  audacieux  tremblent,  et 
quelquefois  reculent. 

Agissons,  messieurs,  agissons. 

C'est  par  l'action  que  nous  réaliserons  la  devise  des  comités 
catholiques  :  Instaurare  ovnnia  in  Christo  ;  c'est  par  l'action 
que  Dieu  rentrera  en  maître  dans  la  France,  et  si  la  lutte  est 
vive,  si  le  danger  nous  presse,  souvenons-nous  que  Dieu  est 
avec  nous,  et  n'oublions  jamais  ces  mots  qui  doivent  être  pour 
nous  un  cri  de  guerre  et  une  source  de  confiance  :  Si  Deus  pro 
nobis,  quis  contra  nos  ? 

G.  Théry. 
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5  mars  1879. 

Les  aflaires  de  Bourse  se  sont  élevées,  depuis  huit  jours,  à  la 
hauteur  d'une  question  politique;  elles  ont  fortement  ébranlé  la 
position  du  ministre  des  finances  et  contribué  pour  leur  part  à  la 
chute  de  M.  de  Marcére.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  ce 
qui  a  été  dit  ailleurs,  nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer 
aux  rentiers  qui  ne  cherchent  pas  à  spéculer,  qu'il  y  a  là  une 
leçon  à  ne  pas  oublier.  Ils  ont  assez  perdu  à  tout  cela.  Le  50/0 
avait  été  poussé  plus  haut  que  de  raison  ;  le  bruit  de  la  conver- 
tion  se  répand,  et  les  possesseurs  de  titres  se  mettant  à  vendre,  le 
5  baisse.  Alors  les  malins,  ceux  qui  voient  que  la  conversion  ne 
peut  pas  se  faire  si  vite,  achètent  à  bon  marché.  On  apprend 
qu'en  efi"et  la  conversion  ne  se  fera  pas  de  sitôt,  et  l'on  achète  à 
des  prix  plus  élevés,  dont  les   malins  profitent  pour  revendre 
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cher  ce  qu'ils  ont  acheté  bon  marché.  Il  y  avait  un  beau  coup  à 
faire,  il  a  été  fait  :  qui  est-rce  qui  paye  les  frais  de  cette  cam- 
pagne? Les  rentiers.  . 

.Après  être  descendu  presque  à  109,  le  5  est  ainsi  remonté 
jusqu'à  113,  et  c'est  autour  de  ce  cours  qu'ont  lieu  les  fluctua- 
tions. A  la  Bourse;  d'iiier,  le  3  ordinaire^  le  3  amortissable,  lô- 
4  1/2  et  le  5  sont  restés  respectivement  à  77,  75,-80,-112,25  /et 
113.  La  Bourse  est  donc  en  hausse.  Ce  ne  peut  être  à  cause-  de  la 
situation  de  la  politique  et  des  affaires  ;  la  hausse  ne  s'explique 
que  par  l'abondance  et  le  bas  prix  des  capitaux,  et  aussi,  sans 
doute,  par  le  besoin  qu'ont  les  hauts  spéculateu-rs  de  voir  le-' 
5. se  maintenir  dans  les  hauts  cours.  En  dernier  résultat,  ia 
conversion  se  fera,  tôt  ou  tard,  et  les  malheureux  rentiers  j , 
perdront  encore.  Il  ne  faut  pas  s'inquiéter^des  banquiers,  qui 
sauront  se  tirer  d'affaire.  '■■>■>'>■■ 


Dans  l'intérêt  de  nos  lecteurs,  nous  rappelons  que  les  pièces 
suivantes  ne  doivent  plus  être  acceptées  en  paiement  : 

1°  Les  pièces  françaises  de  2  fr.,  1  fr.  et  0,50  c.  qui  ne  seront 
pas  à  l'efflgie  de  la  République  ou  de  Napoléon  III  couronné  ; 

2°  Les  pièces  belges  antérieures  à  1866  ; 

3°  Les  pièces  italiennes  antérieures  à  1862;; 

4°  Toutes  les.  pièces  suisses  antérieures  à  Ï864,      .    . 

Puisque  nous  parlons  monnaie,  profitons  de' l'ocfeasiôû  poiiip'' 
signaler   les    plaintes    générales  du    commerce   relatives   à   la 
trop  grande  abondance  des  pièces  divisionnaires  de  2  fr.,  1  fr. 
et  50  c. 
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20.  I*et,îte8  lectures  illus-  périence  a  prouvé  le  bien  que  fait 

trées,  23«   série  ;  se  trouvent  à  cette  publication,  et  le  bien  plua 

Paris,     chez     M.     Dauchez,    rue  grand    encore    qu'elle     pourrait 

Furstenberg,  6.  Elles  forment  tous  faire  si  elle  était  largement  ré- 

les  aiis   une  série  ou  un  volume  pandue,      comme     elle    pourrait 

de  384  pages  iu-8,   en  48  livrai-  l'être,    par   le  concours  actif  de 

sons.    Chaque  livraison   oontieut  tous  les  hommes  chrétiens.  Elle 

8   pages  et  une   gravure.  Quatre  reçoit    l'autoiisation    du  colpor- 

livraisons  sont  envoyées  au  com-  tage.  Nous  nous  faisons  un  devoir 

mencement   de  chaque   mois.   —  d'annoncer    et   de    recommander 

On    ne    reçoit    pas  moins    de  10  d'une  manière  toute  particulière 

souscriptions  de  48  livraisons  ;—  cette  œuvre  importante  de  mora- 

prix  :  8  fr.,  et,  franco,  10  fr.  lisation,    étrangère   à  tout  esprit 

La  Société   de   Saint- Vincent-  de  spéculation  et  poursuivie  avec 

de-Paul  publie  depuis  28  ans  les  une  longue  persévérance.      . 
Petites  Lectures,  illustrées,  hle^r;  ,   ,  ..  .,  .-    .  -,  u  :,.,. 

.    vAJ  .S!i  iO;;rf    Hi;0   rt  ^}iî~^^r)lft>fi  ..'■>'    ;-    uu;;: 


Le  gérant  ;  P.  Chantrel. 


>'rq   Siîîi. 
Fui*.  —  lœ».  do  I'Œuti»  de  Saint-Paal,  SouMiens  et  C'«,S1,  rue  ^  '-^Ue. 
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CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

Le  procès  tles  ministres  du  16  Mai.  —  Gravité  de  la  situation.  — 
Conduite  des  droites.  —  Grâces  et  amnistie.  —  Elections  législa- 
tives. —  Fin  de  la  crise  ministériello  en  Espagne.  —  Le  gouver- 
neur du  Luxembourg.  —  Le  prince  de  Bismarck  et  le  Parlement. 
—  Russie:  le*  nihilistes,  le  prince  héritier.  —  Angleterre:  le  roi 
de  Birmanie,  les  Afghans  et  les  Zoulous.  —  Crise  égyptienne.  — 
Condamnation  de  Passanante. 

13  mars  1879. 

Nous  voici  encore  à  l'un  de  ces  jours  qui  décident  du  sort 
d'au  ministère  et  même  d'un  gouvernement.  Depuis  plus  d'un 
mois,  il  y  a  au  moins  un  de  ces  jours-là  par  semaine,  ce  qui 
montre  bien  ce  qu'il  faut  entendre  par  l'harmonie  des  pouvoirs 
et  par  l'union  qu'on  dit  régner  entre  les  républicains. 

Demain,  il  s'agira  du  retour  des  Chambres  à  Paris,  question 
dont  le  gouvernement  cherche  à  se  désintéresser  et  qui  paraît, 
d'ailleurs,  n'être  pas  du  goût  de  la  majorité  républicaine. 
Aujourd'hui,  il  s'agit  de  la  mise  en  accusation  du  ministère  du 
16  mai  et  même  de  celui  du  23  novembre.  Il  paraît  que  ces 
deux  ministères  ont  commis  les  actes  les  plus  abominables, 
qu'ils  ont  mis  la  France  à  deux  doigts  de  sa  perte,  qu'ils  ont 
violé  toutes  les  lois,  comploté  un  aftreux  coup  d'Etat.  C'est  à 
recueillir  tous  les  faits  propres  à  prouver  ces  choses  qu'une 
enquête  parlementaire  vient  de  travailler  pendant  plus  d'un 
an,  c'est  à  grouper  ces  faits,  à  les  éclairer  les  uns  par  les 
autres  et  à  eu  faire  ressortir  la  gravité,  que  M.  Brisson,  rap- 
porteur de  la  commission  d'enquête,  a  travaillé  pendant  des 
semaines,  c'est  à  l'examen  du  rapport  de  cet  honorable  que  la 
Chambre  des  députés  va  consacrer  sa  séance  d'aujourd'hui  et 
peut-être  celle  de  demain. 
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De  la  mise  en  accusation  des  ministres  du  16  mai  et  de  leur 
condamnation  dépend  le  salut  de  la  République  ;  nous  ne  disons 
pas  de  la  France,  dont  les  républicains  n'ont  pas  à  s'inquiéter. 

On  attendait  avec  une  grande  curiosité  le  rapport  de 
M.  Brisson;  le  rapport  a  été  lu,  et  c'a  été  une  grande  décep- 
tion :  les  radicaux  attendaient  des  faits  plus  graves,  les 
conservateurs  attendaient  quelque  chose  de  plus  fort  et  rappe- 
lant mieux  son  93.  On  ne,  donne  que  ce  qu'on  a:  M.  Brisson  a 
sans  doute  la  haine  passionnée  des  anciens  Montagnards,  il  n'a 
pas  la  même  verve  et  il  sent  que  la  Chambre  n'accepterait  pas 
un  langage  aussi  violent.  C'est  un  fiasco. 

Mais  cela  veut-il  dire  que  le  ministère  sera  sauvé?  Il  faut  lui 
rendre  cette  justice  que,  en  cette  circonstance,  soutenu  par  le 
sentiment  de  sa  conservation  et  encouragé,  peut-être,  par  des 
avis  du  dehors,  le  ministère  proclame  hautement  qu'il  est 
contraire  à  la  mise  en  accusation  et  qu'il  fait  de  cette  question 
une  question  de  cabinet.  M.  Grévj  lui-même,  —  ce  qui  est  plus 
ou  moins  conforme  à  son  programme,  —  pave  de  sa  personne 
et  parle  de  donner  sa  démission.  Devant  cette  attitude,  les  plus 
emportés  hésitent.  M.  Gambetta,  par  exemple,  ne  reculerait 
pas  devant  la  démission  de  M.  Grévy,  s'il  avait  quelque  espoir 
de  lui  succéder,  mais  il  y  a  M.  Clemenceau,  dont  l'astre  monte 
rapidement  à  l'horizon^  et  il  craindrait  d'être  devancé.  Et  c'est 
ainsi  que  la  majorité  de  la  Chambre,  malgré  son  esprit  révolu- 
tionnaire, répugne  au  procès  et  se  range  volontiers  derrière  le 
ministère. 

Dans  cette  circonstance,  les  conservateurs,  ou,  pour  mieux 
dire,  les  droites  de  la  Chambre,  se  sont  consultés  pour  savoir 
quelle  conduite  tenir.  S'abstenir  et  laisser  les  républicains  se 
déchirer  entre  eux;  voter  avec  la  gauche  avancée  et  ainsi 
renverser  le  ministère  ;  voter  contre  la  mise  en  accusation  et 
ainsi  contribuer  à  maintenir  le  ministère,  il  y  avait  à  choisir 
entre  ces  trois  partis.  Les  royalistes  se  sont  souvenus  de  ces 
paroles  de  M.  Magne  :  «  A  quelque  parti  qu'on  appartienne, 
«  on  doit  toujours  appuyer  le  gouvernement  dans  le  bien  et 
«  tâcher  de  l'arrêter  dans  le  mal.  »  Ici,  le  bien  est  d'empêcher 
un  procès  inique,  qui  soulèverait  les  plus  mauvaises  passions, 
qui  jetterait  pour  longtemps  l'agitation  dans  le  pays  et  qui 
pourrait  amener  des  troubles  funestes  ;  les  royalistes  ont  donc 
pris  la  résolution  de  voter,  et  de  voter  contre  la  mise  en 
accusation.  Sur  le  même  point,  les  bonapartistes  se  sont  divisés 
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en  deux  groupes,  dont  l'un  tient  pour  l'abstention  et  l'autre 
pour  le  vote  favorable  au  ministère  ;  nous  pensons  que  bien 
peu  se  joindront  à  la. gauche  avancée  pour  faire  tomber  le 
ministère,  et  peut-être  avec  lui  le  gouvernement  tout  entier. 
Les  droites  ont  pris  le  meilleur  parti  :  quelques  griefs  qu'aient 
les  conservateurs  contre  le  gouvernement,  ce  n'est  pas  à  eux 
qu'il  appartient  de  le  renverser,  les  révolutionnaires  sauront 
bien  se  passer  d'eux  pour  amener  ce  résultat,  et  il  ne  faut  pas 
qu'on  puisse  reprocher  aux  liommes  qui  combattent  la  Révo- 
lution de  se  servir  des  mêmes  armes  qu'elle. 

Mais  si  le  ministère  se  trouve  de  la  sorte  assuré  d'une 
majorité,  il  n'en  sera  pas  moins  dans  une  assez  triste  situation. 
Pour  combattre  la  mise  en  accusation,  il  est  obligé  de  combat- 
tre beaucoup  de  ceux  qui  l'ont  soutenu  jusqu'à  présent  et  d'en- 
trer en  lutte  avec  la  Révolution  logique,  qui  ne  lui  pardonnera 
jias  cette  victoire.  S'il  n'a  la  majorité  qu'avec  le  concours  des 
droites,  il  ne  tardera  pas  à  succomber 'sous  les  coups  de  ia  gauche 
la  plus  avancée,  et  il  déclare  d'ailleurs,  —  ce  qu'il  ne  faut 
accepter  qu'avec  réserve,  —  qu'il  se  retirera  s'il  n'est  vainqueur 
que  grâce  à  ce  concours;  s'il  obtient  une  majorité  sans  ce 
concours,  elle  sera  bien  faible  et  ne  pourra  que  l'aider  à  vivre 
quelques  jours  de  plus. 

Nous  en  sommes  donc  là  :  crise  ministérielle  et  peut-être 
gouvernementale  aujourd'hui  ou  demain  au  plus  tard,  ou  bien 
crise  diiférée  pour  quelques  jours,  pour  quelques  semaines  à 
peine.  Et  il  est  impossible  de  prévoir  à  quelle  époque  le  régime 
actuel  pourra  nous  offrir  moins  d'instabilité.  Ce  n'est  pas  une 
pespective  de  tranquille  avenir. 

En  attendant,  on  continue  le  mouvement  d'épuration,  les 
attaques  et  les  menaces  à  la  religion,  à  l'enseignement  con- 
gréganiste,  et  les  avances  faites  à  la  démocratie  la  plus  emportée. 
Un  décret  du  président  de  la  République,  en  date  du  11  mai, 
a  gracié  151  personnes  condamnées  pour  les  insurrections  de 
1871,  Dans  le  nombre  se  trouvent  MM.  Ranc,  Elle  et  Elisée 
Reclus. 

Les  élections  législatives  dont  on  avait  dit  d'abord  qu'elles 
étaient  fixées  au  dernier  dimanche  de  mars,  auront  lieu  défini- 
tivement le  dimanche,  6  avril  ;  le  décret  de  convocation  des 
collèges  électoraux  est  daté  du  11  mars. 
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L'étrraiger,  qui  nous  regarde  avec  une  pitié  trop  justifiée, 
n'est  pas  lui-même  clans  une  situation  des  plus  brillantes. 

L'Espagne  vient  de  passer  par  une  crise  ministérielle,  —  la 
première  depuis  le  rétablissement  de  la  royauté  d'Alphonse  XII, 
—  qui  ne  s'est  probablement  terminée  que  pour  un  temps  très 
court  :  M.  Canovas  del  Castillo  s'est  retiré  momentanément  du 
pouvoir,  mais  le  nouveau  cabinet  se  compose  de  ses  amis  et  le 
changement  s'est  fait  d'accord  avec  le  nouveau  président  du 
conseil,  le  générai  Martinez  Campes,  le  pacificateur  de  l'île 
Cuba,  qui  est  en  même  temps  ministre  de  la  guerre.  M.  le  mar- 
quis de  Molins,  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  devient  ministre 
des  aftaires  étrangères  ;  Pavia  reste  à  la  marine.  Le  nouveau 
cabinet  représente  la  même  politique  que  celui  auquel  il  succède. 

La  Hollande,  qui  se  sent  toujours  menacée  par  la  Prusse,  a, 
de  plus,  l'embarras  de  ne  savoir  qui  nommer  gouverneur  du 
Luxembourg,  depuis  que  la  mort  du  prince  Henri  des  Pajs- 
Bas,  arrivée  en  janvier  dernier,  est  venue  tout  à  coup  assom- 
brir les  fêtes  du  mariage  du  roi.  La  Constitution  exige  que  le 
gouverneur  du  grand-duché  de  Luxembourg  soit  un  prince  du 
sang.  Or,  dit-on,  ni  le  prince  d'Orange,  ni  son  frère,  le  prince 
Alexandre,  ne  se  montrent  disposés  à  accepter  ce  poste.  Il  y  a 
bien  encore  le  prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  mais  c'est  un 
vieillard  de  88  ans,  et  le  mari  de  la  fille  unique  du  prince 
Frédéric,  le  prince  de  Wiod,  n'est  pas  Hollandais;  si  l'on  veut 
lui  conâer  le  gouvernement  du  Luxembourg,  il  faudra  qu'il  se 
fasse  naturaliser. 

En  Allemagne,  M.  le  prince  de  Bismark  ne  trouve  pas  le 
Parlement  aussi  souple  qu'il  le  désirerait  :  ce  Parlement  refuse 
de  voter  plusieurs  des  mesures  qu'il  demande,  comme  de 
réprimer  la  licence  de  la  tribune,  et  paraît  peu  disposé  à  accep- 
ter son  système  douanier,  qui  est  très  protectionniste.  Les  socia- 
listes continuent  de  lui  donner  des  soucis;  le  Kulturkampf  ne 
lui  réussit  pas  comme  il  l'espérait,  et  il  soupçonne  certaines 
puissances  de  préparer  contre  l'Allemagne  une  coalition, 
sinon  offensive,  au  moins  ayant  pour  objet  d'empêcher  de 
nouveaux  agrandissements. 

La  Russie,  qui  espère  se  voir  débarrassée  bientôt  de  la  peste, 
ne  l'est  pas  dos  nihilistes,  qui  ont  formé  un  gouvernement  oc- 
culte, ordonnant  et  exécutant  l'assassinat  des  personnages  dont 
ils  ont  à  se  plain~dre,  comme  cela  vient  encore  d'avoir  lieu  pour 
le  prince  Krapotkine,  gouverneur  de  Kharkow.  En  même  temps. 
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des  divisions  éclatent  dans  la  famille  impériale,  et  le  czar, 
accusant  son  propre  fils,  le  prince  héritier,  d'être  de  connivence 
avec  les  plus  dangereux  ennemis  de  la  Russie,  l'a  consigné  dans 
son  propre  palais.  L'opinion  publique  se  prononce  de  plus  en 
plus  fortement  eu  faveur  d'une  Constitution.  C'est  une  ère  de 
troubles  qui  s'ouvre  pour  le  colosse  moscovite. 

L'Angleterre  a  affaire  à  un  ennemi  de  plus.  La  guerre  de 
l'Afghanistan  est  loin  d'être  terminée,  celle  des  Zoulous  se  con- 
tinue, et  voici  que  le  roi  de  Birmanie  prétend  secouer  sa  vassa- 
lité, après  avoir  fait  égorger  la  plupart  dos  princes  de  sa  famille, 
afin  de  les  empêcher  de  se  révolter  contre  lui.  Il  faudra  proba- 
blement que  l'Angleterre  fasse  aussi  une  expédition  contre  ce 
prince,  pour  maintenir  le  prestige  de  son  autorité  ;  c'est  une 
nouvelle  conquête  à  faire,  mais  c'est  aussi  une  série  de  difficultés 
à  surmonter. 

Turcs  et  Grecs  semblent  s'accorder  un  moment  sur  la  ques- 
tion des  frontières,  puis  ils  se  divisent,  et  la  question  reste 
toujours  pendante. 

Une  seule  crise  vient  de  se  terminer,  pour  combien  de  temps  ? 
On  ne  saurait  le  prévoir.  Ou  sait  que  l'Angleterre  et  la  France 
ont  chacune  un  ministre  dans  le  conseil  du  khédive;  ces  deux 
ministres,  MM.  Ri  vers  Wilson  et  de  Blignières,  sont  chargés  de 
surveiller  principalement  la  bonne  gestion  financière  de  l'Egy- 
pte, afin  de  sauvegarder  les  intérêts  des  Anglais  et  des  Français 
qui  ont  mis  leurs  ca[»itaux  dans  les  emprunts  égyptiens.  Ils 
avaient,  parmi  les  ministres  égyptiens,  un  collègue,  Nubar- 
paclia,  sur  l'intégrité  de  qui  ils  pouvaient  compter.  Mais  cela 
gênait  le  khédive,  qui  aime  bien  à  dépenser  sans  être  obligé  de 
compter.  Le  khédive  suscita  une  émeute  au  Caire  pour  se  débar- 
rasser d'une  tutelle  qui  le  gêne.  Il  réussit  d'abord,  Nubar  donna 
sa  démission,  et  le  khédive  promit  à  MM.  Rivers  et  de  Blignières 
de  se  soumettre  aux  conventions  faites  avec  l'Angleterre  et  la 
France,  pourvu  qu'on  ne  lui  imposât  pas  un  ministre  qui  lui  soit 
désagréable.  Le  différend  s'est  terminé  par  la  nomination  du 
prince  Tewfik  comme  président  du  Conseil;  MM.  Rivers  et  de 
Blignières  conservent  leurs  portefeuilles,  Nubar  est  éliminé. 
Encore  une  fois,  cela  durera-t-il  longtemps? 

En  Italie,  on  vient  de  célébrer  l'anniversaire  de  la  mort  de 
Mazzirii,  et  les  cris  de  Jlve  la  Republique  !  n'ont  pas  manqué. 
Quelques  jours  auparavant  s'était  terminé  le  procès  du  régicide 
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Passanante.  Les  débats  judiciaires  ont  comineucé  le  6,  et  le 
jugement  a  été  prononcé  le  7.  Passanante  s'est  posé  pendant 
toute  la  première  audience  en  héros  martyr,  à  qui  sa  conscience 
ne  reproche  rien  et  qui  s'estime  bien  plus  haut  que  ses  juges. 
D'ailleurs,  le  public  lui.  montrait  une  sympathie  qui  devait 
l'encourager.  Mais,  le  lendemain,  le  héros  s'était  amolli,  il 
pleurait,  ce  qui  contraria  beaucoup  l'auditoire,  enthousiasmé 
de  sa  précédente  attitude.  Après  le  réquisitoire  du  procureur 
général  et  la  réplique  dii  défenseur,  le  président  posa  cette 
unique  question  au  jurj:  «  Passanante  est-il  coupable  d'avoir 
attenté  à  la  justice  du  roi?  —  Oui,  »  répond  le  jury,  qui  n'in- 
voque aucune  circonstance  atténuante,  et,  en  conséquence, 
Passanante  est  condamné  à  la  peine  de  mort. 

On  ne  s'attendait  généralement  pas  à.  cette  condamnation  : 
le  poignard  n'intimide  pas  moins  les  jurés  que  les  témoins  et 
les  juges.  Mais,  à  la  réflexion,  l'on  s'est  dit  que  le  dernier  mot 
n'est  pas  prononcé  :  contre  la  condamnation,  il  j  a  la  grâce, 
et  maintenant  l'on  s'attend  à  ce  que  le  roi  accorde  cette  grâce  à 
l'occasion  de  l'anniversaire  de  sa  naissance,  qui  arrive  le  14  mars. 

J.  Chantrel. 
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lAIardî,  4t  mars. 

Sënai.  —  Présidence  de  M.  Martel. 

Nous  avons  déjà  dit  que  M.  de  Carayon-Latour  avait  vu 
rejeter  l'urgence  pour  sa  proposition  d'accorder  une  pension 
aux  familles  des  soldats  et  sergents  de  ville  tués  pendant  la 
Commune.  Il  est  bon  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cette  question. 

M.  de  Carayon-Latour,  après  avoir  lu  sa  proposition.  — 
Cette  proposition,  messieurs,  est  la  conséquence  naturelle  de  la  loi 
d'amnistie  que  vous  avez  votée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  vous  demandant 
avec  instance  de  voter  la  loi  d'amnistie,  a  flétri,  en  même  temps, 
avec  la  plus  grande  énergie,  les  hommes  qui  avaient  pris  part  à 
l'insurrection  de  1871,  et  à  ce  sujet,  je  vous  demande,  en  faveur  de 
ma  proposition,  la  permission  de  vous  lire  quelques  lignes  du 
discours  prononcé  par  l'honorable  garde  des  sceaux. 
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Voix  a  gauche.  —  Nous  avons  lu.  —  Aux  voix  !  au  voix  ! 

M.  le  président.  —  Laissez  parler  l'orateur,  Messieurs,  il  ost 
dans  son  droit. 

Voix  nombreuses  a  droite.  —  Lisez  !  lisez  ! 

M.  Xolaîii.  — C'est  une  loi  d'apaisement  que  vous  proposez  là 

M.  de  Carayon-Latoiir.  —  «  A  quel  moment,  nous  a  dit 
M.  le  ministre,  les  organisateurs  de  cette  insurrection  n'ont-ils  pas 
craint  de  reprendre  pour  leur  compte  la  guerre  contre  la  France, 
alors  que  l'ennemi  occupait  encore  la  plupart  de  nos  forts  ?  Ceci 
n'était  plus  une  insurrection  comme  on  en  avait  vu  précédemment, 
c'était  un  crime  dont  nous  ne  pouvions  pas  consentir  à  effacer  la 
mémoire.  Il  fallait  que  la  génération  qui  en  avait  ressenti  le  trouble 
et  l'efï'roi,  il  fallait  que  la  patrie  française,  qui  avait  été  outragée, 
humiliée,  alors  que  l'étranger  lui  tenait  encore  le  pied  sur  la  gorge, 
il  fallait  que  la  patrie  se  souvînt,  il  fallait  qu'elle  maintînt  sans  faiblir 
la  flétrissure  que  l'insurrection  avait  encourue,  et  qu'elle  la  maintînt 
avec  la  même  énergie  que  l'histoii'e  saura  le  faire.  » 

M.  IfoiicSiei*  de  Careil.  —  Très  bien  ! 

M.  de  Carayon-Latoiir.  —  Ce  n'est  pas  sans  une  grande 
surprise,  Messieurs,  qu'après  avoir  entendu  ce  discours,  j'ai  vu 
M.  le  garde  des  sceaux  implorer  votre  clémence  envers  ces  hommes 
que,  le  jour  même,  devant  vous,  il  écrasait  de  son  mépris.  (Rumeur 
à  gauche.) 

M.  IL.aseï*ve.  —  C'est  une  interpellation,  alors. 

M.  le  baron  de  Lareînty.  —  Laissez  donc  parler. 

M.  Tolaîn. —  C'est  la  voie  ouverte  à  toutes  les  récriminations... 

M,  le  baron  1-ie  Ouay.  —  Qui  l'a  ouverte  ? 

M.  Tolaîîî.  — ...  Nous  allons  récriminer  à  notre  tour.  (  Bruit  à 
droite.) 

M.  le  président.  —  L'orateur  est  dans  son  droit,  il  faut 
l'écouter  silencieusement.  On  lui  répondra. 

M.  Xolaîn.  —  Nous  ne  pouvons  répondre  sur  l'urgence. 

M.  le  baron  de  Lareinty.  —  Alors  ne  parlez  pas. 

M.  de  Carayon-Latour.  —  Vous  aurez  parfaitement  le  droit 
d'exprimer  votre  peu  de  sympathie  pour  le  projet  de  loi  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter,  en  votant  conti'e.  Mais  reconnaissez- 
moi  la  liberté  d'exprimer  ici  les  motifs  de  cette  proposition. 
(Approbation  à  droite.) 

M.  IL,aserve.  —  En  attaquant  le  Gouvernement. 

M.  le  président.  —  Le  gouvernement  se  défendra;  il  sait  très 
bien  répondre. 

M.  de  Carayon-Latour.  —  L'amnistie,  Messieurs,  a  été  votée  ; 
c'est  un  fait  accompU,  et  je  n'ai  pas  le  droit  d'examiner  aujourd'hui 
les  raisons  politiques  qui  ont  pu  engager  le  Gouvernement  à  vous 
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présenter  cette  loi.  Mais,  comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  ma 
proposition  eu  est  la  conséquence  naturelle. 

En  effet,  la  pensée  d'une  amnistie  partielle  ou  plénière  a  été 
inspirée,  je  n'en  doute  pas,  par  un  sentiment  d'humanité  chez  quel- 
ques-uns, et  peut-être  par  d'honnêtes  incertitudes  de  conscience 
chez  quelques  autres,  qui  ont  pu  se  demander,  à  bon  droit,  si  leurs 
écrits  et  leurs  discours  ne  leur  assignaient  pas...  (Exclamations  à 
gauche.) 

M.  Valeiiïîn.  —  Ce  n'est  pas  une  proposition  sérieuse,   c'est 
une  provocation  indécente. 
A  droite.  —  A  l'ordre  ! 

M.  le  président.  —  Monsieur  Valentin,  votre  expression  n'est 
pas  parlementaire,  et  je  suis  siir  qu'après  y  avoir  réfléchi,  vous  la 
l'etirerez.  (Approbation  à  droite.) 

M.  de  Garayon-ILiatoisî*.  —  Je  dis  que  d'autres  ont  pu  se 
demander  à  bon  droit  si  leurs  écrits  ou  leurs  paroles  ne  leur  assi- 
gnaient pas  une  large  part  <le  responsabilité  morale.  (Interruption 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Dans  le  déchaînement  des  passions  qui  avaient  préparé  l'abominable 
révolte  de  1871,  les  uns  et  les  autres  auraient  eu  le  désir,  je  veux 
le  croire,  de  faire  disparaître  de  notre  histoire  cette  époque  sinistre. 
■  Mais  riiistoii-e  n'efface .  rien,  et  les  peuples  sont  obligés  de  garder  le 
souvenir  de  leurs  jours  d'opprobre  et  de  honte  aussi  bien  que  leurs 
temps  do  gloire  et  d'honneur.  (Très  bien!  à  droite.) 

Comme  vous  l'a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  la  Commune  de  Paris, 
qnoi  qu'on  fasse,  demeurera  à  jamais  une  dos  dates  les  plus  doulou- 
'■reuses  de  notre  histoire,  et  les  hommes  qui  l'ont  provoquée  ou 
dirigée  ne  cesseront  d'être  honnis  tant  qu'existera  dans  le  monde  la 
notion  du  bien  et  du  mal.  (Marques  d'approbation  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Messieurs,  peut-être  avant  d'ouvrir  les  portes  de  notre  patrie 
aux  criminels  qui  avaient  tenté  de  la  détruire,  il  eût  été  plus  sage 
d'attendre  que  les  cendres  de  nos  monuments  en  ruines  eussent 
disparu.  (Interruptions  à  gauche.) 

Mais,  à  côté  de  ces  cendres  dont  nous  sommes  destinés  à  subir 
encore  lonteraps  la  vue,  il  y  a  des  blessures  qui  sont  toujours 
saignantes,  et  ne  vous  semble-t-il  pas  que  notre  devoir  est  de  faire 
tous  nos  efforts  pour  adoucir  et  atténuer  ces  souffrances  imméritées, 
surtout  quand  vous  donnez  un  témoignage  si  éclatant  de  commisé- 
tion  aux  grands  coupables  qui  en  sont  les  auteurs. 

M.  le  Oaron  de  ILareînty.  —  Très  bien  ! 

M.  de  Carayon-Î^atoiir.  —  Messieurs,  la  révolte  fratricide  de 
1871...  (Bruit  à  gauche.  —  Aux  voix  !  —  A  droite  :  Parlez  !  parlez  !) 

La  révolte  fratricide  de  1871...  (nouvelles  interruptions  à  gauche) 
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a  laissé  clos  veuves,  <lcs  orphelins  et  dos  vieillards  sans  soutiens  et 
sans  ressources.... 

M.  I*eïletan.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Car«yoii-lLatouï'.  — —  dons  les  familles  de  nos  sergents 
de  ville,  ces  valeureux  défenseurs  de  l'ordre  social  ;  dans  les  familles 
de  nos  soldats  qui,  après  avoir  combattu  l'ennemi  du  dehors,  après 
avoir  souffert  la  prison  étrangère,  sont  venus,  soumis  aux  lois,  rangés 
dans  notre  armée,  obéissants  à  leurs  chefs,  mourir  sur  le  sol  de  la 
patrie,  assassinés  par  des  balles  françaises.  (A  droite  :  Très  bien  ! 
très  bien  !) 

Vendredi  dernier,  vous  avez  accompli  un  acte  de  bien  grande 
clémence. 

M.  Foiicher  de  Careîl.  —  Il  fallait  le  combattre. 

M.  de  Carayon-Latour.  —  Vous  ne  refuserez  pas  aujourd'hui 
d'en  accomplir  un  autre  de  reconnaissance,  de  réparation  et  de 
véritable  apaisement.  (Sourires  à  gauche.) 

C'est  avec  confiance  dans  votre  patriotisme  et  dans  vos  sentiments 
de  justice  et  d'équité,  que  je  vous  demande  de  voter  l'urgence  du 
projet  de  loi  que  j'ai  déposé.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  IPelIetan.  —  Messieurs,  il  me  semble  que  l'honorable 
M.  de  Carayon-Latour,  notre  collègue,  vient  demander  l'urgence 
pour  une  loi  bien  tardive.  Il  a  siégé  pendant  huit  ans  dans  l'ancienne 
Assemblée;  c'était  alors  le  moment,  je  crois,  de  venir  réclamer  des 
pensions  pour  les  veuves  des  sergents  de  ville.  C'était  sous  le  coup 
de  leur  douleur  et  de  leur  misère  qu'il  fallait  le  faire.  Pourquoi 
avoir  attendu  jusqu'à  aujourd'hui  pour  présenter  cette  loi  et  en 
demander  l'urgence?  C'est  une  épigramme  en  quelque  sorte  contre 
la  loi  d'amnistie  !  (Approbation  à  gauche.) 

M.  le  baron  de  Lareînty.  —  C'est  pour  la  compléter! 

M.  le  président.  —  Monsieur  Tolain  a  la  parole. 

M.  Tolaîn.  —  Messieurs,  nous  aurions  pu  nous  taire,  peut-être, 
tout  en  repoussant  l'urgence,  si  l'orateur  qiii  descend  de  cette 
tribune,  M.  de  Carayon-Latour,  n'avait  cru  devoir,  par  des  insinua- 
tions que  je  considère  comme  malveillantes,  essayer  d'indiquer  que 
parmi  ses  collègues  il  y  en  avait  qui  avaient  provoqué  par  leurs 
paroles  l'insurrection  de  1871. 

M.  de  Carayon-SLatoiir.  —  C'est  une  grave  erreur  ! 

J'ai  parlé  de  ceux  qui  par  leurs  écrits  et  leurs  paroles  avaient 
préparé  l'insurrection  de  1871,  et  le  Sénat  n'existait  pas,  à  plus 
forte  raison  le  Sénat  et  la  Chambre  actuels. 

M.  Xolain.  —  Vos  paroles  sont  à  VOfficicl,  et  vo\is  savez  bien, 
monsieur,  que  parmi  les  membres  du  Sénat  qui  .siègent  de  ce  côté 
(l'orateur  indique  la  gauche),  il  y  en  a  qui  étaient  vos  collègues  à 
l'Assemblée  nationale,  et  par  conséquent  c'est  par  là  que  vos 
insinuations  les  touchent. 

42 
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Je  dis  que  nous  aurions  pu  voter  silencieusement  contre  l'urgence, 
et  que  vous  avez  voulu  non  pas  faire  une  épigramme,  comme  le 
disait  tout  â  l'heure  l'honorable  M.  Pelletan,  mais  bien  une 
provocation.  (Bruit  à  droite.  —  Très  bien!  â  gauche.) 

Je  trouve  fort  étrange  aussi,  Monsieur,  que  vous  soj^ez  venu  â  cette 
tribune  citer  les  paroles  prononcées  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  baron  de  ï^areiiity.  —  C'est  un  droit. 

M.  Tolaîn.  —  C'est  un  droit  ?  J'use  du  mien,  Monsieur,  en  vous 
répondant  ici  et  en  répondant  à  M.  de  Carayon-Latour. 

M.  Be  baron  de  l^areînty.  —  Je  vous  répondrai  aussi. 

M.  Xolaîn.  — Je  le  répète,  je  trouve  étrange  que  M.  de  Carayon- 
Latour  soit  venu  citer  les  paroles  de  M.  le  garde  des  sceaux  accusant 
la  Commune  d'avoir  commis  un  crime  sans  exemple  dans  l'histoire. 
Oui,  c'est  étrange,  quand  on  appartient  â  un  parti  qui  non  seulement 
a  fait  la  Vendée...  (Bravos  et  applaudissements  à  gauche.  —  Bruit  â 
droite). 

M.  Be  Î3aron  de  IL.areînty.  —  Je  demande  la  parole. 

M.   le    g-énéral    tl'iîk.iidigné.  —   Comparer  la   guerre    de   la 
Vendée  à  l'insurrection  de  la  Commune,  c'est  odieux  ! 
.  M.  Tolaîn.  —  ...  qui  a  livré  Toulon  aux  Anglais  (protestations  à 
droite)...  et  qui  croyait  que  la  patrie  n'existait  que  quand  le  Roi  était 
sur  le  trône  et  qu'il  était  privilégié.  (Très  bien  !  â  gauche.) 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  à  M.  de  Carayon-Latour.  (A  gauche: 
Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Combescure. 

M.  Combescure.  —  Messieurs,  jo  no  viens  pas  prononcer  un 
discours;  ce  serait  une  prétention  que  je  serais  incapable  de  justifier. 
Je  viens  relever  un  oubli  que  M.  de  Carayon-Latour  a  commis.  Je  lui 
demande  pourquoi,  dans  son  projet  de  loi,  il  n'a  pas  proposé  une 
pension  de  retraite  pour  les  veuves  et  les  enfants  de  ceux  qui  ont  été 
fusillés  par  erreur.  Je  le  prie  de  vouloir  bien  joindre  cet  article  â  son 
projet  de  loi. 

M.  Carayon-Kjatoîsr.  —  J'accepte  cet  amendement  avec  le  plus 
grand  empressement. 

M.  le  baron  de  BL.areinty.  —  Messieurs,  je  ne  comptais  nulle- 
ment prendre  la  parole  dans  cette  circonstance  ;  mais  quand  j'ai  entendu 
M.  Tolain  attaquer  la  Vendée,  la  comparer  à  la  Commune,  j'ai  pensé 
que  je  devais  à  la  vérité  de  venir  protester  énergiquement. 

Vous  qui  êtes  sur  ces  bancs,  vous  qui  n'étiez  pas  à  la  Commune 
comme  moi,  vous  n'avez  pas  été,  comme  moi,  condamnés,  lorsque 
j'accomplissais  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  ;  vous  n'êtes  pas, 
je  le  répète,  restés  comme  moi  prisonnier  dans  Paris  alors  que,  le 
lendemain  même  de  mon  retour  de  captivité,  le  18  mars,  j'allais 
chercher  à  la  caserne  du  prince  Eugène  un  régiment...  (Interruptions 
à  gauche.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 
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J'étais  à  la  Commune  pour  la  combattre,  Messieurs,  et  vous  n'y  étiez 
pas;  quand  il  en  est  question,  j'ai  peut-être  plus  que  vous  le  droit 
d'en  parler. 

Je  dis  que  lorsque  je  suis  allé  à  la  caserne  du  prince-Eugène  avec 
un  officier  d'ordonnance,  M.  de  Kergariou,  chercher  un  régiment 
pour  tenter  de  délivrer  les  généraux  Lecomte  et  Clément-ThomaiB, 
nous  avons  été  faits  prisonniers  et  condamnés.  Où  étiez-vous  ? 

M.  Scïiœlcher.  —  Nous  y  étions  comme  vous,  et  nous  avons  été 
condamné  à  mort. 

M.  le  baron  tle  I-.areînty.  —  Je  suis  resté  vingt-deux  heures 
entre  les  mains  des  hommes  de  la  Commune.  Si  j'ai  été  sauvé,  c'est 
grâce  au  dévouement  de  deux  officiers  de  la  garde  nationale, 
MM.  Brousseau  et  Fergusson.  Sans  eux,  la  Commune  aurait  un  crime 
de  plus  à  se  reprocher. 

Et  voilà  la  guerre  que  vous  comparez  â  celle  de  la  Vendée  !  Hélas  ! 
•dans  toutes  les  guerres  civiles,  il  y  a  des  erreurs  et  des  violences  des 
deux  côtés.  La  Commune  a  eu  pour  but  le  pillage,  l'incendie  et  Tas- 
sassinat  ;  vous  ne  pouvez  la  comparer  â  la  guerre  de  la  Vendée,  qui 
a  eu  pour  mobile  la  défense  du  droit,  de  la  religion  et  de  la  famille. 
(Très  bien!  très  bien  !  à  droite.  —  Exclamations  à  gauche.) 

(M.  de  Lorgeril  prononce  au  milieu  du  bruit  quelques  paroles  qu'on 
n'entend  pas.) 

M.  le  président.  —  Monsieur  de  Lorgeril,  vous  n'avez  pas  la 
parole.  D'ailleurs,  aucun  des  membres  du  bureau  n'a  entendu  ce  que 
vous  avez  pu  dire. 

(M.  de  Lorgeril  descend  de  son  banc  et  semble  vouloir  se  diriger 
vers  la  tribune.  —  Exclamations  â  gauche.  —  Aux  voix  !  aux  voix!) 
M.  le  président.  —  Je  consulte  le  Sénat  sur  la  demande  d'ur- 
gence présentée  par  M.  de  Carayon-Latour. 

Il  a  été  déposé  une  demande  de  scrutin,  elle  est  signée  de  MM.  Tail- 
hand,  Fresneau,  Dumon,  comte  de  la  Monneraye,  comte  de  Bondy, 
Chesnelong,  de  La  Sicotière,  comte  de  Fiers. 

M.  le  président.  —  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Votants  264 

Majorité  absolue  133 

Pour  111 

Contre  153 

L'urgence  n'est  pas  adoptée  (1). 


(1)  Ce  sont  là  les  chiffres  proclamés  en  séance;  mais,  après  vérifi- 
cation, ils  ont  été  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Nombre  des  votants 260 

Majorité  absolue 131 

Pour  l'adoption 109 

Contre 151 
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La  demande  de  M.  de  Caraj'on-Latour  est  reavovée  à  la  commission 
d'iuitiative. 

Chambre  des  députes.  —  Pre'sidence  de  M.  Gamhetta. 

La  Chambre  adopte  : 

1°  Le  projet  de  loi  concernant  les  avis  de  paiement  à  donner, 
moyennant  une  taxe  spéciale,  aux  expéditeurs  des  mandats 
de  poste  ; 

2°  Le  projet  de  loi  portant  suppression  du  droit  de  timbre  sur 
les  mandats  de  poste. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  première  délibération 
sur  les  progpsitions  de  loi  relatives  à  la  marine  marchande, 
et  M.  Gaudin  prononce  un  excellent  discours  qui  s'adresse  aux 
hommes  spéciaux. 

1^,1.  Ganibetta.  —  Messieurs,  j'ai  reçu  de  M.  Emeraud  do  la 
Roohette  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  le  4  mars  1879. 
«  Monsieur  le  président, 
«  J'ai  la  douleur  do  vous    apprendre  la  mort  de  mon  frère,  qui  a 
succombé  ce  matin  à  onze  heures  et  demie.   (Mouvement  de  doulou- 
reuse et  sympathique  émotion.) 

«  Recevez,  je  vous  prie,  monsieur  le  président,  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

«  Émerand  de  La  Rochetïe.  » 

Llessieurs,  M.  Emerand  de  la  Rochette,  qui  vient  d'être  frappé  par 
un  coup  aussi  soudain,  est  le  frère  do  celui  qui  était  hier  encore 
notre  collègue. 

M.  de  la  Rochette  nous  quitte  au  milieu,  on  peut  le  dire,  des 
espérances  delà  jeunesse  et  des  promesses  de  la  virilité.  Tous  ceux  qui 
l'ont  connu,  —  et  il  a  commencé  à  siéger  avec  vous  au  lendemain  de  la 
Constitution  du  25  février,  —  ont  pu  apprécier  quelle  porte  fait  la 
Chambre,  quelle  perte  font  ses  amis,  quelle  perte  fait  le  pays.  Car, 
s'il  avait  un  autre  idéal  politique  que  celui  qui  anime  la  majorité  de 
cette  Chambre,  quelle  que  fut  la  vivacité  de  ses  opinions,  la  fermeté 
de  ses  espérances,  nul  d'entre  vous,  messieurs,  n'a  pu,  à  la  courtoisie 
de  ses  rapports,  voir  en  lui  un  adversaire.  (C'est  vrai  !  —  Très  bien  ! 
très  bien  !) 

Je  crois  traduire  les  sentiments  de  la  Chambre  (Oui  !  oui  !)  comme 
uu  hommage  suprême  au  nom  qu'il  portait  et  qixi  était  vénéré  à  bien 
des  titres,  en  disant  qu'il  avait  ici  l'estime  et  la  sympathie  de  tous  les 
partis.  (Asseutimeut  unanime.) 

Après  cet  hommage  rendu  à  M.  de  la  Rochette  en  termes  qui 
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honorent  M.  Gambetta,  la  discussion  so  poursuit  sur  la  iiiarine 
marchande.  M.  Barodet  prend,  ensuite  la  parole  pour  dire  : 

Messieurs,  j'ai  l'hoaneur  do  dépixsGr  «ur  lo  bureau  de  la  Chambre, 
au  nom  d'un  certain  nombre  de  mes  coll(;g-ues  et  au  mien,  une 
proposition  do  loi,  ayant  pour  objet  l'abrogation  de  la  loi  du  9  juil- 
let 1852,  relative  aux  interdictions  du  séjour  dans  le  département  de 
la  Seine  et  dans  les  communes  de  l'up-glomération  lyonnaise. 

M.  le  5>i*ésîtlent.  — ■  La  proposition  de  loi  sera  imprimée, 
distribuée  et  renvoyée  à  la  commission  d'initiative. 

C'est  une  proposition  de  plus  favorable  aux  hommes  qui  ont 
violé  les  lois. 

«Jeudi,  &  iiuftrs. 

Cliamhre  des  depute's.  —  Présidence  de  M.  Gambetta. 

Séance  sans  intérêt,  à  l'exception  de  la  discussion  sur  la 
marine  marchande,  qui  continue,  et  du  rappel  fait  par  M,  La- 
roche-Joubert  de  sa  proposition  relative  au  retour  des  Chambres 
à  Paris. 

"Ventipedî,   T  mars. 

Se'nat.  —  Pre'sidence  de  M.  Martel. 

Peu  d'intérêt. 

M.  Cocherv,  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  dépose 
les  deux  projets  de  loi  adoptés,  le  4  mars,  par  la  Chambre  des 
députés;  les  deux  projets  sont  renvoyés  à  la  commission  des 
finances. 

Dépôt  de  divers  projets  de  loi  d'intérêt  local  et  d'autres  projets 
adoptés  par  la  Chambre   des  députés. 

Adoption,  en  première  délibération,  d'un  projet  de  loi  portant 
création  d'une  caisse  nationale  de  prévoyance  pour  les  fonction- 
naires et  employés  civils. 

Samedi,  S  mars. 

Chavihre  des  députés.  —  Présidence  de  M.  Gambetta. 

Présentation  et  dépôt  de  projets  de  loi;  délibération  sur  une 
proposition  relative  au  port  d'Honfleur;  suite  de  la  première 
délibération  sur  la  marine  marchande;  validation  de  l'élection 
de  M.  Binachon  pour  l'arrondissement  d'Yssengeaux  (Plaute- 
Loire). 

L'événement  de  la   séance    est   le    dépôt  et  la  lecture,  par 
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M.  Brisson,  du  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
faire  une  enquête  parlementaire  sur  les  élections  des  14  et 
28  octobre  1877.  Ce  rapport,  attendu  depuis  longtemps,  ne' 
répond  pas  aux  espérances  de  ceux  qui  veulent  mettre  en  accu- 
sation les  ministres  du  16  mai.  Il  est  violent,  haineux,  venimeux, 
mais  il  n'articule  aucun  fait  qui  ne  soit  connu,  aucun  fait  surtout 
qui  montre  qu'il  soit  à  propos  de  faire,  au  bout  de  plus  d'un  an, 
un  procès  qui  n'est  pas  assez  fortement  motivé,  et  qui  ne  peut 
qu'agiter  le  pays  sans  servir  eu  rien  ni  à  la  reprise  des  afl^ires 
ni  à  la  consolidation  de  la  République.  Il  est  trop  long  pour  être 
reproduit  ici  en  entier;  nous  en  donnons  les  conclusions,  avec  la 
petite  discussion  qui  a  suivi  : 

M.  Kuâsson.  —  En  résumé,  messieurs,  le  ministère  du 
n  mai  a  violé,  suivant  nous,  les  lois  constitutionnelles  : 

1°  En  essayant  de  transformer  et  en  ti'ansfoi"mant  eu  eifet  la 
République  parlementaire  établie  par  ces  lois,  en  une  dictature; 
eu  poussant  M.  le  Président  de  la  République  à  assumer  le 
pouvoir  personnel  et  à  s'appuyer  sur  la  force  armée  pour  changer 
ainsi  le  Gouvernement  du  pays  ; 

2°  En  découvrant  sans  cesse  M.  le  Président  de  la  République, 
au  lieu  de  l'abxùter  derrière  sa  responsabilité  ; 

3°  En  retardant  au  delà  de  trois  mois  la  réunion  des  collèges 
électoraux  pour  le  remplacement  de  la  Chambre  dissoute/ 

4°  En  relardant  au  delà  du  délai  voulu  l'élection  pour  le  rempla- 
cement de  M.  Pierre  Lefranc,  sénateur. 

Les  ministres  du  17  mai  ont  eu  outre,  suivant  nous,  violé  mani- 
festement les  lois  du  10  aoiit  1871,  du  22  juin  1833,  du  10  mai  1838, 
du  27  décembre  1875,  les  décrets  du  29  décembre  1851,  du  12  février 
1852  et  du  27  décembre  1871  : 

1°  En  ne  faisant  point  procéder  au  renouvellement  par  moitié  des 
conseils  généraux  ; 

2°  En  ne  faisant  point  procéder  au  renouvellement  des  conseils 
d'arrontlissement  ; 

3"  En  ne  convoquant  point  ces  dernières  assemblées  ; 

4°  Eu  interdisant  ou  faisant  interdire  sur  la  voie  publique  des 
journaux  déterminés  ; 

5°  Eu  appliquant  abusivement  les  dispositions  relatives  à  la  police 
des  cafés  et  cabarets  ; 

6°  En  transformant  le  Bulletin  des  communes,  lequel  ne  doit 
contenir  que  <-  les  lois,  décrets  et  instructions  du  Gouvernement  », 
en  un  pamphlet  politique. 

D'après  votre  commission,  la  définition  la  moins  étendue  qui  puisse 
être    donnée    d»   la   responsabilité   particulière     établie   contre    les 


LES  CHAMBRES  575 

ministres  par  l'article  12  de  la  loi  du  16  juillet  1875,  c'est  qu'ils 
commettent  un  crime  toutes  les  fois  que,  en  qualité  d'agents  de  la 
puissance  executive,  ils  commettent  une  violation  de  la  loi.  D'ailleurs, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  toutes  les  mesurea  con- 
traires aux  lois  ou  contre  l'exécution  des  lois  prises  par  le  ministère 
du  17  mai  sont  le  résultat  d'une  coalition  entre  dépositaires  de 
l'autorité  publique,  telle  que  la  prévoit  et  la  punit  le  code  pénal. 

11  est,  en  outre,  incontestable  en  principe  que  la  responsabilité 
judiciaire  d'un  ministère  se  trouve  encourue  toutes  les  fois  qu'il  fait, 
même  en  dehors  des  qualifications  de  la  loi  pénale,  un  abus  criminel 
du  pouvoir  qui  lui  est  confié.  «  Un  ministre  trahit  l'État,  dit  Ben- 
jamain  Constant,  toutes  les  fois  qu'il  exerce  au  détriment  de  l'État 
son  autorité  légale.  »  Telle  a  toujours  été  la  base  principale  des 
accusations  pour  crime  de  trahison. 

Nous  rencontrons,  messieurs,  de  graves  excès  de  ce  genre  dans 
l'histoire  du  16  mai  ;  mais  il  est  superflu  d'insister  sur  ce  point,  car 
cette  triste  période  nous  présente  nombre  de  faits  qui  tombent  direc- 
tement sous  l'application  des  lois  pénales  communes  à  tous  les 
citoyens. 

Voici,  messieurs,  les  conclusions  de  votre  commission  : 

Il  y  a,  suivant  nous,  présomption  grave  que  les  ministres  du 
17  mai  se  sont  rendus  coupables  des  crimes  de  trahison  et  de  préva- 
rication ;  et  en  fait  : 

D'avoir,  par  une  politique  oiivertement  inconstitutionnelle,  remis 
en  question  l'existence  de  la  République  et  jeté  ainsi  le  pays  dans 
une  perturbation  profonde  ; 

D'avoir  suspendu  l'empire  de  la  Constitution  et  des  lois  ;  de  les 
avoir  formellement  violées  ; 

D'avoir  fait  un  abus  criminel  du  pouvoir  qui  leur  était  confié,  et  ce 
dans  le  dessein  de  fausser  les  élections  et  de  priver  les  citoyens  du 
libre  exercice  de  leurs  droits  civiques; 

D'être  intervenus  dans  les  élections,  par  la  violence,  par  la  pro- 
messe et  par  la  menace,  par  dons,  faveurs,  distributions  de  fonctions, 
décorations,  grades  ou  places,  par  des  destitutions  de  fonctionnaires, 
par  des  manœuvres  de  toute  sorte,  par  des  proclamations,  des  ordres, 
des  circulaires,  des  instructions  données  aux  agents  du  pouvoir,  et 
par  de  faixsses  nouvelles  ; 

D'avoir  attenté  à  la  liberté  de  la  presse  ; 

D'avoir  ordonné  divers  actes  arbitraires  ou  attentatoires  soit  à  la 
Constitution,  soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  aux  droits  civiques 
des  citoyens  ; 

D'avoir,  par  voies  de  fait  ou  menaces,  empêché  les  citoyens  d'exer- 
cer leurs  droits  civiques;  d'avoir,  à  cet  effet,  concerté  un  plan  pour 
être  exécuté  sur  tout  le  territoire  ; 
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D'avoir  concerté  des  mesures  coatraires  aux  lois  et  contre  l'exé- 
cution  des  lois  ; 

D'avoir,  dans  l'intérêt  de  leurs  desseins  coupables,  trafiqué  des 
fonctions  publiques  ou  des  faveui's,  ainsi  que  de  tous  les  attributs 
et  privilèges  du  pouvoir  ; 

D'avoir  agréé  des  promesses  pour  confier  ou  retirer  des  fonc- 
tions publiques;  d'avoir  promis  ou  donné  lesdites  fonctions  pour 
obtenir  tantôt  qu'un  candidat  se  présente,  tantôt  qu'il  se  retire  ; 

D'avoir  fait  remise  à  des  particuliers,  pour  les  corrompre  dans 
un  intérêt  électoral,  de  taxes  légitimement  dues  à  l'État  ; 

D'avoir  tenté  d'influencer  et  influencé,  par  des  moyens  cou- 
pables, les  magistrats  chargés  de  mettre  en  mouvement  l'action 
publique  ou  de  rendre  la  justice  ; 

D'avoir  tantôt  pressé,  tantôt  suspendu,  tantôt  empèclié  l'exécu- 
tion des  lois  pénales,  suivant  les  opinions  politiques  des  coupables, 
des  prévenus  ou  des  condamnés  ; 

D'avoir  détourné  et  fait  détourner  des  pièces  et  documents 
appartenant  aux  administrations  publiques  ; 

D'avoir  fait  enlever  des  papiers  dans   des  dépôts  publics  ; 

Crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  prévus  et 
punis  par  l'article  13  de  la  loi  du  IG  juillet  1875  et  par  les  arti- 
cles 109,  110,  114,  115,  123,  121,  130,  173,  179,  254  et  255  du  Gode 
pénal. 

Il  y  a,  en  outre,  suivant  nous,  présomption  grave  que  les 
ministres  du  17  mai  et  du  23  novembre  1877  se  sont  rendus 
coupables  du  cinme  de  ti'ahison  . 

En  formant  un  complot  ayant  pour  luit  soit  de  changer,  soit  de 
déti'uire  le  gouvernement,  ledit  complot  suivi  d'actes  commis  ou 
commencés  pour  en  préparer  l'exécution,  crime  prévu  et  puni  par 
l'article  80  du  Code  pénal  ; 

En  prenant  des  mesures  contraires  aux  lois  et  à  l'exécution  des 
lois  par  suite  d'un  concert  pratiqué  entre  des  dépositaires  de 
l'autorité  publique,  ci^ime  prévu  et  puni  par  les  articles  123  et  124 
du  Code  pénal. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  propose  la  résolution  : 

«  Art.  1"^'".  —  Conformément  à  l'article  2,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  la  Cliambre  des  députés  met 
en  accusation  devant  le  Sénat,  pour  cinme  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  les  membres  du  ministère  du  17  mai  1877, 
présidé  par  M.  le  duc  de  Broglie,  et  du  ministère  du  13  no- 
vembre 1877,  présidé  par  M.  de  Rochebouët. 

«  Art.  2.  —  Trois  commissaires  pris  dans  la  Chambre  des 
députés  seront  nommés  par  elle  au  scrutin  de  liste,  pour,  en  son 
nom,  faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires,  suivre,  soutenir,  et 
mettre  à  fin  l'accusation  devant  le  Sénat,  à  qui  la   présente  réso- 
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lulion  et  toutes  les  pièces  recueillies  par  h\  commission  d'enquête 
seront  transmises  dans  le  plus  bref  délai.  »  (Applaudissements  à 
gauche.) 

(Une  agilation  prolongée  succède  à  la  lecture  du  rapport  ;  un 
grand  nombre  de  membres  se  lèvent  de  leur  place  et  forment  des 
groupes  où  des  conversations  animées  s'établissent.) 

M.  «le  Oaudry  tl'A.sson.  — ■  Lorsque  un  acte  d'accusation 
aussi  grave  que  celui  dont  vous  venez  d'entendre  la  lectui'e  est 
apporté  à  cette  tribune,  il  me  semble  que,  dans  l'intérêt  de  tous 
les  partis,  la  discussion  doit  être  ouverte  immédiatement.  (Excla- 
mations diverses.) 

Je  parle  en  mon  nom  personnel,  et  j'accepte  toute  la  respon- 
sabilité de  mes  paroles.  Je  m'appuie  sur  l'article  2G  du  règlement 
de  la  Chambre.  Le  voici  : 

«  Le  rapport  de  la  commission  sur  un  projet  de  loi  ou  une  propo- 
sition est  déposé  en  séance  publique  ;  il  en  est  donné  lecture,  si  la 
Chambre  le  décide. 

■«  Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  la  discussion...  »  (Rii'es  à  gauche.) 

Voulez-vous  me  permettre  do  finir  la  phrase;  vous  m'interrompez 
trop  tôt.  (Parlez  !  parlez  !)  «...  sauf  le  cas  d'urgence  déclarée  par  la 
Chambre.  » 

Or,  c'est  cette  urgence  que  je  viens  demander  en  ce  moment,  et  je 
ne  crois  pas  prendre  la  gauche  au  dépourvu;  elle  vient  d'entendre  le 
rapport  de  M.  Brisson  ;  elle  est  donc  dès  maintenant  en  mesure,  ce 
me  semble,  de  voter  ou  de  repousser  la  mise  en  accusation  des  minis- 
tres. (Interruptions  diver.ses.) 

Je  demande  que  \a  Chambre  se  prononce  immédiatement  pour  que 
le  pays  ne  reste  pas  plus  longtemps  dans  l'indécision  sur  une  question 
aussi  grave.  J'insiste  donc  sur  la  déclaration  d'urgence  (Non  .'  non  !) 

M.  "Vernlses.  —  Nous  demandons  l'impression  du  rapport. 

M.  le  pvésîtlent.  —  Personne  ne  réclame  la  parole  pour  com- 
battre la  demande  d'urgence  ?. ..  Je  la  mets  aux  voix  ! 

(La  Chambre,  consultée,  n'adopte  pas  l'urgence.) 

M.  le  président.  —  Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

M.  le  fftoyer,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  —  Le 
Gouvernement  demande  que  la  délibération  soit  fixée  à  jeudi  prochain. 
(Oui  !  oui  !) 

M.  de  Kaudry  d'Asson.  —  Je  prie  la  Chambre  de  fixer  au 
moins  à  lundi  la  discussion  du  rapport. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  —  Non  !  11  faut  attendre  que  le  rap- 
port soit  imprimé  et  distribué. 

M.  de  îiaiadry  d'A.sson.  —  A  mardi  au  plus  tard  ! 

M.  le  présîdenl.  —  Je  consulte  la  Chambre  et  je  mets  aux  voix 
le  jour  le  plus  éloigné... 
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M.  <le  Bauclj»y  d'A-sson.  —  Je  fais  remarquer  à  la  Chambre 
que  le  rapport  sera  distribué  demain  ou  lundi  au  plus  tard,  La 
Chambre  aura  le  temps  d'en  prendre  connaissance  ;  on  peut  donc  en 
fixer  la  discussion  à  mardi. 

M.  le  président.  —  Plusieurs  propositions  sont  faites.  On  a 
demandé  que  la  discussion  fût  fixée  à  lundi,  puis  à  mardi.  D'autre 
part,  le  Gouvernement  fait  connaître  ses  préférences  pour  jeudi.  Je 
mets  aux  voix  le  jour  le  plus  éloigné,  qui  est  jeudi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discussion  des  conclusions 
du  rapport  de  la  commission  d'enquête  aura  lieu  jeudi.) 

Voilà  donc  la  grosse  question  qui  va  se  vider  dans  les 
derniers  jours  de  cette  semaine.  Le  ministère  et  le  président  de 
la  République  se  montrent  nettement  opposés  à  la  mise 
en  accusation,  et  ils  ont  pour  eux  le  centre  gauche  avec  les 
opportunistes  ;  mais  la  gauche  guidée  par  M.  Clemenceau  pousse 
au  procès.  C'est  encore  une  nouvelle  crise  ministérielle  qui 
peut  s'ouvrir.  Avec  le  concours  des  droites,  le  ministère  peut 
compter  sur  une  majorité  ;  mais  on  dit  que  s'il  ne  triomphe 
qu'avec  ce  concours,  il  est  décidé  à  donner  sa  démission.  S'il 
en  est  ainsi,  la  crise  est  certaine,  et  il  n'est  pas  sûr  qu'elle 
n'aille  pas  jusqu'à  la  démission  de  M.  Grévy.  Ah  !  oui,  le 
gouvernement  républicain  est  un  gouvernement  de  tranquillité 
et  de  stabilité. 
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Nous  n'avons  pu  donner,  il  y  a  huit  jours,  qu'un  résumé 
très  succinct  du  discours  prononcé  par  le  Saint-Père,  le 
28  février,  devant  les  cardinaux  réunis  ;  voici  le  discours  tout 

entier. 

Vénérables  Frères, 

Nous  profitons  avec  joie  aujourd'hui  de  la  présence  de 
votre  Ordre  très  illustre  pour  traiter  avec  vous,  selon  les 
règles  établies  par  Nos  prédécesseurs,  de  la  confirmation 
du  patriarche  de  Babylone  des  Chaldéens,  dont  l'élection, 
nécessitée  par  la  vacance  du  Siège,  a  été  faite,  pour  la 
part  qui  leur  revient,  par  les  évoques  du  rite  chaldéen. 

Nous  estimons,  en  effet,  vénérables  Frères,  en  raison 
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du  suprême  ministère  dont  Nous  sommes  investi  par  l'ins- 
titution divine,  que  ce  qui  regarde  les  affaires  des  Églises 
d'Orient  mérite  de  Notre  part  une  sollicitude  et  un  zèle 
particuliers,  comme  il  a  été  de  tout  temps  chez  Nos  pré- 
décesseurs. Tel  fut  même  leur  zèle  et  leur  attacheraient 
pour  les  Églises  d'Orient,  que  saint  Basile  écrivant  à  saint 
Damase  allait  jusqu'à  dire  :  L'admirable  énergie  de  votre 
charité  a  toujours  fait  noire  force  et  notre  consolation 
dans  le  temps  passé.  C'est  qu'ils  connaissaient  bien  l'anti- 
que noblesse  de  ces  contrées  où  le  Soleil  de  justice  a  lui 
pour  le  genre  humain  et  la  vieille  gloire  de  ces  Églises 
qui  ont  produit  d'illustres  flambeaux  de  sagesse  divine  et 
d'admirable  sainteté.  C'est  pourquoi,  depuis  le  commen- 
cement de  Notre  pontificat,  voyant  les  Églises  d'Orient 
tourmentées  par  de  terribles  tempêtes,  Nous  aussi  Nous 
avons  cherché  à  subvenir  aux  nécessités  de  chacune 
d'elles,  et,  trouvant  une  occasion  opportune  dans  le  con- 
grès tenu  par  les  représentants  des  principales  Puissances 
de  l'Europe  au  sujet  des  affaires  politiques  d'Orient,  Nous 
n'avons  pas  négligé  d'intervenir  pour  que  le  droit  de  pra- 
tiquer librement  dans  ces  contrées  la  religion  catholique 
fût  publiquement  reconnu  et  sanctionné.  Ce  résultat  ayant 
été  heureusement  atteint,  Nous  avons  maintenant  la  ferme 
résolution  de  Nous  appliquer  sans  relâche  à  ce  que  ce  droit 
ait  en  toutes  choses  son  plein  effet,  et  à  ce  que  la  liberté 
et  la  dignité  de  la  profession  catholique  étant  ainsi  recon- 
quises, les  éléments  nécessaires  qui  soutiennent  et  font 
fleurir  les  mœurs  publiques,  le  respect  de  l'autorité,  la 
charité  et  la  bienveillance  des  hommes  entre  eux,  l'ordre 
social  et  toute  civilisation  humaine,  demeurent  désormais 
fixés  par  de  solides  racines. 

Nous  avons  en  même  temps  la  confiance,  vénérables 
Frères,  que  les  hommes  placés  à  la  tête  du  gouvernement 
ottoman  comprendront  d'eux-mêmes  qu'il  est  de  leur 
intérêt  d'accorder  pleinement  et  complètement  à  leurs 
sujets  catholiques  ce  que  le  droit  et  l'équité  réclament  ; 
surtout  après  avoir  reçu  de  récents  et  d'éclatants  témoi- 
gnages de  leur  fidélité  et  de  leur  dévouement  sincère  à 
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l'État,  fidélité  et  dévouement  que  les  calomnies  souverai- 
nement injustes  de  leurs  adversaires  essayaient  de  mettre 
en  doute  et  de  rendre  suspects. 

Ainsi  il  arrivera  que  les  nations  qui  appartiennent  à 
la  communion  catholique  recueilleront  du  ministère  et 
de  la  sollicitude  du  Siège  apostolique  les  fruits  les  plus 
salutaires,  et  que  ceux  qui  sont  placés  en  dehors  de 
l'unité  catholique,  en  voj-ant  la  différence  qu'il  y  a  entre 
le  bonheur  dont  ils  jouissaient  autrefois  et  la  misérable 
condition  où  ils  sont  maintenant  tombés,  prendront  sage- 
ment la  résolution  de  demander  la  paix  et  le  salut  aux 
institutions  de  leurs  ancêtres,  qui  trouvaient  dans  la 
communion  avec  l'Église  catholique  et  leur  obéissance  à 
ce  Siège  apostolique,  la  garantie  de  leur  dignité  et  la  source 
de  leur  prospérité  et  de  leur  gloire. 

Et  maintenant,  vénérables  Frères,  pour  accomplir  ce  que 
Notre  ministère  apostolique  Nous  demande  de  faire  en  vue 
de  consoler  le  deuil  de  l'Église  chaldéenne.  Nous  vous 
rappelons  que  cette  Église  s'est  trouvée,  l'an  dernier, 
veuve  de  son  patriarche  par  la  mort  de  Notre  vénérable 
Frère  Joseph  Audou,  qui  dans  le  consistoire  tenu  le 
11  septembre  1848  par  Notre  prédécesseur  Pie  IX,  de 
sainte  mémoire,  ayant  été  confirmé  dans  cette  dignité,  y 
avait  été  canoniquement  promu.  Ce  prélat,  distingué  par 
sa  piété  et  sa  religion,  s'étant  laissé  surprendre  dans  les 
dernières  années  de  sa  vie  par  l'influence  des  mauvais 
conseils,  ou1)lia  pour  un  temps  la  soumission  due  à  ce 
Siège  apostolique  ;  mais  averti  par  l'autorité  apostolique, 
il  revint  si  bien  h  son  devoir,  que  pour  avoir  rendu  au 
Pontife  romain  l'obéissance  qui  lui  est  due,  il  souffrit  avec 
une  constance  chrétienne  les  peines  les  plus  grandes  de 
la  part  des  dissidents  de  sa  nation,  et  qu'au  terme  de  sa 
vie  il  laissa,  à  la  grande  édification  de  tous  les  siens,  une 
parole  qui  'pétait  le  témoignage  et  de  la  douleur  avec 
laquelle  il  implorait  le  pardon  de  son  erreur,  et  de  son 
dévouement,  ainsi  que  de  son  attachement  à  ce  Siège  de 
Pierre  et  au  vicaire  de  Jésus-Christ. 

Après  sa  mort,  les  évêques  du  rite  chaldéen  se  sont  réunis 
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canoniqiiement  en  assemblée  synodale  dans  le  couvent  dit 
de  la  bienheureuse  Vierge  Marie,  situé  près  d'Alkosli,  et, 
le  2ô  juin  de  l'année  dernière,  toutes  les  cérémonies  d'usage 
ayant  été  observées,  ils  ont  élii  ou  demaudé  par  leurs  suf- 
frages comme  patriarche  de  Babylone  des  Chaldéens  Notre 
vénérable  Frère  Pierre-ÉIie  Abolionan,  évêque  de  Gézire. 
Nous  avons  reçu,  au  sujet  de  cette  élection,  les  lettres  que 
Nous  ont  envoyées  les  évèques  électeurs  et  le  patriarche 
élu,  avec  l'assurance  de  leur  soumission  à  cette  Église 
apostolique  romaine,  et  dans  lesquelles  ils  Nous  deman- 
daient de  vouloir  bien,  par  Notre  autorité  apostolique, 
confirmer  l'élection  et  accorder  l'honneur  du  sacré  pallium 
à  l'élu. 

Nous  avons  espoir,  vénérables  Frères,  que  Notre  véné- 
rable Frère  Elle,  considérant  que  nous  sommes  chargés 
d' une  responsablté  d'autantplus  grande  que  nous  aurons 
été  honorés  de  grâces  plus  abondantes  (1),  n'aura  rien  de 
plus  à  cœur  que  de  remplir,  dans  le  rang  qu'il  a  obtenu, 
tous  les  devoirs  du  bon  pasteur,  et  de  donner  avec  zèle  et 
utilité  tous  ses  soins  à  la  garde  et  à  l'accroissement  de 
l'Église  chaldéenne.  Excité  par  cet  espoir  et,  toutes  choses 
ayant  été  soigneusement  pesées  et  approuvées  par  Notre 
Congrégation  de  la  Propagande,  préposée  aux  affaires  des 
Églises  orientales,  de  l'avis  de  cette  même  Congrégation, 
Nous  avons  trouvé  bon  de  confirmer  aujourd'hui  Notre 
vénérable  Frère  Pierre-Élie  comme  patriarche  de  Baby- 
lone des  Chaldéens  et  de  lui  donner  le  Pallium,  pris  sur  le 
tombeau  de  saint  Pierre. 

Maintenant  -donc,  par  l'autorité  du  Dieu  tout-puissant, 
des  saints  Apôtres  Pierre  et  Paul  et  par  la  Nôtre,  Nous 
confirmons  et  approuvons  l'élection  ou  demande  faite  par 
Nos  vénérables  Frères  les  évoques  du  rite  chaldéen,  de  la 
personne  de  Notre  vénérable  Frère  Pierre-Élie  Abolio- 
nan, et  Nous  le  préposons  comme  patriarche  et  pasteur  de 
l'Eglise  de  Babylone  des  Chaldéens,  selon  qu'il  est  dit  dans 


(1)  Hormisd.,  ép.  xiii. 
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la  cédule  et  le   décret  consistoriaiix,   nonobstant  toutes 
clioses  contraires. 

Au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  Ainsi 
soit-il  ! 

Voici  le  texte  latin  de  ce  discours  : 

Venerahiles  Fratres, 

Amplissimi  Ordinis  vestri  prsesentia  libenter  hodie  perfruimur,  ut 
Vobiscum,  ex  Prfedecessorum  Nostronim  instituto,  de  confirmatione 
Patriarchas  Babylonensis  Clialdaîorum  agamus,  cujus  electione,  viduae 
Sedis  rogimini  coiisuleadum,  Episcopi  Chaldaici  litus  pro  sua  parte 
curaveruut. 

Ea  entm  quge  ad  Orientales  Ecclesias  pertinent,  Venerabiles  Fratres, 
pro  suprême  eo  ministerio,  quo  ex  divina  institutione  perfungimur, 
peculiari  Nostra  sollicitudine  ac  studio  digna  omnino'  putamus,  quem- 
admodura  et  a  Prtedecessoribus  Nostris  omui  setate  factum  esse 
comperimus.  Quorum  quidem  tantum  fuit  in  Orientales  Ecclesias 
studium,  tantusque  amor,  ut  ad  Damasum  scribens  Basilius  in  ea 
verba  eruperit  :  Nos  semper  tempore  prœterito  recreavit  caritatis 
vestrce  vis  admirabilis.  Noverant  enim  Ipsi  pristinam  illarum  regio- 
num  nobilitatem,  in  quibus  sol  justitise  liumano  generi  affulsit  ; 
nec  non  earum  Ecclesiarum  veterum  gioriam,  qua  prœclara  ctelestis 
sapieutiie  et  admirabilis  sauctitatis  lumina  protulerunt.  Quapropter 
et  Nos  ab  ipso  Nostri  Pontificatus  exordio  cum  Orientis  Ecclesias 
gravissimis  procellis  divexari  conspexerimus,  singularum  necessita- 
tibus  opem  afferre  contendimus,  et  opportunam  nacti  occasionem, 
qua  per  Legatos  prœcipuorum  Europae  Principum  de  publicis  Orientis 
rébus  componendis  consultaretur,  non  omisimus  officiis  agere,  ut  jus 
catholicœ  Religioni  in  iis  regionibus  libère  exercendEe  publiée  agnos- 
ceretur  et  sanciretur.  Quod  cum  féliciter  obvenerit,  propositum  Nobis 
fixumque  in  animo  est,  indesinenter  omnem  operam  dare,  ut  eidem 
juri  sua  vis  plene  constet  in  omnibus,  atque  ita  libertate  et  dignitate 
Catholicie  professionis  adserta  stent  firmis  defixa  radicibus  elementa 
illa,  quibus  in  primis  publicorum  disciplina  morum,  publicee  auctori- 
tatis  lionor,  hominum  mter  se  caritas  et  benignitas,  societatia  ordo 
et  omuis  humanus  cultus  aluntur  et  florent. 

Confidimus  autem,  Venerabiles  Fratres,  eos  qui  Othomanici  Imperii 
res  moderantur  facile  intellecturos  suarum  rationum  esse,  ut,  quod 
jus  et  sequitas  postulat,  catholicis  suœ  ditioni  subditis  plene  et  cumu- 
late  tribuant  ;  pra?sertim  cum  recentia  ac  splendida  omnino  expéri- 
menta ceperint  fidelitatis  eorum,  ac  optiniEe  in  rerapublicam  volun- 
tatis,  quam  adversantium  calumnise  in  suspicionem  et  invidiam  vocare, 
per  summam  injuriam,  conabantur. 
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Ita  profocto  continget,  ut  catholicEe  communionis  gentes  ex  Apos- 
tolicse  Sedis  ministerin  et  curis  fructiis  percipiaut  salubcrrimos, 
catholicEe  autem  imitatis  exsortes,  videntes  quid  intersit  inter  feli- 
citatera  temporum  qua  olim  utebantur,  et  miseram  in  quam  modo 
prolapsi  sunt  conditionem,  prudenter  consilium  capiant  portum  salu- 
temqiie  petendi  in  institutis  majoruni,  qui  in  Catholicîe  Ecclesise 
communione,  in  obsequio  liujus  Apostolicte  Sedis  suam  diguitatem 
tuebantur,  et  cum  gloria  liorebant. 

Nunc  autem,  Venerabiles  Fratres,  explentes  ea  qu£e  ab  Apostolico 
Nostro  Ministerio  ad  solandum  Chaldaicse  Ecclesiae  luctum  postulan- 
tur,  Vobis  commemoramus,  Ecclesiam  illam  suo  Patriarcha,  elapso 
anno,  fuisse  viduatam  ob  interitum  Venerabilis  Fratris  Josephi  Audo, 
qui  a  sanctee  mémorise  Decessore  Nostro  Pie  IX,  in  Consistorio 
habito  die  11  Septembris  anno  1848,  in  ea  dignitate  conflrmatus,  et 
ad  eam  canonice  fuerat  institutus.Hic  Antistes,  qnem  eximius  pietatis 
et  religionis  sensus  ornabat,  aliquandiu  tamen  extremis  vitee  su^ 
annis,  malorum  consiliorum  jestu  abreptus,  fidelis  obsequii  erga 
hanc  Apostolicam  Sedem  immemor  fuit  ;  sed  Apostolica  auctoritate 
monitus,  ita  ad  officium  rediit,  ut  debitam  obedientiam  Romano 
Pontifici  prsestans,  ejus  causa  magnas  a  dissidentibus  suée  nationis 
molestias  christiana  constantia  pertulerit,  et  appropinquante  vitae 
exitu  supremam  vocem,  testem  doloris  quo  veniam  erroris  sui  depre- 
cabatur,  testem  devotse  su  se  voluntatis,  devinctique  animi  huic 
Pétri  Cathedrse  et  Cliristi  Yicario,  cum  magna  suorum  omnium 
sedificatione  reliquerit.  Eo  extincto,  Chaldaici  ritus  Antistites  in 
Synodalem  Conventum,  in  Cœnobio  a  Beata  Marie  Yirgine  nuncu- 
pato  apud  Alkosh  canonice  coïere,  et  consuetis  cseremoniis  servatis, 
Venerabilem  Fratrem  Petrum  Eliam  Abolionan  Episcopum  Geziren- 
sem,  die  26  Julii  anno  proxime  elapso,  Patriarcham  Babylonensem 
Chaldseorum  suis  suffragiis  elegerunt,  seu  postularunt.  De  hac 
electione  litteras  accepimus,  quas  tum  suffragatores  Episcopi,  tum 
Patriarcha  electus,  cum  professione  obsequii  sui  erga  hanc  Apostoli- 
cam Romanam  Ecclesiam,  ad  Nos  dederunt,  postulantes  ut  electionem 
confirmare,  et  sacri  pallii  honorem  electo  tribuere,  Apostolica  Nostra 
Auctoritate  vellemus.  Spes  est  Nobis,  Venerabiles  Fratres,  prsedictum 
Venerabilem  Fratrem  Eliam  cogitantem  tanto  magis  nos  obnoxios 
fieri,  quanto  effusione  gratia  contingerit  honorari  (1),  nihil  habiturum 
antiquius,  quam  ut  in  eo  gradu,  quem  obtinuit,  omnes  boni  Pastoris 
partes  expleat,  et  Chaldaicse  Ecclesise  incolumitati  ac  incremento 
operam  suam  strenue  et  salutariter  navet.  Hac  spe  erecti,  et  rébus 
omnibus  per  Nostram  Congregationem  fidei  propagandje  Orientalium 
Ecclesiarum  negotiis  prsepositam,  accurate  expensis  et  probatis,  de 
ipsius  Congregationis  sententia  ipsum  Venerabilem  Fratrem  Petrum 

(i;  Horraisd.  ep.  XIII. 
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Eliam  in  Patiiarcham  Babylonensem  Chaldaicfo  Ecclesije  confir- 
mandum,  Eiqiie  palliuni,  de  Beati  Pétri  corpore  siimptiim,  hodie 
annuendum  censuimus. 

Auctoritate  itaque  Omnipotentis  Dei,  Saiictorumque  Apostolorum 
Pétri  et  Pauli  ac  Nostra,  confirmamus  et  appvobnraus  electionem  seu 
postulatiouem  a  Veuerabilibus  Fratribus  Episcopis  Chaldaici  ritus 
factam  de  persona  Venerabilis  Fratris  Pétri  Eliœ  Abolionan,  Eum 
prœficientos  in  Patriarcham  et  Pastorem  Patriarchalis  Ecclesiae 
Babylonensis  Chaldreorum,  prout  in  decreto  et  scbedula  Consistoria- 
libus  exprimetur  ;  contrariis  quibuscumquc  non  obstantibus. 

In  Nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti.  Amen. 

Parmi  les  nombreuses  audiences  accordées  par  le  Saint-Père 
dans  ces  derniers  jours,  nous  devons  signaler  celle  du  4  mars, 
anniversaire  de  sou  couronnement,  oii  il  a  daigné  recevoir  un 
grand  nombre  de  membres  de  l'aristocratie  romaine,  qui 
venaient  lui  témoigner  l'assurance  de  leur  dévouement  et  de 
leur  inaltérable  fidélité.  A  cette  audience  se  trouvaient  les 
plus  beaux  noms  de  Rome,  les  princes  Aldobrandini,  Altieri, 
Antici-Mattei,  Bandini,  Barberini,  Borghèse,  Chigi,  Falconieri, 
Gabrielli,  Lancellotti,  Massimo,  Rospigliosi,  Ruspoli,  Santa 
Croce,  Sciarra-Colonna,  Sulmona,  Viano,  Bourbon  del  Monte; 
les  ducs  Grazioli,  Salviati,  Sora  ;  les  marquis  Patrizi,  Theodoli, 
Cavalletti,  Ricci,  Vitelleschi,  Saccbetti,  Serlupi,  Sacripant!, 
Loreuzana,  Marini,  Spinola  ;  les  comtes  Cardelli,  Vignola, 
Macchi,  Moroni,  Pagani-Incoronati,  Pianciani,  Negroni,  di 
Brazza,  de  Witten,  Vespignani,  etc.,  etc. 

Le  marquis  Cavalletti,  Sénateur  de  Rome,  lut  au  Saint-Père 
une  adresse  de  fidélité  et  de  dévouement,  exprimant  l'espoir 
que  de  meilleurs  jours  viendront  et  que  Dieu  mettra  fin  aux 
épreuves  de  l'Église  et  du  Pontificat. 

Le  Saint-Père  a  répondu  (1)  : 

Les  sentiments  de  respect,  de  dévouement  et  d'attache- 
ment au  Siège  apostolique  et  à  notre  personne  qui,  durant 
le  cours  de  l'année  dernière,  Nous  ont  été  exprimés  dans 
des  entretiens  particuliers  par  les  différentes  familles  du 
Patriciat  et  de  la  Noblesse  romaine,  Nous  sont  aujourd'hui 
confirmés  au  nom  de  tous  dans  l'Adresse  affectueuse  que 
vient  de  lire  l'éminent  Sénateur  de  Rome. 

(1)  Traduction  du  Monde. 
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Ce  nouveau  témoignage  de  vôtre  foi  Nous  touche  pro- 
fondément et  en  même  temps  Nous  console.  Nous  sommes 
touché  et  consolé  de  voir  une  si  grande  partie  du  Patriciat 
Romain  demeurer  ferme  au  milieu  des  séductions,  des 
tentations  et  des  artifices  de  tout  genre  et  ne  pas  s'incliner 
devant  les  nouveautés  actuelles,  persévérer  constamment 
dans  Tambour  et  la  vénération  pour  le  Vicaire  de  Jésus-Christ, 
et  se  presser  pltis  étroitement  que  jamais  autour  de  Nous;- 
comme  des  fils  autour  de  lèUr  Père,  comme-  des  sujets  autour 
de  leur  Souverain. 

Ce  public  et  noble  exemple  de  fidélité  que,  depuis 
plusieurs  années,  donne  au  monde  la  partie  la  plus  choisie 
de  notre  Rome,  démontre  avec  une  lumineuse  éloquence 
que  Rome  regarde  comme  une  gloire  d'être  et  de  rester 
cité  pontificale. 

Nous  avions  eu  la  pensée  de  vous  réunir  plus  tôt  en  Notre 
présence  ;  mais  Nous  avons  jugé  plus  opportun  et  Nous 
avons  eu  à  cœur  de  connaître  d'abord  chaque  famille  et  de- 
lui  manifester  en  particulier  l'affection  qui  Nous  anime  à 
son  égard.  Et  maintenant  il  Nous  est  trés-agréable  de 
comfirmer  à  tous,  ici  réunis,  ces  mêmes  sentiments  d'affec- 
tion, et  d'ajouter  que  dans  Notre  cœur  revit  cette  paternelle 
bienveillance  dont  Notre  glorieux  prédécesseur  Pie  IXjvous 
a  donné  tant  de  preuves. 

Assurément,  les  liens  qui  unissent  le  Patriciat  et  la 
Noblesse  romaine  à  la  Papauté  ne  sont  ni  peu  nombreux, 
ni  nouveaux,  ni  inconnus.  C'est,  en  effet,  à  l'ombre  du 
Pontificat  que,  dans  les  siècles  passés,  ont  grandi  et  se  sont 
ennoblies  les  plus  illustres  familles  patriciennes  de  Rome, 
et  chacune  d'elles  est  fière  d'énumérer,  dans  la  longue  série 
de  ses  ancêtres,  nombre  et  nombre  de  personnages  très" 
célèbres  par  la  vertu,  le  talent,  la  science,  le  courage,  qui 
ont  puisé  dans  la  religion  du  Christ  l'inspiration  et  la  force 
pour  accomplir  les  plus  nobles  et  les  plus  magnanimes 
entreprises,  et  qui  ont  reçu  des  Pontifes  Romains  encou- 
ragements et  royales  largesses. 

Jamais  non  plus,  dans  les  familles  patriciennes,  ne  man- 
quèrent ces  hommes  qui,  consacrés  à  l'Église,  ont  ajouté 
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à  la  noblesse  du  sang  la  gloire  de  services  signalés  rendus 
aux  Pontifes  et  l'éclat  des  plus  hautes  dignités  de  la  hiérar- 
chie ecclésiastique. 

Trés-chers  Fils,  votre  foi  éprouvée  et  le  sincère  attache- 
raient pour  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  dont  vous  avez  jus- 
qu'à ce  jour  donné  des  épreuves  évidentes.  Nous  garantissent 
que  les  antiques  liens  d'une  étroite  et  inviolable  union  ne 
se  relâcheront  jamais.  Dans  la  dure  condition  faite  à  la 
Papauté  par  la  Révolution  triomphante,  Nous  avons  une 
puissante  consolation  dans  l'espérance  certaine  que  le 
Patriciat  et  la  Noblesse  seront  toujours  dévoués  au  Siège 
apostolique. 

Pour  Nous,  quels  que  soient  les  événements  qui  se 
préparent  dans  les  conseils  divins,  au  milieu  des  sollicitudes 
de  l'Église  universelle,  Nous  n'oublions  point  notre  Rome. 
Et  comme,  parmi  les  maux  qui  pèsent  aujourd'hui  sur  elle, 
il  n'en  est  pas  de  plus  grave  que  les  moj-ens  insidieux 
qui  sont  mis  en  œuvre  pour  corrompre  et  arracher  la  foi 
du  peuple  romain,  c'est  précisément  à  réparer  un  aussi 
grand  mal  et  à  conserver  intact  un  si  précieux  trésor,  que 
Nous  consacrons  maintenant  les  soins  les  plus  assidus  de 
Notre  ministère  apostolique. 

Nous  sommes  persuadé  que,  dans  une  entreprise  aussi 
importante,  vous  Nous  prêterez  largement,  vous  aussi, 
votre  concours,  comme  vous  l'avez  fait  jusqu'à  présent, 
par  les  exemples  de  votre  zèle,  par  les  œuvres  de  votre 
ardente  charité  et  par  la  générosité  et  la  largesse  de  A^otre 
cœur.  Ce  concours  est  digne  de  votre  traditionnelle  piété 
et  de  votre  religion,  et  il  sera  pour  vous  un  nouveau  titre 
de  gloire  et  de  grandeur. 

Dans  cette  espérance,  comme  présage  d'une  prospérité 
véritable,  comme  sceau  de  notre  particulière  affection  envers 
vous,  Nous  vous  accordons  à  tous  et  à  chacun,  du  plus 
profond  de  notre  cœur,  la  bénédiction  apostolique. 
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Bien  que  depuis  l'invasion  piémoutaiso,  Rome  u'étale  plus  au 
dehors  l'étonnante  splendeur  des  fêtes  pontificales,  le  spectacle 
de  la  cérémonie  accomplie  le  3  mars  à  la  chapelle  Sixtine,  en 
l'honneur  de  l'anniversaire  du  couronnement  de  Sa  Sainteté  le 
Pape  Léon  XIII,  nous  a  vivement  impressionné. 

Cette  chapelle,  merveilleuse  création  de  Michel-Ange  qui, 
durant  vingt  mois,  travailla  à  peindre  sur  ses  voûtes  l'histoire 
du  genre  humain  depuis  la  naissance  du  monde  jusqu'au  juge- 
ment dernier;  cette  assemblée  composée  de  tout  ce  que  l'univers 
renferme  de  plus  auguste,  présidée  par  le  Chef  de  l'Eglise, 
Vicaire  de  Jésus-Christ,  environné  de  son  Sénat  de  cardinaux; 
les  chants  harmonieux  autant  que  graves  de  Tadmirable  musique 
de  Palestrina,  chants  dont  les  accords  formés  par  des  voix 
vraiment  angéliques  semblaient  descendre  des  cieux  ;  les  orne- 
ments riches  et  variés  du  Pape,  des  cardinaux,  des  évêques, 
des  prélats,  des  princes,  des  ambassadeurs,  des  chefs  d'Ordres, 
des  chevaliers,  des  gardes-nobles,  de  la  garde  suisse,  tout 
ravissait  notre  âme. 

Le  Saint-Père,  revêtu  d'une  cliape  blanche  constellée  de 
pierreries,  précédé  et  suivi  de  toute  sa  Cour,  entra  dans  la 
chapelle  vers  onze  heures.  Il  n'était  point  porté  sur  la  Sedia 
gestatoHa  réservée  pour  des  jours  plus  heureux, 

'A  sa  vue  l'assemblée  entière  se  leva  comme  un  seul  homme... 

Le  Souverain-Pontife  s'avança  lentement  et  avec  majesté 
jusqu'au  milieu  du  sanctuaire,  en  bénissant.  Il  s'agenouilla,  iit 
une  prière,  reçut  la  mitre  d'or  et  monta  à  son  trône  pour  assister 
au  saint  Sacrifice  célébré  par  Son  Éminence  le  cardinal  Monaco 
La  Valletta,  Vicaire  général  de  Sa  Sainteté. 

Pendant  le  chant  du  Kyrie,  le  Sacré  Collège,  rangé  autour  du 
Pape,  vint  lui  rendre  hommage  et  lui  prêter  l'obéissance  due  à 
son  autorité,  en  baisant  sa  main  de  Père,  de  Roi  et  de  Pontife 
suprême. 

Quel  spectacle!  Quelle  cour  peut  en  offrir  un  plus  auguste? 
Quelle  assemblée  plus  respectable,  plus  savante,  plus  grave, 
plus  puissante  et  plus  sainte  ? 

Comment  un  protestant,  un  incrédule  qui  en  est  témoin 
pourrait-il,  de  bonne  foi,  résister  à  une  pareille  vision  ?  Elle 
découvre  aux  regards  et  l'assemblée  du   Cénacle  d'où  l'Eglise 
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catholique  est  sortie,  et  l'assemblée  invisible  de  la  Jérusalem 
céleste  dont  l'Église  visible  est  l'image. 

Une  réflexion  pénible  vint  à  mon  esprit  dans  le  cours  de  cette 
cérémonie  terminée  par  la  bénédiction  du  Souverain-Pontife  : 
je  remarquais  que  la  tribune  réservée  aux  souverains  était  vide. 
Les  rois  ne  viennent  plus  à  Rome,  pensais-je;  ils  ont  abandonné 
l'Eglise.  Oui,  mais  eu  revanche,  si  leur  tribune  est  vide  à  la 
Sixtine,  le  vide  se  fait  sur  leur  trône.  Combien  d'entre  eux  sont 
tombés  pour  n'avoir  point  soutenu  les  droits  de  la  papauté  ! 
Combien  tomberont  demain  pour  les  avoir  combattus  !  La  mul- 
titude, le  peuple  vient  à  Rome;  c'est  lui  qui  remplit  la  chapelle: 
Dieu  le  sanctifiera;  les  princes  seront  châtiés.  Q'ils  accourent! 
le  Pape  les  attend.  En  eff'et,  tandis  que  la  chapelle  Sixtine  était 
comble,  nul  ne  pouvait  prendre  place  à  la  tribune,  gardée  par 
un  Suisse  en  sentinelle,  comme  un  bien  propre  que  l'Église  leur 
conserve.  Ah  !  c'est  que  l'Eglise  est  toujours  la  grande  conser- 
vatrice des  droits  et  des  devoirs:  c'est  qu'elle  est  toujours  la 
grande  école  du  respect,  la  grande  protectrice  de  l'autorité,  alors 
même  que  celle-ci  conspire  contre  son  pouvoir. 

La  chapelle  Sixtine  se  trouve  dans  l'intérieur  du  A^'atican. 
Elle  n'est  pas  très-grande  :  elle  mesure  40  mètres  de  longueur 
sur  13  mètres  de  largeur  environ.  Construite  par  Baccio 
Pintelli  sous  le  pontificat  de  Sixte  IV,  au  XV^  siècle,  elle  fut 
couverte  de  peintures  sous  le  pontificat  de  Jules  II,  neveu  de 
ce  pontife.  Michel-Ange  en  fut  l'artiste  qui  la  termina  le 
1"  novembre  1509.  C'est  en  ce  jour  que  Jules  II  la  fit  ouvrir. 
Une  foule  vint  la  visiter. 

L'idée  de  Michel-Ange  fut  sublime,  l'exécution  au  point  de 
vue  artistique  est  parfaite;  malheureusement  Michel-Ange  eut 
le  tort  de  chercher  ses  modèles  dans  les  types  païens.  La  cha- 
pelle Sixtine  n'expose  pas  d'une  manière  chrétienne  l'histoire 
du  christianisme. 

La  fumée  des  cierges  et  des  torches,  la  fumée  des  bulletins 
brîilés  dans  les  conclaves  qui  se  sont  réunis  pendant  trois  cents 
ans  dans  cette  célèbre  chapelle,  l'humidité,  ont  enlevé  tout  éclat 
aux  peintures  dont  on  n'ose  confier  la  restauration  à  aucun 
artiste. 

Dans  cent  ans,  il  ne  restera  presque  rien  des  merveilles  que 
renferme  la  chapelle  Sixtine. 

A.  BONNOT. 
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ïftosiie  et  l'Staîîe. 

.  On  ignore  encore  à  quelle  date  se  tiendra  le  consistoire  dans 
lequel  seront  proclamés  les  nouveaux  cardinaux  :  Mgr  Desprez, 
archevêque  de  Toulouse;  Mgr  Pie,  évêque  de  Poitiers;  le 
Très-Révérend  D"  Newmau,  oratorien  de  Londres, et  le  célèbre 
théologien  Hergenrœther,  professeur  à  l'Université  de  Wiirtz" 
"bourg,  en  Bavière. 

On  avait  parlé  de  la  création  de  plusieurs  cardinaux  italiens  ; 
on  dit  maintenant  que  cette  création  est  diiférée  par  ia  difficulté 
d'opérer  en  ce  moment  un  mouvement  dans  le  personnel  des 
nonciatures. 

Lue  correspondance  adressée  de  Rome  au  Courrier  de 
Bruxelles  donne  d'intéressants  détails  à  ce  sujet: 

Quelques-uns  ont  cru,  dit-elle,  que,  par  suite  de  la  création  de 
Mgr  Desprez  et  de  Mgr  Pie,  le  Pape  venait  à  accroître  le  nombre  des 
chapeaux  cardinalices  rései'vés  à  l'épiscopat  français.  Cela,  n'est  point 
exact.  Il  n'y  a  eu,  il  est  vrai,  pour  la  France,  que  cinq  chapeaux 
avant  l'annexion  de  la  Savoie  ;  mais  à  partir  de  cette  époque  et  à  la 
demande  de  feu  l'empereur  Napoléon,  le  Saint-Siège  a  daigné  accor- 
der un  sixième  chapeau  qui  fut  conféré  tout  d'abord  à  Mgr  Billiet, 
archevêque  de  Chambéry,  mort  en  1873.  Il  y  a  donc  réellement  et 
sans  innovation  aucune,  deux  cardinaux  français  à  créer,  en  y  com- 
prenant le  chapeau  qui  est  demeuré  vacant  par  suite  de  la  mort  du 
cardinal  Brossais  Saint-Marc,  archevêque  de  Rennes. 

Les  deux  autres  choix  qu'a  faits  le  Saint-Père  dans  la  personne  du 
très,  révérend  docteur  Newman  et  du  théologien  Hergenrœther,  révè- 
lent la  paternelle  sollicitude  avec  laquelle  il  s'intéresse  aux  fidèles 
disséminés  dans  les  contrées  protestantes,  jusqu'à  réserver  pour  eux 
les  mêmes  honneurs  qu'il  accorde  â  leurs  frères  des  nations  catho- 
liques. Ail  reste,  on  peut  dire  pour  chacun  des  quatre  futurs  cardinaux, 
qu'ils  sont  appelés,  par  leurs  mérites  et  par  leurs  vertus,  à  honorer 
la  pourpre  romaine,  autant  que  la  pourpre  les  honore  eux-mêmes. 

On  connaît  l'admirable  fermeté  et  la  pureté  de  principes  dont 
Mgr  l'archevêque  de  Toulouse  sut  faire  preuve  à  l'époque  du  Con- 
cile. Il  était  également  signalé  à  l'amour  de  ses  fidèles  par  le  zèle 
pastoral  qu'il  déploie  pour  les  maintenir  dans  la  foi  et  dans  la  pratique 
de  toutes  les  œuvres  de  salut.  Il  a  su  tout  particulièrement  favoriser 
la  belle  œuvre  de  Y Aiiostolat  de  la  Prière  ou  Ligue  du  Cœur  de 
Jésus,  fondée  par  les  Jésuites  à  Toulouse,  d'où  elle  rayonne  dans  le 
monde  entier.  A  ce  titre,  le  futur  cardinal  de  Toulouse  mérite  d'être 
salué  du  nom  de  cardinal  du  Sacré-Cœur. 
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L'évêque  de  Poitiers,  illustre  et  vaillaut  champion  de  toutes  les 
grandes  causes,  si  grand  lui-même  par  l'énergie  et  la  pureté  des 
principes,  par  l'ardeur  à  les  soutenir,  par  la  constance  et  les  sublimes 
hardiesses  de  sa  foi,  enfin  par  son  éloquence  et  par  ses  vertus,  était 
signalé  aussi  à  l'admiration  des  catholiques  de  France  et  du  monde. 
En  lui,  le  Pape  donne  à  la  France  un  cardinal  militant,  pour  bien 
montrer  oii  est  le  salut,  c'est-à-dire  dans  un  retour  complet  aux 
principes  régénérateurs. 

Au  sujet  de  la  prochaine  création  du  célèbre  Oratorien  de  Londres, 
le  Rév.  Newman,  on  a  dit  qu'il  avait  refusé  la  pourpre.  De  fait,  il  a 
supplié  le  Pape  de  le  dispenser  de  la  redoutable  dignité  du  cardinalat, 
et,  dans  son  humilité,  il  a  trouvé  les  plus  ingénieux  motifs  à  l'appui 
de  ses  supplications.  Mais  cette  humilité  même  l'a  grandi  aux  yeux 
de  Léon  XIII,  qui  a  insisté  à  son  tour  pour  qu'il  acceptât  la  nouvelle 
dignité  comme  un  sacrifice.  En  effet,  la  pourpre  romaine  est  le 
symbole  de  l'abnégation  et  de  l'immolation,  et  le  Pvév.  Newman  va 
lui  sacrifier  sa  propre  humilité  et  cet  amour  de  la  vie  simple  et 
cachée  qui  le  portait  au  refus  des  honneurs. 

Enfin  le  professeur  Hergenrœther  est  dans  toute  la  force  du  terme 
un  théologien  de  premier  rang,  dont  les  savantes  polémiques  ont 
terrassé  le  fameux  Dœlliiigcr  et  ses  séides.  Par  lui,  le  schisme  des 
vieux-catholiques  a  été,  dès  l'origine,  couvert  de  ridicule,  convaincu 
d'erreur  et  de  mensonge  aux  yeux  des  fidèles  et  des  protestants  de 
l'Allemagne,  de  telle  sorte  que  le  néo-schisme  n'a  abouti  qu'à  un 
avortement  ignominieux.  Le  célèbre  professevir  de  Wiirtzbourg 
mérite  ainsi  de  siéger  dans  l'auguste  Sénat  de  l'Église,  afin  que  sa 
science  brille  de  plus  haut  et  d'un  plus  vif  éclat. 

France. 

Le  Jubilé,  ouvert  dans  quelques  diocèses  le  premier  dimanche 
de  mars,  a  été  ouvert  solennellement  dans  les  autres  dimanche 
dernier;  tout  indique  qu'il  sera  suivi  avec  empressement: 
les  circonstances  sont  assez  graves  pour  que  tous  les  hommes 
de  foi  se  préparent,  par  un  renouvellement  spirituel,  à  traverser 
courageusement  les  épreuves  que  la  société  peut  avoir  à  subir. 

Paris.  —  Le  11  mars,  la  grand'messe  capitulaire  a  été 
solennellement  chantée  à  l'intention  de  S.  Em.  le  cardinal 
Guibert,  archevêque  de  Paris,  en  raison  de  l'anniversaire  de  sa 
consécration  épiscopale  à  Marseille,  le  11  mars  1842,  comme 
évêque  de  Viviers.  Mgr  Guibert  fut  préconisé  archevêque 
de  Tours  le  19  mars  1857,  et  archevêque  de  Paris  le  27  octo- 
bre 1871. 

BsAUVAis.  —  Mgr  Hasley,  à  son  retour  de  Rome,  a  rendu 
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compte  de  son  vovage  ad  limina  clans  une  allocution  prononcée 
du  haut  de  la  chaire  de  sa  cathédrale.  Nous  empruntons  à  la 
Semaine  religieuse  de  Beau  vais  ce  passage  : 

Notre  but  principal,  a  dit  le  Prélat,  était  de  visiter  le  Saint-Père 
pour  lui  offrir  nos  hommages,  lui  demander  des  encouragements 
et  des  conseils,  et  solliciter  sa  bénédiction  ;  nos  désirs  ont  été  plei- 
nement satisfaits.  Le  Souverain-Pontife  a  daigné  nous  accorder 
deux  audiences  très  prolongées,  pendant  lesquelles  nous  avons 
recueilli  de  ses  lèvres  bénies  de  ces  paroles  qu'on  ne  saurait 
oublier...  Ce  n'étaient  point  là  de  ces  entretiens  vulgaires  où  l'on 
échange  pour  passer  le  temps  des  pensées  plus  ou  moins  frivoles,  ou 
bien  de  ces  conversations  d'affaires  dont  l'utilité  n'exclut  pas  la 
fatigue  et  l'ennui  ;  c'étaient  des  entretiens  semblables  à  ceux  de 
Notre-Seigneur  avec  ses  apôtres,  lorsqu'il  parlait  du  royaume  de 
Dieu,  loquens  de  regno  Dei  (Act.  I,  3).  Là,  nous  avons  pu  éclairer, 
notre  conscience  et  la  rassurer  sur  ce  qui  lui  causait  des  inquiétudes  ,•" 
là,  nous  avons  pu  nous  mieux  renseigner  sur  la  conduite  à  tenir 
pour  marcher  d'accord  avec  le  Pasteur  suprême;  il  nous  a  été 
permis  d'exposer  en  détail  l'état  du  diocèse,  ses  besoins,  les  diffi- 
cultés que  nous  pouvons  avoir  déjà  rencontrées  ou  prévues.  Et  le 
Vicaire  de  Jésus-Christ  nous  écoutait  non  seulement  avec  patience, 
mais  avec  bienveillance  et  intérêt. -Sa  Sainteté  donnait  une  réponse 
à  toutes  nos  consultations,  une  réponse  toujours  lumineuse,  où  la 
fermeté  s'alliait  à  la  bonté.  Nous  n'oublierons  jamais  avec  quel 
accent  pénétrant  il  nous  a  dit  :  «  Faites  bien  savoir  à  vos  diocésains 
que  je  leur  porte  un  intérêt  tout  paternel,  et  que  je  désire  beaucoup 
leur  Balut,  car  moi  aussi  je  suis  leur  Pasteur,  leur  Père,  et  je 
réponds  de  leurs  âmes.  Mais  dites-leur  bien  que  le  meilleur  moyen 
de  prouver  leur  attachement  au  Chef  de  l'Église,  est  d'observer 
fidèlement  ses  lois.  » 

Grenoble.  —  Dom  Roch,  général  des  Chartreux,  étant  mort, 
les  Pères  de  la  Grande-Chartreuse  ont  élu,  le  1"  mars, 
pour  lui  succéder,  le  R.  P.  Anselme,  prieur  de  la  Chartreuse  de 
Valbonne,  au  diocèse  de  Nîmes.  D'après  les  traditions  de  l'Ordre, 
le  supérieur  de  la  Grande-Chartreuse  est,  de  fait,  reconnu 
général  de  toutes  les  chartreuses.  C'est  dans  un  chapitre  où 
sont  appelés  les  supérieurs  des  diverses  chartreuses  que  cette 
reconnaissance  a  lieu  officiellement.  Le  nouveau  général,  dom 
Anselme,  est  originaire  du  diocèse  de  Cambrai  ;  il  est  âgé  d'en- 
viron cinquante-cinq  ans. 

Orléans.  —  Mgr  Coullié,  dans  son  Mandement  de  Carême, 
annonce  qu'il  consacrera   son   diocèse  au  Sacré-Cœur,  le  saint 
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jour  de  Pâques,  au  salut.  On  peut  donc  compter  maintenant 
87  diocèses  consacrés  ;  3  seulement  ne  le  sont  pas  encore. 

Reims.  —  Mgr  Langénieux,  reprenant  une  pensée  de  son 
prédécesseur  le  cardinal  Gousset,  a  conçu  le  projet  d'élever 
une  statue  à  Urbain  II,  au  lieu  même  de  sa  naissance,  sur  la 
colline  oii  s'élevait  jadis  le  manoir  de  ses  ancêtres  et  de  ses 
neveux,  ces  Gaucher  de  Cliâtillon  dont  le  nom  se  retrouve  si 
souvent  dans  l'histoire  de  notre  pays. 

Un  comité  s'est  formé  pour  le  succès  de  cette  œuvre  religieuse 
eit  nationale.  La  liste  des  souscriptions  est  ouverte.  En  tête  se 
trouve  le  nom  de  Pie  IX,  pour  3,000  francs. 

Tariîes.  —  Mgr  Jourdan  a  reçu  de  S.  S.  le  Pape  Léon  III  un  bref 
daté  du  20  décembre  1878,  en  vertu  duquel  l'archiconfrérie  de 
rimmaculée-Conception  érigée  dans  la  Basilique  de  Lourdes, 
q^ui  ne  pouvait  agréger  que  les  confréries  établies  en  France, 
aura  désormais  le  même  pouvoir  à  l'égard  des  confréries  fondées 
sous  le  même  titre  dans  le  monde  entier. 

Étranger*. 

Allemagne.  —  Le  procès  intenté  aux  personnes  compro- 
mises dans  l'affaire  des  apparitions  de  Marpingen,  est  jugé  en  ce 
moment  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Sarrebriick. 
Parmi  les  nombreux  accusés  figurent' plusieurs  prêtres,  un 
journaliste,  un  médecin,  et  une  institutrice.  Le  nombre  des 
témoins  s'élève  à  179,  parmi  lesquels  on  remarque  M.  Majunke, 
ancien  rédacteur  de  la  Gennania,  .et-  la  comtesi.se  de  Spee.  Nous 
rendrons  compte  de  ce  procès.     „. 'j^„.-.,...i. ..,,,..    ..,.,! 

Turquie.  —  Nous  lisons  dans  les  Annales  de  Notre-Dame  de  Sion: 

Le  mouvement  catholique  qui  s'affirme  çn  Terre-Sainte,  depuis 
quelques  années,  prenci  des  développements  qui  seront,  certes,  pour 
nos  lecteurs,  le  sujet  des  plus  pieuses  consolations,  et  nous  nous 
faisons  nn  bonheur  de  leur  en  exposer  ici  les  progrès  de  jour  en  jour 
plus  accentués. 

L'énumération  des  œuvres  nouvelles  ne  sera  qu'une  simple  no- 
menclature dont  nous  ne  pouvons  même  pas  garantir  l'exactitude 
complète  ;  nous  dirons  seulement  ce  que  nous  savons  et  peut-être 
omettrons-nous,  sans  le  vouloir,  bien  des  choses  intéressantes. 

S.  Em.  le  Patriarche,  dignement  installé  à  Jérusalem  ou  dans  la 
résidence  de  Beitjalla,  multiplie  maintenant  sur  tous  les  points  de  son 
vaste  diocèse  les  missions  avec  leurs  chapelles  et  leurs  écoles  de 
garçons  et  de  filles.  Les  missions  du  Sait  et  de  Carrak,  au  delà  du 
Jourdain,    sont    particulièrement    fructueuses    et    importantes.    Le 
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séminaire  de  Beitjalla  donne  à  la  Palestine  de  jeunes  prêtres  pleins 
science  et  de  zèle. 

Les  offices  religieux  qui  se  font  dans  la  belle  église  patriarcale  ont 
un  caractère  de  grandeur,  de  bon  ordre  et  d'édification  auquel  on 
n'était  pas  habitué  en  Terre-Sainte. 

C'est  le  patriarche  qui  a  fait  don  aux  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes du  vaste  terrain  sur  lequel  ils  ont  bâti  leur  établissement. 

Les  RR.  PP.  Franciscains  ont  considérablement  augmenté  leur 
Casa-Nova  (hospice  où  ils  reçoivent  gi^atuitement,  comme  on  sait,  les 
pèlerins  de  toutes  les  nations). 

•  A'''Gethsémani,  ils  ont  annexé  do  nouveaux  jardins  au  jardin  de 
l'Agonie. 

.  Ils  s'occupent,  en  ce  moment,  de.  construire  une  grande  aile  à  leur 
couvent  de  Saint-Sauveur,  ce  qui  leur  permettra  de  bâtir,  plus  tard, 
une  église  vraiment  digne  de  l'unique  paroisse  de  Jérusalem. 

Le  cimetière  catholique  du  Mont-Sion  a  été,  par  leurs  Soins,  entouré 
d'une  haute  muraille. 

Une  sonnerie  des  plus  harmonieuses  leur  a  été  envoyée  de  Venise, 
et  ils  sont  parvenus,  non  sans  grandes  difficultés  et  oppositions,  â  la 
placer  sur  le  couvent  qu'ils  habitent  auprès  du  Saint-Sépulcre. 

Ce  n'est  pas  tout, 

A  Saint-Jean-in-Montana,  les  révérends  Pères  ont  restauré,  avec 
beaucoup  de  goût,  leur  église,  une  des  plus  belles  de  la  Terre-Sainte, 
et  ont  élevé,  à  côté  de  leur  couvent,  une  vaste  Casa-Nova. 

A  Bethléem,  ils  ont  agrandi  leur  couvent. 

A  Jaffa,  ils  ont  acheté  —  au  moyen  de  grands  sacrifices  —  un  ter- 
rain qui  rappelle  les  souvenirs  des  dernières  croisades.  Ce  terrain  est 
également  destiné  à  recevoir  les  constructions  d'une  casa-nova  (hospice 
pour  les  pèlerins.) 

Le  sanctuaire  de  l'Incarnation,  à  Nazareth,  sera  doublé. 

A  Emmaiis,  ils  ont  achevé  le  bel  établissement  dont  la  marquise 
de  Nicolaï  a  fait  tous  les  frais. 

Enfin,  sur  le  Thabor,  les  révérends  Pères' ont  commencé  les  cons- 
tructions d'un  hospice.  Je  ne  saurais  dire  si  ces  constructions  sont 
terminées,  et  je  demande  pardon  aux  révérends  Pères  de  tout  ce  que 
j'aurais  pu  oublier. 

L'orphelinat  de  la  Sainte-Famille,  â  Bethléem,  fondé  par  le  cha- 
noine Belloni,  et  dont  les  commencements  sont  si  touchants,  s'est 
merveilleusement  développé  en  quelques  années.  Il  compte,  aujour- 
d'hui, plus  de  soixante  élèves,  et  grâce  à  l'intelligente  direction  qu'il 
reçoit  de  son  fondateur,  tout  lui  promet  une  extension  de  plus  en 
plus  notable.  A  cet  orphelinat  est  annexé  un  magasin  pour  la  vente 
en  gros  et  en  détail  et  pour  l'exportation  des  objets  de  piété  fabriqués 
par  les  enfants  de  la  maison. 

Dora  Belloni  annonce   une   école   d'agricultui*e  â  Beitjimal  et  une 
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école  normale  à  Jérusalem  ;  mais  ces  deux  établissements  ne  sont 
pas  encore  prêts.  Nous  aurons  peut-être  occasion  d'en  parler  plus 
tard. 

Les  'oons  Frères  des  écoles  chrétiennes  ont  ouvert,  il  y  a  deux  mois, 
une  institution  modèle,  qui  remplacera  les  externats  tenus  jusqu'à  ce 
jour  par  lés  Pères  de  Terre- Sainte.  Les  Latins  de  Nazareth  et  ceux 
de  Bethléem  sollicitent  avec  instance  la  même  faveur.  Inutile  de 
dire  que  les  bons  Frères  ont  commencé  à  Jérusalem  avec  un  plein 
succès. 

Les  Carmélites,  installées  sur  la  montagne  des  Oliviers  par  la 
généreuse  princesse  de  la  Tour-d'Auvergne,  achèvent,  en  ce  moment, 
les  constructions  de  leur  monastère.  Ce  monastère,  situé  à  deux  pas 
du  sanctuaire  de  l'Ascension,  touche  â  l'élégant  cloître  qui  encadre 
le  lieu  oii  Jésus-Christ  a  enseigné  à  ses  apôtres  la  prière  par  excel- 
lence. C'est  également  à  la  charité  inépuisable  de  la  princesse  de  la 
Tour-d'Auvergne  que  l'on  doit  l'érection  de  ce  cloître  du  Pater  ;  il 
est  copié  sur  celui  de  Pise,  et  tout  autour  des  galeries  intérieures 
on  ht  —  sur  de  grandes  plaques  d'émail  —  l'oraison  dominicale, 
reproduite  dans  toutes  les  langues  du  monde. 

Le  sanctuaire  du  Credo  est  aussi  renfermé  dans  l'enceinte  de  ce 
domaine. 

Un  autre  Carmel  a  été  fondé  non  loin  de  Bethléem,  et  un  troi- 
sième monastère  du  même  ordre  va  surgir  à  Nazareth. 

Sainte-Anne,  si  longtemps  veuve,  vient  enfin,  après  plus  de 
vingt  années  d'attente  et  d'isolement,  de  recevoir  les  gardiens  que 
Ja  France  lui  a  donnés  avec  l'assentiment  du  Saint-Siège.  Les 
trois  premiers  missionnaires  d'Afrique  désignés  à  cet  eflfet  par 
Mgr  de  Lavigerie,  sont  pleins  d(?  piété  et  de  distinction;  ils  ont  acquis 
les  sympathies  générales.  L'archevêque  d'Alger  a  acheté,  à  côté  du 
sanctuaire  de  Sainte-Anne,  un  vaste  terrain  où  il  se  propose  d'élever 
une  école  de  hautes  études  pour  les  languies  orientales. 

Entre  le  couvent  de  Saint-Elie  et  le  tombeau  de  Rachel,  sur  la 
route  de  Bethléem,  au  haut  d'un  monticule  nommé  Tantoura,  le 
comte  Caboga  de  la  Cerna,  consul  général  d'Autriche-Hongrie,  et 
grand  dignitaire  de  l'ordre  des  Chevaliers  de  Saint-Jean  de  Malte, 
ordre  dans  lequel  il  est  connu  sous  le  nom  de  ft^ère  Bernard,  vient 
d'achever  à  peu  près  une  sorte  de  dispensaire-hôpital.  Après  avoir 
vainement  tenté  d'en  faire  un  véritable  hospice  de  la  Chevalerie, 
le  pieux  frère  Bernard  songe  â  confier  l'établissement  aux  religieux 
hospitaliers  de  la  Miséricorde. 

Un  autre  laïque,  le  comte  de  Piellat,  riche  Lyonnais,  donne  en  ce 
moment  un  grand  exemple  à  tant  de  jeunes  gens  qui  en  Europe  ne 
savent  comment  employer  leur  fortune.  11  fait  élever  aux  portes  de 
Jérusalem  un  hôpital  qui  accueillera  les  malades  do  toutes  nations 
et  de  toutes  religions.  Le  comte  de  Piellat  consacre  à  cette  œuvre 
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do  bienfaisance  noix  seulement  sa  fortune,  mais  tout  son  temps  et  ses 
forces.  La  direction  de  ce  magnifique  établissement  sera  confiée  aux 
humbles  et  charitables  Sœurs  de  Saint-Joseph. 

Un  hôpital  du  même  genre  est  en  construction  à  Jaffa,  et  c'est  en- 
core M.  de  Piellat  qui  a  donné  piemiôre  la  impulsion  à  cette  louable 
entreprise,  poursuivie  par  un  saint  prêtre  de  Grenoble. 

Je  ne  veux  pas  terminer  un  si  édifiant  résumé  sans  nommer  l'infa- 
tigable abbé  Morétain,  curé  de  Bothzaour  (village  des  pasteurs,  près 
Bethléem)  qui,  malgré  son  état  de  souffrance,  épuise  ses  dernières 
forces  à  doter  sa  pauvre  paroisse  d'une  belle  église  et  d'une  école. 
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Dans  son  Mandement  pour  le  Carême,  Son  Eminence  le 
cardinal  Guibert,  archevêque  de  Paris,  s'occupe  des  inéga- 
lités sociale?  et  oppose  l'enseignement  de  l'Évangile  à  la 
doctrine  inspirée  par  les  passions  humaines  en  face  de  ces 
inégalités.  Nous  reproduisons  en  entier  cette  belle  Instruc- 
tion pastorale  : 

Joseph-Hippolyte  Guibert,  par  la  miséricorde  divine  et  la 
grâce  du  Saint-Siège  apostolique,  cardinal-prêtre  de  la  sainte 
Église  romaine,  du  titre  de  Saint-Jean-Porte-Latiue,  archevêque 
de  Paris,  au  clergé  et  aux  fidèles  de  notre  diocèse,  salut  et 
bénédiction  en  Notre-Seigneur  Jésus-Christ. 

Nos  Très-Chers  Frères, 
L'un  des  premiers  devoirs  du  pasteur  est  de  veiller  avec  soin 
pour  découvrir  les  périls  qui  menacent  le  salut  des  âmes  et 
prévenir  contre  ces  périls  les  fidèles  confiés  à  sa  garde.  Selon 
l'expression  familière  aux  saints  docteurs,  l'évêque,  sentinelle 
vigilante,  doit  se  tenir  à  son  poste,  portant  un  œil  attentif  sur 
tous  les  points  de  l'horizon.  Si  des  doctrines  mauvaises  pénètrent 
dans  la  société,  il  a  l'obligation  de  les  signaler  à  son  peuple,  afin 
d'éloigner  de  lui  le  poison  qui  pénètre  et  pervertit  les 
intelligences. 

Nous  croyons,  N.  T.  C.  F.,  remplir  ce  devoir  d'un  enseigne- 
ment opportun  en  vous  rappelant  aujourd'hui  ce  que  la  foi 
nous  apprend  touchant  les  conditions  essentielles  de  la  société 
humaine.  Nous  avons  déjà  traité  en  partie  ce  sujet  dans  notre 
lettre  pastorale  sur  les  devoirs  des  riches  et  des  pauvres  ;  nous 
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ne  craignons  pas  d'j  revenir  aujourd'hui.  Car  le  problème  de 
l'inégalité  des  classes,  de  l'antagonisme  de  ceux  qui  possèdent 
et  de  ceux  qui  vivent  au  jour  le  jour,  est  au  fond  de  toutes  nos 
agitations  :  question  perpétuellement  posée  dans  le  monde,  mais 
qui  trouble  plus  profondément  les  esprits  à  certaines  époques 
où,  comme  de  nos  jours,  les  croyances  s'affaiblissent  et  les  liens 
de  la  société  se  relàclient. 

En  parlant  des  riches  et  des  pauvres,  nous  avons  signalé  l'un 
des  côtés  principaux  du  problème,  celui  dont  la  difficulté  est  le 
plus  sentie,  dont  la  solution  soulève  les  compétitions  les  plus 
ardentes.  La  question  de  l'inégalité  des  classes  est  plus  générale; 
elle  met  en  présence  les  uns  des  autres  non-seulement  les  riches 
et  les  pauvres,  mais  les. savants  et  les  ignorants,  les  maîtres  et 
les  serviteurs,  ceux  qui  commandent  et  ceux  qui  obéissent.  La 
sagesse  antique  a  cherché  longtemps  et  n'a  pu  qu'entrevoir  le 
mot  de  ces  redoutables  énigmes.  La  révélation  chrétienne  a 
seule  trouvé  la  réponse  véritable,  celle  qui  donne  la  lumière  à 
l'intelligence,  au  cœur  la  satisfaction  et  la  paix. 

I 

Avant  tout,  N.  T.  Ç.  F.,  il  faut  poser  le  grand  principe  de 
notre  fin  dernière  et  reconnaître  le  but  suprême  de  la  vie  hu- 
maine. Craignez  Diet^o  et  observez  ses  commandements  :  c'est 
là  tout  l'homme.  Dieu  soumettra  à  son  jugement  tout  ce  qui 
se  fait  sur  la  terre,  soit  le  bien,  soit  le  mal  (1). 

Si  vous  ne  confessez  pas  que  l'homme  a  été  créé  pour  la  vie 
éternelle  et  que  la  juste  rémunération  du  bien, et  du  mal  sera 
faite  par  Dieu  dans  la  "vie  future,  vous  vous  fatiguerez  vai- 
nement à  résoudre  le  problème  de  l'existence  humaine,  soit 
dans  l'individU;,  soit  dans  la  société. 

Il  faut  encore  se  souvenir  que  l'homme,  établi  par  Dieu  dans 
la  justice  originelle,  a  brisé  par  sa  désobéissance  le  plan  primitif 
de  la  création.  Le  péché  de  ses  premiers  parents  l'a  frappé 
d'une  déchéance  mystérieuse  dont  rendent  témoignage  les 
traditions  du  genre  humain  et  les  contradictions  de  notre 
nature.  La  mort,  avec  le  cortège  de  ses  douleurs  physiques 
et  morales,  est  entrée  dans  le  monde  par  le  péché.  Per  unum 
horninem  peccatum  intravit  in  munchmi,  et  jper  peccatum 
mors  (2). 

(1)  EccL,  xii,  13,  14. 

(2)  Rom.,  v,  12. 


LES  INÉGALITÉS  SOCIALES  597 

La  souffrance  est  un  châtiment;  mais  nous  n'aurions  pas 
la  notion  complète  de  notre  vie  en  ce  monde,  si  nous  ne  mettions 
pas  eu  regard  de  la  prévarication  de  la  chute  la  rédemption 
miséricordieuse  de  Jésus-Christ.  Depuis  le  Calvaire,  l'homme 
n'est  plus  le  condamné  qui  traîne  tristement  ses  jours  dans 
l'accomplissement  de  la  peine;  c'est  le  frère  de  Jésus-Christ, 
qui  le  suit  dans  la  voie  douloureuse  mais  royale  de  la 
souffrance;  c'est  le  soldat  qui  combat  et  meurt  généreusement 
pour  acquérir  non  la  couronne  d'une  gloire  éphémère,  mais 
la  couronne  immortelle  des  élus.  Ubi  autem  ahundavit  delic- 
tum,  superahimdavit  gratta.  Nihil  ergo  mmc  damnaiionis 
est  lis  qui  sunt  in  Christo  (1). 

C'est  à  la  lumière  de  ces  grandes  vérités  qu'il  faut  étudier 
l'homme  et  la  société.  Ou  peut  alors  comprendre  l'inégalité 
voulue  par  la  Providence  sur  la  terre  entre  les  hommes,  et 
l'harmonie  des  relations  qui  existent  entre  les  membres  du 
corps  social.  Aucun  raisonnement  ne  nous  fait  mieux  saisir 
le  plan  divin  que  la  comparaison  de  la  société  avec  le  corps 
humain.  La  sagesse  romaine  s'était  autrefois  servie  de  cette 
comparaison  pour  apaiser  les  dissensions  populaires.  Saint 
Paul,  en  l'appliquant  à  l'Eglise,  nous  expose  mieux  encore 
comment,  dans  la  société,  tous  les  hommes  avec  les  inégalités 
diverses  d'intelligence,  de  fortune,  de  condition  ne  forment 
qu'un  seul  et  même  corps,  dont  l'âme  est  la  charité.  «  Non, 
dit  l'Apôtre,  le  corps  n'est  pas  un  membre  unique,  mais  la 
réunion  de  plusieurs  membres.  S'il  n'y  avait  qu'un  membre, 
où  serait  le  corps?  L'œil  ne  peut  pas  dire  à  la  main  :  Je  n'ai 
pas  besoin  de  ton  secours,  ni  la  tête  dire  aux  pieds  :  Vous  ne 
m'êtes  nullement  nécessaires.  Bien  au  contraire,  poursuit 
saint  Paul,  ce  sont  les  membres  les  plus  faibles  qui  sont  aussi 
les  plus  indispensables.  A  ceux  qui  semblent  le  plus  à  dédaigner 
ou  à  mépriser,  nous  sommes  obligés  de  donner  plus  de  soin  et 
d'attention  (2).  »  Dieu  l'a  voulu  ainsi  pour  qu'il  n'y  eût  pas 
de  division  dans  le  corps,  mais  que  tous  les  membres  exer- 
çassent les  uns  à  l'égard  des  autres  une  mutuelle  sollicitude; 
si  bien  que,  quand  un  membre  éprouve  de  la  souffrance,  tous 
les  membres  souffrent  avec  lui,  et  quand  il  jouit  du  bien-être, 
tous  participent  à  cette  jouissance. 


(1)  Rom.,  VIII,  l. 

(2)  I  Cor.,  XII. 
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Ainsi  parle  la  foi,  d'accord  en  cela  avec  la  raison,  dont  elle 
complète  et  confirme  le  témoignage.  Nous  le  demandons  à  tout 
homme  de  bonne  foi  :  l'histoire  de  l'humanité  n'a-t-elle  pas 
justifié  partout  et  toujours  la  notion  chrétienne  des  conditions 
de  l'ordre  social? 

,  Nous  le  savons,  N.  T.  G.  F.,  en  face  de  l'enseignement  de 
l'Eglise  se  pose  de  nos  jours  une  science  orgueilleuse  qui 
déclare  ne  relever  que  d'elle-même.  Elle  supprime  l'idée  de 
Dieu  et  nie  la  déchéance  par  le  péché,  malgré  le  cruel  démenti 
que  lui  donnent  les  désordres  et  les  misères  de  l'humanité. 
Elle  revendique  une  égalité  chimérique,  oubliant  que,  selon 
les  lois  de  la  Providence,  les  hommes  naissent  inégaux  même 
par  les  facultés  intellectuelles  et  phvsiques. 

Au  fond,  cette  revendication  superbe  de  l'égalité  n'est  que 
le  cri  de  l'orgueil,  qui  ne  veut  pas  souftrir  de  supérieur.  C'est 
le  mot  de  la  rébellion  de  Satan  contre  Dieu  :  Je  n'obéirai  pas. 
Non  serviam.  Or,  l'orgueil  a  pour  conséquence  nécessaire 
l'égoïsme.  Au  lieu  de  la  charité  qui  doit  unir  tous  les  membres 
du  corps  social,  selon  la  pensée  chrétienne,  on  voit  se  produire 
'  partout  l'égoïsme,  qui  divise,  qui  crée  les  haines  entre  ceux 
qui  possèdent  et  ceux  qui  n'ont  rien,  entre  ceux  qui  com- 
mandent et  ceux  qui  obéissent,  entre  ceux  qui  jouissent  de 
quelque  supériorité  d'intelligence  ou  de  position  et  ceux  qui 
sont  placés,  par  des  causes  diverses,  aux  rangs  inférieurs. 

Les  inégalités  sociales  n'en  continuent  pas  moins  à  subsister, 
puisque  telle  est  la  loi  essentielle  à  laquelle  l'homme  ne  peut 
se  soustraire.  Mais  l'égoïsme  a  supprimé  dans  la  société  ce  qui 
eu  faisait  la  force  et  la  vie,  la  divine  charité.  Les  hommes  qui 
jouissent,  qui  possèdent,  qui  commandent,  s'attachent  avec  un 
amour  désordonné  aux  biens  et  aux  honneurs  :  c'est  l'égoïsme 
au  sommet  de  la  société.  Ceux  qui  sont  privés  des  jouissances 
et  des  biens  de  la  fortune,  aspirent  avec  une  ardeur  effrénée  à 
les  posséder  à  leur  tour  :  c'est  l'égoïsme  aux  degrés  inférieurs 
de  l'échelle  sociale.  Arienne  un  des  renversements  que  permet 
quelquefois  la  Providence  pour  châtier  l'abus  de  ses  dons, 
ceux  qui  succèdent  aux  heureux  d'hier  héritent  de  leur  égoïsme 
aussi  bien  que  de  leur  puissance.  Il  en  sera  toujours  ainsi, 
quand  l'homme  aura  renoncé  à  ses  espérances  éternelles  ; 
quand  il  ne  tournera  plus  son  regard  vers  Dieu  dans  la  pros- 
périté ou  dans  l'adversité,  et  qu'il  restera  sous  le  joug  de  la 
triple   concupiscence   dont  parle  saint  Jean  dans  sa  première 
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èpîtro  :  l'amour  desordonné  du  itlaisir,  la  cupidité  des 
richesses  et  r orgueil  de  la  vie. 

Nous  avons  liâte,  N.  T.  C.  F.,  d'opposer  à  la  triste  et  déce- 
vante doctrine  inspirée  par  les  passions  liumaines,  l'enseignement 
de  l'Evangile.  Lorsque, il  y  a  cinq  ans,  nous  posions  la  première 
pierre  de  l'église  du  Vœu  national  à  Montmartre,  nous  ne 
crûmes  pas  pouvoir  vous  adresser  de  paroles  plus  efficaces, 
comme  remède  aux  maux  de  la  société,  que  celles  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  dans  le  sermon  sur  la  montagne.  Jamais 
la  parole  du  divin  Maître  ne  nous  avait  touché  plus  profondé- 
ment qu'au  moment  oii  nous  la  répétions,  après  dix-huit  siècles, 
en  face  de  la  capitale  de  la  France.  0  Paris,  ville  admirable 
par  les  merveilles  de  la  science,  de  l'industrie  et  des  arts  ! 
grande  cité,  vers  laquelle  accourent  tous  les  peuples  de  l'uni- 
vers i  si  riche  des  dons  de  Dieu  et  des  traditions  de  la  foi  !  et 
quelquefois  aussi  voilée  par  tant  de  douleurs,  quand  tu  oublies 
momentanément  Jésus-Christ  et  son  Église  !  puisses-tu  écouter 
toujours  avec  docilité  les  enseignements  de  l'Évangile  que  tu  as 
reçus  de  tes  pontifes,  enseignements  divins  qui  contiennent  pour 
tes  enfants  non  seulement  les  promesses  de  la  vie  éternelle, 
mais  les  garanties  de  l'ordre  social  pour  tes  familles,  pour  la 
France  entière,  dont  tu  dois  être  la  tête  et  le  cœur  ! 

Bienheureux  les  pauvres,  parce  que  le  royaume  des  cieua:; 
leur  ap2'iartient  !  Bienheureux  ceux  qui  sont  doux  et  hiombles 
de  cœur,  parce  qit'ils  p)ossèderont  la  terre  !  Bienheureux  ceux 
qui  sont  miséricordieux,  ptarce  que  Dieu  leur  fera  miséri- 
corde (1).  Écoutez,  N.  T.  C.  F.,  et  voyez  comment  le  Sauveur 
apporte  le  remède  aux  maux  dont  nous  souffrons  :  à  l'amour 
excessif  des  richesses,  il  oppose  le  détachement  des  biens  ter- 
restres ;  il  nous  incline  vers  tous  ceux  qui  souffrent,  en  promet- 
tant que  Dieu  sera  bon  et  miséricordieux  à  ceux  qui  exercent 
la  miséricorde  envers  leurs  frères.  Il  nous  demande  d'être  doux 
et  humbles  de  cœur,  au  lieu  d'user  de  la  puissance  avec  hauteur 
et  dureté. 

Puis,  dans  une  de  ces  paraboles  qui  lui  étaient  familières, 
Jésus-Christ  ne  craint  pas  de  mettre  en  regard  les  riches  et  les 
pauvres,  les  riches  avec  le  faste  de  l'opulence,  et  les  pauvres 
avec  toutes  les  privations  de  l'indigence.  Après  avoir  peint 
d'un  trait  le  tableau  vivant  du  mauvais  riche  et  de  Lazare, 
il  ajoute  :  Il  arriva  que  le  pauvre  mendiant  mourut  et  qu'il 

(1)  Matth.  V,  3. 
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fut  porté  par  les  anges  dans   le  sein  dC Abraham  ;   le  riche 
mourut  aussi  et  fut  enseveli  dans  l'enfer  (1). 

Voilà  la  parole  qui  a  fait  les  riches  humbles  et  charitables, 
les  pauvres  honorés  et  patients,  et  qui  les  a  unis  dans  un  même 
sentiment  de  charité  sous  le  regard  d'un  même  père  et  d'un 
même  juge.  Le  pauvre  n'est  pas  glorifié  parce  qu'il  est  pauvre, 
le  riche  n'est  pas  condamné  parce  qu'il  est  riche;  mais,  placés 
tous  deux  sous  la  même  loi  de  justice  et  d'amour,  ils  reconnais- 
sent, l'un  dans  sa  pauvreté  l'instrument  de  son  salut  et  le  motif 
de  son  espérance,  l'autre  dans  sa  richesse  un  péril  constant  et 
et  dans  l'aumône  le  moyen  d'y  échapper.  Ainsi  le  pauvre  a 
besoin  du  riche  pour  soutenir  sa  vie  périssable  ;  le  riche  a 
besoin  du  pauvre  pour  mériter  la  vie  éternelle.  Oii  régnait 
l'antagonisme,  l'Evangile  a  établi  l'harmonie.  On  cherchera 
vainement,  en  dehors  de  cette  doctrine,  l'apaisement  des  luttes 
qui  déchirent  la  société. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 
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(Suite.  —  V.  le  numéro  du  22  février,  page  439. 

Sjes  faux  C^hrists. 

III 

Si  la  controverse  était  plus  qu'un  accident  dans  notre  expo- 
sition dogmatique,  je  me  ferais  un  devoir,  messieurs,  de  vous 
donner  une  consultation  longue  et  détaillée  sur  le  tempérament 
et  les  vices  de  constitution  des  faux  christs. 

Aux  pères  du  christ  sectaire,  je  prouverais  que  le  dogme 
de  la  résurrection  des  morts  n'est  point  une  rêverie  orientale 
transplantée  dans  le  judaïsme,  mais  une  croyance  enracinée 
du  peuple  hébreux  ;  chantée  par  le  vieux  Job,  consacrée  par 
le  religieux  respect  des  ancêtres,  solennellement  enseignée  par 
les  prophètes,  confessée  au  milieu  des  tourments  par  la  vail- 
lante race  des  Machabées  et  persistant  dans  l'àme  du  peuple 
malgré  le  mépris  et  les  blasphèmes  des  Sadducéens.  Je  prou- 
verais que  Jésus  n'a  pas  fait  de  la  résurrection  des  morts,  mais 

(1)  Luc,  XVI. 
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de  la  rédemption  du  péché  et  de  la  réconciliation  du  monde 
ayec  Dieu,  l'objet  principal  de  sa  mission  et  le  pivot  de  sa 
doctrine.  Je  prouverais  que,  si  les  premiers  principes  de  la 
morale  évangélique  se  retrouvent  dans  l'Ancien  Testament,  elle 
pousse,  à  des  conséquences  si  neuves,  si  inconnues  des  plus 
éclairés  et  des-  plus  vertueux,  qu'on  ne  peut  sans  injustice  lui 
contester  sa  divine  originalité.  Je  prouverais  qu'un  Messie 
spirituel,  loin  d'être  contraire  aux  promesses  des  prophètes, 
doit  être  considéré  comme  la  fleur,  le  fruit  par  excellence  de  la 
végétation  historique  qui  l'a  précédé. 

Je  prouverais  qu'en  se  disant  fils  de  Dieu  et  en  s'affirmant  un 
avec  son  père  quant  à  l'essence  divine,  Jésus-Christ  n'offensait 
nullement  le  monothéisme  judaïque,  au  fond  duquel  on  découvre 
la  trinité  des  personnes  et  l'attente  d'un  Emmanuel,  d'un 
Jéhovah.  Je  prouverais  que  les  princes  des  prêtres  et  les 
anciens  ne  pouvaient  ignorer  ni  le  fond  du  dogme,  ni  l'attente 
de  leur  nation,  et  qu'ils  ont  odieusement  prévariqué  en  refusant 
d'examiner  la  mission  de  Jésus-Christ  et  les  signes  qu'il  a 
donnés  de  cette  mission.  Je  prouverais  que  ce  n'est  pas  la 
rancune  chrétienne  qui  poursuit  le  judaïsme,  mais  l'inexorable 
et  juste  malédiction  prononcée  par  les  prophètes  et  par  le 
Sauveur.  Je  prouverais,  enfin,  que  la  pensée  hébraïque  n'a  pas 
d'autre  compte  à  attendre  de  nous,  que  le  pardon  qu'il  nous 
plaira  d'accorder  un  jour  à  son  repentir,  pas  d'autre  triomphe 
à  espérer  que  son  retour  final  à  l'Eglise  de  Jésus-Christ. 

Aux  pères  du  Christ  sage,  je  montrerais  que  l'enfant  de 
leur  critique  orgueilleuse  s'élève  à  peine  à  la  hauteur  d'un 
médiocre  héi'os  de  roman.  Je  montrerais  que  les  travers,  les 
faiblesses,  les  fautes  qu'ils  avouent,  ou  plutôt  qu'ils  énumérent 
avec  complaisance,  font  ressembler  leurs  louanges  emphatiques 
au  baiser  hypocrite  qu'applique  un  scélérat  sur  le  front  glacé 
de  l'homme  qu'il  vient  d'étouff'er.  Je  montrerais  que  leur  déli- 
cieux Rabbi  n'esta  au  demeurant,  qu'un  fanatique,  sans  esprit 
de  conduite,  sans,  prévoyance  de  l'avenir.  Je  montrerais  qu'il 
leur  est  impossible  de  nier  l'affirmation,  maintes  fois  faite  par 
Jésus-Christ  de  sa  divinité,  et  que,  bon  gré,  mal  gré,  leurs 
procédés  nous  mettent  définitivement  en  présence,  non  d'un 
sage,  mais  d'un  fou  ou  d'un  imposteur. 

Aux  pères  du.  christ  symbole,  je  demanderais  des  rensei- 
gnements plus  précis  sur  les  artistes  innommés  ou  introuvables 
qui  ont  eu  la  bonne  fortune  de   greffer  l'idée  d'un  mythe  sur 
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un  personnage  historique.  Comment,  par  exemple,  dans  un 
emps  où  les  choses  remarquables  ne  se  perdaient  pas,  où  l'on 
^pouvait  décrire  la  figure  de  Tibère  et  le  ventre  de  Néron,  ces 
inventeurs  sans  pareils  ont  pu  échapper  aux  honneurs  de  la 
publicité.  S'ils  sont  nombreux,  si  c'est  le  peuple  même,  com- 
ment se  sont-ils  entendus  pour  produire  un  type  aussi  bien 
défini  que  le  type  évangélique  ?  Comment  ils  s'y  sont  pris  pour 
tromper  la  vigilance  de  tous  ceux  qui,  amis  ou  ennemis, 
avaient  intérêt  à  conserver  au  personnage  historique  ses  vraies 
et  humbles  proportions.  Comment  ils  sont  parvenus  à  faire 
passer  un  symbole  pour  une  réalité  vivante  qui  trompe,  depuis 
seize  siècles  au  moins,  tant  de  générations. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  demanderais,  ce  que  je  mon- 
trerais, ce  que  je  prouverais.  Mais,  à  la  rigueur,  nous  pouvons 
nous  passer  de  ces  détails  et  considérer  les  faux  christs  de  plus 
haut,  car  ils  sont  condamnés  par  leur  nombre  même,  par  leur 
insuffisance  historique,  par  leur  action  funeste. 

Un  christ  sectaire,  une  demi-douzaine  de  christs  sages  dont 
les  physionomies  varient  comme  les  esprits  qui  les  moulent,  à 
peu  près  autant  de  christs  symboles,  c'est  trop,  messieurs, 
beaucoup  trop  pour  lutter  contre  un  seul  personnage  dont  les 
traits  sont  fixés  depuis  tant  de  siècles  par  une  tradition  ininter- 
rompue. Si  la  critique  rationaliste  pouvait  s'entendre  sur  un 
type  dépouillé  de  l'auréole  divine  et  concentrer  sur  lui  toute 
Tautorilé  de  ses  recherches,  peut-être  ferait-elle  quelque 
impression  sur  les  esprits  sérieux.  Mais  la  galerie  de  types 
dépareillés  qu'elle  fait  passer  sous  nos  yeux  semble  faite  pour 
rendre  plus  vive,  plus  saisissante,  plus  vénérable,  l'apparition 
de  ce  Jésus  unique  qu'adore  le  monde  chrétien.  Puis-je  croire 
que  la  vérité  historique  est  du  côté  de  la  confusion  ;  l'erreur  du 
côté  du  l'unité  ?  Cette  série  d'avatars  par  lesquels  passent,  sans 
cesse,  les  christs  de  la  raison,  peut-elle  me  détacher  d'un  christ 
qui  ne  change  pas  ?  Vais-je  me  laisser  émouvoir  par  toutes  ces 
voix  empressées  qui  me  crient  :  «  Prenez  mon  christ,  »  quand 
j'entends  la  grande  voix  des  siècles  me  dire  :  «  Le  Christ  est 
aujourd'hui  ce  qu'il  était  hier  ;  comme  il  n'y  a  qu'un  seul  Dieu, 
il  n'y  a  qu'un  seul  médiateur  de  Dieu  et  des  hommes,  Jésus- 
Christ.  » 

Messieurs,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  du  génie  pour  se 
décider  devant  de  pareilles  questions.  Le  simple  bon  sens  nous 
dit  que  s'il  y  a  quelque  part  un   christ  défiguré,  ce  ne  peut  pas 
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être  dans  la  foi  universelle  et  perpétuelle  du  genre  humain 
régénéré,  mais  bien  dans  le  pêle-mêle  d'opinions  inconstantes 
qui  font  passer  le  même  personnage  par  tant  de  formes  souvent 
contradictoires,  toujours  diverses.  Le  simple  bon  sens  nous  dit 
qu'un  christ  purement  humain,  s'il  était  la  vérité,  ne  serait  pas 
si  difficile  à  trouver  parmi  les  monuments  multiples  que  nous 
fournit  l'histoire,  et  que,  depuis  longtemps,  ses  traits  seraient 
fixés  par  la  critique.  Le  simple  bon  sens  nous  dit  qu'un  vieux 
dogme,  plein  de  conséquences  sévères,  qui  nous  élève  vers  Dieu 
et  se  recommande  par  sa  durée  persistante  au  milieu  des  agita- 
tions de  l'esprit  humain,  vaut  mieux  que  des  négations  attar- 
dées qui  s'entre-choquent,  détendent  les  ressorts  de  la  vie 
morale  et  nous  font  retomber  platement  dans  la  vulgarité. 

Les  faux  christs  sont  trop  nombreux,  messieurs,  c'est  leur 
moindre  défaut.  Tous  pèchent  par  un  vice  radical  de  constitution 
qui  les  condamne  à  mourir  do  malemort  :  l'insuffisance 
historique. 

Un  phénomène,  dont  j'ai  déjà  mesuré  sous  a'os  jeux  les 
vastes  proportions,  s'est  produit  depuis  que  le  Christ  est  apparu; 
le  monde  a  embrassé  sa  doctrine,  s'est  soumis  à  sa  loi,  l'a  pris 
pour  modèle,  a  vécu  de  son  amour  et  s'est  fait  une  gloire  de 
porter  son  nom.  Remontez  les  dix-huit  siècles  qui  vous  précè- 
dent et  contemplez  l'iiumanité.  Quelle  révolution  dans  son  esprit 
et  ses  habitudes  !  Un  peuple  qui  se  disait  le  gardien  des  pro- 
messes divines  et  qui  comptait  sur  la  conquête  de  l'univers  périt 
misérablement,  se  disperse  et  promène,  à  travers  les  siècles  et 
sur  toutes  les  plages,  ses  restes  mutilés.  Arche  sainte  du  mono- 
théisme, le  judaïsme  n'est  plus.  Et  voici  que  les  idoles  et  les 
temples  des  Gentils  s'écroulent,  que  les  fêtes  du  polythéisme 
ont  cessé,  que  les  orgies  sacrées  sont  abandonnées.  La  superbe 
ryison  consent  à  accepter  des  dogmes  incompréhensibles,  exclu- 
sifs, impérieux,  dont  les  conséquences  doivent  retentir  jusqu'aux 
plus  intimes  profondeurs  de  la  nature  humaine.  Les  passions 
que  protégeaient  des  divinités  immorales  se  disciplinent  sous 
une  loi  austère  oh  revient  sans  cesse  ce  mot  lugubre  :  Sacrifice! 
La  chair,  livrée  à  tous  les  désordres,  se  purifie  ;  le  mariage, 
devenu  une  sorte  de  prostitution,  se  transforme  en  une  union 
sainte.  La  virginité  fleurit.  A  la  fièvre  du  plaisir  succèdent  la 
pénitence  et  la  mortification  ;  à  l'orgueil  méprisant  la  douce 
.  humilité  ;  à  la  cupidité  efi'rénée,  le  désintéressement  et  la  pau- 
vreté d'esprit  ;  à  l'égoïsme  impitoyable,  les  sublimes  épanche- 
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ments  de  la  charité  ;  à  la  haine,  les  généreux  pardons...  Ce 
sceptique  mépris,  cette  lâche  crainte  dont  les  dieux  étaient  l'ob- 
jet, sont  remplacés  par  une  admiration  passionnée,  un  amour 
héroïque  pour  un  Dieu  nouveau  qui  vient  régner  sans  partage 
et  auquel  des  millions  d'adorateurs  font  le  sacrifice  de  leur  vie, 
plutôt  que  de  le  trahir  par  un  renoncement  qui  peut  leur  assurer 
tous  les  biens  du  monde. 

Devant  un  si  grand  phénomène  historique,  oh  se  demande 
naturellement  qui  a  fait  cela.  Ecoutez,  messieurs.  Dans  un  récit 
d'une  admirable  simplicité,  quatre  hommes  sans  science  et  sans 
lettres  répondent  à  cette  question.  Un  jour,  disent-ils,  les 
anges  ont  chanté  :  Gloire  à  Dieu  au  plus  haut  des  cieux  et  paix 
sur  la  terre  aux  hommes  de  bonne  volonté  !  Aujourd'hui,  un 
Sauveur  vous  est  né.  C'était  prédit.  Ce  Sauveur  est  le  fils  de 
David,  le  premier-né  d'une  vierge,  le  Verbe  que  Dieu  engendre 
éternellement.  Dieu  comme  son  Père.  Après  trente  ans  d'une 
vie  cachée,  il  annonce  au  monde  que  l'heure  de  sa  rédemption 
est  venue.  C'est  lui-même  qui  doit  sauver  tous  ceux  qui  ont 
péri.  Il  instruit  et  prophétise.  Il  fait  des  œuvres  divines  pour 
prouver  qu'il  est  vraiment  Fils  de  Dieu,  un  avec  son  Père  ;  les 
aveugles  voient,  les  sourds  entendent,  les  boiteux  marchent, 
les  lépreux  sont  guéris,  les  morts  ressuscitent,  les  pauvres  sont 
êvangélisés.  Autour  de  lui,  on  ne  voit  que  des  disciples  obscurs, 
ignorants,  timides,  lâches,  ingrats;  ce  sont  eux  cependant  qu'il 
a  choisis  pour  enseigner  les  nations.  Les  scribes  et  les  docteurs 
de  la  loi  le  haïssent  et  le  persécutent  ;  il  ne  songe  pas  à  les  apai- 
ser, il  attend  son  heure  qu'il  a  prédite,  et,  quand  elle  est  venue, 
il  se  livre  lui-même  à  ses  ennemis.  On  le  condamne,  on  l'accable 
d'opprobres,  on  le  torture  ;  le  peuple,  qui  chantait  tout  à  l'heura 
Hosannah,  demande  à  grands  cris  qu'on  le  crucifie.  Il  meurt 
abandonné  de  ceux  qu'il  a  aimés  ;  mais,  comme  il  l'avait  pro- 
mis, il  ressuscite  le  troisième  jour.  Il  se  montre  à  ses  apôtres 
tremblants,  les  rassure,  confirme  leur  mission,  monte  au  ciel, 
devant  eux,  pour  leur  envoyer  l'Esprit-Saint,  qui  les  fortifie, 
les  illumine  et  les  fait  parler,  et  tout  s'est  accompli  comme  les 
prophètes  l'avaient  annoncé. 

N'est-il  pas  vrai, messieurs,  que  ce  récit  explique  tout  ?  que  la 
trame  de  l'histoire  se  déroule  avec  une  admirable  logique  dés 
que  l'on  prend  pour  point  de  départ  l'Évangile  dans  son  inté- 
grité ?  Dieu  n'a  plus  besoin  du  peuple  juif,  puisque  ses  pro- 
messes sont  devenues,  en  Jésus-Christ,  une  réalité  vivante.  Les 
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faux  dieux  doivent  disparaître,  puisque  le  vrai  vient  prendre 
possession  du  monde  en  la  personne  de  son  Fils.  La  raison  ne 
peut  refuser  les  naystères,  puisque  le  Verbe  divin  lui-même  a 
raconté  à  la  terre  les  secrets  du  ciel.  Il  est  tout  simple  que  les 
passions  éteignent  leur  feu,  et  que  les  vices  étouffent  sous  la 
splendide  germination  de  nouvelles  vertus,  puisqu'un  Dieu  com- 
mande, puisqu'un  Dieu  sert  de  modèle,  puisqu'un  Dieu  fait 
jaillir  de  ses  flancs  les  ondes  purifiantes  de  la  rédemption. 
Que  l'on  aime  jusqu'à  mourir,  cela  se  doit,  puisque  celai  qu'on 
aime  est  le  maître  de  la  vie.  Bref,  messieurs,  l'Homme-Dieu 
porte  légèrement  le  poids  immense  de  l'histoire  chrétienne. 

Mais,  si  vous  ne  voulez  plus  de  cet  Homme-Dieu,  amenez-moi 
les  faux  christs.-  Tendez  vos  maigres  épaules,  enfants  rachitiques 
de  la  raison,  et  portez  l'humanité  chrétienne.  Ah  !  vous  fléchis- 
sez, voué  demandez  grâce,  vous  tombez  à  terre,  vous  êtes  écra- 
sés :  je  m'y  attendais. 

A  quel  homme  sensé  fera-t-on  entendre  qu'un  sectaire  désho- 
noré par  un  juste  supplice,  un  enfant  rebelle  d'une  nation  que  le 
monde  païen  méprise  et  qu'il  finit  par  étouffer,  a  pu  s'emparer 
si  souverainement  de  l'univers,  que  l'univers  l'appelle  son 
maître,  son  roi,  son  Dieu  ? 

Quel  homme  sensé  pourra  croire  qu'un  simple  sage  a,  entre 
tous  les  sages,  l'unique  privilège  de  bouleverser  intellectuel- 
lement et  moralement  le  monde,  d'imposer  après  lui,  pendant 
plus  de  dix-huit  cents  ans,  sur  tous  les  points  de  l'univers,  à 
d'innombrables  générations,  sa  doctrine,  sa  loi,  surtout  l'amour 
de  sa  personne  jusqu'au  sacrifice  de  tous  les  biens,  jusqu'au 
sacrifice  de  la  vie  ?  Et  cela,  sans  avoir  pris  aucune  des  précau- 
tions que  la  plus  vulgaire  prudence  indique  :  c'est-à-dire,  sans 
se  préparer  la  protection  des  pouvoirs  ;  sans  laisser  d'écrits  qui 
fixent  sa  pensée  ;  sans  choisir  des  disciples  capables  de  le  com- 
prendre et  de  continuer  son  œuvre  ;  sans  s'assurer  une  mort 
honorée  qui  puisse  servir  de  vestibule  à  l'apothéose.  On  a  beau 
être  le  plus  charmant  des  rabbis,  on  ne  survit  pas  quand  on 
s'est  contenté  de  parler  sans  méthode,  quand  on  ne  s'est  entouré 
que  de  disciples  gTossiers,  ignorants  et  lâches  ;  quand  on  est 
mort  sous  le  coup  de  la  loi  dans  un  supplice  infâme  ;  quand  on 
ne  laisse  autour  de  son  tombeau  que  des  gens  déçus  et  effarés. 
Prétendre  que  ces  gens  déçus  et  effarés  n'ont  rien  vu  de  divin  ; 
que  par  le  simple  effet  d'une  illusion,  par  la  seule  force  de  leurs 
souvenirs,  ils  sont  transformés  en  apôtres  confiants,  braves  et 


606  Ai^r^L^ES  CATHOLIQUES 

éloquents  ;  qu'ils  ont  pu  convertir  le  SuLlime  Paul  eu  chemin  de 
devenir  bientôt,  par  son  génie,  sa  science  et  son  zèle,  le  plus 
grand  homme  du  judaïsme  ;  fonder  des  églises  et  préparer  l'uni- 
verselle victoire  de  leur  maître  sur  un  monde  attaché,  par  le 
patronage  de  ses  divinités,  à  ses  erreurs  et  à  sa  corruption;  c'est 
avouer  qu'on  ne  nie  les  mystères  et  le  merveilleux  que  pour 
admettre  le  plus  profond  des  mjstéres,  la  plus  inconcevable  des 
merveilles. 

Prenez  garde,  me  direz-vous,  le  personnage  historique  aux 
proportions  humaines  est  devenu  un  symbole  aux  proportions 
divines.  On  a  persuadé  à  l'humanité  que  Jésus  est  Dieu.  Je  vous 
l'ai  déjà  demandé,  messieurs,  et  je  vous  le  demanderai  jusqu'à 
satiété  :  faites-moi  connaître  les  on.  Dans  un  milieu  historique 
je  n'admets  pas  les  impersonnalités  hypothétiques,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  d'un  fait  capital  pour  lequel  j'ai  des  témoignages 
précis.  A  des  niais  dépourvus  de  toute  faculté  comparative  ;  à 
des  ignorants  dont  la  courte  mémoire  ne  va  pas  plus  loin  que  le 
temps  présent,  vous  pourriez,  peut-être,  imposer  vos  affirma- 
tions risquées  ;  à  des  hommes  intelligents,  qui  savent  comparer 
les  temps  aux  temps,  les  événements  aux  événements  ;  à  des 
hommes  instruits,  qui  connaissent  l'histoire,  jamais.  —  Le  sym- 
bole ne  peut  se  faire  prendre  pour  une  réalité,  surtout  d'une 
manière  persistante,  que  dans  un  milieu  intellectuel  condamné 
à  l'inertie.  Dès  que  l'esprit  humain  le  saisit  et  lui  fait  subir  les 
épreuves  de  la  discussion,  il  s'évanouit. 

Or,  messieurs,  quoi  de  plus  discuté  dans  l'histoire  chrétienne 
que  la  personne  de  Jésus-Christ  ?  Le  docétisme,  l'apollina- 
risme,  l'arianisme,  le  nestorianisme,  l'eutychianisme,  le  mono- 
thélisme,  l'adoptianisme  l'ont,  en  quelque  sorte,  dépecée.  Leurs 
querelles  fameuses  ont  éveillé  le  zèle  des  docteurs  et  mis  à  plu- 
sieurs reprises  toute  l'Eglise  en  émoi.  Quoi  donc  ?  parmi  tant 
de  grands  esprits  engagés  dans  les  mémorables  discussions  des 
•conciles,  il  ne  s'est  trouvé  personne,  soit  du  côté  de  l'hérésie, 
soit  du  côté  de  l'orthodoxie,  pour  dire  :  «  Mes  frères,  à  quoi  bon 
nos  vaines  disputes  ?  L'IIomme-Dieu  n'est  qu'un  symbole  inventé 
il  y  a  quelque  cent  ans;  n'éternisons  pas  un  malentendu  qui 
nous  divise,  et  surtout  ne  laissons  pas  tant  de  vies  généreuses 
se  sacrifier  pour  un  fantôme.  »  Non,  personne  n'a  dit  cela.  Les 
hérésies  qui  ont  le  plus  amoindri  le  Christ  l'ont  toujours  consi- 
déré comme  une  créature  surhumaine,  et  l'orthodoxie  triom- 
phante n'a  retiré  des  discussions  conciliaires  que  des  notions  plus 
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claires  «+  r'—^  précises  touchant  l' union  hypostatique,  thème 
sacré  sur  lequel  se  sont  exercés  les  plus  calmes  esprits  et  les 
plus  grands  génies  de  la  chrétienté. 

Et  vous  voulez  que  l'Homme-Dieu  ne  soit  qu'un  symbole  ? 
Mais,  alors,  décrétez  ou  l'universelle  imbécillité,  ou  l'univer- 
selle folie,  ou  l'universelle  scélératesse  des  siècles  qui  vous  ont 
précédés.  Supprimez-les,  car,  tant  qu'ils  subsisteront  dans  l'his- 
toire, leur  foi,  tout  ensemble  discutée  et  persistante,  écrasera 
vos  hypothèses  ;  vos  christs  infirmes  n'en  pourront  pas 
supporter  le  poids. 

A  l'insuffisance  historique  des  faux  christs,  ajoutons,  mes- 
sieurs,  leur  action  funeste. 

Toute  vérité  doit  être  féconde  et  marquer  de  sou  empreinte 
le  développement  de  l'intelligence  et  de  l'activité  humaine.  Si 
là  critique  rationaliste,  par  ses  travaux,  a  réellement  dégagé 
la  vérité  historique  d'une  erreur  dans  laquelle  elle  est 
,  demeurée  jusqu'ici  ensevelie  ;  si,  en  réduisant  le  Christ  à  des 
proportions  humaines,  elle  a  sérieusement  entamé  une  supers- 
tition, dangereuse  à  la  fois  pour  l'esprit  où  elle  corrompt  la 
vraie  notion  de  la  divinité,  pour  la  vie  pratique  dont  elle  fausse 
la  direction,  c'est  un  bienfait  dont  nous  devons  voir  le  public 
retentissement. 

Évidemment  l'idée  de  Dieu  se  montrera  plus  claire  et  plus 
pure  dans  une  philosophie  aftranchie  de  toute  pression  d'un 
dogme  anthropomorphite,  évidemment  Dieu  mieux  connu  gran- 
dira, dans  la  vie  pratique,  l'influence  morale  du  sage  que  les 
-siècles  ont  défiguré.  Est-ce  bien  cela  que  nous  voyons,  mes- 
sieurs? Oh  !  je  vous  en  prie,  regardez  derrière  les  faux  christs 
ce  qu'est  devenue  l'idée  de  Dieu.  Le  Père  de  toute  chose  s'est 
ressenti  de  l'outrage  fait  à  son  Fils.  On  ne  daigne  même  plus 
reconnaître  en  lui  cet  Etre  suprême  que  le  siècle  dernier  avait 
conservé  comme  une  épave  des  croj'ances  naufragées.  S'il  y  a 
du  divin  dans  le  monde,  il  n'y  a  pas  de  Dieu  au  sens  que  l'on 
attache  vulgairement  à  ce  mot.  Dieu  est  le  résumé  de  nos  be- 
soins suprasensibles,  c'est-à-dire  la  catégorie  de  l'idéal.  L'être 
infini,  universel,  ne  devient  parfait,  immuable,  supérieur  au 
temps  et  à  l'espace,  qu'en  passant  à  l'état  idéal.  Il  est  Dieu, 
alors,  mais  il  ne  prend  la  divinité  qu'en  perdant  la  réalité.  Le 
Dieu  réel,  c'est  Cosmos.  On  a  été  plus  loin,  messieurs  :  du  pays 
qui  a  le  plus  travaillé  à  la  fabrication  des  faux  christs  est  venu 
cet  oracle,  aujourd'hui  patronné  des  savants  :  L'infini,  l'éternel, 
l'origine  de  toutes  choses.  Dieu,  c'est  la  matière. 
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Funestes  à  la  vie  iutelleetùelle,  les  nis  i^.v^_.:„^  ^^  i^l  libre 
pensée  ne  le  sont  pas  moins  à  la  vie  morale  et  sociale. 

A  un  Dieu  toujours  vivant,  raj)proché  de  nous,  conversant 
avec  nous,  nous  intimant  sa  loi  d'une  manière  sensible,  nous 
invitant  à  marcher  sur  ses  traces,  nous  consolant  par  ses  propres 
douleurs,  tirant  de  son  cœur  décMré  une  force  mystérieuse  qui 
soutient  les  pas  chancelants  de  nos  vertus,  on  a  substitué  des 
hommes  morts,  des  souvenirs  perdus  pour  nous  dans  l'éloigne- 
ment  des  siècles,  des  symboles  compliqués  et  impuissants  d'où 
ne  s'échappe  aucune  effluve  vivifiante  ;  et  alors,  abandonnés 
à  nous-mêmes,  nous  retournons  par  la  pente  de  notre  nature 
corrompue  aux  mœurs  eflroj-ables  que  l'Homme-Dieu  avait 
nôyéôs  dans  son  sang.  Je  n'ai  point  à  vous  faire  la  peinture  des 
passions  qui  se  sont  déchaînées  depuis  qu'en  supprimant  le  vrai 
Christ  on  a  supprimé  pour  tant  d'àmes  la  loi  chrétienne  :  vous 
les  entendez  rugir.  Au-dessous  des  classes  assouvies,  le  peuple 
s'agite.  Le  Dieu-Enfant  n'est  plus  là  pour  consoler  sa  pauvreté  ; 
le  Dieu-Maître  n'est  plus  là  pour  lui  prêcher  la  justice,  la  paix, 
la  douceur,  le  prix  des  larmes  :  le  Dieu  crucifié  n'est  plus  là 
pour  lui  tenir  compagnie  dans  la  douleur,  promettre  le  ciel  à 
sa  patience,  lui  montrer  à  souflrir,  à  pardonner.  Il  se  moque  des 
sages,  des  symboles,  de  Dieu  lui-même,  et  l'œil  fixé  sur  des 
biens  qu'on  lui  a  appris  à  convoiter,  le  cœur  plein  de  colère 
contre  les  inégalités  qu'on  lui  représente  comme  des  injustices, 
il  tâte  ses  membres  robustes,  attend  son  heure  en  se  disant  tout 
bas,  jusqu'à  ce  qu'il  le  dise  tout  haut  :  «  La  rédemption,  c'est 
le  nivellement  des  fortunes  et  la  fin  de  la  misère.  Le  rédemp- 
teur, c'est  moi.  » 

Faux  christs,  voilà  votre  ouvrage  partout  oi\  vous  avezsup- 
j)lanté  l'Homme-Dieu.  Vous  n'empêcheriez  pas  le  monde  de 
redevenir  païen,  si  le  vrai  Jésus-Christ  n'avait  promis  d'être 
avec  nous  jusqu'à  la  consommation  des  siècles.  On  découvre 
encore  les  traces  de  son  influence  bénie  là  même  où  il  a  été 
renié,  et  c'est  au  pied  de  sa  croix  qu'il  faut,  en  définitive,  se 
donner  rendez-vous  pour  rencontrer  les  doctrines  élevées,  les 
nobles  et  généreux  sentiments,  les  austères  combats  contre  le 
mal,  les  vertus  héroïques,  les  espérances  sublimes,  l'amour  dé- 
voué, l'habitude  du  sacrifice,  l'art  de  mourir  saintement. 

Grâce  à  l'Homme-Dieu,  ces  grandes  choses  n'ont  point  perdu 
chez  nous  leur  droit  de  cité,  et,  mieux  que  tous  les  raisonne- 
ments,  elles   proclament  que  le  Christ  est  vainqueur,  que  le 
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Christ  règne,  que  le  Christ  comma.nde.,  Christus  vîncitf  Christus 
rcgnat,  Christus  imperat. 

Hàtez-vous  de  jouir  de  votre. fort,u.ne  d,'uQ  jour,  cliétifs  enfants 
de  la  libre  pensée  !  Demain,  l'Homme-Dieu  sera  vengé  par  les 
mépris  dont  vous  accableront  les  générations  que  vous  avez 
trompées  ;  après-demain,  par  l'oubli,  plus  dur  et  plus  insolent 
que  le  mépris.  Toutefois,  n'attendez  pas  que  les  fils  soient 
écrasés  par  l'oubli  pour  vous  venger  des  pères,  ô  Christ  béni  ! 
Vengez-vous  aujourd'hui  même  de  ceux  qui  vous  ont  amoindri. 
Vengez-vous,  je  vous  en  conjura,  je  vous  le  demande  à  genoux, 
comme  la  récompense  des  travaux  que  j'ai  entrepris  pour  votre 
gloire.  Vengez  vous  !...  Mais  comme  vous  vous  êtes  vengé  de 
Paul  sur  le  chemin  de  Damas.  Aveuglez  leur  raison  orgueilleuse 
pour  les  inonder  des  lumières  de  la  foi,  et  faites  chanter  à  leur 
cœur  repentant  cette  louange  que  je  crois  entendre  dans  le 
cœur  de  cette  fidèle  et  illustre  assemblée  :  Christus  vincit, 
Christus  régnât,  Christus  imperat  ! 
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Propriété  personnelle 
clés   membres   «les  associations    religieuses. 

La  Cour  d'Appel  de  Paris,  première  Chambre,  présidée 
pa,r  le  premier  président  M.  Larombiére,  a  rendu,  le  21 
février,  un  arrêt  dont  les  considérants  affirment  le  droit  des 
congrégations  religieuses  à  posséder  comme  particuliers,  et 
par  conséquent  à  agir  en  justice  comme  propriétaires. 
Voici  les  faits  : 

En  avril  1875,  six  des  Pères  du  Saint-Sacrement  avaient 
acheté  à  Paris,  sous  leur  nom,  un  immeuble  pour  s'installer. 
Dans  l'acte  notarié  de  vente,  les  six  acquéreurs,  se 
présentant  chacun  en  son  nom  personnel,  disaient  acheter 
l'immeuble  pour  en  jouir  en  commun,  leur  yie  durant,  la 
propriété  devant  passer  sur  la  tête  du  dernier  survivant, 
le  tout  à  titre  de  pacte  tontinier  et  de  contrat  aléatoire. 

A  la  suite  de  cette  acquisition,  les  propriétaires  ayant 
eu  besoin  de  surélever  le  mur  mitoyen,  assignèrent  devant 
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le  tribunal  les  voisins  qui  s'étaient  opposés  à  l'exécution 
des  travaux.  Ceux-ci  opposèrent  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  MM.  Champion  et  consorts,  bien  qu'agis- 
sant en  leur  nom  personnel,  étaient  eu  réalité  les  repré- 
sentants d'une  communauté  religieuse  non  autorisée, 
établie  dans  l'immeuble,  et  incapable  d'ester  en  justice. 
Une  seconde  fin  de  non-recevoir  était  tirée  de  ce  que,  en 
tous  cas,  les  demandeurs,  ne  représentaient  qu'une  société 
tontinière  non  autorisée,  et  n'ayant  pas  davantage  qualité 
pour  ester  en  justice. 

Un  jugement  de  la  Chambre  du  tribunal,  rendu  à  la 
date  du  1"  février  1878,  repoussa  la  demande  de  MM.  Cham- 
pion et  consorts  par  la  première  fin  de  non-recevoir,  sans 
statuer  sur  la  seconde. 

Il  y  avait  là  une  grave  atteinte  portée  à  la  liberté 
religieuse  et  au  droit  de  propriété.  L'affaire  fut  portée  en 
appel.  Les  Pères  du  Saint-Sacrement  se  firent  défendre  par 
M.  Barboux,  dont  la  plaidoirie  produisit  une  forte  impres- 
sion sur  le  tribunal.  M.  l'avocat-général  Dubois  combattit 
également,  avec  une  grande  vigueur  de  raisonnement,  la 
thèse  du  jugement  de  première  instance,  et  la  cour  rendit 
un  arrêt  conforme,  rédigé, dit-on,  par  M.  le  premier  président 
Larombiére. 

La  cour, 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'action  des  appe- 
lants, et  tirée  de  ce  qu'ils  ne  seraient  pas  réellement  proprié- 
taires des  immeubles  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  ne  seraient  que 
les  prête-noms  d'une  congrégation  religieuse  non  autorisée, 
qui  seule  en  aurait  la  propriété; 

Considérant  que,  par  un  acte  public  du  22  novembre  1875, 
M°'°  veuve  Desliguiéres  a  vendu,  moyennant  le  prix  de  900,(X)0fr., 
une  grande  propriété  sise  à  Paris,  rue  de  Chateaubriand,  n°  14, 
et  un  terrain  communiquant  par  le  fond  à  l'avenue  Friedland, 
n°  3,  à  :  1°  Cyr-Armand  Champion;  2°  Jean-Joseph  Audibert; 
3°  Paul-Marie-Léonie- William  Maréchal  ;  4°  Alexandre  Leroyer; 
5°  Augustin-Rémy  Clayraud  ;  6°  Charles-Gérand  Viguier,  ces 
trois  derniers  représentés  par  leur  mandataire,  William  Ma- 
réchal, tous  prêtres,  demeurant  à  Paris,  rue  Leclère,  n°  8, 
acquéreurs    conjoints    et    solidaires,    avec    stipulation    qu'ils 
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deviennent  propriétaires  des  immeubles  acquis  avec  des  droits 
égaux,  pour  en  jouir  en  commun  pendant  leur  vie,  et  que  la 
part  des  prémourants  accroîtra  aux  survivants,  de  manière  que 
le  dernier  survivant  en  restera  seul  propriétaire,  avec  tous  les 
changements,  améliorations  et  embellissements  qui  y  auront  été 
alors  faits,  le  tout  à  titre  de  pacte  tontinier  et  de  contrat 
aléatoire  ; 

Considérant  que  le  contrat  de  vente  ainsi  passé  avec  les  six 
acquéreurs,  en  leur  propre  et  privé  nom,  a  eu  pour  eflet  immé- 
diat de  transférer  la  propinété  de  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet 
avec  tous  les  droits  et  actions  propres  cà  la  garantir  et  faire 
valoir  ;  que  les  clauses  accessoires  dont  il  est  assorti  rentrent 
elles-mêmes  dans  la  liberté  des  conventions  et  ne  sont  contraires 
à  aucune  prohibition  de  la  loi  ;  que  l'acte  dont  s'autorisent 
Armand  Champion  et  consorts,  tous  d'ailleurs  également 
capables  de  contracter  et  d'ester  en  justice,  constitue  en  leur 
faveur  un  titre  de  propriété  efficace  par  lui-même,  et  oppo- 
sable à  tous,  sauf  aux  tiers  à  justifier  des  droits  qu'ils  préten- 
daient avoir  acquis  sur  la  chose,  soit  en  vertu  de  la  loi,  d'un 
titre  contraire  ou  de  la  prescription  ;  mais  que  telle  n'est  point 
la  prétention  des  défendeurs  intimés  qui,  sans  revendiquer  aucun 
droit  de  propriété  ou  autre,  se  bornent  à  exciper  d'un  défaut  de 
qualité  en  la  personne  des  appelants; 

Considérant  qu'ils  soutiennent  en  vain  que  les  six  prêtres, 
acquéreurs  conjoints  et  solidaires,  ont  acheté  en  apparence 
pour  eux,  en  réalité  pour  la  congrégation  religieuse  des 
Pères  du  Saint-Sacrement,  qui  serait  seule  propriétaire  ;  qu'eu 
admettant  avec  le  jugement  de  première  instance  cette  alléga- 
tion comme  vraie,  il  faut  d'abord  reconnaître  que  les  époux 
Lanet  sont  eux-mêmes  non  recevables  à  l'opposer,  puisqu'ils  ne 
font,  en  cela,  qu'exciper  du  droit  d'un  tiers;  qu'il  importe,  en 
outre,  de  constater  que  cette  prétention  de  leur  part  conduit 
à  une  conséquence  directement  contraire  à  celle  qu'ils  veulent 
en  tirer  ;  qu'en  effet,  la  congrégation  religieuse  dont  il  s'agit, 
à  défaut  d'une  autorisation  régulière,  n'a  aucune  existence 
légale,  ne  constitue  point  une  personne  juridique  et  est  inca- 
pable d'acquérir  comme  d'ester  en  justice,  en  son  propre  nom; 
que  dès  lors  la  propriété  des  immeubles  et  les  actions  qui  les 
concernent  ne  pouvant  légalement  résider  sur  sa  tête,  reposent 
nécessairement  en  droit  comme  en  fait  sur  la  tête  des  six 
personnes  qu'un  acte  régulier  d'acquisition  en  a  investies 
conjointement  et  indivisément; 
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Que  pour  être  supposés  tous  membres  d'une  congrégation 
religieuse,  ils  n'en  ont  pas  moins  conservé  la  jouissance  et 
l'exercice  de  leurs  droits  civils,  pour  en  user  avec  la  libre 
faculté  qui  appartient  à  tous,  et  dans  toute  l'étendue  de  leur 
capacité  personnelle  qui  est  restée  entière  ;  que  c'est  ainsi 
qu'en  leur  nom  particulier  ils  ont  acheté,  qu'ils  possèdent, 
qu'ils  administrent,  qu'ils  supportent  et  acquittent  toutes  les 
charges  de  la  propriété,  qu'aujourd'hui  même  ils  agissent  en 
justice,  qu'en  un  mot  ils  se  comportent  en  tout  comme  person- 
nellement et  exclusivement  seuls  propriétaires,  en  conformité 
de  leur  titre,  sans  que  la  congrégation,  dont  ils  seraient  les 
prête-noms,  par  cela  même  qu'elle  ne  forme  aucune  person- 
nalité juridique,  ait  à  exercer  aucun  droit  ni  aucune  action 
qui  soient  distincts  et  indépendants  de  ceux  que  les  actes 
publics  leur  confèrent  ; 

Considérant  que  l'exception  proposée  par  les  époux  Lanet  est 
d'autant  moins  admissible,  qu'il  s'agit  de  l'appliquer  à  une 
action  purement  réelle,  fondée  sur  les  articles  658  et  659  du 
code  civil,  relatifs  à  la  mitovenneté,  et  dans  une  matière  où 
c'est  la  loi  qui,  sous  la  dénomination  de  servitudes  ou  services 
fonciers,  détermine  elle-même  les  rapports  entre  héritages 
voisins,  indépendamment  des  personnes  qui  les  détiennent  ; 

Que  les  actions  de  cette  nature  sont  attachées  à  la  propriété, 
comme  les  modalités  du  domaine  privé  qui  leur  servent  de 
cause,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  exercées,  soit  activement,  soit 
passivement,  que  par  ou  contre  ceux  que  les  titres  de  propriété 
présentent  réciproquement  comme  légitimes  contradicteurs  ; 

Qu'à  ce  dernier  point  de  vue,  l'exception  est  dénuée  de  tout 
intérêt  juridique  et,  par  conséquent,  aussi  non  recevable  que 
mal  fondée,  puisque  la  décision  qui  interviendra  sur  le  fond 
entre  les  demandeurs  et  les  époux  Lanet,  est  destinée  à  trancher 
irrévocablement  le  litige,  sans  qu'il  puisse  être  jamais  repris 
par  qui  que  ce  soit  : 

Au  fond, 

Considérant  que  l'action  des  appelants  se  fonde  sur  les 
dispositions  expresses  des  articles  658  et  659  du  Code  civil, 
qui  autorisent  tout  copropriétaire  à  faire  exhausser  le  mur 
mitoyen  ;  que  si,  dans  la  cause,  un  minimum  paraît  fixé  pour 
la  hauteur  du  mur  mitoyen,  les  actes  produits  ne  contiennent 
aucune  clause  qui  en  détermine  le  maximum  d'élévation  ; 
qu'Armand    Champion   et    consorts    ont    donc   le    droit   de   la 
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reconstruire  en  lui  donnant  la  hauteur  qu'ils  jugent  utile  à 
leurs  convenances  et  à  leurs  intérêts,  sauf  à  eux  à  se  conformer, 
d'ailleurs,  aux  règlements  de  police  et  à  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  en  assurer  la  solidité  ; 

Quant  aux  dommages  et  intérêts  : 

Considérant  que  les  appelants  ne  justifient  d'aucune  cause  de 
préjudice  autre  que  les  frais  exposés  dans  l'instance  ; 

Par  ces  motifs, 

Faisant  droit  à  l'appel,  et  réformant  : 

Sans  s'arrêter,  à  la  fin  de  non-recevoir,  qui  est  déclarée 
autant  non  recevable  que  mal  fondée  ; 

Dit  qu'Armand  Champion  et  consorts  sont  autorisés  à  démolir, 
reconstruire  et  exhausser,  le  tout  à  leurs  frais,  le  mur  mitoyen 
séparant  leur  propriété  de  celle  des  époux  Lanet,  ainsi  qu'à  j 
adosser  telles  constructions  qu'ils  jugeront  convenable,  et  ce, 
conformément  à  la  loi  ; 

Prononce  main  levée  de  l'amende  ; 

Et,  pour  tous  dommages-intérêts,  condamne  les  époux  Lanet 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

L'importance  doctrinale  de  ce  jugement  n'a  pas  besoin 
d'être  relovée.  Il  s'y  trouve  deux  affirmations  capitales  qui 
n'avaient  pas  encore  été  aussi  nettement  formulées  par  la 
jurisprudence: 

La  première,  c'est  que  les  membres  des  Communautés  de 
simple  fait  gardent  leurs  droits  personnels,  et  ont  qualité 
pour  les  faire  valoir  ; 

Et  la  deuxième,  qu'au  lieu  de  conclure  à  la  nullité  de 
leurs  actes  individuels,  parce  qu'ils  sont  censés  acquérir 
ou  posséder  pour  la  communauté  non  7'econnue  dont  ils 
sont  les  membres,  il  faut  conclure,  au  contraire,  de  ce  que 
leur  communauté  n'existant  pas  légalement,  et  ne  pouvant 
pas  posséder,  par  conséquent  les  religieux  qui  stipulent 
dans  les  contrats  doivent  être  tenus  pour  les  vrais  acqué- 
reurs et  les  légitimes  propriétaires.  (Ce  qui  d'ailleurs  est 
reconnu  également  par  la  jurisprudence  canonique,  d'après 
une  décision  récente.) 

Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  citer  ici  un  passage  du 
discours  de  M.  l'avocat  général  Dubois  : 
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En  ce  qui  concerne,  dit-il,  les  associations  politiques  e 
religieuses,  la  nécessité  d'une  autorisation  ou  législative  ou  admi- 
nistrative pour  leur  conférer  une  personnalité  civile,  est  de  tradi- 
tion constante.  Il  peut  eu  résulter  des  entraves  excessives  pour  les 
associations  dont  le  but  religieux  et  moral  est  respectable  ; 
mais  les  questions  d'équilibre  jouent  dans  la  société  humaine 
un  rôle  souvent  prépondérant,  et  l'on  a  considéré  ces  restrictions 
apportées  au  libre  fonctionnement  des  associations  utiles  et 
honorables  comme  la  rannon  nécessaire  des  mesures  d'ordre 
public  prises  contre  les  associations  dangereuses  et  immorales. 
Les  communautés  religieuses  non  reconnues  ne  sauraient  donc 
paraître  en  nom  devant  les  tribunaux. 

S'ensuit-il  que  les  communautés  religieuses  non  autorisées 
aient  un  caractère  illicite  ? 

S'ensuit-il  que  leur  existence  de  fait  n'engendre  pas  des 
droits  nécessaires,  droits  qu'elles  ne  pourraient  faire  valoir 
par  l'organe  de  leurs  membres  ? 

Je  crois,  avec  une  jurisprudence  unanime,  que  la  loi,  dans  son 
esprit  et  dans  sou  texte,  proteste  contre  cette  interprétation. 

Ce  qui  est  en  cause  dans  ce  procès,  c'est  moins  peut-être  la 
liberté  religieuse  que  le  droit  de  propriété,  ce  droit  naturel  que 
M.  Thiers  proclamait  le  plus  digne  d'être  appelé  un  droit,  car 
c'est  par  lai  que  Dieu  a  civilisé  le  monde.  Aussi  résumerai-je 
mes  observations  dans  ces  deux  mots  :  Sicum  cuique. 

Voilà  bien  la  vraie  situation. 


REVUE  ECONOMIQUE  ET  FINANCIERE 

La  hausse  triomphe  sur  toute  la  ligne,  depuis  qu'on  sait 
que  la  conversion  est  remise  à  une  époque  éloignée.  Il  n'y  a 
plus  que  quelques  fluctuations  qui  laissent  à  la  hausse  le 
dernier  mot.  La  mise  en  accusation  du  ministère,  qui  avait  un 
peu  inquiété,  n'a  plus  d'action  sur  la  Bourse.  On  est  sûr  qu'elle 
sera  repoussée,  puisqu'on  la  voit  rejetée  même  par  ceux  qui 
la  demandaient  autrefois  à  grands  cris,  et  voilà  déjà  trois  jours 
que  l'échec  du  rapport  de  M.  Brisson  a  été  escompté,  de  sorte 
que  le  vote  qui  doit  être  émis  aujourd'hui  ne  changera  rien  à 
la  situation.  Reste  pourtant  l'incertitude  sur  la  situation  du 
ministère,  qui  serait  bien  malade  s'il  n'était  victorieux  qu'à 
l'aide  des  droites  ;  mais  il  devient  probable  qu'il  n'en  sera  pas 
réduit  à  cette  extrémité.  Ainsi  disparaissent  les  dernières  traces 
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de  la  vsecousse  subie  pour  la  Bourse  ;  les  rentes  se  sont 
raffermies  et  les  autres  fonds  ont  fait  comme  les  rentes  ;  tout  au 
plus  peut-on  remarquer  encore  une  certaine  défiance  chez  les 
petits  rentiers. 

Hier,  le  3  ordinaire,  le  3  amortissable,  le  4  1/2  et  le  5  sont 
resi)ectivement  restés  à  78,20,  —  80,45,  —  108,95  et  112,  85. 

Si  l'on  se  rassure  à  la  Bourse,  on  ne  se  réjouit  pas  pour  cela 
dans  le  monde  commercial  et  industriel.  Chaque  jour  apporte  la 
nouvelle  d'une  usine  de  plus  qui  se  ferme,  ou  d'une  réduction 
de  jours  et  d'heures  dans]  le  travail,  ou  d'une  réduction  de 
salaire.  La  persistance  de  la  crise  fait  rendre  les  armes  aux 
industriels  qui  étaient  les  plus  forts.  Dans  quelque  temps,  on 
ne  pourra  plus  dire  que  c'est  la  surabondance  de  la  production 
qui  est  cause  du  mal.  Maintenant,  on  a  beau  produire  moins,  la 
demande  s'obstine  à  rester  encore  au-dessous  de  la  production, 
et  il  en  est  de  l'agriculture,  cette  industrie  par  excellence, 
comme  de  tout  le  reste. 

Les  causes  politiques  et  morales  jouent  un  grand  rôle 
dans  cette  situation,  sans  doute,  mais  une  partie  du  mal  ne 
vient-elle  pas  aussi  de  ce  système  de  libre  échange  qui  laisse 
sans  protection  le  travail  national  et  favorise  une  invasion  désas- 
treuse de  produits?  C'est  ainsi  que  les  blés,  les  viandes  de  bou- 
cherie et  les  produits  manufacturés  des  Etats-Unis  viennent 
faire  chez  nous  une  concurrence  impossible  à  soutenir  par  nos 
produits  similaires.  Il  y  a  là  de  quoi  donner  à  réfléchir  à  nos 
économistes.  Qu'ils  renoncent  donc  à  des  idées  préconçues,  à 
des  systèmes  séduisants  mais  dangereux,  pour  se  mettre  en 
face  des  faits.  Il  y  va  de  l'appauvrissement  du  pays,  qui  a  tant 
de  charaes  à  supporter. 

A.  F. 
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2L  Hin  France  ecclésîas-  de     paraître.     Cette     publication 

tique,    Almanach    du    Clergé  donne  la  composition    du  Minis- 

pour   Tan  de   grâce   1879,  in.-18  tère  des  cultes,  la  Cour  de  Rome, 

de  818  pages,   Paris,  1879,  chez  le     Clergé    de    France     avec    sa 

E.  Pion  et  G'"  ;  —  prix  :  4  fr.  hiérarchie,  le   Tableau  des  cures, 

La  21»  année  do  ce  livre  si  utile  succursales  et  vicariats,  les  Con- 

non     seulement     aux     ecclésias-  grégations  et  Communautés,  l'Au- 

tiques,  mais  aussi  aux  personnes  mônerie  des  armées  de   terre  et 

en  relations  avec  le  Clergé,  vient  de  mer,  la  Nécrologie  des  Prélats 


(1)  Il  sera  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
auront  été  déposés  au  Bureau  des  Annales  catholiques,  rue  de 
Vaugirard,  371.  —  MM.  les  auteurs  et  les  éditeurs  sont  priés  de  faire 
connaître  le  prix  des  ouvrages  qu'ils  remettent. 
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français  décédés  dans  l'année. 
Elle  renferme,  en  outre,  un  Ta- 
bleau de  tout  i'Episcopat  français 
depuis  1789.  Ce  Tableau  est  une 
heureuse  innovation  de  cette 
lannée  ;  il  donne  la  situation  de 
p'Épiscopat  en  1789,  pendant  la 
ériode  révolutionnaire  et  au  mo- 
ment du  rétablissement  des  culte.?, 
eu  indiquant  la  date  de  naissance 
de  chaque  Prélat,  la  date  des 
sacres  et  promotions,  celle  de  la 
promotion  ultérieure  ou  de  la 
démission,  et  la  date  de  la  mort. 
Quand  il  aura  été  complété  jus- 
qu'à nos  jours,  il  offrira  le  plus 
grand  intérêt.  En  deux  mots, 
VAlr/ianach  du  Clergé  devient 
d'année  en  année  plus  complet  et 
plus  intéressant,  et  continue  de 
mériter  de  mieux  en  mieux  l'ac- 
cueil qui  lui  est  fait. 

22.  Retraite  spirituelle 
pour  les  personnes  reli- 
gieuses,    par    le    R.    P.    Fr. 

Nepveu,  de  la  Compagnie  de 
Je  sus  ;  nouvelle  édition,  par  un 
Père  de  la  même  Compagnie  ; 
in-18  de  340  pages;  Paris,  1879, 
chez  Charles  Taranne. 


Nous  n'avons  pas  besoin  d'in- 
sister sur  l'utilité  des  retraites: 
elle  est  reconnue  de  tous;  noua 
n'avons  pas  besoin  non  plus 
d'insister  sur  le  mérite  de  la 
Retraite  S2iirituelle  du  P.  Nepveu, 
qui  est  si  généralement  estimée. 
11  suffit  donc  de  signaler  cette 
nouvelle  édition,  qui  a  été  soi- 
gneusement revue,  et  qui  se 
recommande  en  outre  par  soa, 
format  et  par  sa  bonne  impres- 
sion. L'auteur  a  .suivi  la  méchode 
de  saint  Ignace  ;  les  fruits  produits 
par  cette  méthode  sont  incon- 
testables et  incalculables,  et  Von 
sait  que  les  gens  du  monde 
n'en  retirent  pas  moins  d'avan- 
tages que  les  religieux. 

23.     Slanuel     du     «lubilé 

de  ISrô;  Paris,  chez  Phi- 
lippe Reichel  ;  —  prix  :  60  cent. 
Le  librairie  Reichel  vient  de 
publier  un  joli  petit  volume  qui 
vient  fort  à  propos.  C'est  le 
Manuel  du  Jubilé  de  1879,  con- 
tenant le  Bref  de  notre  Saint- 
Père  le  Pape,  les  prières  pendant 
la  messe,  les  instructions  et  mé- 
ditations sur  le  Jubilé.  Nous 
nous  empressons  de  le  signaler. 


DERNIERES  NOUVELLES 
Au  moment  où  nou.s  mettons  sous  presse,  la  Chambre  des 
députés  est  en  séance.  AL  de  Baudrj-d'Asson  a  demandé  la  ques- 
tion préalable,  qui  n'est  pas  appu^'ée.  M.  Léon  Renauld  prend 
la  parole  contre  la  mise  en  accusation  du  ministère  du  16  mai. 
On  ne  sait  pas  encore  si  tout  sera  terminé  aujourd'hui. 
.  -T-  Une  dépèche  de  Tachkeut,eu  date  du  11  mars,  annonce  que 
Mahomet  Yakoub-khan  est  monté  sur  le  trône  de  l'Afghanistan, 
et  que  deux  bataillons  '  anglais  ont  été  battus  et  obligés  de 
prendre  la  fuite,  près  de  Kroum,  en  abandonnant  tous  leurs 
bagages. 

—  Une  dépêche  de  Constantinople,  également  en  date  du 
11  mars,  annonce  que  Mgr  Kupelian,  patriarche  arménien 
intrus,  qui  a  donné  sa  démission,  est  parti  pour  Rome,  oii  il 
va  implorer  son  pardon  auprès  du  Saint-Pére. 

—  Les  Cortès  espagnoles  vont  être  dissoutes. 

Le  gérant  :  P.   Chantrel. 
Parii.  —  lœp.  do  l'CSuvra  d«  Saint-Paul,  Soix^aens  et  C'e.Sl,  rue  <^  "-ille. 
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Le  procès  du  16  Mai.  —  Rejet  de  la  mise  eu  accusation  et  vote  de 
flétrissure.  —  Protestation  des  ministres  flétris.  —  Le  nouveau 
gouverneur  de  l'Algérie.  —  La  période  d'afl'aires.  —  Lois  de 
M.  Jules  Ferry  contre  l'enseignement  religieux  et  libre.  —  Le 
libéralisme  maçonnique.  —  Vue  d'ensemble  sur  l'étranger. 

20  mars  1879. 

La  grande  bataille  qu'on  attendait  est  terminée  ;  on  en  trou- 
vera plus  loin  les  détails,  et  l'on  verra  que  jamais  bataille  par- 
lementaire n'a  montré  des  troupes  et  des  chefs  aussi  incapables. 
La  commission  d'enquête  électorale  demande  la  mise  en  accu- 
sation des  ministres  du  16  Mai:  elle  le  doit  faire,  puisqu'elle 
n'a  été  créée  que  pour  cela,  et  c'est  pourquoi  M.  Brisson 
accumule  les  faits  sur  les  faits,  entasse  les  motifs  d'accusation 
les  uns  sur  les  autres  ;  mais  il  n'arrive  pas  à  citer  de  ces  illé- 
galités, de  ces  attaques  à  la  constitution  qui  soulèveraient  les 
esprits   et  entraîneraient  un  vote  favorable  à  ses  conclusions. 

C'était  faire  la  partie  belle  au  ministère,  qui,  pour  des  raisons 
politiques,  ne  voulait  pas  de  la  mise  en  accusation.  Le  ministère, 
pas  plus  que  ses  défenseurs,  ne  sait  point  profiter  de  cet  avan- 
tage. On  veut  repousser  la  mise  en  accusation,  et  l'on  commence 
par  dire  que  les  ministres  du   16  Mai  sont  des  coupables,  des 
criminels,    des   traîtres  à   la  constitution    et  au    pays;    mais, 
ajoute-t-on,  il  est  urgent  d'entrer  dans  une  politique  d'apaise- 
ment, de  se  mettre  aux  affaires,  ot  il  convient  de  ne  pas  enta- 
ner  un  procès  qui  agiterait  longtemps  l'opinion.  Quelle  belle 
)ccasion  pour  le  16  Mai,  qui  a  là  un  de  ses  principaux  représen- 
ants  dans  la  personne  de  M.  de  Fourtou,  d'élever  le  débat,  de 
e  retourner  contre   ceux   qui  l'accusent,   de  montrer   le  but 
'atriotique  qu'il  poursuivait,  et  d'accabler  ses  successeurs  sous 
es  ruines  déjà  accumulées  par  leur  fatale  politique!  Mais  ici  les 
ccusés  ne  se  montrent  ni  plus  habiles,  ni  plus  grands  que  leurs 
ccusateurs.   Tout  est  médiocre  et  misérable.  Le  nombre  seul 
écide,  et  la  mise  en  accusation  est  rejetée, 
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C'est  donc  fini  ?  Pas  du  tout.  Un  vote  de  flétrissure,  en  con- 
tradiction palpable  avec  celui  qui  vient  d'être  émis^  prononce 
cette  condaranation  que  le  Sénat  seul  devait  constitutionnelle- 
ment  prononcer  ;  les  ministres  du  16  Mai  sont  condamnés  par 
un  tribunal  qui  ne  les  met  pas  à  même  de  se  défendre  :  c'est 
tout  simplement  la  proscription. 

Alors  seulement  les  flétris  essayent  de  se  relever  en  protestant 
contre  le  jugement  de  la  Chambi^e.  C'est  bien  tard,  mais  leurs 
adversaires  ont  agi  avec  tant  de  maladresse  et  d'iniquité,  que 
leur  protestation,  calme,  modérée,  fortement  motivée,  leur  vaut 
les  suff'rages  des  honnêtes  gens.  Voici  la  protestation  du  cabinel 
du  17  Mai  : 

A  la  suite  d'une  enquête  qui  n'a  pas  duré  moins  de  quinze  mois,  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  a  demandé  à  cet1.e  Assemblée 
la  mise  en  accusation  des  ministres  du  17  mai  et  du  23  novembre  1877 

Pendant  que  cette  enquête,  dans  laquelle  ils  n'ont  pas  été  appelés, 
36  poursuivait,  quatre-vingts  invalidations  venaient  modifier  la  com- 
position de  la  Chambre  à  qui  la  proposition  devait  être  soumise  : 
un  renouvellement  partiel  changeait  la  majorité  du  Sénat,  à  qui  esi 
réservé  par  la  Constitution  le  droit  de  prononcer  sur  l'accusation. 

Néanmoins,  les  ministres  incriminés  ont  attendu  en  silence  1( 
dépôt  si  longtemps  retardé  du  rapport. 

Ils  n'ont  rien  fait  pour  détourner  l'accusation  qui  les  menaçait. 

Ils  étaient  prêts  à  suivre  leurs  accusateurs  devaiit  la  juridictior 
établie  par  la  Constitution.  ,     ,  ,       ./ 

C'est  donc  spontanément,  dans  la  pleine  liberté  de  ses  appréciations 
que  la  Chambre  a  déclaré  le  13  mars,  —  à  une  majorité  de  plus  d( 
150  voix,  —  qu'aucune  poursuite  ne  serait  dirigée  contre  eux 
Apparemment  elle  reconnaissait,  avec  l'opinion  publique,  l'inanit» 
des  griefs  allégués  dans  le  rapport  d«  sa  commission. 

Cette  décision  épuisait  son  droit  constitutionnel.  Toute  parole 
tout  acte  de  plus  sur  le  même  sujet  ne  pouvait  que  dépasser  si 
compétence. 

Et  cependant  par  un  second  vote  qui  n'a  réuni  que  217  voix,  dam 
un.e  Assemblée  de  plus  de  500  membres,  un  ordre  du  jour  a  déclar( 
constants  et  qualifié  de  criminels  les  mêmes  faits  que  la  même  Cham 
bre,  dans  la  même  séance,  venait  d'exempter  de  toute  poursuite. 

En  outre,  la  Chambre  a  invité  le  Gouvernement  à  faire  affiche 
cette  déclaration  dans  toutes  les  communes,  mesure  qui  ne  peut  avoi 
que  le  caractère  d'une  pénalité,  puisque  c'est  celle-là  même  que  1( 
Code  prescrit  dans  les  matières  les  plus  graves  pour  les  arrêts  dei 
tribunaux. 

C'est  donc  un  jugement  prononcé,  sans  instruction  préalable,  saiil 
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débats  contradictoires,  en  Fabsonce  des  accusés,  par  un  tribunal  sans 
compétence  :  un  tel  acte  est  dénué  de  toute  autorité. 

La  Chambre  des  députés  avait  le  droit  d'accuser  les  anciens 
ministres  :  aucun  article  de  la  Constitution  ne  l'investit  du  droit 
de    porter   contre  , eux,  .mênie.,.par  voie    indirecte,   ni  jugement  ni 

condamnatioa-He':  ri  -isv'hha  a  '>  ■■ 

Ceux  qu'il  ne  lui  serait  pas  permis  d'atteindre  dans  leur  liberté  et 
dans  leur  vie,  elle  n'a  pas  le  droit  d'essayer  de  les  atteindre  dans 
leur  lioiineur.  i 

Elle  n'en  pas  le  pouvoir. 

L'ordre  du  jour  livre  les  actes  des  anciens  miaistres  au  jugement 
de  la  conscience  nationale.  Nous  livrons,  à  notre  tour,  à  ce  tribunal 
suprême  l'ordre  du  jour  lui-même,  sûrs  du  jugement  que  porteront 
tous  lea  amis  du  droit  et  de  la  justice. 

'  Duc  DE  Broglie,  duc  Decazes,  dk 

FouRTou,  E.  Caillau,  Joseph 
':  '  '     ■  Brunet,  Paris,  de  Meaui. 

»<"' Pàritf,-Jle  l'5  mars  1879. 

Yoici  la  protestation  du  Cabinet  du  23  novembre  : 

Les  soussignés,  membres  du  Cabinet  du  23  novembre  1877,  après 
avoir  pris  connaissance  de  l'ordre  du  jour  voté  contre  eux  dans  la 
séance  du  13  mars  dernier  par  217  députés,  protestent  énergiquement 
îontre  les  allégations  de  cet  ordre  du  jour  et  repoussent  avec  indi- 
gnation l'accusation  d'avoir  «  Trahi  le  gouvernement  qu'ils  servaient 
Jt  conduit  la  France  à  la  veille  de  la  guerre  civile.  » 

Ils  protestent  également  contre  la  forme  de  cet  acte,  qui  n'est  pas 
in  jugement,  puisqu'il  émane  d'une  Assemblée  sans  compétence 
udiciaire,  et  qui  cependant  édicté  une  peine,  celle  de  l'affichage, 
[u'un  tribunal  seul  pouvait  appliquer. 

énéralDE  Roghebouet,  Marquis  de  B.\nneville,  Welche,  Dutilleul. 

Les  chefs  des  deux  cabinets  n'avaient  point,  par  délicatesse, 
aumis  ces  documents  à  la  signature  de  ceux  de  leurs  anciens 
ollègues  ou  collaborateurs  qui  occupent  aujourd'hui  des  fonc- 
.ons  publiques;  mais  la  plupart  de  ceux-ci,  devant  la  flétrissure 
u'on  prétendait  leur  infliger,  ont  envoyé  leur  démission.  Ainsi 
at  fait  M.  le  général  Berthaut,  commandant  du  18^  corps 
'armée,  M.  l'amiral  Roussin,  M.  Ozenne,  secrétaire  général 
11  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc.  C'est  une 
^yvelle  désorganisation  des  services  publics,  mais  ce  sont  des 
laces  pour  d'autres,  et  n'est-ce  pas  là  le  principal  but  poursuivi 
ar  beaucoup  de  flétrisseurs? 
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Sans  insister  là-dessus,  reproduisons  tout  de  suite  ce  décret 
inséré  dans  le  Journal  officiel  du  16  mars: 

Le  président  de  la  République  française. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  organique  du  30  novembre  1875, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuttes^ 

Décrète  : 

Arl.  1er.  —  ]\i  Albert  Grévy,  vice-président  de  la  Chambre  des 
députés,  est  chargé,  à  titre  de  mission  temporaire,  des  fonctions 
de  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  en  remplacement  de 
M.  le  général  de  division  Chanzy,  nommé  ambassadeur  de  France 
près  S.  M.  l'empereur  de  Russie. 

Il  aura  sous  ses  ordres  les  commandants  des  troupes  de  terre  et 
de  mer,  et  tous  les  services  administratifs  concernant  les  Euro- 
péens et  les  indigènes. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  le  ministre  de 
la  guerre  et  le  ministre  de  la  marine  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  15  mars  1819. 

JILKS  RÉVY. 

Par  le  président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  l'intérieur  et  deS  cultes, 

CH.  LEPÈRE. 

Le  ministre  de  la  guerre. 
Général  Gesley. 

Le  vice-amiral,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

J.^URÉGLIBERRY. 

Comme  il  est  convenu  qu'en  temps  de  République  le  népotisme 
est  absolument  inconnu,  nous  aurions  tort  de  faire  remarquer 
que  M.  Albert  Grévj  est  le  frère  de  M.  Jules  Grévy, 

Comme  il  est  convenu  qu'en  temps  de  République  on  ne 
cherche  jamais  à  éluder  la  loi,  nous  aurions  tort  de  penser  que 
M.  Albert  Grévy  n'est  nommé  à  titre  de  mission  temporaire 
que  pour  éluder  la  loi  électorale  qui  établit  une  incompatibilité 
eutrela  fonction  de  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  le  mandat 
de  député. 

Mais  nous  devons  faire  remarquer  que  le  décret  du  15  mars 
subordonne  l'administration  militaire  à  l'administration  civile, 
et  que  M.  l'avocat  Albert  Grévy  va  ainsi  avoir  sous  ses  ordres 
des  généraux  connaissant  l'Algérie,  tandis  que  lui  ne  s'en  est 
jamais  occupé  que  depuis  qu'il  s'agit  de  sa  nomination  à  cette 
vice-rovauté. 
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La  dynastie  Grévj  prend  ses  positions;  il  ne  reste  plus  qu'à 
savoir  le  bien  qui  en  résultera  pour  la  P>ance  et  pour  l'Algérie. 


Enfin,  tout  était  terminé,  et  l'on  allait  pouvoir,  coinuie  l'avait 
proclamé  M.  Waddington,  et  comme  le  répétait  solennellement 
la  République  française  de  M.  Gambetta,  se  livrer  aux  affaires 
sans  plus  se  préoccuper  de  politique.  Le  ministère  allait  donc 
faire  ses  preuves  et  la  République  ouvrir  la  fameuse  ère  de 
prospérité.  L'industrie  et  le  commerce  souffrent  et  agonisent, 
l'agriculture  est  aux  abois,  les  ouvriers  sont  sans  travail  ;  il  y 
a  à  créer  des  chemins  de  fer,  à  creuser  des  canaux,  à  améliorer 
des  ports  ;  il  y  a  à  voter  la  loi  municipale  qui  attend  depuis 
tant  d'années,  à  compléter  la  réorganisation  militaire,  etc.; 
il  y  a,  surtout  et  avant  tout,  à  s'occuper  de  l'amélioration 
du  sort  de  ce  pauvre  peuple  des  Ailles  et  des  campagnes, 
qu'on  flatte  tant,  l'orsqu'il  s'agit  de  capter  ses  suffrages,  et 
qu'on  abandonne  ensuite. 

Mais  il  y  a  aussi,  pour  le  ministère,  à  regagner  le  terrain 
perdu  dans  la  Chambre  par  ses  velléités  de  conservatisme  et  de 
modération.  M.  Jules  Ferry,  le  ministre  qui  n'a  pas  voulu  pour 
lui  du  mariage  religieux  et  qui  est  le  très  humble  serviteur  de 
la  franc-maçonnerie,  commence  la  campagne  en  apportant  des 
projets  de  loi  qui  suppriment  la  liberté  d'enseignement,  qui 
rétablissent  le  monopole  despotique  de  l'État,  qui  éliminent 
Dieu  des  écoles  et  qui  proscrivent  les  religieux.  Le  clérica- 
lisme est  l'ennemi  ;  il  répète  le  cri  de  guerre,  et  ce  n'est  pas 
l'ère  de  la  prospérité,  c'est  l'ère  de  la  persécution  qui  s'ouvre. 
Tel  est  le  libéralisme  maçonnique,  telle  est  la  liberté  qu'on  va 
nous  donner,  tel  est  le  respect  que  les  puissants  du  jour  mon- 
trent pour  le  suffrage  universel.  Liberté  !  mais  seulement  pour 
l'athéisme  et  pour  les  athées  ;  et  le  suffrage  universel  n'est 
respectable  que  lorsqu'il  vote  pour  des  maçons. 

Si  le  suffrage  universel  se  prononce  claireaient,  c'est  bien 
sur  cette  question  de  l'enseignement.  Si  les  établissements 
dirigés  par  des  congréganistes  renferment  plus  de  la  moitié 
de  la  jeunesse  française,  c'est  sans  doute  parce  que  les  péi'es 
de  famille  jugent  leur  enseignement  meilleur;  si  ces  établis- 
sements prospèrent,  quoiqu'ils  ne  coûtent  rien  à  l'État,  c'est 
sans  doute  parce  qu'ils  inspirent  confiance  et  par  l'éducation 
et  par  l'instruction  qu'ils  donnent.  Voyez  encore  :  quand  les 
conseils   municipaux    enlèvent   une   école   aux  congréganistes, 
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c'est  toute  la  population  qui  proteste,  et,  quand  une  école  libre 
P^ut  s'élever  à  côté  de  l'école  communale  laïque,  c'est  à  l'école 
libre  congréganiste  que  les  parents  envoient  leurs  enfants.  Il 
j  a  quatre  ans  à  peine  que  les  Universités  catholiques  ont.  le 
droit  d'exister,  et  elles  attirent  de  nombreux  élèves,  •  elles  ne 
craignent  pas  la  concurrence  si  favorisée  de  l'Université  de 
l'Etat.  iN'v  a-t-il  donc  point  là  la  manifestation  d'une  volonté 
bien  formelle  de  conserver  l'enseignement  religieux?  N'importe: 
M.  Jules  Ferry  ne  veut  plus  de  jésuites,  plus  de  dominicains, 
plus  de  frères  ni  de  sœurs;  il  faut  que  la  France  se  courbe 
devant  la  volonté  de  ce  maçon.  Et  c'est  ainsi  que  cet  homme 
de  gouvernement  prétend  travailler  à  l'apaisement  des  esprits, 
au  bien-être  du  peuple,  à  la  moralisation   des  masses  ! 

Voilà  donc  dévoilés  tous  les  projets  de  la  Révolution. 
Plus  de  religion,  plus  de  Dieu,  l'Etat  seul  souverain.  La 
franc-maçonnerie  arrivée  au  pouvoir  va  développer  ses  plans. 
Dieu,  nous  l'espérons,  ne  lui  donnera  pas  le  temps  de  détruire 
le  travail  de  quinze  siècles  et  d'achever  la  ruine-  de  la  France: 
la  France  catholique  résistera  en  joignant  l'action  à  la  prière. 


Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger. 
La  Belgique  soutient  contre  le  maçonnisme  et  pour  la  religion 
une  lutte  dont  l'importance  grandit  chaque  jour  et  le 
courage  que  montrent  les  catholiques  de  ce  pays  est  un 
exemple  et  un  encouragement  pour  nous  ;  la  Russie  s'ef- 
fraye des  progrès  que  font  le  nihilisme  et  le  socialisme  ; 
l'Angleterre  reste  dans  la  même  position  en  face  des  Afghans 
et  des  Zoulous,  et  commence  à  espérer  qu'elle  évitera  une 
guerre  avec  la  Birmanie  ;  le  nouveau  ministère  espagnol  vient 
de  dissoudre  les  cortès  et  de  décréter  de  nouvelles  élections. 
C'est  à  peu  près  partout  la  même  situation  qu'il  y  a  huit  jours,  \ 
Les  inquiétudes  sont  générales,  l'anxiété  est  profonde.  Il  n'en 
saurait  être  autrement,  puisque,  en  s'éloignant  de  Dieu  et  de 
l'Église,  les  peuple  ont  perdu  les  véritables  et  nécessaires  con- 
ditions de  la  paix. 

J.  Chantrel. 
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LES  CHAMBRES 
I^undi,   lO  mars. 

Chambre  des  députés.  —  Présidence  de  M.  Qamhetta. 

Dépôt  de  rapports  sur  divers  projets  de  loi. 

L'élection  de  M.  de  Fourtou  est  validée  pour  l'arroudisse- 
ment  de  Ribérac  (Dordogue). 

Puis  continue  la  première  délibération  sur  les  propositions  dô 
loi  relatives  à  la  marine  marchande.  Plusieurs  articles  sont  votés, 
d'autres  sont  renvoyés  à  la  commission.  La  Chambre  continue, 
du  reste,  à  prêter  peu  d'attention  à  cette  question,  qui  est  pour- 
tant d'un  intérêt  majeur;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  politique. 

Le  projet  de  loi  relatif  au  rétablissement  des  perceptions  de 
ville  est  déjà  voté  par  le  Sénat.  Le  projet  est  voté  par  la  Cham- 
bre, et,  d'après  l'article  1":  «  M.  le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  rétablir,  quand  les  besoins  du  service  l'exigeront,  les 
perceptions  supprimées  par  l'article  18  de  la  loi  des  finances  du 
20  décembre  1872, dans  les  villes  chefs-lieux  de  département  et 
d'arrondissement,  sans  toutefois  que  le  nombre  total  des  percep- 
tions, qui  est  actuellement  de  5,265,  puisse  être  augmenté.  » 

mardi,  1 1  mars. 

Sénat.  —  Présidence  de  M.  Martel. 

Dépôt  de  plusieurs  rapports  et  projets  4e  loi,  et  communi- 
cation d'une  lettre  du  président  de  la  Chambre  des  députés 
portant  notification  du  vote  de  la  loi  sur  les  perceptions  de  ville, 
loi  modifiée  par  la  Chambre. 

C'est  la  1"  délibération  sur  une  proposition  de  loi  relative  aux 
dessins  et  modèles  industriels  qui  occupe  la  séance.  Les  40  ar- 
ticles du  projet  sont  adoptés  et  le  Sénat  décide  qu'il  passera 
à  une  2*  délibération.  Le  but  de  cette  loi  est  d'assurer  à  l'auteur 
d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel  le  droit  exclusif  de  l'ex- 
ploiter par  lui-même,  par  ses  héritiers  ou  ayant  cause,  pour  le 
temps  et  sous  les  conditions  qu'elle  détermine. 

Chambre  des  députés.  —  Présidence  de  M.  Gambetia. 

Ouverture  au  ministre  de  la  guerre  de  crédits  sur  ressources 
extraordinaires  pour  l'exercice  1879. 

Annulation  de  l'élection  de  M.  Richard  pour  l'arrondissement 
de  Nyons  (Drôme). 
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Validatioa  de  l'élection  de  M.  Royer  pour  Tarrondissement  de 
de  Montmédy  (Meuse). 

La  Chambre  s'occupe  principalement,  dans  cette  séance,  d'un 
projet  de  loi  portant  création  d'écoles  préparatoires  à  l'ensei- 
gnement supérieur  en  Algérie,  et  d'une  proposition  de  loi  par 
M.  Paul  Bert  sur  l'organisation  de  cet  enseignement  supérieur 
dans  la  même  colonie.  Nous  estimons  que  la  création  de  quelques 
paroisses  serait  plus  utile  à  la  prospérité  et  à  la  civilisation  de 
l'Algérie  que  les  écoles  plus  ou  moins  savantes  qu'on  se  prépare 
à  y  fonder  à  grands  frais;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entendent 
nos  législateurs  actuels. 

«feudi,  IS  mars. 

Chambre  des  députés.  — Présidence  de  M.  Gambefta. 

C'est  la  grande  journée  d'où  dépend  le  sort  du  ministère  et 
peut-être  de  M.  Jules  Grévy.  On  va  discuter  le  rapport  de  la 
commission  d'enquête  électorale,  qui  conclut  à  la  mise  en  accu- 
gation  des  ministres  du  17  mai  et  du  23  novembre.  Les  tribunes 
sont  pleines,  un  assez  grand  nombre  de  sénateurs  ne  peuvent 
trouver  place  que  dans  la  salle  même  occupée  par  les  députés. 
C'est  la  République  radicale  qui  va  se  trouver  aux  prises  avec  la 
République  soi-disant  modérée,  et  la  République  intransigeante 
avec  la  République  opportuniste.  Toutes  les  passions  politiques 
sont  en  jeu;  les  haines  vont  pouvoir  se  donner  carrière,  le 
ministère  issu  du  16  Mai  va  sans  doute  élever  la  question  à  la 
hauteur  qui  convient,  nous  allons  assister  à  une  magnifique 
séance. 

Mais  on  ne  s'élève  pas  si  haut  en  temps  de  république,  et  nous 
avons  eu  une  séance  médiocre,  qui  n'a  ni  relevé  les  hommes  du 
16  Mai,  ni  fortifié  le  ministère,  ni  rassuré  le  pays.  La  séance  a 
été  ce  qu'étaient  les  vers  du  poète  : 

Sunt  bona,  sunt  qufedam  mediocria,  sunt  mala  plura. 

La  Chambre  a  été  mise  en  haleine  par  une  proposition  de 
M.  Lenglé. 

M.  L.en§^Ié.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  au  nom  de  plusieurs  de  mes  collègues  et  au  mien,  un 
projet  de  résolution  ainsi  conçu  : 

«Il  sei'a  nommé  dans  les  bureaux  une  commission  de  vingt-deux 
membres  chargée  de  faire  une  enquête  sur  les  faits  qui,  du  samedi 
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22  au  jeudi  27  février,  ont  influencé  1g  marché  des  fonds  publics, 
et  sur  les  mesui^es  qui  pourraient  être  prises  pour  en  éviter  !• 
retour.  (Exclamations  diverses  à  gauche  et  au  centre). 

A  droite.  —  Très  J)icn  l'très  bien  ! 

M.  JLenglé.  —  Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
accorder  à  notre  projet  de  résolution  le  bénéfice  de  l'urgence. 

Sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.  —  Non  !  non  ! 

M.  Lengrlé.  —  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission,  pour 
motiver  l'urgence,  de  lui  donner  lecture  du  très  court  exposé  des 
anotifs  qui  précède  notre  proposition. 

Sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.  —  Non  !  non  ! 

A  droite.  —  Lisez  !  —  C'est  votre  droit  absolu  ! 

M.  le  président.  —  L'honorable  M.  Lenglé,  après  le  dépôt 
<lu  projet  de  résolution  dont  il  vient  de  donner  lecture,  a  demandé 
à  la  Chambre  de  prononcer  l'urgence... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  l'urgence. 

M.  I^eng:lé.  —  Mais,  Monsieur  le  président,  je  demande  dans 
ce  cas  à  motiver  l'urgence.  (Non  !  non  !  —  Si  !  si  !  —  Écoutez  !) 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Lenglé  pour  motiver 
sommairement  l'urgence  qu'il  a  demandée. 

M.  Lenglé.  —  Messieurs,  chacun  de  nous  se  rappelle  les  faits 
graves  qui  se  sont  passés,  à  la  fin  du  mois  dernier,  sur  le  marché 
des  valeurs  publiques.  Le  plus  important  de  nos  fonds  d'État  a 
subi  une  dépréciation  considérable  pendant  cinq  jours,  et,  subite- 
ment, à  la  suite  d'une  déclaration  tardive  de  M.  le  ministre  des 
finances... 

M.  ]Voël-I*ai*t"aît.  —  A  la  suite  d'une  discussion  dans  les 
bureaux. 

M.  I^englé.  —  ...il  s'est  relevé  dans  des  proportions  consi- 
dérables. 

Ces  faits  ont  jeté  dans  l'opinion  publique  une  profonde  émotion. 

A  droite.  —  C'est  vrai  !  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  comte  de  Roys.  —  Surtout  chez  ceux  qui  ont  perdu! 

M.  IL.englé.  —  La  presse  française,  en  province  comme  à  Paris, 
a  été  unanime  dans  son  indignation,  presque  unanime... 

A  droite.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Lenglé.  —  ...et  les  faits  auxquels  je  fais  allusion  ont  inspiré 
à  la  presse  étrangère  des  réflexions  qui  sont  excessivement  pénibles 
pour  la  loyauté  et  le  patriotisme  de  chacun  de  nous. 

A  droite.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Lenglé.  —  Nous  avions  pensé  que  le  Gouvernement  tien- 
drait à  honneur  de  porter  la  lumière  dans  une  aussi  grave  question, 
soit  que  M.  le  ministre  des  finances  eût  cherché  l'occasion  de  la 
traiter  à  la  tribune,  soit  que  M.  le  garde  des  sceaux  eût  ordonné 
une  instruction  judiciaire  sur  les  faits  dont  il  a  jeté  parlé  dans  la 
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presse,  faits  qui  tombent  sous  le  coup  de  l'article  419  du  Gode 
pénal.  (Exclamations  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.  — 
Applaudissements  à  droite.) 

Voilà  à  la  hâte  et  en  très  peu  de  mots,  Messieurs,  les  motifs 
pour  lesquels  nous  vous  demandons  la  nomination  d'une  commis- 
sion d'enquête  ;  ils  suffisent  pour  expliquer  la  nécessité  de  la 
déclaration  d'urgence.  (Très  bien  !   et  applaudissements  adroite.) 

M.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  l'urgence. 

M.  Lenglé.  —  Pardon!  monsieur  le  président;  voici  une 
demande  de  scrutin  public  sur  la  déclaration  d'urgence.  ('Excla- 
mations au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Cunéo  tî'Oi-nano.  —  Bien  que  la  Chambre  dût  être  una- 
nime dans  un  pareil  vote,  nous  demandons  le  scrutin  public. 
(Rumeurs  au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Oui  !  la  Chambre  devrait  être  unanime,  si  elle  avait  souci  de  sa 
dignité  ! 

M.  le  président.  —  Sur  la  déclaration  d'urgence,  il  y  a  une 
demande  de  scrutin  public. 

A  la  majorité  de  302  voix  contre  123  l'urgence  n'est  pas  déclarée. 

La  majorité  de  la  Chambre  ne  tient  pas,  évidemment,  à 
porter  la  lumière  sur  les  faits  qui  ont  excité  l'indignation  du 
pays  tout  entier. 

Vient  alors  la  grande  discussion,  que  retarde  un  moment 
M.  Baudry-d'Asson  en  demandant  la  question  préalable. 

M.  le  président.  —  Avant  que  la  Chambre  passe  à  la  discussion 
générale,  M.  de  Baudry-d'Asson  désire  demander  la  question  préa- 
lable. (Exclamations  à  gauche.)  Il  use  d'un  droit  inscrit  dans  le 
règlement.  Je  prie  la  Chambre  —  et  je  la  conjure  d'étendre 
l'observation  â  tout  le  débat  qui  va  s'engager  —  de  ne  pas  perdre  de 
vue  qu'aujourd'hui  elle  siège  comme  un  grand  jury  national.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  de  Baudry-d'Asson  a  la  parole. 

M.  de  Oaudry-d'A-sson.  —  Je  commence  par  déclarer  que 
j'assume  toute  la  responsabilité  de  mes  paroles. 

Messieurs,  j'ai  l'iionneur  d'opposer  aux  conclusions  du  rapport  de 
la  commission  d'enquête  le  vote  de  la  question  préalable. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'user  de  la  liberté  de  la  tribune  pen- 
dant quelques  instants,  afin  qu'il  me  soit  possible  de  justifier  ma 
proposition. 

On  eût  compris  que  ceux  des  conservateurs  qui  avaient  eu  foi  dans 
la  politique  du  16  mai  soient  venus  à  cette  tribune  pour  se  plaindre 
des  actes  du  Cabinet  qui  avait  pour  mission  de  conduire  la  France 
conservatrice  à  la  victoire...  (Rires  ironiques  à  gauche  et  su  centre), 
et  qui  l'a  tout  au  contraire  menée  finalement  à  la  défaite  ;  mais   il 
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n'est  pas  admissible  que  ce  soit  de  ce  côté  de  la  Chambre  (l'orateur 
désigne  la  gauche)  que  partent  les  récriminations.  (Exclamations  â 
gauche  et  au  centre.) 

Les  363,  s'ils  n'étaient  pas  ingrats,  devraient  plutôt  voter  des 
actions  de  grâce  aux  ministres  du  16  mai.  (Hilarité  à  gauche  et  au 
centre.) 

Vous  en  conviendrez,  Messieurs,  parce  que  c'est  justice  et  vérité  ; 
les  hommes  du  16  mai  ont  fait  plus  pour  votre  cause  que  vos  meil- 
leurs orateurs,  que  vos  polémistes  les  plus  accrédités,  plus  que  vos 
comités  les  plus  actifs  et  les  plus  intelligents.  (Applaudissements 
ironiques  à  gauche.) 

Pour  préciser  ma  pensée,  Messieurs,  je  vous  poserai  cette  question  : 
Au  lieu  et  place  du  cabinet  du  16  mai,  votre  comité  des  Dix-huit 
aurait-jl  toléré  ces  réunions  soi-disant  privées  dans  lesquelles  plus  de 
10,000  électeurs  pouvaient  recueillir  les  paroles  de  flamme  des  ora- 
teurs de  l'opposition  et  s'inspirer  de  leurs  passions  politiques  ?  Aurait- 
il  laissé,  je  vous  le  demande,  proclamer  l'ultimatum  de  Lille  : 
«oumission  ou  démission  !  (Ah  !  ah  !  à  gauche.)  Admettez-vous  qu'il 
eût  permis  à  la  presse  de  ses  adversaires  de  propager  librement  les 
menaces  de  guerre  civile  et  d'intervention  étrangère,  qui  vous  valent 
aujourd'hui,  incontestablement,  yos  sièges  de  députés  ?  (Nouveaux 
rires  à  gauche .j 

N'aurait-il  point  interdit  l'entrée  a  la  frontière  de  ces  polémiques 
fabriquées  contre  lui  dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe  ? 

Je  n'insiste  point,  Messieurs,  car  je  ne  me  suis  point  donné  la 
tâche  de  faire,  à  mon  tour,  le  procès  des  uns  ou  des  autres  ;  je 
constate  seulement  ce  fait  indéniable,  que  jamais  gouvernement  ne 
fut  plus  armé  pour  vous  combattre,  et  que  jamais  on  ne  vous  a  mieux 
servis,  je  le  répète  ;  c'est  donc  de  votre  part,  Messieurs,  une  criante 
injustice  de  soulever  des  revendications  contre  un  pouvoir  qui  a 
relevé  votre  fortune  politique.  (On  rit.) 

Vous  n'avez  pas  à  étudier  ses  tendances,  les  faits  sont  là  pour  vous 
donner  tort. 

Lein  de  moi  la  pensée  d'offenser  vos  sentiments  !  Mais  si,  par  un 
retour  possible  des  choses  d'ici-bas,  vous  étiez,  un  jour  ou  l'autre, 
amenés,  si  je  puis  ainsi  dire,  jusqu'à  l'extrémité  d'en  appeler  de 
votre  politique  au  jugement  du  peuple,  êtes-vous  bien  assurés  que 
vous  feriez  preuve  de  plus  de  respect  des  lois,  de  plus  de  modération 
et  de  scrupules  ? 

Vous  savez  bien.  Messieurs,  que  le  cycle  révolutionnaire  dans  lequel 
se  déroulent  les  destinées  de  notre  malheureux  pays  a  vu  s'affirmer 
une  étrange  morale.  Elle  a  pour  maxime  cette  formule  populaire  : 
La  fin  justifie  les  moyens. 

Un  membre  au  centre.  —  C'était  la  maxime  du  16  Mai  !  " 
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M.  <le  Baudi*y-cl'A.saon,  —  Le  succès,  depuis  89,  inaocento 
les  plus  coupables  attentats. 

Le  10  aoiit,  le  20  mars,  les  journées  de  juillet,  celles  de  février  et 
de  juin  1848,  le  2  décembre  et  le  4  septembre  sont  autant  de  dates 
funestes  dans  lesquelles  la  force  a  primé  le  droit. 

Au  lendemain  de  ces  commotions,  le  peuple,  qui  a  toujours  le 
gouvernement  qu'il  mérite,  déclarait  dans  des  comices,  plus  ou  moins 
libres  et  éclairés  :  Ce  qui  est  fait  est  fait  !  !  !  On  ne  peut  le  nier,  c'est 
triste  à  dire,  mais  le  nombre,  en  France,  est  conservateur  du  pou- 
voir qui  l'emporte  et  s'impose,  d'où  qu'il  vienne,  de  l'émeute  ou  de 
l'usurpation. 

C'est  là,  ^Messieurs,  le  crime  inexpiable  de  la  Révolution.  En  frap- 
pant dans  les  consciences  le  principe  d'autorité,  la  Révolution  a 
démoralisé  l'esprit  public  et  débilité  le  caractère  national. 

Un  siècle  de  cruelles  expériences  n'a  qu'insuffisamment  encore 
entamé  le  scepticisme  dans  lequel  ont  plongé  la  nation  ceux  qui, 
pour  mieux  l'asserA'ir,  lui  ont  dit:  «Le  droit,  c'est  ton  bon  plaisir; 
la  loi,  c'est  ton  caprice  ;  le  roi,  c'est  toi  !  » 

Vous  le  savez  bien,  Messieurs,  si  les  élections  du  14  octobre  avaient, 
en  dépit  de  ses  faiblesses,  justifié  les  espérances  du  gouvernement  du 
16  mai,  le  pays  aurait  fort  allègrement  porté,  croyez-le  bien,  le  deuil 
des  363. 

Un  membre  à  droite.  —  C'est  vrai  ! 

M.  de  Oaiidry-d'i^eson.  —  Je  serais  même  en  droit  de  me 
demander  si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'en  est  pas  venu  à 
regretter  leur  éclatant  triomphe.  Laissez,  jNIessieurs,  laissez,  croyez- 
moi,  ces  récriminations  imprudentes  contre  vos  prédécesseurs  d'hier. 
Le  temps  n'est  plus  aux  représailles.  No  donnez  pas  à  penser  que 
vous  voulez  vous  venger  des  terreurs  que  vous  avez  éprouvées,  et, 
surtout,  que  les  vaincus  du  14  octobre  vous  causent  quelque  ombrage. 
La  force  est,  de  sa  nature,  clémente  ;  et  ceux-là  seuls  méritent  de 
vaincre  qui  ont  l'âme  assez  élevée  et  assez  sereine  pour  oublier  les 
colères  de  la  lutte  et  les  haines  personnelles.  Jouissez,  Messieurs, 
de  votre  victoire,  et  laissez  la  paix  et  les  remords  aux  vaincus  du 
16  Mai  ! 

Vous  voulez,  c'est  vous  qui  le  proclamez  sans  cesse  et  bien  haut, 
vous  rêvez  l'apaisement  et  la  conciliation.  L'œuvre  à  laquelle  vous 
convie  votre  commission  d'enquête  irait  à  l'encontre  de  vos  aspira- 
tions. Trois  millions  cinq  cent  mille  électeurs,  en  votant  contre  la 
République,  le  14  octobre,  ont  à  l'avance  décerné  contre  vous,  spon- 
tanément, un  bill  d'indemnité  au  ministère  du  16  mai. 

Adversaire  résolu  de  la  République,  parce  que  je  ne  doute  pas 
qu'elle  conduise  la  France  à  sa  ruine  et  à  sa  honte...  (Exclamations 
et  murmures  à  gauche.) 

Quelques  membres.  —  A  l'ordre  ! 
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M.  de  Baiidry-d'A-sson.  —  ...  et  partisan  convaiacu  de  la 
royauté  légitime,  de  cette  monarchie  qui  avait  fait  la  Franco  si  glo- 
risuse  et  si  belle.,,  (très  bien!  à  droite),  et  qui  seule  est  appelée  à 
sauver  encore  notre  malheureux  pays  ;  oui,  Messieurs,  adversaire 
résolu  de  la  République...  (rires  â  gauche),  je  devrais  peut-être  vous 
laisser  soulever  cotto  grave  difficulté  :  il  semblerait  plus  habile,  je  le 
reconnais,  do  vous  encourag'n-  à  er.'er  un  précédent  qui  autoriserait, 
dans  un  avenir  prochain,  à  vous  intenter  aussi  un  procès  qui  remon- 
terait, il  est  vrai,  à  huit  ans,  mais  dont  les  doiiloureux  souvenirs  sont 
restés  et  demeureront  longtemps  encore  vivants  dans  tous  les  coeurs 
vraiment  français. 

La  vraie  politique,  celle  que  mon  patriotisme  de  Français  royaliste 
m'impose,  consiste  â  assurer  la  paix  publique  et  à  donner  au  pays  la 
légitime  satisfaction  que  ses  intérêts  réclament  impérieusement. 

Ne  vous  constituez  donc  point,  Messieurs,  en  Cour  de  haute  et  do 
basse  justice. 

Votre  dernière  session  n'a  guère  été  qu'une  interminable  et  fasti- 
dieuse séance  de  contentieux  et  de  conflits.  Quels  progrès  cette  triste 
campagne  d'invalidations  a-t-elle  fait  faire  à  la  fortune  publique  ? 

Allons-nous,  encore  cette  année,  transformer  notre  mandat  légis- 
latif en  diplôme  d'avocats,  et  nos  fauteuils  de  députés  en  sièges  de 
procureurs  ?  Je  ne  veux  point  le  croire,  et  voilà  pourquoi  je  vous 
demande  de  voter  la  question  préalable. 

Coyez-moi,  Messieurs,  renvoyez  le  rapport  do  la  commission  d'en- 
quête électorale  rejoindre  dans  nos  archives  les  volumes  sur  le  4  Sep- 
tembre, les  marchés  de  la  guerre  et  le  18  Mars.  L'histoire  y  puisera 
les  éléments  qui  lui  permettront  de  faire  la  part  des  responsabilités. 
Laissons-lui  le  soin  de  juger  les  hommes,  et  nous,  Messieurs,  aux 
affaires!...  Efforçons-nous,  à  quelque  parti  que  nous  appartenions, 
de  mériter  la  part  glorieuse  qu'elle  accorde  aux  hommes  qui  se  sont 
vraiment  rendus  utiles  à  leur  pays. 

Messieurs,  le  dernier  argument  sur  lequel  je  m'appuie  pour 
demander  la  question  préalable  est  celui-ci  : 

L'Assemblée  nationale  avait  été  saisie  d'un  projet  de  mise  en 
accusation  contre  des  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  ;  vous  savez  quel  cas  il  en  fut  fait  :  on  le  mit  dans  les 
cartons,  et  il  y  dort  encore.  Je  vous  demanderai  la  permission  de 
vous  en  donner  lecture...  (non!  non  !);  c'est  très  triste  pour  le  pays... 

M.  le  président.  —  Ce  n'est  pas  la  question,  monsieur  ! 

M.  de  Baiidry-d'Asson.  —  C'est  intéressant  pour  le  pays, 
monsieur  le  président,  et  laissez-moi,  je  vous  prie,  en  donner  lecture. 

A  droite.  —  Oui!  oui.' 

M.  de  IBaiidr-y-d'A-Sâon.  —  Dans  la  séance  du  6  mars  1871, 
M.  Louis  Blanc  prenait  la  parole,  et,  au  milieu  d'un  profond  silence, 
disait  : 
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«  Considérant  que  res-gouvernelnent  de  la  Défense  nationale, 
siégeant  à  Paris,  doit  compte  au  pays  des  actes  politiques  et  mili- 
taires de  son  administraction  ; 

«  Que,  parmi  ces  actes,  il  en  est  qui,  aux  yeux  des  soussignés, 
ont  constitué  un  grand  abus  de  pouvoir,  et  d'autres  qui,  au  lieu  de 
contribuer  au  succès  de  la  défense,  ont  amené  la  désastreuse  capi- 
tulation de  Paris  ;  qu'il  est  nécessaire  d'approfondir  cette  question 
pour  deux  raisons  d'une  haute  portée  l'une  et  l'autre,  savoir  :  l'in- 
térêt de  la  République,  qui  ne  doit  pas  demeurer  responsable  devant 
le  monde  et  devant  l'histoire  des  fautes  de  ceux  qui  l'ont  com- 
promise; et  la  justice  due  à  la  population  de  Paris,  dont  l'héroïsme, 
laissé  à  ses  inspirations,  aurait,  selon  toute  probabilité,  sauvé  la 
capitale  et  fait  à  la  France  de  meilleures  destinées,  proposent  ce 
qui  suit  : 

«  L'Assemblée  décrète  : 

t<  Les  membres  de  l'ex-gouvernement  de  la  Défense  nationale 
rendront  compte,  le  jour  que.  fixera  l'Assemblée,  de  la  manière  dont 
ils  ont  exercé  le  pouvoir  â  Paris  pendant  le  siège. 

«  Il  sera  fait  immédiatement  dépôt  des  procès-verbaux  des  délibé- 
rations du  Gouvernement  et  de  toutes  les  pièces  et  documents 
propres  à  éclairer  le  jugement  de  l'Assemblée.  ' 

«  Ont  signé  : 

«  Victor  Hugo,  Peyrat,  Quinet,  Louis  Blanc,  Martin  Bernard, 
Greppo,  Tolain,  J.  Brunet,  V.  Schœlcher,  E.  Farcy,  Charles  Floquet, 
P.  Joigneaux,  Henri  Brisson,  Edouard  Lockroy,  Gamboh,  Clemenceau, 
Tirard.  » 

Ont  signé,  remarquez-le,  MM.  Victor  Hugo,  Peyrat,  H.  Brisson, 
notre  honorable  rapporteur,  et  M.  Tirard,  aujourd'hui  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  .(Rires  et  applaudissements  à  droite.) 

M.  Tirard,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  —  J'ai 
déjà  eu  l'occasion  de  protester  contre  l'apposition  de  mon  nom  au 
bas  de  cette  proposition.  Je  l'avais  combattue,  et  lorsqu'elle  a  été 
déposée  à  Bordeaux,  je  me  trouvais  à  Paris. 

M.  de  Oaudry-d'Asson.  —  Je  le  trouve  ici,  monsieur  le 
ministre,  c'est  pour  cela  que  je  le  donne. 

Messieurs  (l'orateur  se  tourne  vers  la  gauche),  vous  venez  d'en- 
tendre le  jugement  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  et  cela  par  un  certain  nombre  de  vos  amis  qui  certes  ne 
sont  pas  suspects. 

Considérant  qu'ils  sont  infiniment  plus  graves  que  ceux  imputés 
au  cabinet  du  16  mai,  et  que  le  pays  le  comprend  ainsi...  (très  bien! 
à  droite),  je  demande»  à  la  Chambre  de  se  prononcer  pour  la  question 
préalable. 

M.  le  président.  —  Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
préalable. 
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(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  contre  la  question  préalable). 

La  question  préalable  étant  repoussée  par  les  liommes  du 
4  Septembre,  M.  Léon  Renauld  s'est  mis  à  prononcer  un 
discours  aussi  ennuyeux  que  long-  et  rempli  de  palpables  contra- 
dictions. L'ancien  préfet  de  police  trouve  que  les  ministres  du 
16  Mai  se  sont  couverts  de  tous  les  crimes,  et  il  demande  qu'on 
ne  les  mette  pas  en  accusation,  dans  l'intérêt  même  de  la  Répu- 
blique. L'orateur  vise  à  l'éloquence  et  n'atteint  pas  même  â  la 
rhétorique.  Ceux  qui  sont  résolus  à  voter  contre  la  mise  en 
accusation  l'applaudissent  par-ci  par-là  sans  conviction. 

Le  rapporteur,  M.  Brisson,  lui  succède.  La  Chambre  va-t-elle 
se  réveiller?  Hélas!  M.  Brisson  refait  son  rapport;  mais  ou 
s'efforce  de  se  tenir  éveillé  parce  qu'on  attend  un  incident.  Il 
venait,  en  effet,  de  se  passer  quelque  chose  de  curieux.  Sans  y 
être  poussé  par  rien,  que  par  le  désir  de  se  ménager  les  radicaux 
et  de  garder  son  portefeuille,  dans  le  cas  où  le  ministère  suc- 
comberait, M.  le  général  Gresley,  ministre  de  la  guerre,  avait 
communiqué  à  M.  Brisson  des  pièces  accablantes,  disait-on, 
pour  les  deux  ministères  du  16  Mai  et  surtout  pour  le  second, 
de  sorte  que  ce  ministre  fournissait  des  armes  pour  faire  voter 
la  mise  en  accusation  que  repoussait  le  ministère  dont  il  fait 
partie.  M.  Brisson  lut  eu  effet  les  pièces  accusatrices  ;  or,  il  en 
ressortait,  non  pas  un  complot,  mais  simplement  l'adoption  de 
mesures  propres  à  réprimer  toute  émeute  et  à  maintenir  la 
tranquillité  publique.  M.  Gresley  n'a  donc  retiré  de  sa  ma- 
nœuvre peu  militaire  que  les  applaudissements  des  intransi- 
geants et  l'indignation  de  l'armée. 

Après  M.  Brisson,  M.  Waddington,  ministre  des  affaires 
étrangères  et  président  du  Conseil.  Nouvelle  déception  pour  les 
amateurs  d'éloquence.  M.  Waddington  ne  paiie  pas,  il  lit;  la 
droite  n'écoute  plus,  l'extrême  gauche  ricane,  le  centre  bâille. 
M.  Waddington  dit  pourtant  des  choses  sensées,  mais  de  quel 
ton!  Voici  la  fin  de  sa  lecture,  où  le  ministère  donne  son 
programme  : 

M.  ^IVaddington.  —  C'est  sous  l'influence  de  ce  souvenir  d^ 
l'exposition  qu'ont  été  faites  les  élections  du  5  janvier.  L'harmonie 
était  établie  entre  les  pouvoirs  publics,  et,  quelques  jours  plus  tard, 
le  Congrès  portait  au  pouvoir  un  homme  éprouvé,  un  homme  de  droit 
et  de  devoir  dont  je  n'ai  pas  à  faire  1  éloge,  car  il  est  dans  toutes  les 
bouches. 

.  Cette  élection  mettait  le  sceau  à  l'œuvre  nationale.  Le  pays,  au  5 
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et  au  30  janvier,  espéra  la  fin  de  toutes  les  crises  et  le  début  d'une 
période  féconde  de  travail  législatif. 

J'en  ai  tous  les  jours  la  preuve  dans  les  dépêches  que  je  reçois, 
dans  le  langage  que  me  tiennent  les  députations  des  industriels  et 
des  commerçants;  tous  me  disent  :  «L'industrie  souffre,  l'agriculture 
«  se  plaint.  Nous  vous  supplions  de  discuter  promptement  les  grands 
•«  intérêts  auxquels  est  attachée  la  prospérité  de  la  France.  » 

Et  vous  voudriez  leur  jeter  en  pâture  un  procès  retentissant  ? 

Ce  n'est  pas  possible.  La  France  est  une  nation  de  travailleurs  qui 
veut  être  rassurée  sur  ses  intérêts  matériels;  et  elle  commence  à  se 
lasser  des  questions  purement  politiques.  (Très  bien  !  au  centre.) 

Il  y  a  pour  le  parti  républicain  une  responsabilité  grande  ;  ses 
•succès  lui  imposent  dos  devoirs  nouveaux.  (Applaudissements  au 
-centre.) 

Il  faut  qu'il  renonce  à  la  politique  rétrospective,  qu'il  regarde  non 
plus  en  arrière,  mais  en  avant,  qu'il  aborde  enfin  l'œuvre  qui  doit 
être  sa  tâche  de  tous  les  jours.  Le  président  de  cette  Chambre  vous 
le  rappelait  naguère  dans  une  allocution  dont  vous  n'avez  pas  perdu 
Je  souvenir.  (Très  bien  !  au  centre.) 

Voilà  l'intérêt  de  la  République  ;  et  c'est  au  nom  de  ce  grand 
intérêt  dont  le  Gouvernement  a  la  garde,  qu'il  vous  demande  de  ne 
pas  entrer  dans  la  voie  où  la  commission  vous  propose  d'entrer. 

Que  voudriez-vous  ajouter  au  verdict  solennel  du  suffrage  universel, 
qui,  pour  tout  dire  en  un  mot,  a  été  le  véritable  justicier  du  16  Mai, 
dont  le  30  janvier  a  été  l'épilogue  ?  Voilà  la  pensée  du  Cabinet  en  ce 
qui  touche  le  passé.  Voici  comment  il  envisage  l'avenir  : 

Ce  que  nous  voilions,  c'est  la  mise  à  l'ordre  du  jour  des  grandes 
lois  sur  l'instruction  publique,  les  travaux  publics,  l'armée,  les  tarifs 
de  douane.  Voilà  notre  programme. 

Beaucoup  de  ces  lois  vous  sont  déjà  soumises.  Les  ministres  de 
l'instruction  publique  et  de  la  justice  vont  vous  en  présenter  d'autres. 
Partisans  résolus  de  toutes  les  grandes  conquêtes  de  l'esprit  moderne, 
nous  voulons  les  faire  pénétrer  dans  nos  lois  et  nos  institutions.  Nous 
serons  les  défenseurs  des  droits  de  l'Etat  envers  et  contre  tous. 

Qu'il  s'agisse  du  Concordat,  de  l'instruction  publique,  des  libei'tés 
municipales  ou  de  la  police  des  grandes  villes,  nous  repousserons 
tous  les  empiétements,  parce  que  le  premier  besoin  du  pays  est 
d'avoir  un  gouvernement  fort  et  que  la  Franco  a  soif  d'ordre  autant 
que  de  liberté.  (Mouvements  divers.) 

Voilà  ce  que  nous  voulons,  voilà  ce  que  nous  sommes.  Au  reste,  ce 
n'est  qu'incidemment  que  j'ai  abordé  ce  sujet,  le  Gouvernement  aura 
assez  d'occasions  pour  développer  ses  vues  ;  ce  n'est  pas  sur  cela  que 
l'oule  le  débat  d'aujourd'hui. 

Nous  demandons  à  la  Chambre  de  soutenir  le  Ministère  sur  une 
question  déterminée,  où  le  Gouvervement  est  unanime,  à  laquelle  il 
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attache  une  importance  capitale,  et  sur  laquelle,  si  la  solution  n'est 
pas  conforme  à  ses  désirs,  il  se  croirait  dans  l'impossibilité  de  continuer 
à  gouverner.  (Mouvement.) 

Encore  un  mot,  et  j'ai  terminé. 

La  France  a  commencé  une  grande  expérience,  la  fondation  d'une 
République  parlementaire  et  libérale,  expérience  nouvelle  pour  elle 
et  nouvelle  en  Europe. 

Il  faut  que  cette  œuvre  réussisse,  et  elle  réussira,  (Applaudissements.) 
j'en  ai  la  conviction,  avec  l'appui  de  vos  lumières  et  de  votre  patrio- 
tisme, grâce  à  cette  union  des  partis  républicains  qui  a  déjcà  fait  de 
grandes  choses. 

Il  n'y  a  pas  d'hommes  nécessaires,  et  ce  n'est  pas  nous  qui  aurions 
la  sottise  de  nous  croire  nécessaires.  Mais  ce  qui  est  nécessaire,  c'est 
la  stabilité  et  la  fermeté  dans  les  principes,  la  fidélité  à  une  politique 
sensée,  modérée,  pratique.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Quels  que  soient  les  hommes  qui  siègent  au  banc  des  ministres,  il 
faut  que  la  majorité  les  soutienne  dans  cette  voie  en  s'attachant  aux 
grandes  lignes  et  en  laissant  de  côté  les  questions  secondaires  de 
détails  et  de  personnes. 

Je  fais,  en  finissant,  un  dernier  appel  à  la  générosité,  au  patriotisme, 
â  l'union  du  parti  républicain.  Vous  avez  tous  souci  du  repos  du 
pays... 

M.  Benjamin  F&aspail.  —  Et  de  la  justice. 

M.  le  président.  —  Monsieur  Raspail,  veuillez  ne  pas  inter- 
i)bmpre. 

M.  Benjamin  Raspail.  —  J'ai  dit  :  Et  de  la  justice. 

M.  le  président.  —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  le  président  du  conseil.  — Vous  avez  bien  souci,  dis-je,  du 
repos  de  la  Fi'ance.  Aidez-nous  à  écarter  de  la  route  de  la  République 
ce  dernier  reste  de  nos  discordes  civiles,  afin  que,  débarrassée  de  tous 
obstacles,  la  République  marche  d'un  pas  ferme  dans  la  carrière 
sereine  et  pacifique  qui  va  s'ouvrir  devant  elle.  (Très  bien  !  très  bien  ! 
—  Applaadissemeats.) 

La  séance  est  suspendue  à  cinq  heures  vingt-cinq  minutes,  pendant 
une  heure  et  demie. 

La  faiblesse  du  discours  de  M.  Waddington  n'avait  pas  fait 
honneur  au  ministère  ;  M.  Lepère,  en  voulant  répondre  à 
M.  Floquet,  qui  soutenait  la  mise  en  accusation,  acheva  de 
déconsidérer  ce  cabinet  qui  ne  savait  pas  mieux  défendre  sa 
politique.  Il  est  difficile  d'être  plus  faible  et  de  patauger  plus 
tristement.  Aussi  M.  Madier  de  Montjau,  venant  après  lui,  n'eut- 
il  pas  de  peine  à  paraître  éloquent,  et  il  le  fut,  en  eifet,  à  plusieurs 
reprises,  parce  qu'il  avait  pour  lui  la  logique  révolutionnaire. 

Le  siège  de  l'assemblée  est  fait;  on  prononce  la  clôture  de 
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la  discussion,  et  l'on  procède  au  scrutin  pour  le  vote.  Il  y  a 
476  votants  ;  159  voix  votent  la  mise  en  accusation,  317  votent 
contre.  La  politique  du  ministère  triomphe,  mais  il  faut  remar- 
quer que  dans  la  majorité  des  317  il  se  trouve  134  membres  de 
la  droite,  ce  qui  réduit  la  majorité  républicaine  du  ministère  à 
183  voix,  soït  seulement  un  écart  de  25  voix  entre  ceux  qui  ont 
voté  pour  lui  et  ceux  qui  ont  voté  contre,  1  voix  bonapartiste  se 
trouvant  parmi  les  159. 

Tout  devait  finir  là  ;  mais  M.  Gambetta  avait  combiné  avec 
M.  Rameau  un  ordre  du  jour  qui  devait  produire  autant  d'effet 
qu'une  mise  en  accusation,  et  condamner  ainsi  les  ministres 
du  16  Mai  sans  qu'ils  eussent  été  appelés  devant  la  juridiction 
légale  du  Sénat. 

M.  Rameau  présente  un  projet  de  résolution. 

M.  Gambetta  lit  ce  projet  : 

«  La  Chambre  des  députés,  avant  de  reprendre  son  ordre  du  jour  : 

«  Constate  une  fois  de  plus  que  les  ministres  du  17  mai  et  du 
23  novembre  ont,  par  leur  coupable  entreprise  contre  la  République, 
trahi  le  gouvernement  qu'ils  servaient,  foulé  aux  pieds  les  lois  et 
les  libertés  publiques,  et  n'ont  reculé,  après  avoir  conduit  la  France 
à  la  veille  do  la  guerre  civile,  que  devant  l'indignation  et  les  viriles 
résolutions  du  pays. 

«  Mais,  convaincue  que  l'état  de  discrédit  dans  lequel  ils  sont 
aujourd'hui  tombés  permet  à  la  République  victorieuse  de  ne 
point  s'attarder  à  la  poursuite  d'ennemis  désormais  frappés  d'im- 
puissance ; 

«  Considérant  que,  pour  réparer  le  mal  qu'ils  ont  fait,  la  France 
a  besoin  de  calme  et  d'apaisement,  et  que  l'heure  est  venue  pour 
le  Parlement  républicain  de  se  consacrer  exclusivement  à  l'élabo- 
ration des  grandes  lois  économiques,  industrielles  et  financières 
que  le  pays  réclame,  et  dont  il  attend  le  développement  de  sa 
richesse  et  de  sa  prospérité  ; 

«  Livre  au  jugement  de  la  conscience  nationale,  qui  les  a  déjà 
solennellement  repoussés,  les  desseins  et  les  actes  d'iminels  des 
ministres  du  17  mai  et  du  23  novembre. 

«  Il  invite  le  ministre  de  l'intérieur  à  faire  afficher  la  présente 
résolution  dans  toutes  les  communes  de  France.  » 

Là-dessus,  une  discussion  des  plus  confuses  s'engage.  Les  uns 
protestent  contre  la  résolution,  les  autres  contre  la  manière 
dont  elle  est  introduite;  M.  Bojsset,  entre  autres,  soutient 
qu'après  le  vote  qui  a  été  émis,  la  Chambre  a  épuisé  tout  son 
pouvoir  en  ce  qui  concerne  les  ministres   du  16  Mai.  Bref,  la 
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résolution  est  changée  en  un  ordre  du  jour  motivé.  Mais  alors 
M.  Clemenceau  propose  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  Cet 
ordre  du  jour  est  repoussé.  On  arrive  à  celui  de  M.  Rameau: 
il  n'y  a  plus  que  352  votants,  tant  les  abstentions  sont  nom- 
breuses ;  217  voix  se  prononcent  pour  l'adoption,  125  contre. 
Cette  fois  la  droite  a  voté  avec  l'extrême  gauche,  les  217 
sont  tous  républicains,  mais  ils  ne  forment  pas  la  moitié  de  là 
Chambre.  Les  363  sont  vengés.  Et  voilà  comment  se  fait  la 
politique  ! 

C'est  dans  les  séances  suivantes  que  les  questions  relatives 
à  l'enseignement  ont  commencé  à  occuper  les  députés  ;  nous 
en  renvo3"ons  le  compte-rendu  à  notre  prochain  numéro. 


L'ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR 

Les  hommes  qui  nous  gouvernent  veulent,  on  le  sait, 
proscrire  la  religion  de  l'enseignement  ;  ainsi  le  demande 
la  franc-maçonnerie  qui  les  inspire  et  dont  le  but  est  de 
chasser  Dieu  de  la  société.  On  sait  comment  ils  procèdent 
à  l'égard  de  l'enseignement  primaire  ;  l'enseignement  secon- 
daire viendra  à  son  tour,  et  l'on  commencera  sans  doute 
par  la  proscription  des  Jésuites,  car  les  libéraux  au  pouvoir 
n'ont  rien  de  plus  pressé  que  de  se  débarrasser  de  la 
concurrence  en  supprimant  ceux  qui  leur  font  ombrage. 
L'enseignement  supérieur  n'est  pas  moins  menacé.  Ses 
succès  et  la  confiance  des  familles  sont  des  motifs  suffisants 
de  proscription  pour  ces  libéraux  qui  se  donnent  pour 
les  amis  du  progrès  et  qui  crient  si  haut  qu'il  n'y  a  de 
progrès  que  par  la  liberté.  On  n'ose  pas  encore  détruire 
directement  les  Universités  catholiques  et  l'on  ne  parle 
que  de  la  suppression  des  jurys  mixtes;  mais  M.  Paul  Bert 
vient  de  proposer  un  projet  de  loi  qui  tourne  la  difficulté 
et  qui  atteindra  le  but,  s'il  est  adopté  par  les  Chambres. 

Les  grandes  discussions  ne  peuvent  tarder  à  commencer 
sur  ce  grave  sujet.  Afin  que  nos  lecteurs  les  suivent  plus 
facilement,  nous  donnons  ici  les  articles  du  projet  de  loi 
de  M.  Paul  Bert,  avec  l'Exposé  des  motifs  qui  en  montre 
très  clairement  le  but  et  l'esprit. 
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Proposition     de     loi     sur    (  contre  )     la    liberté     «le 
l'enseignement  supérieur. 

Exposé  des  motifs 

Messieurs,  la  loi  du  12  juillet  1875,  dite  de  la  liberté 
de  renseignement  supérieur,  votée  à  une  très  faible  majorité 
par  une  Assemblée  qui  allait  résigner  son  mandat,  a  suscité 
dans  la  nation  de  vives  et  légitimes  protestations.  A.ussi,  l'un 
des  premiers  actes  du  gouvernement  libéral  de  1876  a-t-il  été 
d'essayer  d'atténuer,  par  une  proposition  que  la  Chambre  des 
députés  a  adoptée,  mais  que  le  Sénat  a  repoussée,  les  dangers 
véritables  que  cette  loi  peut  faire  courir  à  la  paix  publique  et 
à  l'ordre  social. 

Cette  proposition  tsst  une  sorte  de  transaction,  qui  consistait 
à  reconnaître  aux  établissements  supérieurs  dits  libres,  non- 
seulement  leur  indépendance  en  matière  de  doctrines  et  de 
méthodes,  ce  qui  est  juste  et  constitue  la  vraie  liberté,  mais  la 
légitimité  de  leur  origine,  contraire  cependant  à  l'esprit  comme 
au  texte  du  concordat,  mais  leur  situation  exceptionnelle  au  point 
de  vue  de  la  personnalité  civile,  mais  l'équivalence  comme  durée 
et  comme  valeur  de  leur  enseignement  par  rapport  à  celui  de 
l'Etat  :  celui-ci  ne  reprenant  qu'une  partie  de  ses  droits,  que 
l'insuffisante  constatation  de  capacité  qui  résulte  de  la  collation 
des  grades;  enfin,  elle  conservait  la  législation  draconienne  à 
laquelle  est  soumis  l'enseignement  supérieur  libre  lorsqu'il  ne 
peut  se  faire  protéger  par  une  corporation  puissante. 

Cette  ti^ansaction  s'expliquait  par  les  circonstances  très  con- 
nues oii  elle  se  faisait  jour;  mais  la  Chambre,  en  la  votant,  ne 
s'est  pas  dissimulé  son  insuffisance.  C'est  qu'en  effet  elle  était 
également  impuissante  à  assurer  l'exercice  de  la  vraie  liberté 
de  l'enseignement  supérieur  et  à  calmer  les  justes  alarmes  d'une 
nation  qui  craint  de  voir  la  guerre  suscitée  dans  les  esprits,  au 
nom  de  la  liberté,  par  les  ennemis  de  toutes  les  libertés. 

C'est  l'esprit  de  critique  et  non  l'esprit  de  secte  que  doit 
tendre  à  développer  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  C'est 
à  purifier  les  doctrines  par  la  lutte,  à  améliorer  les  méthodes 
par  la  comparaison  que  doit  servir  son  légitime  exercice.  La  loi 
de  1875  se  soucie  évidemment  très  pou  de  cette  concurrence 
féconde.  Il  semble  que  ses  auteurs  aient  voulu,  en  frappant 
d'impuissance  toute  initiative  privée,  ne  rien  permettre  qu'à 
l'Eglise  catholique,  qui,  seule,  au  reste,  s'est  hâtée  de  profiter 
des  avantages  inespérés  qui  lui  étaient  ofterts.  Les  deux  seuls 
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établissements  d'enseignement  supérieur  vraiment  libres  qui 
existent  en  France,  l'école  des  sciences  politiques  et  l'école 
d'anthropologie,  se  sont  créés  et  fonctionnent  en  dehors  de  la 
loi  de  1875.  Au  contraire,  les  évêques  catholiques,  se  réunis- 
sant en  cong-rès,  ont  fondé  des  facultés  de  droit,  des  lettres,  des 
sciences,  de  médecine  et  de  théologie  dans  plusieurs  villes  de 
France.  Le  pape  leur  a  donné  l'investiture,  et  veille  à  la' 
pureté  des  doctrines  qui  j  sont  enseignées.  Il  est  ainsi  prouvé, 
une  fois  de  plus,  que,  dans  les  pays  constitués  comme  le  nôtre, 
tout  ce  que  l'on  enlève  à  l'État  on  le  donne  à  l'Église. 

Le  moment  nous  a  semblé  venu  de  demander  à  cette  Chambre 
qui  a  eu  tant  à  souffrir  de  l'esprit  clérical  et  qui  paraît  si  cou- 
rageusement décidée  à  le  combattre,  non  plus  d'essayer  timide- 
ment une  réforme  sans  importance  qui  consacre  presque  tout  le 
mal  si  savamment  préparé,  mais  d'attaquer  celui-ci  dans  sa  racine 
et  d'accueillir  une  proposition  qui,  tout  en  facilitant  l'exercice 
de  la  liberté  de  l'enseignemeut  supérieur,  s'oppose  à  la  création 
d'un  monopole  aussi  redoutable  pour  l'enseignement  que  pour  la 
liberté. 

Peu  de  mots,  ces  principes  posés,  suffiront  pour  expliquer  les 
diiférentes  parties  de  notre  proposition  de  loi. 

L'article  1"  proclame  le  principe  de  la  liberté. 

Les  articles  2  et  3  en  définissent  l'exercice  et  indiquent  à  la 
fois  les  garanties  et  la  sanction. 

Pour  ouvrir  un  cours,  une  simple  déclaration  suffira.  Cette 
déclaration  devra  être  adressée  au  fonctionnaire  compétent  en 
ces  matières,  au  recteur,  qui  n'aura  qu'à  examiner  ce  point  :  les 
matières  enseignées  appartiennent-elles  ou  non  au  domaine  de 
l'enseignement  supérieur.  Délimitation  indispensable  à  établir, 
car  sans  elle,  il  n'est  plus  de  garanties  ni  pour  les  autres  ordres 
d'enseignement  ni  pour  le  droit  général  de  réunion;  mais  déli- 
mitation impossible  à  formuler  théoriquement,  qu'on  s'est  vai- 
nement efforcé  à  plusieurs  reprises  d'introduire  dans  les  lois,  et 
qu'il  est  nécessaire  de  laisser  à  une  appréciation  autorisée  qui, 

du  reste,  ne  jugera  qu'en  premier  ressort. 
I  a 
De  doctrines  et  de  méthodes,  il  n  en  peut  être  question,  et  la 

seule  sanction  de  la  décision  rectorale  est  la  fermeture  du  cours, 
non  de  l'établissement  :  toutes  réserves  faites,  et  il  était  inutile 
de  le  dire  dans  le  texte  de  loi,  pour  l'action  publique,  dans  le 
cas  oii  auraient  été  commis  par  la  parole,  sous  prétexte  d'en- 
seignement supérieur,  des  crimes  ou  délits  de  droit  commun, 
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comme  l'invitation  à  la  désobéissance  aux  lois,  le  mépi'is  des 
institutions  établies,  la  révolte  contre  la  volonté  nationale,  etc. 

Mais  autre  cbose  est  le  cours,  ensemble  de  leçons  qui  s'adres- 
sent à  de  jeunes  esprits,  qui  le  plus  souvent  se  préparent  à  una 
profession,  autre  chose  la  conférence,  qui  s'adresse  à  des  adultes 
et  s'occupe  des  sujets  les  plus  variés.  Si  l'Etat  ne  peiit  aban- 
donner entièrement  son  droit  de  surveillance  sur  les  cours 
organisés  en  vue  de  l'enseignement  de  la  jeunesse,  surtout 
lorsqu'ils  sont  groupés  dans  des  établissements  spéciaux,  il 
convient  de  laisser  toute  liberté  aux  conférences,  qui  resteront 
régies  par  le  droit  commun  en  matière  de  réunion  publique  ou 
p^rivée,  droit  commun  qui  ne  tardera  sans  doute  pas  à  être  modi- 
difié  dans  un  sens  libéral. 

L'article  4  protège  les  établissements  nationaux  contre  la  véri- 
table contrefaçon  dont  ils  sont  victimes.  Les  mots  de  faculté  et 
d'université,  comme  les  titres  de  bachelier,  de  licencié  et  de 
docteur,  ont  une  valeur  d'Etat  dont  des  établissements  privés 
ne  peuvent  s'emparer  sans  une  usurpation  véritable. 

Enfin,  par  l'article  5,  on  rentre  dans  l'application  des  vrais 
principes  qui  veulent  qu'une  personne  civile  ne  soit  créée  que 
par  une  loi.  La  conséquence  est  que  les  déclarations  d'utilité 
publique,  précédemment  accordées  par  décrets  à  des  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur,  doivent  être  rapportées,  sauf 
le  recours  des  intéressés,  devant  le  pouvoir  législatif. 

Nous  pensons  que  les  libéraux  sincères  qui  ont  voté  la  loi  de 
1875  sont  revenus,  en  présence  de  ses  résultats,  d'illusions  que, 
dans  une  certaine  mesure,  nous  avons  nous-mêmes  partagées  ; 
et  nous  espérons  les  trouver  disposés  à  adopter  une  proposition 
de  loi  qui  établit  réellement  la  liberté  de  l'enseignement,  c'est- 
à-dire  la  liberté  d'enseigner. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  —  L'enseignement  supérieur  est  libre. 

Art.  2.  —  Tout  citoyen  français,  jouissant  de  ses  drois  civils 
et  n'ayant  subi .  aucune  condamnation  pour  crime  ou  pour  un 
délit  contraire  à  la  probité,  ou  aux  mœurs,  pourra  ouvrir  des 
cours  sur  des  matières  du  domaine  de  l'enseignement  supérieur, 
sous  la  seule  condition  d'adresser,  huit  jours  auparavant,  au 
recteur  de  l'Académie,  une  déclaration  indiquant  le  local  oti 
seront  faits  les  cours  et  l'objet  de  l'enseignement  qui  y  sera 
donné. 
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Lorsque  le  recteur  jugera  que  l'objet  de  l'enseignement  n'est 
pas  du  domaine  de  l'enseignement  supérieur,  il  pourra  prononcer, 
le  conseil  académique  entendu,  la  fermeture  du  cours.  Appel 
pourra  être  fait  de  cette  décision  au  conseil  supérieur  de  l'inS- 
tructiou  publique  ;  cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Les  inspecteurs  de  l'enseignement  public  auront  toujours  leurs 
entrées  dans  les  cours  des  établissements  privés. 

Art.  3.  — Toutefois,  les  leçons  isolées  ou  conférences,  destinées 
aux  adultes,  et  portant  sur  des  matières  appartenant  ou  non  au 
domaines  de  l'enseignement  supérieur,  demeureront  soumises 
au  droit  commun  en  matière  de  réunions  publiques  ou  privées. 

Art.  4.  . —  Les  établissements  privés  d'enseignement  supérieur 
ne  pourront  prendre  les  titres  de  faculté  ni  d'université. 

Les  certificats  d'études  qu'on  y  jugera  à  propos  de  décerner 
aux  élèves  ne  pourront  porter  les  titres  de  baccalauréat,  de 
licence  ou  de  doctorat. 

Art.  5.  —  Les  associations  fondées  en  vue  d'organiser  des 
établissements  d'enseignement  supérieur  ne  pourront  être 
reconnues  d'utilité  publique  que  par  une  loi. 

Les  déclarations  d'utilité  publique  précédemment  accordées 
par  décrets  sont  rapportées. 

Art.  6.  —  La  loi  du  12  juillet  1875  est  abrogée. 

On  le  voit,  le  projet  de  loi  de  M.  Bert  est  la  suppression 
pure  et  simple  des  Universités  libres,  et  c'est  là  ce  qu'on 
appelle  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur. 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique,  a 
pourtant  trouvé  moyen  d'aller  plus  loin  encore.  M.  Paul 
Bert  supprime  les  Universités  libres,  M.  Jules  Ferry  ajoute 
à  ce  trait  de  libéralisme  la  proscription  des  membres  des 
congrégations  non  autorisées ,  comme  si  l'on  cessait  d'être 
citoyen  français  et  d'avoir  les  droits  de  citoyen  parce 
qu'il  vous  plaît  d'adopter  un  règlement  de  vie  qui  n'a 
rien  de  contraire  aux  lois,  comme  si  l'absence  d'une  auto- 
risation qui  donne  la  personnalité  civile  à  la  congrégation 
pouvait  être  la  proscription  du  citoyen  ou  l'abolition  de 
ses  droits  de  citoyen. 

M.  Jules  Ferry  a  donc,  dans  la  séance  du  15  mars, 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  deux 
propositions  de  lois  sur  l'enseignement  supérieur  et  sur 
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le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Nous   en 
donnons  le  texte. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  Iil>erté   de   l'enseig^nement 
eiipénîeur. 

Art.  I".  —  Les  examens  et  épreuves  pratiques  qui  déter- 
minent la  collation  des  grades  ne  peuvent  être  subis  que  devant 
les  établissements  d'enseignement  supérieur  de  l'Etat. 

Art.  2.  —  Les  élèves  des  établissements  publics  et  libres 
d'enseignement  supérieur  sont  soumis  aux  mêmes  règles  d'étu- 
des, notamment  en  ce  qui  concerne  les  conditions  d'âge,  de 
grades,  d'inscriptions,  de  travaux  pratiques,  de  stage  dans 
les  hôpitaux  et  les  officines,  les  délais  obligatoires  entre  chaque 
examen  et  les  droits  à  percevoir  au  compte  du  Trésor  public. 

Art.  3.  —  Les  élèves  des  établissements  libres  d'enseigne- 
ment supérieur  prennent  leurs  inscriptions,  aux  dates  fixées 
par  les  règlements,  dans  les  Facultés  de  l'État. 

Les  inscriptions  sont  gratuites  pour  les  élèves  libres. 
Un  règlement  délibéré  en  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,   après   avis  '  du  ministère   des  finances,   déterminera 
le  tarif  des  nouveaux  droits  d'examen. 

Art.  4.  —  La  loi  reconnaît  deux  espèces  d'écoles  d'ensei- 
gnement supérieur  : 

1°  Les  écoles  ou  groupes  d'écoles  fondées  ou  entretenue- 
par  les  communes  ou  l'État,  et  qui  prennent  le  nom  d'univer- 
sités, de  Facultés  ou  d'écoles  publiques  ; 

2°  Les  écoles  fondées  ou  entretenues  par  des  particuliers 
ou  des  associations  et  qui  ne  peuvent  prendre  d'autre  nom 
que  celui  d'écoles  libres. 

Art.  5.  —  Les  titres  ou  grades  d'agrégé,  de  docteur,  de 
licencié,  de  bachelier,  etc.,  ne  peuvent  être  attribués  qu'aux 
personnes  qui  les  ont  obtenus  après  les  concours  ou  examens 
réglementaires  subis  devant  les  Facultés  de  l'État. 

Art.  6.  —  L'ouverture  des  cours  isolés  est  soumise  sans  autre 
réserve  aux  formalités  prévues  par  l'article  3  de  la  loi  du 
12  juillet  1875. 

Art.  7.  —  Nul'  n'est  admis  à  participer  à  l'enseignement  public 
ou  libre,  ni  à  diriger  un  établissement  d'enseignement  de 
quelque  ordre  que  ce  soit,  s'il  appartient  à  une  congrégation 
non  autorisée. 

Art.  8.  —  Aucun  établissement  d'enseignement  libre,  aucune 
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association  formée  en  vue  de  renseignement  ne  peut  être 
reconnue  d'utilité  publique  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art,  9.  —  Toute  infraction  aux  articles  4,  5  et  7  de  la 
loi  sera,  suivant  les  cas,  passible  des  pénalités  prévues  par 
l'article  10  de  la  loi  du  12  juillet  1875. 

Art.  10.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  lois,  décrets, 
ordonnances  et  règlements  contraires  à  la  présente  loi,  notam- 
ment l'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  2  et  les  articles 
13,  14,  15  et  22  de  la  loi  du  12  j  uillet  1875. 

Asservissement  des  écoles  libres  à  l'Université  d'État, 
proscription  des  jésuites,  des  dominicains,  etc.  comme 
professeurs,  voilà  toute  l'économie  de  ce  projet  de  loi 
libéral.  M.  Jules  Feny  s'accorde  très  bien  avec  ]M.  Paul 
Bert,  qu'on  disait  devoir  lui  succéder  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  et  dont  il  essayer  de  prévenir  les 
coups  en  se  montrant  plus  avancé  que  lui.  On  nous  avait 
dit  que  la  vraie  République  nous  amènerait  avec  elle 
la  prospérité  et  la  liberté  :  la  prospérité,  on  sait  ce  qu'elle 
est  et  la  demande  faite  par  un  autre  ministre  d'un  crédit 
d'un  million  pour  les  ouvriers  sans  travail  est  un  aveu 
suffisant  ;  la  liberté,  on  voit  ce  que  nos  ministres  républi- 
cains veulent  en  faire. 

I*i*oJet     de     loi     relatif     au     Conseil     supérieur*     «le 
l'Instruction   pul>liq[ue. 

TITRE  I" 

Du  conseil  supérieur  de  V instruction  publique. 

Art.  I".  —  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
se  compose  de  cinquante  membres  appartenant  à  l'enseignement. 
Il  est  présidé  par  le  ministre. 

Art.  2.  —  Le  conseil  se  réunit  en  assemblée  générale  deux 
fois  par  an.  Le  ministre  peut  le  convoquer  en  session  extraor- 
dinaire. Vingt  de  ses  membres  forment  une  section  permanente. 

Art.  3.  —  Les  membres  du  conseil  supérieur  sont  désignés 
de  la  manière  suivante  :  ^, 

1°  Quinze  membres  nommés  par  décret  du  président  de  la 
République  en  conseil  des  ministres,  et  choisis  parmi  les  inspec- 
teurs généraux,  les  recteurs,  les  professeurs  en  exercice  de 
l'enseignement  supérieur  public  ; 
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2°  Les  trois  directeurs  des  enseignements  supérieur,  secon- 
daire et  primaire  au  ministère  de  l'instruction  publique  ; 

S°  Le  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris  ; 

4°  Le  directeur  de  l'école  normale  supérieure. 

Ces  vingt  membres  forment  la  section  permanente. 

5°  Un  professeur  du  collège  de  France  élu  par  ses  collègues  ; 

6°  Un  professeur  du  Muséum  élu  par  ses  collègues. 

7°  Cinq  professeurs  des  Facultés  de  l'État  et  des  écoles 
supérieures  de  pharmacie,  élus  au  scrutin  de  liste  à  raison  d'un 
pour  chaque  ordre  d'enseignement  par  l'ensemble  des  profes- 
seurs, chargés  de  cours,  agrégés  et  maîtres  de  conférences 
pourvus  du  grade  de  docteur; 

8°  Un  directeur  de  l'école  des  hautes  études  élu  par  le 
personnel  enseignant  de  l'école; 

9°  Un  professeur  de  l'école  des  langues  orientales  vivantes 
élu  par  ses  collègues; 

10°  Un  professeur  de  l'école  des  chartes  élu  par  ses  collègues; 

11°  Un  professeur  de  l'école  polytechnique  élu  par  les  profes- 
seurs, examinateurs  et  répétiteurs  ; 

12°  Un  professeur  de  l'école  des  Beaux-Arts,  élu  par  ses 
collègues; 

13°  Un  professeur  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures 
élu  par  ses  collègues  ; 

14°  Un  professeur  de  l'enseignement  agronomique  élu  par  le 
personnel  enseignant  de  l'institut  agronomique  et  des  écoles 
d'agriculture. 

15°  Six  proviseurs  ou  professeurs  titulaires  de  l'enseignement 
secondaire  public,  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  professeurs 
en  exercice  dans  les  lycées  et  collèges,  pourvus  du  titre  d'agrégé 
ou  du  grade  de  docteur. 

16°  Six  membres  de  l'enseignement  primaire  élus  au  scrutin 
de  liste  par  les  inspecteurs  primaires,  directeurs  et  maîtres 
adjoints  des  écoles  normales  primaires. 

17°  Quatre  membres  de  l'enseignement  libre  nommés  par  le 
président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre. 
S    Art.  4.    Tous  les   membres   du   conseil   sont  nommés  pour 
ix  ans.  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  5.  (Cet  article  règle  les  attributions  de  la  section 
permanente.)  Les  articles  6  et  7  règlent  les  attributions  du 
conseil  en  assemblée  générale. 
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TITRE  II 

Des  conseils  académiques. 

Art.  8.  Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaf[ue  académie  un  conseil 
académique  composé  : 

1'  Du  recteur,  président  ; 

2°  Des  inspecteurs  d'académie; 

3°  Des  doyens  des  Facultés,  des  directeurs  des  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie  de  l'Etat,  et  des  directeurs  des  écoles  de 
plein  exercice  et  préparatoires; 

4°  De  trois  membres  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  profes- 
seurs titulaires,  suppléants,  chargés  de  cours  et  maîtres  de  con- 
férences de  ces  Facultés  et  écoles  pourvus  du  grade  de  docteur,; 

5°  De  deux  proviseurs  nommés  par  le  ministre  ; 

6°  De  trois  professeurs  ou  principaux  agrégés  ou  docteurs, 
élus  au  scrutin  de  liste  par  les  professeurs  en  exercice  dans 
les  lycées  et  collèges  du  ressort  académique,  agrégés  ou 
docteurs  ; 

7°  De  quatre  membres  choisis  par  le  ministre  dans  les  con- 
seils généraux  ou  municipaux  qui  concourent  aux  dépenses  de 
l'enseignement  supérieur  et  secondaire. 

Art.  9.  Le  conseil  académique  se  réunit  deux  fois  par  an  en 
session  ordinaire.  Il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par 
le  ministre. 

Art.  10.  (Il  s'agit  des  attributions  de  ce  conseil.) 

Art.  11.  Les  membres  du  conseil  académique,  nommés  par 
le  ministre  ou  élus,  le  sont  pour  deux  ans.  Leur  mandat  est 
indéfiniment  renouvelable. 

Art.  12.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions 
des  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  contraires  à  la 
présente  loi. 

Somme  toute,  c'est  toute  l'autorité  remise  à  l'État 
1  exclusion  de  la  magistrature  et  de  l'épiscopat,  et  de  tout 
élément  dont  le  ministre  ne  pourrait  pas  disposer  à  son  gré. 
Par  un  reste  de  pudeur,  disons  le  mot,  par  une  hypocrisie 
digne  du  libéralisme,  on  fait  entrer  dans  le  conseil  supé- 
rieur quatre  membres  de  l'enseignement  libre,  mais  ces 
membres  sont  «  nommés  par  le  président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre.  » 

La  bataille  est  donc  officiellement  engagée.   M.  Jules 
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FeiT}'  ne  se  cache  pas  pour  dire  que  l'enseignement  secon- 
daient et  l'enseignement  primaire  seront  l'objet  de  mesures 
semblables.  La  Révolution  ne  peut  supporter  aucune  liberté 
vraie,  aucune  liberté  autre  que  celle  du  mal.  Il  y  a  long- 
temps qu'on  l'a  dit  :  si  quelques  catholiques  ont  pu  s'abuser 
là-dessus,  l'illusion  n'est  plus  possible,  la  démonstration 
par  les  faits  crève  les  yeux.  Plus  d'hésitation  donc  :  il  s'agit 
de  nos  libertés  les  plus  chères,  il  s'agit  du  salut  de  nos 
enfants,  et,  par  eux,  du  salût  de  la  France  et  de  la  société. 
L'inaction  serait  un  crime,  il  faut  immédiatement  agir  et 
que  l'ennemi  de  toute  religion  reconnaisse  que  la  France 
catholique  n'est  pas  morte. 

J.  Chantrel. 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 

Rome  et  l'Italie. 

Le  Divin  Salvatore,  Semaine  religieuse  de  Rome,  daus  son 
numéro  du  12  mars,  traduit  la  lettre  que  nous  avons  publiée  les 
premiers  dans  notre  numéro  du  1"  mars,  page  437.  La  feuille 
romaine,  appréciant  comme  nous  l'importance  de  cette  lettre, 
relative  à  la  participation  des  catholiques  italiens  aux  élections 
politiques  et  se  prononçant  contre  cette  participation,  avec  toute 
l'autorité  que  peut  avoir  l'un  des  chefs  du  catholicisme  en 
Allemagne,  ajoute  ces  mots  à  sa  traduction: 

Les  catholiques,  les  vrais  catholiques,  après  avoir  médité  les  très 
■graves  considérations  de  cette  lettre,  voudront-ils  entreprendre 
maintenant  cette  très  longue  et  très  dangereuse  agitation  qui  a  si 
mal  réussi  dans  d'autres  pays,  quoique  régis  par  des  gouvernements 
légitimes,  auxquels  les  catholiques  devaient  par  conséquent  leur 
obéissance? 

Ces  réflexions  du  Divin  Salvatore,  jointes  à  ce  que  l'on  sait 
d'ailleurs,  nous  paraît  faire  nettement  connaître  de  quel  côté  se 
trouve  le  Souverain-Pontife,  roi  légitime  des  États  de  l'Eglise. 

La  réunion  cardinalice  dans  laquelle  seront  proclamés  les 
nouveaux  cardinaux,  aura  lieu,  peuse-t-on,  entre  le  20  et  le 
30  avril. 
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La  commission  chargée  par  le  ParleiDcnt  italien  d'étudier  le 
IDrojet  de  loi  sur  l'obligation  de  contracter  le  mariage  civil  avant 
le  mariage  religieux,  s'est  prononcée  pour  l'obligation,  et  dans 
quelque  temps  la  Chambre  des  députés  sera  appelée  à  émettre 
sur  cette  grave  question  un  vote  qui  sera  sans  aucun  doute 
hostile  à  l'Église. 

Cependant  ce  vote  sera  un  fameux  attentat  contre  la  fameuse 
formule  :  l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre,  puisque  l'Église  n'aura 
pas  la  liberté  de  procéder  sans  entraves  au  mariage  des  fidèles, 
et  que  les  fidèles  n'auront  pas  le  choix  de  pouvoir,  en  se  présen- 
tant pour  le  mariage,  commencer  par  le  curé  ou  par  le  syndic. 

C'est  en  outre  un  attentat  contre  le  vœu  des  populations 
catholiques,  et,  partant,  contre  le  sufl'rage  universel  accepté 
comme  un  dogme  par  les  libéraux  modernes.  En  effet,  de  186Ô 
à  1877,  il  a  été  célébré,  en  Italie,  plus  de  385,000  mariages  reli- 
gieux ;  80,000  à  peine  de  ces  mariages  ont  été  légalisés  par  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  le  mariage  civil.  Il  est  donc  avéré 
que  la  majorité  des  Italiens  repousse  le  mariage  civil.  Néan- 
moins, l'État,  qui  ne  reconnaît  que  son  autocratie,  trouve  qu'à 
ses  yeux  plus  de  trois  cent  mille  mariages,  dont  nous  avons 
parlé,  ne  sont  que  des  concubinages.  Quand  un  époux,  marié 
seulement  devant  l'Église,  veut  répudier  sa  femme^  il  n'a  qu'à 

!  présenter  devant  l'officier  civil  avec  sa  nouvelle  femme;  ce 
soi-disant  dernier  mariage  est  seul  reconnu,  une  fois  la  déclara- 
tion faite  devant  l'officier  civil. 

Les  journaux  libéraux  constatent  la  répugnance  des  Italiens 
pour  le  mariage  civil  ;  afin  de  le  faire  adopter,  ils  poussent 
l'Etat  à  l'imposer  par  la  force.  Et  voilà  comme  l'on  marie  les 
gens  en  plein  XIX^  siècle  !  Le  bon  sens  dit  :  Les  Italiens  refusent 
le  mariage  civil ,  donc  il  faut  l'abolir.  La  logique  libérale 
s'écrie:  Les  Italiens  ne  veulent  pas  du  mariage  civil,  donc  il 
faut  l'imposer.  0  libéralisme,  quel  beau  nom  tu  portes,  mais  que 
de  mensonges  dans  ton  nom  ! 

France. 

Le  gouveruement  vient  de  commencer  officiellement  la  persé- 
cution religieuse  par  la  présentation  d'un  projet  de  loi  qui 
supprime  les  Universités  catholiques  et  retire  le  droit  d'enseigner 
aux  membres  des  congrégations  religieuses  non  reconnues,  et 
par  la  volonté  qu'exprime  le  ministre  de  l'instruction  publique  de 
supprimer  les  lettres  d'obédience.  Il  y  a  là  une  question  des 
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plus  graves  que  les  Annales  catholiques  suivront  avec  le  plus 
grand  soin. 

—  Chaque  jour  nous  arrivent  de  nouvelles  Lettres  pastorales 
des  Êvêques  sur  l'Encyclique,  sur  le  Jubilé  et  sur  diverses 
autres  questions.  Nous  classons  ces  importants  documents  que 
nous  ferons  connaître  dans  leur  ensemble,  tout  en  continuant, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  et  comme  nous  le  faisons  encore 
aujourd'hui,  de  publier  intégralement  ou  par  fragments  ceux 
qu'il  nous  paraît  le  plus  urgent  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  J 
lecteurs.  : 

Paris.  —  Les  conférences  de  Notre-Dame  sont  suivies  par 
des  auditeurs  de  plus  en  plus  nombreux.  Nous  sommes  obligé, 
faute  de  place,  de  faire  attendre  un  peu  nos  lecteurs  pour  les 
faire  connaître,  au  moins,  par  une  fidèle  analyse  et  de  larges 
fragments.  Nous  espérons  pouvoir  commencer  cette  publication 
dans  les  premiers  numéros  du  prochain  trimestre  et  les  terminer 
assez  tôt  pour  que  toutes  se  trouvent  dans  le  même  volume,  qui 
sera  le  XXVIIP  des  Annales  catholiques. 

Saint-Dié.  —  Le  R.  P.  Mortara,  des  chanoines  réguliers  de 
Latrau,  établis,  à.  Mattaincourt,  prêche  la  station  du  carême  à 
la  cathédrale  de  Saint-Dié. 

Le  R.  P.  Mortara  est  cet  enfant  romain  d'origine  juive  et 
baptisé  par  une  servante,  que  Pie  IX  avait  pris  sous  sa  protection, 
et  au  sujet  duquel  la  mauvaise  presse,  il  y  a  vingt  ans,  a  déversé 
tant  d'injures  et  de  calomnies  contre  le  Souverain-Pontife  et  son 
gouvernement. 

Étranger. 

Canada.  —  Le  2  février,  une  imposante  cérémonie  a  eu  lieu 
dans  la  cathédrale  de  Montréal,  au  Canada.  On  y  a  lu  solen- 
nellement un  décret  papal  conférant  le  titre  de  Vénérable  à  la 
sœur  Marguerite  Bourgeois,  décédée  en  l'année  1700,  à  l'âge  de 
quatre-vingts  ans.  Malgré  une  tempête  de  neige,  environ  7,000 
fidèles  se  pressaient  à  Notre-Dame  de  Montréal  pour  assister 
au  service  qui  a  été  célébré  par  l'évêque. 

Après  une  procession  et  le  chant  des  antiennes,  l'aumônier 
des  religieuses  de  la  Congrégation  fondée  par  la  Vénérable  est 
monté  en  chaire  et  a  prononcé  un  sermon,  à  l'issue  duquel  il  a 
donné  lecture  du  bref  papal,  disant  en  substance  que  sœur 
Bourgeois  est  née  un  vendredi  saint,  le  17  avril  1620,  qu'elle 
a  pris  le  voile  de  bonne  heure,    qu'arrivée  à  Montréal  en  1653 


CHRONIQUE  ROMAINE  647 

elle  a  réussi,  par  son  zèlo  infatigable,  à  faire  élever  l'église  de 
Notre-Dame  de  Bon-Secours.  C'est  la  première  église  en  pierres 
qui  ait  été  construite  à  Montréal.  Fondatrice  de  l'Ordre  des 
Sœurs  de  Notre-Dame  à  Ville-Marie-de-A'Iontréal,  dont  elle  a 
été  la  première  supérieure,  la  sainte  a  rendu  son  âme  à  Dieu  le 
12  janvier  1700. 

-•  États-Unis.  —  Mgr  Thomas  Folej,  évêque  de  Chicago,  vient 
de  mourir.  Mgr  Folej,  né  en  1823,  descendait  d'une  famille 
irlandaise  du  comté  de  Wexford.  Il  n'était  arrivé  à  l'éj^iscopat 
qu'après  de  longs  labeurs,  que  l'Eglise  d'Amérique  n'a  pas 
oubliés  ;  ce  fut  lui  qui,  en  1854,  accompagna  à  Rome  Mgr  Ken- 
rick,  archevêque  de  Baltimore,  lors  de  la  proclamation  du 
dogme  de  l'Immaculée-Conception  en  1854, 

Mgr  Foley  était  le  cinquième  évêque  de  Chicago,  siège  dont 
1^  fondation  ne  remonte  qu'à  1842;  il  laisse  d'unanimes  regrets. 
>,  Turquie,  —  Tout  donne  l'espoir  que  le  néo-schisme  arménien 
va  finir.  Le  patriarche  intrus  Kupélian  s'est  démis  de  ses 
fonctions  patriarcales  et  s'est  soumis  à  Mgr  Hassoun.  Il  est 
parti  le  12  mars  pour  Rome. 

On  assure,  dit  une  dépêche  de  Rome  eu  date  du  15  mars, 
publiée  par  V  Univers,  que  l'apaisement  des  affaires  chal- 
déennes  et  arméniennes  est  du  aux  eiforts  de  la  France  qui, 
en  cette  circonstance,  se  serait  souvenue  de  ses  devoirs  de 
puissance  catholique  et  qui  pourrait  ainsi  ressaisir  son  influence 
en  Orient. 

Le  cœur  du  Pape  en  a  été  grandement  consolé. 
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Un  des  objets  les  plus  vénérés  à  Rome  qui  n'est,  pour  ainsi 
dire,  qu'un  vaste  reliquaire,  c'est  la  Scala  santa. 
■  On  appelle  ainsi  l'escalier  du  palais  de  Pilate  à  Jérusalem, 
■que  notre  divin  Sauveur  monta  et  descendit  quatre  fois,  le  jour 
de  la  Passion  ;  la  première  fois  en  allant  chez  le  gouverneur  de 
la  Judée;  la  seconde  fois  en  se  rendant  chez  Hérode;  la  troisième 
-fois  en  revenant  du  palais  du  roi  des  Juifs  ;  la  quatrième  fois 
enfin  quand,  condamné  à  mort,  couvert  d'un  lambeau  de  pourpre 
et  la  couronne  d'épines  en  tête,  il  parut  sur  un  espèce  de  balcott 
oii  il  fut  exhibé  à  la  populace  par  Pilate  qui  s'écria  en  le 
montrant  :  JEcce  homo. 
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Cet  escalier  saint,  qui  reçut  les  gouttes  de  sang  tombées  eu 
abondauce  du  front  adorable  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  a 
été  transporté  de  Jérusalem  à  Rome  sur  les  ordres  de  l'impératrice 
Hélène,  pour  être  placé  dans  le  palais  de  Latran. 

Ce  palais  avait  appartenu  au  consul  Plautus  Lateranus  qui  se 
révolta  contre  Néron  :  il  fut  confisqué  par  ce  tyran  et  cédé  par 
l'empereur  Maximien  à  sa  fille  Fausta,  femme  de  Constantin.  Ce 
dernier  le  destina  à  devenir  le  lieu  de  résidence  du  pape  Mel- 
chiade.  Dans  la  suite,  le  Latran  resta  la  propriété  des  Souverains- 
Pontifes  qui  y  établirent  pendant  longtemps  leur  séjour.  Ce 
palais  est  placé  à  côté  de  la  Basilique  de  Saint-Jean  de  Latran, 
érigée  par  l'empereur  Constantin.  On  sait  que  cette  Basilique, 
qui  renferme  les  têtes  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  dont  les 
corps  reposent  sous  le  dôme  de  saint  Pierre,  est,  par  sa  dignité, 
l'église  épiscopale  de  Rome,  la  première  de  toutes  les  églises  de 
la  ville  et  du  monde  entier. 

Au  XVP  siècle,  l'architecte  Dominique  Fontana  fut  chargé 
par  le  Pape  Sixte  Quint  de  transporter  les  degrés  de  la  Scala 
santa,  pour  les  placer  à  peu  près  vis-à-vis  de  la  Basilique  de 
Latran  et  à  une  certaine  distance  du  palais.  On  déplaça  ce  saint 
escalier  en  une  seule  nuit,  avec  l'assistance  de  tout  le  clergé  de 
la  Basilique.  La  marche  supérieure  fut  placée  la  première,  puis 
la  suivante,  jusqu'à  la  marche  inférieure,  afin  d'opérer  le  travail 
sans  que  les  ouvriers  fussent  obligés  de  poser  le  pied  sur  ces 
marches  sanctifiées  par  les  pas  du  Sauveur  des  hommes. 

Un  beau  portique  entoure  cet  escalier.  Les  voûtes  et  les  parois 
des  murailles  sont  ornées  de  fresques  représentant  les  scènes 
de  la  Passion.  Pie  IX  a  fait  placer  deux  magnifiques  statues  de 
marbre  blanc  à  son  entrée;  l'une  reproduit  VEccelwtno,  l'autre, 
Notre-Seigneur  trahi  par  Judas. 

L'escalier  est  formé  de  vingt-huit  degrés  en  marbre  blanc 
tyrien.  Ce  marbre  est  veiné;  il  est  inconnu  en  Italie;  mais  on  en 
faisait  un  grand  usage  en  Syrie.  On  ne  monte  ce  saint  escalier 
qu'à  genoux...  Les  Papes  ont  attaché  de  nombreuses  indulgences 
à  cette  dévotion,  tellement  eu  usage  que  les  degrés  sont  pro- 
fondément usés  par  le  frottement  des  genoux  des  pèlerins  qui  ne 
cessent  de  le  monter. 

Pour  sauver  la  Scala  santa  d'une  destruction  totale, 
Innocent  XIII,  en  1723,  fit  recouvrir  les  marches  de  gros  et 
f  >rts  madriers  de  noyer  qu'on  a  été  obligé  de  renouveler  plusieurs 
fois.  Deux  escaliers  latéraux  servent  aux  pèlerins  pour  la 
descente. 
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Comment  exprimer  l'émotion  que  l'on  ressent  en  montant  ces 
marches  sacrées  que  notre  Sauveur  a  franchies  plusieurs  fois, 
sous  le  poids  des  malédictions  de  tout  un  peuple,  et  couvert  de 
son  sang- qui  ruisselait  sur  les  dalles  ?  Agenouillé  sur  ces  degrés, 
le  chrétien  laisse  échapper  un  Miserere  plein  d'aflectiou  et  de 
douleur,  et  le  prêtre  croit  monter  à  l'autel  pour  offrir  l'holocauste 
de  propitiation. 

Au  sommet  de  la  Scala  santa,  on  arrive  à  un  sanctuaire 
portant  cette  inscription  qui  fait  profondément  réfléchir  :  Non 
est  in  toto  sanciior  orbe  locus.  «  Il  n'est  pas  de  lieu  plus  saint 
dans  l'univers.  » 

Ce  sanctuaire  est  un  ancien  oratoire  particulier  des  Souve- 
rains-Pontifes qui  l'ont  rempli  des  plus  précieuses  reliques.  On 
y  vénère  la  célèbre  image  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ.  Elle 
est  de  grandeur  naturelle  et  peinte  sur  bois  de  cèdre.  On  dit 
que  cette  image  a  été  commencée  par  saint  Luc  et  terminée  par 
les  anges.  Quoi  qu'il  en  soit  il  est  certain  qu'elle  a  été  trans- 
portée de  Jérusalem  à  Constantinople  au  IV*  siècle,  et  qu'elle  a 
échappé  miraculeusement  aux  mains  destructrices  des  Icono- 
clastes. Elle  arriva  à  Rome  sous  le  pontificat  de  Grégoire  P"^ 
qui  la  fit  honorer. 

Je  ne  puis  la  décrire,  n'ayant  pu  la  voir.  On  ne  l'expose  que 
dans  certaines  fêtes  de  l'année,  et  durant  le  temps  des  grandes 
calamités  publiques^. 

En  quittant  la  Scala  santa,  je  me  rappelais  le  trait  suivant 
raconté  par  Mgr  Gaume  dans  son  beau  livre  les  Trois  Rome  : 
M.  de  Bussière,  accompagné  d'unjeune  Israélite,  son  ami,  s'étant 
découvert  par  respect  en  passant  un  jour  devant  ce  monument 
sacré,  entendit  son  compagnon  rire  aux  éclats  et  s'écrier  par 
raillerie:  Salut,  saint  escalier!  Alors,  M.  de  Bussière,  d'un 
ton  sérieux,  dit  à  son  ami  :  «  Ne  riez  pas  trop,  bientôt  vous 
le  monterez  à  genoux.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  en  effet,  raconto  Mgr  Gaume,  la 
prophétie  s'accomplissait.  Alphonse  Ratisbonne,  devenu  mira- 
culeusement catholique,  montait  à  genoux  la  Scala  santa, 
"déplorant  avec  Paul  l'ignorance  qui  l'avait  armé  contre  le  Dieni 
dont  il  était  fier  de  partager  alors  les  ignoininies  et  la  croix.  (1) 

A.  BONNOT. 


(1)  Mgr  Gaumo,   Les  Trois  Rome,  tome  l«'f,  page  240. 
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LES  INÉGALITÉS  SOCIALES 
(Suite  et  fin.  —  V.  le  numéro  précédent.) 

II 

Quand  l'Église  a  paru  sur  la  terre,  le  problème  des  inégalités 
sociales  se  présentait  avec  toutes  ses  difficultés  et  tous  ses 
périls  au  milieu  des  grandeurs  de  la  civilisation  romaine.  Ce 
n'est  point  ici  le  moment  de  recommencer  le  tableau  cent  fois 
tracé  du  monde  païen  avec  l'orgueil  de  ses  patriciens  et  les 
misères  de  ses  -esclaves.  Mais,  qu'il  est  consolant  d'entendre 
tomber,  au  milieu  de  cette  société  antique  si  profondément 
malade,  les  premières  paroles  de  saint  Paul  :  «  Serviteurs,  obéis- 
sez à  vos  maîtres  selon  la  chair,  avec  une  crainte  respectueuse, 
dans  la  simplicité  de  votre  cœur,  comme  à  Jésus-Christ,  non  en 
vue  de  plaire  aux  hommes  et  d'attirer  leurs  regards,  mais  en 
vrais  serviteurs  du  Christ,  qui  veulent  sincèrement  accomplir 

la  volonté  de  Dieu   dans  les   devoirs   de  leur   condition Et 

vous,  maîtres,  faites  de  même  à  l'égard  de  vos  serviteurs, 
écartant  les  menaces  et  la  dureté,  sachant  bien  que  votre  maître 
et  le  leur  est  vivant  dans  le  ciel  et  qu'il  ne  fait  acception  de 
personne  (1).  » 

Vous  avez  dans  ce  passage  de  saint  Paul,  N.  T.  C.  F.,  les 
premiers  linéaments  de  la  société  chrétienne.  L'Eglise  ira 
perfectionnant  cette  ébauche  à  travers  les  siècles,  recom- 
mençant son  œuvre  sociale  sans  se  décourager  jamais,  lorsque 
les  passions  et  les  convoitises  viendront  momentanément  la 
détruire  ou  l'altérer.  C'est  qu'en  effet  pour  elle  l'humanité  tout 
entière  n'est  qu'une  seule  famille,  dont  Dieu  est  le  père  et  dont 
la  destinée  est  de  préparer  les  âmes  au  bonheur  éternel. 

Le  Décalogue  a  fixé  les  devoirs  respectifs  des  parents  et  des 
enfants.  L'Église,  entrant  dans  l'esprit  de  ce  précepte,  en  fait, 
par  une  sage  et  juste  application,  la  loi  de  la  société  domestique 
d'abord,  puis  des  groupes  divers  qui  composent  la  société  civile  : 
aux  enfants  et  aux  serviteurs  elle  demande  le  respect,  l'amour, 
et  l'obéissance  envers  le  père  et  le  chef  de  la  famille  ;  au  père, 
au  maître,  elle  rappelle  le  devoir  de  régir  avec  bonté,  à  l'imi- 
tation de  l'autorité  divine,  ses  enfants  et  ses  serviteurs 
de  les  aimer  et  de  se  dévouer  pour  assurer  lenr  bien-être 
légitime  et  le  salut  de  leurs  âmes. 

(1)  Éph.,  VI. 
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Si  le  cercle  s'élargit  jusqu'à  embrasser  une  nation  tout 
entière,  l'Eglise  impose  aux  gouvernants  et  aux  gouvernés  de 
semblables  obligations.  A  ceux  que  la  Providence  a  placés  dans 
les  rangs  de  la  dépendance,  elle  enseigne  qu'ils  doivent  le  respect 
et  l'obéissance  aux  autorités  établies  de  Dieu.  Puis,  se  tournant 
vers  ceux  qui  sont,  à  des  degrés  divers,  dépositaires  du  pouvoir, 
elle  leur  répète  la  parole  étonnante  de  Jésus-Christ  :  Chez  les 
nations  2')aiennes,  les  jirinces  et  les  grands  aiment  à  dominer 
les  petits.  Il  n'en  sera  pas  ainsi  parm,i  vous:  celui  qui  sera 
le  premier  en  dignité'  et  en  autorité  se  fera  le  serviteur  de  ses 
frères^  car  le  Fils  de  Vhomrne  n'est  pas  venu  sur  la  terre  pour 
être  servi,  mais.jiour  servir  et  pour  offrir  sa  vie  en  sacrifice  (1). 

Après  avoir  fait  à  chacun  sa  part,  l'Église  rappelle  à  tous  la 
loi  qui  leur  est  commune  :  la  loi  de  justice  et  de  charité.  Loi 
de  justice  d'abord  :  le  respect  du  prochain,  de  sa  personne,  de 
sa  vie,  de  ses  biens,  de  sa  réputation,  de  son  honneur.  Le 
Décalogue  trouve  dans  cette  gardienne  de  la  vérité  un  inter- 
prète incorruptible,  qui  ne  flatte  personne  et  ne  fait  le  silence 
sur  aucun  devoir.  Un  peuple  qui  prendrait  cet  enseignement 
pour  la  règle  de  sa  vie  toucherait  de  bien  prés  au  bonheur  ;  car 
c'est  une  vérité  démontrée  aujourd'hui  par  les  meilleurs  esprits, 
par  ceux  surtout  qui  ont  le  plus  étudié  dans  les  faits  les 
questions  économiques,  que  de  toutes  les  réformes,  laplus  efficace 
et  la  plus  nécessaire,  c'est  le  retour  de  tous  et  de  chacun  à 
l'observation  des  dix  commandements  de  Dieu. 

Toutefois,  la  justice  ne  suffit  pas.  Elle  fournit  les  pierres  de 
l'édifice;  pour  les  relier  entre  elles,  il  faut  le  ciment  divin  de  la 
charité. 

Mais  la  charité,  n'est-ce  pas  le  bien  propre  de  l'Eglise,  l'héri- 
tage qu'elle  a  reçu  de  Jésus-Christ  ?  Ce  que  le  Sauveur  a  prédit, 
l'histoire  de  tous  les  siècles  le  vérifie  :  On  reconnaîtra  mes 
disciples  à  ce  signe,  qu'ils  s  aimeront  les  uns  les  autres  (1). 

La  justice  et  la  charité  résument  la  loi;  mais  la  loi  elle-même 
n'est  pas  tout  l'Evangile.  Au  delà  des  préceptes  il  y  a  la  per- 
fection des  conseils,  et  l'on  n'aurait  qu'une  idée  incomplète  de 
la  puissance  de  la  religion  pour  rapprocher  les  classes,  si  l'on 
ne  tenait  compte  de  l'action  merveilleuse  exercée  par  elle  dans 
cet  ordre  si  élevé  d'idées  et  de  sentiments.  Voici  des  hommes 
à  qui  Dieu  avait  donné  la  richesse  en  partage  :  ils  ne  se  conten- 

{\)  Marc.  X,  45. 
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terout  pas  d'accomplir  le  devoir  de  la  justice  et  celui  de  l'au- 
môue.  Ils  reuonceront  à  leurs  biens,  ils  se  feront  pauvres  pour 
l'amour  de  Jésus-Christ  et  pour  soulager  les  pauvres.  Ils 
auraient  pu  vivre  dans  les  tranquilles  jouissances  de  la  famille, 
ils  en  feront  le  sacrifice  afin  de  se  donner  plus  complètement  à 
ceux  qui  sont  déshérités  de  ces  joies.  Il  j  a  dans  le  cœur  humain 
une  aspiration  naturelle  à  s'élever  aux  honneurs  et  à  la  domi- 
nation ;  ils  s'abaisseront  par  choix  et  échangeront  leur  indépen- 
dance contre  une  volontaire  et  perpétuelle  obéissance. 

La  perfection  évangélique  peut  se  rencontrer  dans  tous  les 
-états,  et  séduit  les  âmes  d'élite  dans  tous  les  rangs  de  la  société. 
Toutefois,  pour  donner  tous  ses  fruits,  elle  réclame  des  conditions 
particulières  qu'on  ne  trouve  nulle  part  aussi  pleinement 
réalisées  que  dans  l'état  religieux.  Là  se  rencontre  l'entière 
observance  des  conseils;  c'est  donc  là  qu'il  faut  chercher  ce  que 
la  perfection  chrétienne  apporte  de  lumière  à  la  solution  du 
.problème  social. 

Nous  verrons  là  les  fils  du  riche  se  faire  pauvres  avec  les  fils 
de  l'ouvrier.  Quand  ils  s'agenouilleront  devant  l'autel,  au  jour 
de  la  profession  religieuse,  il  n'y  aura  pas  deux  formules 
difi"êrentes  de  consécration  ;  ils  promettront  dans  les  mêmes 
.termes  la  pratique  des  mêmes  vertus  et  des  mêmes  privations. 
S'ils  sont  dans  un  monastère  de  la  Trappe,  ils  auront  une 
couche  également  dure,  ils  suivront  un  régime  également  austère, 
et  celui  même  qui  est  revêtu  du  sacerdoce  ira,  aux  heures 
marquées  par  la  règle,  prendre  dans  les  champs  l'instrument  du 
travail. 

Si  ce  sont  des  religieux  voués  à  l'enseignement,  ils  parta- 
geront, sans  distinction  de  rang  ni  d'origine,  toutes  les  fatigues 
de  ce  laborieux  et  si  utile  ministère. 

La  fille  de  noble  famille  deviendra,  comme  la  fille  de  l'ou- 
vrier, la  servante  des  pauvres  malades  dans  un  hôpital.  Elles 
se  rencontreront  sans  cesse,  partageant,  durant  des  années 
entières,  les  labeurs  d'une  classe  primaire  ou  d'un  asile  de  petits 
enfants.  Si  une  religieuse  se  souvient  jamais  de  l'opulence  de  sa 
maison,  ce  sera  pour  verser  dans  le  sein  de  l'indigence,  dans  la 
fondation  d'établissements  charitables,  les  richesses  dont  elle 
s'est  interdit  la  jouissance  par  son  vœu  de  pauvreté. 

Ne  nous  arrêtons  pas  seulement  aux  œuvres  corporelles  de  la 
miséricorde,  si  admirablement  exercées  par  les  congrégations 
religieuses,  quo  ]'impi(''té  plus  d'une  fois  a  été  forcée  da  recon- 
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naître  leur  sublime  dévouement.  Considérons  ces  asiles  de  la 
prière  et  du  recueillement  que  le  monde  ne  connaît  pas.  Vous 
ne  savez  pas,  vous  qui,  dans  votre  ignorance,  blasphémez  les 
œuvres  de  Dieu,  quelle  vigueur  et  quelle  énergie,  quel  esprit 
de  sacrifice  entretiennent  dans  la  société  chrétienne  tout  entière 
le  dévouement  et  la  prière  solitaire  des  cloîtres.  Que  de  grâces 
de  pardon  et  de  salut  vous  manqueraient  sans  ces  intercesseurs  ! 
Que  d'exhortations  muettes  partent  de  ces  asiles  sacrés,  quand 
le  souvenir  d'une  fille,  d'une  sœur  aimée,  vient  reprocher  au 
mondain  la  mollesse  de  sa  vie,  son  attachement  aux  biens  de  la 
terre  ou  la  dureté  de  son  cœur  envers  l'indigent  !  Quel  traité 
de  philosophie  ou  de  morale  aurait  l'éloquence  de  ces  douces  et 
austères  images  subitement  évoquées  parmi  les  fascinations  du 
plaisir?  Et  quand  vient  pour  riiomme  terrestre  l'heure  de 
répreuve  et  de  la  douleur,  quelle  consolation  vaudra  pour  lui 
les  paroles  que  lui  envoie  du  fond  de  son  monastère  une  humble 
religieuse  qui  tient  de  l'Époux  invisible  à  qui  elle  s'est  donnée 
le  secret  de  guérir  les  blessures  des  cœurs  ? 

C'est  ainsi  qu'eu  travaillant  à  la  perfection  morale  de  ses 
enfants,  l'Eglise  apporte  au  monde  les  plus  précieux  éléments 
de  perfectionnement  social.  Elle  semblait  n'être  préoccupée  que 
des  âmes,  n'avoir  en  vue  que  la  vie  future  :  il  se  trouve  qu'elle 
offre  à  la  société  des  hommes  les  meilleures  garanties  de 
stabilité  et  de  bonheur.  Il  faut  être  bien  injuste  pour  le  nier  ou 
bien  aveugle  pour  ne  le  point  voir.  C'est  l'accomplissement  de 
la  parole  du  divin  Maître  :  Cherches  d}ahord  le  royaume  de 
Dieu  et  sa  justice,  et  toutes  choses  vous  seront  donne'es  j)«r 
surcroît  (1). 

III 

Il  est  temps,  N.  T.  C.  F.,  de  tirer  les  conclusions  pratiques 
de  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer.  Il  n'y  a  rien  de 
nouveau  dans  les  problèmes  redoutables  qui  s'agitent  :  richesse 
et  paupérisme,  autorité  et  suljordination,  patronage  et  dépen- 
dance, ce  sont  les  termes  invariables  d'une  question  toujours 
la  même,  celle  des  inégalités  sociales;  et  comme  la  difficulté 
est  connue,  la  solution  aussi  est  trouvée  depuis  longtemps.  On 
n'en  découvrira  pas  d'autre  que  celle  que  Jésus-Christ  est  venu 

(1)  Math.  VI,  33. 
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apporter  à  la   terre,   avec   ces  trois  paroles:  justice,  charité, 
esprit  de  sacrifice. 

Donc,  N.  T.  C.  F.,  ue  nous  bornons  pas  à  de  stériles  lamen- 
tations sur  les  périls  ou  les  tristesses  de  notre  épor|ue.  Appro- 
chons-nous de  Dieu  d'abord  par  la  prière,  qui  ranime  en  nous  les 
pensées  de  la  foi  et  nous  obtient  la  grâce  divine .  sans  laquelle 
les  eiforts  de  l'homme  demeurent  impuissants.  Puis,  devant  Dieu, 
examinons  sérieusement  si  nous  accomplissons  nos  devoirs 
envers  la  société. 

Que  tous  les  chrétiens  qui  possèdent  quelque  part  de  la 
fortune,  grande  ou  petite,  selon  qu'il  a  plu  à  Dieu,  se  souvien- 
nent de  la  double  loi  de  justice  et  de  charité  qui  est  l'àrae  même 
du  christianisme.  Ils  sont,  dans  une  sphère  plus  ou  moins  large, 
établis  par  Dieu  les  pères  de  ceux  qui  leur  sont  soumis,  des 
ouvriers  qui  cultivent  les  terres  dont  ils  perçoivent  les  revenus, 
ou  qui  leur  prêtent  la  coopération  de  leurs  bras  et  de  leur 
intelligence  dans  ces  entreprises  commerciales  ou  industrielles 
vers  lesquelles  se  porte  aujourd'hui  une  activité  eifréuée.  Nous 
leur  rappelons  qu'ils  ne  doivent  pas  poursuivi'e  la  richesse 
comme  le  but  unique  de  leurs  efforts,  et  qu'ils  sont  obligés  de 
se  préoccuper  paternellement  du  bien-être  matériel  de  la  famille 
ouvrière;  enfin,  que  les  hommes  de  rude  labeur  ont,  comme 
eux,  une  âme  à  sauver,  et  que  le  jugement  de  Dieu  ne  les 
distinguera  que  par  leurs  œuvres. 

Nous  le  savons,  et  c'est  une  de  nos  meilleures  espérances  :  il 
y  a  des   propriétaires,    des    commerçants,    des  industriels   qui 
comprennent   et   mettent  en   pratique    ces    devoirs   du   maître 
chi^étien.   Leur  nombre  augmente  chaque  jour.   Ils  travaillent 
généreusement  et  avec  persévérance  à  diminuer  et  à  supprimer 
les   difficultés   qui   s'élèvent   au   sujet   du  travail.   Dans   leurs 
établissements,   la  sanctification  du   dimanche,    qui   assure  la 
dignité  morale  de  la  classe  ouvrière,  est  respectée  ;  le  salaire 
est  justement  réparti,  l'enfant  v  reçoit  une  éducation  religieuse 
et  est  protégé  contre  l'exploitation  du  lucre  et  de  l'avarice.  Dès 
les  premiers  jours  de  l'Eglise,  saint  Paul  a  dit   une  parole  que 
nous  devons  recueillir  avec  soin  et  qui  doit  servir  de  direction 
à  notre  conduite  :  il   faut  que   les  nôtres,  c'est-à-dire  les  chré- 
tiens,  soient  à  la   tête  de  toutes    le"   bonnes  œuvres,  discant 
nostri  bonis  prœesse  operibus. 

C'est  à  vous  aussi  que  nous  nous  adressons,  hommes  de  tra- 
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vail  et  de  peine,  à  vous,  nos  chers  pauvres,  pour  me  servir  de 
l'expression  favorite  de  saint  Vincent  de  Paul  :  l'Église  a 
toujours  eu  pour  vous  une  tendresse  particulière,  et  vous  regarde 
comme  ses  meilleurs  trésors.  Sans  doute  elle  ne  vous  ilattera 
jamais  par  des  doctrines  mensongères,  comme  ceux  qui  vous 
trompent  pour  vous  faire  servir  d'instruments  à  leurs  projets 
ambitieux.  Elle  vous  prescrit  avec  Jésus-Clirist  de  ne  jamais 
violer  les  lois  de  la  justice  et  de  ne  point  vous  révolter  contre 
ceux  qui  gouvernent.  Mais  elle  vous  aime,  elle  travaille  sans 
cesse  à  soulager  vos  souffrances,  à  préparer  les  institutions  qui 
peuvent  améliorer  votre  sort;  elle  a  pour  vous  des  attentions 
et  des  honneurs,  parce  que  Jésus-Christ  a  dit  que  tout  ce  que 
l'on  a  fait  au  plus  petit  d'entre  vous,  on  le  fait  à  lui-même. 

Ne  craignez  pas,  mes  Frères,  de  venir  à  elle  comme  à  une 
mère.  Vous  trouverez  sa  sollicitude  et  son  amour  dans  tous  ceux 
qui  la  représentent  par  leur  ministère  et  leurs  emplois,  dans  ses 
prêtres,  dans  ses  religieux,  dans  ses  frères,  dans  ses  sœurs.  Elle 
aime  à  voir  vos  familles  monter  peu  à  peu  dans  l'échelle  sociale, 
non  par  des  entreprises  hasardées  ou  injustes,  mais  par  le  travail 
honnête,  persévérant,  qui  appelle  sur  votre  vie  l'estime  et 
l'honneur.  Et  parce  que  le  succès  ne  couronne  pas  toujours 
ici-bas  les  plus  légitimes  efforts,  si  tout  venait  à  vous  manquer, 
elle  aurait  encore  pour  vous  des  consolations,  des  affections  et 
des  secours. 

Dieu  a  voulu  encore  une  fois  de  nos  jours  ajouter  une  preuve 
nouvelle  à  toutes  celles  que  les  siècles  passés  vous  ont  données 
de  l'amour  de  l'Église  envers  vous  :  il  a  inspiré  l'institution 
des  Petites  Soeurs  des  Pauvres.  Si  jamais,  aux  approche  de  la 
vieillesse  qui  amène  l'isolement,  vous  ne  vojez  plus  autour  de 
vous  une  famille  pour  protéger  votre  infirmité  ;  ou  si,  ce  qui 
serait  plus  douloureux  encore,  des  enfants  ingrats  vous  repous- 
sent ou  vous  abandonnent,  vous  trouverez  dans  ces  asiles  bénis 
des  filles  qui  vous  aimeront  et  vous  serviront,  parce  que  Jésus- 
Christ  vous  a  aimés,  et  cette  charité  qui  aura  consolé  vos 
derniers  jonrs  fera  ce  que  la  tendresse  humaine  n'aurait  jamais 
pu  faire  :  elle  vous  ouvrira  la  porte  du  ciel. 

-J-  J.  Hipp.,  Cat'd.  GuiBERT, 
A7^ch.  de  Paris. 
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DEVOIRS  DES  CATHOLIQUES 

DANS  LA  GUERRE  DÉCLARÉE  AUX  ÉCOLES  CHRETIENNES. 

Son  Ém.  1g  cardinal  Régnier,  arclievêque  de  Cambrai, 
vient  de  publier  une  instruction  pastorale  sur  les  devoirs 
qu'impose  aux  catholiques  la  guerre  déclarée  aux  écoles 
chrétiennes  ;  nous  la  reproduisons  intégralement  : 

René  François  Régnier,  cardinal  prêtre  de  la  sainte  Eglise 
romaine,  du  titre  de  la  Trinité  du  Mont,  par  la  miséricorde 
divine  et  la  grâce  du  Saint-Siège  apostolique  archevêque  de 
Cambrai,  au  clergé  et  aux  fidèles  de  notre  diocèse,  salut 
et  bénédiction  en  Notre-Seigneur  Jésus-Christ. 

Le  premier  devoir  des  évêques,  N.  T.  C.  F.,  est  d'avertir  les 
fidèles  des  dangers  qui  menacent  leur  foi,  et  de  les  prémunir  contre 
les  séductions  de  l'esprit  de  mensonge  et  d'erreur.  Ce  devoir  est 
pour  eux  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  parce  qu'il  est 
inhérent  à  leur  ministère. 

Saint  Paul  en  recommandait  l'accomplissement  à  son  disciple 
Timotliée  (1),  et,  en  prévision  de  doctrines  perverses  dont  la 
diffusion  était  imminente,  il  disait  aux  disciples  qui  l'entouraient 
à  son  départ  de  Milet  :  «  Soyez  sur  vos  gardes  et  veillez  sur  le 
«  troupeau  dont  l'Esprit-Saint  vous   a  confié  la  conduite  (2).  » 

Ces  paroles  du  grand  Apôtre  s'appliquent  à  nous  aujourd'hui 
d'une  manière  frappante,  N.  T.  C.  F.;  les  périls  qui  depuis  long- 
temps menacent  la  foi  en  notre  pays  vont  s'aggravant  tous  les  jours. 

On  ne  se  contente  plus  en  effet  d'inoculer  à  la  jeunesse  et  à 
l'âge  mûr,  par  la  presse  et  par  la  parole,  la  corruption  et  l'impiété  >■ 
on  veut  soustraire  à  la  religion  l'intelligence  et  le  cœur  des  enfants 
eux-mêmes. 

Le  parti  anti-chrétien,  qui  signale  depuis  quelques  années  le 
cléricalisme,  c'est-à-dire,  hypocrisie  à  part,  le  catholicisme,  à  toutes 
les  haines  et  le  voue  à  une  extirpation  complète,  aspire  à  rendre 
populaires  en  notre  France,  à  rendre  officielles  et  dominantes, 
à  rendre  exclusives,  s'il  le  pouvait,  ces  écoles  oii  tout  enseignement 
religieux  et  toute  prière  sont  prohibés,  et  qui  sont  pour  cela  si 
justement  flétines  du  nom  d'écoles  sans  Dieu. 

Ce  mystère  d'iniquité  commence  à  s'accomplir  :  on  travaille 
systématiquement  à  entraver  dans  leur  légitime  expansion  et  à 
supprimer,  autant  que  possible,  les  écoles  oxi  l'influence  catholique 
a    le    plus    d'action,    celles    qu'on     appelle     congréganistes,     parce 

(1)  II  Tim.  IV,  5. 

(2)  Act.  XX,  28. 
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qu'elles  sont  dirigées  par  des  instituteurs  et  des  institutrices  appar- 
tenant à  des  congrégations  religieuses. 

Avant  de  faire  les  oljservations  qui  vont  suivre,  nous  devons 
déclarer  qu'elles  n'impliquent  aucun  blàmc  à  l'égard  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  laïques  actuellement  en  exercice  dans  notre 
diocèse.  Aujourd'hui,  comme  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  est 
présentée,  nous  aimourf  à  rendr.;  publiquement  justice  au  zèle 
religieux  avec  lequel,  eu  général,  ils  remplissent  leurs  modestes, 
mais  très-utiles  et  très-honorables   fonctions. 

Cette  réserve  faite,  voyons,  N.  T.  C.  F.,  pour  quels  motifs  on 
veut  interdire  aux  congrégauistes  l'éducation  des  enfants,  et  quels 
sont  les  devoirs  que  ces  projets  liostiles  imposent  tant  au  clergé 
qu'aux  fidèles. 

I 

Pourquoi  veut-on  le  laïcisme  absolu,  le  laïci^mo  exclusif  dans 
la  direction  des  écoles? 

Est-ce  dans  l'intérêt  de  l'instruction  ?  — ■  Mais  les  examens 
officiels  et  les  concours  publics  constatent  que  les  élèves  des  frères 
et  des  soeurs  sont  loin  d'être  inférieurs,  sous  ce  rapport,  à  ceux 
des  maîtres  laïques. 

Est-ce  dans  l'intérêt  de  l'éducation  ?  —  Non,  assurément.  Si  on 
a  dit  et  répété  à  satiété,  jusqu'à  ce  que  les  faits  eussent  démontré 
le  contraire  d'une  manière  évidente,  que  les  élèves  des  écoles 
congrégauistes  étaient  moins  instruits  que  ceux  des  écoles  laïques, 
on  n'a  jamais  prétendu  qu'ils  fussent  moins  bien  élevés;  qu'ils 
fussent  moins  disciplinés  dans  leurs  classes;  que  leur  tenue  à 
l'extérieur  fût  moins  décente  et  leui^s  habitudes  moins  honnêtes; 
qu'ils  connussent  moins  les  règles  de  la  bienséance  et  les  lois  du 
respect.  —  On  peut  affirmer  sans  crainte  que  l'infériorité  qu'on  leur 
attribuerait  sous  ce  rapport  a  toujours  été  démentie  par  l'opinion 
publique  et  le  témoignage  des  familles  intéressées. 

Prétendra-t-on  que  le  personnel  enseignant  des  écoles  congréga- 
uistes est  moins  dévoué  à  son  œuvre  que  celui  des  écoles  laïques  ; 
qu'il  n'est  pas  animé  d'un  zèle  aussi  consciencieux  ;  qu'il  est  plus 
distrait  par  des  préoccupations  étrangères  à  ses  fonctions? 

Rien  ne  serait  plus  évidemment  faux  et  injuste. 

Les  congrégauistes,  religieux  et  religieuses,  ont  contracté  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes,  par  un  vœu  spécial,  l'engagement  de 
se  consacrer  sans  réserve  à  l'éducation  chrétienne  des  enfants  ; 
d'y  travailler  do  tout  leur  cœur  et  de  toute  leur  âme  ;  de  supporter 
toutes  les  fatigues  et  de  surmonter  tous  les  dégoûts  attachés  à  ce 
laborieux  et  monotone  ministère.  En  dehors  de  la  maison  où  ils 
vivent  en  commun,  leur  horizon  se  borne  à  leurs  classes.  Ils 
s'interdisent  sévèrement  toutes  les  dissipations  qui  leur  feraient 
trouver  pénible  leur  vie  de  retraite  et  de  travail. 

48 
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Il  n'y  a  point  chez  eux  de  besoins  dispendieux  pour  le  présent, 
ni  d'inquiétudes  sur  l'avenir.  Le  pain  de  chaque  jour,  l'humble  et 
pauvre  habit  qui  les  couvre  leur  suffisent.  Ils  n'ont  point  d'anxieuses 
économies  à  faire,  dans  la  prévision  de  la  vieillesse  et  des  infirmités 
qu'elle  amène.  Quand  l'épuisement  de  leurs  forces  les  condamnera 
au  repos,  ils  trouveront  un  asile  paisible  et  une  retraite  honorée  au 
sein  de  leur  famille  religieuse.  Enfin,  pour  leurs  derniers  jours, 
un  lit  leur  est  assuré  à  l'infirmerie  de  la  communauté  ;  leurs 
souffrances  y  recevront  des  soins  fraternels  ;  ils  pourront  y  mourir 
en  paix. 

Dira-t-on  que  c'est  la  confiance  des  familles  qui  manque  aux 
instituteurs  congréganistes  ?  Mais  cotte  confiance,  au  contraire, 
s'obstine  à  les  suivi'e  quand  on  les  expulse.  Et  ne  se  plaint-on  pa« 
du  nombre  tous  les  jours  croissant  de  leurs  écoles  et  de  leurs 
élèves  ?  N'est-ce  pas  précisément  cette  popularité,  si  bien  justifiée 
pourtant  et  de  si  bon  aloi^  qui  motive  l'ostracisme  dont  on  veut  les 
frapper  ? 

On  ne  dira  pas,  au  moins,  que  là  où  il  y  a  concurrence  entre  les 
écoles  des  deux  catégories,  ce  soit  en  faveur  des  congréganistes 
et  pour  aider  au  recrutement  de  leurs  classes  que  se  manifestent 
les  préférences  administratives  et  que  s'exercent  les  pressions 
officielles. 

Il  est  donc  manifeste,  N.  T.  C.  F.,  que  c'est  uniquement  à  leur 
caractère  religieux  qu'il  faut  attribuer  la  défaveur  dont  sont  frap- 
pées, ou  plutôt  l'hostilité  à  laquelle  sont  en  butte,  depuis  quelque 
temps,  les  écoles  congréganistes.  Elles  préparent  à  l'Église  des 
enfants  instruits,  et  qui,  Dieu  aidant,  resteront  fidèles  à  leurs 
devoirs  de  chrétiens  ;  elles  forment  des  cléricaux,  pour  tout  dire. 
Or,  «  le  cléi'icalisme,  voilà  l'ennemi.  » 

On  commence  par  séculariser  l'instruction  primaire  dans  le  but  et 
avec  intention  avouée  d'arriver  bientôt  à  la  déchristianiser.  Puis, 
si  la  Providence  n'arrête  le  développement  de  ce  plan  détestable, 
es  établissements  d'un  ordre  plus  élevé  auront  leur  tour  ;  l'en- 
seignement secondaire  et  l'enseignement  supérieur  devront  être, 
eux  aussi,  livrés  à  un  laïcisme  absolu,  c'est-à-dire  à  l'irréligion 
sous  le  nom  de  libre-pensée. 

En  présence  d'un  danger  qui  menace  aussi  gravement  la  foi  de 
nos  jeunes  générations,  et  qui  ne  peut  manquer  d'émouvoir  tous 
ceux  qu'intéresse  l'avenir  de  la  France,  quels  sont  les  devoirs  du 
clergé  ?  quels  sont  les  devoirs  des  fidèles  ? 

II 

Quels  sont  les  devoirs  du  clergé  à  l'égard  des  écoles  congréga- 
nistes, et  des  écoles  chrétiennes  en  général,  pendant  la  crise 
qu'elles  traversent  ? 
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Tout  le  monde  connaît  le  résultat  des  enquêtes  dont  nos 
établissements  religieux  ont  été  récemment  l'objet.  Ces  investiga- 
tions officielles  ont  constaté  que  depuis  quelques  années  les  écoles 
congréganistes'J  s'étaient  multipliées  et  que  le  nombre  de  leurs 
élèves  avait  notablement  augmenté.  C'était  la  preuve  évidente  que 
ces  modestes  établissements  répondent  à  un  besoin  actuel  et  qu'ils 
ont  la  confiance  des  familles,  leur  seul  élément  de  succès. 

Est-ce  ainsi  qu'on  a  interprété  cette  manifestation  de  l'opinion 
publique?  Nullement,  N.  T.  G.  F.;  on  nous  a  fait  un  crime  de 
succès  si  honorables  et  si  loyalement  obtenus.  On  a  pris  de  là 
occasion  de  crier  à  l'empiétement  clérical.  Les  journaux  irréligieux 
ont  réussi  à  faire  croire  à  leurs  lecteurs  que  les  envahissements 
des  prêtres,  des  curés,  comme  ils  disent,  menacent  l'indépendance 
de  la  société  civile. 

Quelle  dérision  et  quelle  hypocrisie  ! 

Voyez  nos  envahissements  dans  l'ordre  politique  :  le  clergé  avait 
un  de  ses  membres,  un  seul,  dans  nos  assemblées  législatives. 
Cet  éminent  évèque  vient  de  mourir,  après  avoir  l'empli,  avec  le 
plus  grand  dévouement  et  le  plus  grand  éclat,  sa  très-honorable  et 
très-laborieuse  mission. 

Quelles  sont  les  places  qu'ont  usurpées  les  prêtres  dans  l'admi- 
nistration des  départements  ou  dans  celle  des  communes  ?  Où  peut- 
on  signaler  leur  ingérence  dans  les  affaires  séculières  quelles 
qu'elles  soient?  Presque  tous  ceux  qui  avaient  place  dans  de 
simples  délégations  cantonales,  pour  la  surveillance  de  l'instruction 
primaire,  en  ont  été  éliminés. 

Dans  la  réalité,  N.  T.  C.  F.,  et  nos  ennemis  en  conviendraient 
s'ils  étaient  capables  de  bonne  foi  et  de  quelque  justice  envers 
nous,  nos  empiétements,  ce  sont  les  succès  que  Dieu  daigne  donner 
aujourd'hui  d'une  manière  plus  remarquée  à  notre  ministère 
ecclésiastique.  La  foi  pratique  se  réveille  parmi  nous  ;  son  activité 
et  ses  dévouements  se  manifestent  de  toutes  parts  :  les  œuvres  de 
charité  pour  les  pauvres,  de  moralisation  pour  les  classes  infé- 
rieures, de  véritable  fraternité  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  se 
multiplient. 

Et,  —  soit  dit  pour  ceux  qui  représentent  le  catholicisme  comme 
agonisant,  —  ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  ce  mouvement 
l'eligieux  se  fait  sentir.  Les  empiétements  cléricaux,  puisque  ainsi 
on  appelle  les  progrès  du  catholicisme  et  la  conquête  des  âmes,  les 
empiétements  cléricaux  vont  beaucoup  plus  loin  :  ils  passent  les 
mers . 

L'Angleterre  revient  à  l'unité  catholique.  Nos  missions  étrangères 
étendent  leurs  apostoliques  travaux  à  de  nouvelles  contrées.  Non- 
seulement  l'Inde,  la  Chine,  le  Japon,  l'empire  Annamite  continuent 
d'être  évangélisés  ;  mais  la  foi  est  portée  aux  nègres  de  l'Afrique 
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centrale,  aux  tribus  les  plus  reculées  de  l'Amérique  du  Nord,  aux 
habitants  naguère  anthropophages  des  îles  dont  est  parsemé  l'océan 
Pacifique. 

Partout  où  la  croix  est  plantée,  d'héroïques  religieuses  vont 
établir  leurs  écoles  congréganistes.  Là  elles  enseignent,  on  sait  au 
prix  de  quels  sacrifices  et  de  quelles  souffrances,  le  culte  du  vrai 
Dieu  et  la  pratique  des  douces  et  pures  vertus  de  l'Évangile  à  des 
enfants  nés  au  sein  de  la  plus  immonde  et  de  la  plus  cruelle 
bai'barie. 

Ces  sœurs-là,  au  moias,  ne  seront  pas  de  sitôt  expulsées  pour 
faire  place  à  des  instutitrices  libre-penseuses. 

Quant  à  ce  prosélytisme  clérical,  qu'on  veut  à  tout  prix  entraver 
et  qu'on  signale  comme  le  danger  social  le  plus  redoutable  de  notre 
temps,  nous  n'y  renoncerons  pas,  quoi  qu'on  dise,  quoi  qu'on  fasse 
et  quoi  qu'il  arrive  :  il  est  pour  nous  un  indispensable  devoir. 

Il  nous  est,  en  effet,  commandé  d'annoncer  l'Évangile,  c'est-à-dire 
d'enseigner  la  religion  de  Jésus-Christ  partout  et  toujours  ;  et  cha- 
cun de  nous,  qui  avons  charge  d'âmes,  évoques  et.  prêtres,  peut  dire 
comme  saint  Paul  :  Malheur  à  moi  si  je  n'évangélise  pas.  Vce  enini 
mihi  est  si  non  evangeli:avero  (1). 

Tel  est,  N.  T.  C.  F.,  le  secret  non  pas  des  empiétements  dont  on 
nous  accuse,  non  pas  des  ambitions  humaines  qu'on  nous  prête,  mais 
de  nos  actives  et  persévérantes  sollicitudes  pour  l'éducation  des 
enfants.  Car  cette  évangélisation,  cet  enseignement  chrétien  que 
nous  devons  à  tous,  omni  creaturce,  nous  le  devons  d'abord  et  sur- 
tout aux  enfants.  Nous  sommes  chargés  de  veiller,  autant  qu'il  est 
en  nous,  à  la  garde  de  leur  innocence;  de  leur  faire  connaître  Dieu 
et  sa  loi  sainte,  leur  dignité  originelle  et  la  grandeur  de  leurs  im- 
mortelles destinées.  Nous  devons  les  former  à  l'accomplissement  des 
devoirs  de  l'homme  et  du  chrétien,  les  accoutumer  aux  pratiques 
sanctifiantes  que  leur  commande  l'Eglise,  et  leur  faire  connaître  le 
prix  des  grâces  dont  Jésus-Christ  lui  a  confié  la  dispensation. 

De  là,  pour  nous,  l'obligation  de  les  diriger  vers  des  écoles  où  ces 
vérités  soient  sérieusement  professées,  et  où  la  vie  chrétienne  puisse 
se  développer  fortement  et  sans  obstacle.  Nos  préférences  entre  les 
différentes  écoles  n'ont  pas  d'autre  motif,  et  les  généreux  sacrifices 
que  s'imposent  nos  zélés  catholiques  pour  créer  ou  soutenir  des 
maisons  d'éducation  libres  n'ont  pas  d'autre  but. 

Les  écoles  primaires  doivent  être  le  premier  objet  de  notre  solli- 
citude, à  raison  du  nombre  et  de  la  condition  générale  des  enfants 
qu'elles  instruisent  ;  mais  cette  sollicitude,  c'est  pour  nous  un  devoir 
de  conscience  de  l'étendre  aux  maisons  d'éducation  de  toutes  les 
catégories,  parce  que  dans  toutes  il  y  a  des  chrétiens  à  former. 

(1)  1,  Cor.  IX,  16. 
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En.  dehors  des  écoles  proprement  dites,  il  y  a,  pour  les  jeunes 
filles,  ces  ateliers  chrétiens  connus  sous  lo  nom  (Vouvroirs,  et,  pour 
les  jeunes  garçons,  ces  patronages  dont  le  nombre  toujours  croissant 
est  notre  consolation  et  notre  espérance  ;  tous  établissements  bénis, 
où  la  foi  et  les  mœurs  sont  à  l'abri  de  tous  dangers,  où  le  travail  est 
sanctifié  par  la  prière,  et  oii  se  prennent,  sous  l'œil  de  Dieu,  des 
récréations  toujours  honnêtes,  toujours  pleines  d'un  joyeux  entrain 
et  d'une  franche  cordialité. 

Ces  œuvres  d'éducation  chrétienne  et  de  préservation  morale  nous 
sont  chères,  qu'est-il  besoin  de  le  dire  ?  abstraction  faite  de  tout 
esprit  de  parti,  et  uniquement  dans  l'intérêt  des  âmes  à  la  sanctifica- 
tion desquelles  nous  avons  mission  de  travailler. 

Ces  œuvres  exclusivement  religieuses  de  leur  nature,  nous  ne 
pourrions,  sans  forfaire  à  notre  devoir  de  pasteurs,  négliger  de  les 
établir,  de  les  encourager,  de  les  patronner.  Aucune  loi  humaine  ne 
pourrait  nous  interdire  ce  ministère  que  la  loi  de  Dieu  nous  impose. 
Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  religion  devait  voir  une  seconde  fois, 
en  France,  ses  prêtres  soumis  â  des  exigences  ou  à  des  prohibitions 
que  leur  conscience  leur  défendrait  de  subir,  ils  trouveraient  dans 
leur  foi,  comme  leurs  devanciers  de  sainte  mémoire,  la  force  de  main- 
tenir leiir  indépendance  et  de  continuer  leur  mission.  Ils  diraient, 
eux  aussi:  Hcee  est  viclorla  quce  vincit  mundum  fides  nostra  (1). 

III 

Lee  pasteurs  de  l'Église  doivent  pourvoir,  autant  qu'il  est  en  eux, 
à  l'éducation  chrétienne  des  enfants;  mais  ce  devoir  incombe  au 
même  degré,  et  même  en  premier  lieu,  au  chef  de  la  famille,  lis  ont 
charge  d'âme,  eux  aussi.  Les  pères  et  mères  doivent  sans  doute 
pourvoir  â  l'éducation  physique  de  ceux  à  qui  ils  ont  donné  le  jour  ; 
ils  doivent  les  initier  âla  vie  sociale,  leur  préparer  des  établissements 
en  rapport  avec  leur  aptitudess  et  leur  condition  ;  mais  ils  doivent 
surtout  les  élever  dans  la  connaissance  et  la  crainte  de  Dieu,  dans  le 
respect  et  l'amour  de  sa  loi.  Tel  est  l'enseignement  et  le  précepte 
du  grand  Apôtre  :  Educate  illos  in  disciplina  et  correptione  Domini  (2) . 

Élever  chrétiennement  lours  enfants,  c'est  pour  les  parents  un 
devoir  indispensable,  ajoutons  que  c'est  un  intérêt  de  premier  ordre. 
Nous  ne  pouvons,  N.  T.  C.  F.,  qu'indiquer  sur  ce  grave  sujet 
quelques  rapides  considérations,  dont  nous  laissoas  le  développement 
à  votre  intelligence  et  à  votre  foi. 

«  L'adolescent,  nous  dit  la  sainte  Écriture,  suivra,  même  dans  un 
«  âge  avancé,  la  voie  où  il  sera  entré  dans  sa  première  jeunesse.  » 
Adolescens  juxta    viam    suam,    etiam    cum  semierit,   non    recedet 

(1)  1.  Joan,  V,  4. 

(2)  Eph.  VI,  4. 
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ab  ea  (Ij.    Ce    proverbe  antique    est  une  vérité    d'expérience  cons- 
tante et  une  règle  qui  ne  souffre  que  de  bien  rares  exceptions. 

Or,  quelles  habitudes  pourra  prendre  et  de  quel  esprit  se  pénétrera 
un  enfant  élevé  dans  une  école,  je  ne  dis  pas  dont  la  porte  sera 
officiellement  fermée  à  Dieu,  mais  où  l'indifférentisrae  religieux  sera 
dominant  et  à  peu  près  général  ?  Ses  mœurs  j  seront  exposées  â  une 
contagion  presque  inévitable,  et  sou  esprit  â  une  précoce  incrédulité. 
Les  pures  affections  de  famille  ne  conserveront  dans  son  cœur  qu'une 
place  bien  étroite.  11  craindra  l'autorité  et  pliera  sous  son  poids, 
quand  il  ne  pourra  s'y  soustraire  ;  mais  il  n'aura  pour  elle  ni  véritable 
respect,  ni  affectueuse  reconnaissance. 

Puisse-t-il  ne  point  encourir  la  malédiction  que  prononce  l'Écriture 
contre  «  celui  qui  insulte  â  son  père  et  qui  méprise  le  douloureux 
«  enfantement  dé  sa  mère!  (2)  » 

Si  une  éducation  â  laquelle  la  religion  n'a  eu  que  peu  ou  point  de 
part  expose  les  familles  à  de  semblables  douleurs,  quels  périls,  si 
elle  se  généralise,  ne  prépare-t-elle  pas  à  la  société  ? 

Donc  c'est  faire  acte  non-seulement  de  sagesse  et  de  prudence 
domestiques,  mais  encore  de  véritable  patriotisme,  que  de  conserver 
ou  de  rendre  à  l'éducation  publique  le  caractère  religieux  qu'elle  doit 
nécessairement  avoir  pour  être  saine  et  solidement  utile. 

Faites  ainsi,  N.  T.  CF.  ;  protégez  les  écoles  congréganistes 
que  poursuit  depuis  quelque  temps  une  haine  si  aveugle,  si 
ardente  et  si  injuste.  Défendez-les  par  vos  votes  indépendants 
et  consciencieux,  dans  les  assemblées  qui  auront  à  prononcer 
sur  leur  sort. 

Partout  où,  succombant  à  une  hostilité  que  rien  ne  justifie,  elles 
perdront  leur  caractère  public,  on  devra,  autant  que  possible,  les 
maintenir  en  leur  assurant  une  existence  privée  et  libre. 

Vous  ne  reculerez  pas,  N.  T.  C.  F.,  devant  les  sacrifices 
que  pourra  demander  cette  transformation.  Il  se  fait  de  tous  côtés 
autour  de  nous  des  souscriptions  et  des  collectes,  il  s'organise 
des  associations  pour  la  création  d'écoles  laïques,  dont  la  déno- 
mination seule  indique  l'esprit,  et  qui  ont  pour  but  de  faire  d'abord 
concurrence  aux  écoles  congréganistes  pour  arriver  ensuite  à  leur 
suppression. 

'  Tel  est  le  zèle  anti-chrétien  que  déploie  la  libre  pensée  pour 
détruire  l'influence  de  l'Eglise  dans  l'éducation  populaire  ;  votre 
zèle  catholique,  pour  la  soutenir,  ne  sera  certes  ni  moins  actif, 
ni  surtout  moins  généreux.  Le  passé,  en  ce  diocèse,  nous  garantit 
l'avenir. 

Quant  aux  instigateurs  de  la  guerre  si  bruyamment  déclarée 
au  catholicisme,   écrivains  et  orateurs  ligués    contre  le   Seigneur 

(1)  Prov.  XXII,  6. 
{2)  Prov.  XXX,  17. 
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et  contre  son  Clnnst,  l'Évangile  nous  apprend  quel  sera  le  résultat 
définitif  de  leurs  efTorts  impies.  C'est  en  vain  qu'ils  se  flattent 
d'arracher  la  pierre  qu'une  main  divine  a  posée  à  la  base  de 
l'Eglise  :  il  est  écrit  que  «  quiconque  se  heurtera  à  cette  pierre 
s'y  brisera,  et  que  celui  sur  qui  elle  tombera  en  sera  écrasé.  » 
Qui  cecidei'it  super  lapidem  islam,  confringetuv  :  saper  qaem  vero 
ceciderit,  conteret  eum.  (1) 

Confiance  donc,  N.  T.  G.  F.  !  notre  secours  est  dans  le  nom 
du  Seigneur  qui  a  fait  le  ciel  et  la  terre  (2).  Implorons  avec  foi 
l'assistance  de  ce  tout-puissant  Protecteur,  et  efforçons-nous  de 
l'obtenir  par  la  prière,  la  pénitence  et  la  pratique  de  toutes  les 
bonnes  oeuvres. 

Donné  à  Cambrai,  dans  notre  palais  archiépiscopal,  sous  notre 
seing,  le  sceau  de  nos  armes  et  le  contre-seing  du  secrétaire 
général  de  notice  aixhevèché,  le  18  janvier  1879,  en  la  fête  de  la 
Chaire  de  S.   Pierre  à  Rome. 

♦J-  R.-F.,  card.  R«gnier, 
Archevêque  de  Cambrai. 
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Tous  nos  lecteurs  connaissent  le  luxe,  les  soins  dont  les 
livres  d'autel  étaient  entourés  dans  l'antiquité  ecclésiastique, 
et  durant  le  moyen  âge  jusqu'à  l'invention  de  l'imprimerie. 
Les  Evangéliaires,  les  Epistoliers,  les  Ordinaires  de  la  Messe, 
étaient  écrits  par  les  plus  habiles  calligraphes,  enluminés  avec 
toute  la  richesse  et  la  perfection  possible,  sur  du  parchemin 
de  choix,  souvent  teinté  de  pourpre,  et  en  lettres  de  couleur, 
d'argent  ou  d'or.  Nos  musées  en  possèdent  tous  des  exem- 
plaires qui  font  l'admiration  des  connaisseurs,  et  surtout  qui 
excitent  les  regrets  des  personnes  chrétiennes,  pour  qui  ce  sera 
toujours  un  malheur  que  des  livres  qui  furent  si  longtemps 
employés  dans  les  cérémonies  du  culte,  aient  été  soustraits  aux 
églises  pour  servir  d'aliment,  dans  nos  musées,  à  la  curiosité 
plus  ou  moins  artistique  des  visiteurs  !  L'invention  de  l'im- 
primerie et  de  la  gravure  a  simplifié  la  confection  des  missels, 
et  dès  lors,  reproduits  mécaniquement  par  la  main  de  manœuvres, 
ils  ont  cessé  d'inspirer  le  même  respect  et  d'être  entourés  du 

(1)  Mattb.  XXI,  44. 

(2)  Ps.  cxiii,  15 
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même  culte.  Ils  frappent  moins  les  yeux  que  les  splendides 
manuscrits  étincelants  de  pourpre,  d'argent  et  d'or,  et  les 
sens  ne  viennent  plus  au  secours  de  l'esprit  de  loi.  Cependant 
les  missels  eurent  encore  de  beaux  jours  dans  les  débuts  de 
l'imprimerie  !  Nous  nous  souvenons  de  la  surprise  que 
nous  fit  un  de  ces  vieux  mis:?els  sortis,  croyons-nous,  des 
presses  si  célèbres  des  Plantins,  et  dont  les  pages  du  Canon  et 
celles  des  principales  fêtes  sont  entourées  d'un  encadrement 
de  fines  grîivures  sur  cuivre.  Souvent,  après  l'impression,  ou 
réglait  chaque  page  à  la  main,  et  quelquefois  les  enlumineurs 
y  ajoutaient  leurs  gracieuses  peintures. 

Malheureusement  les  ressources  devenant  moins  nombreuses, 
les  églises  ont  du  cesser  d'avoir  ce  luxe  religieux;  leurs  missels 
s'en  sont  ressentis,  ou  a  vu  alors  des  missels  tirés  tout  en  noir^ 
quelquefois  pleins  de  fautes;  le  mercantilisme  avait  étouffé  la 
religion,  la  piété. 

Depuis  quelques  années,  les  elîorts  des  éditeurs  catholiques 
se  sont  portés  de  ce  côté,  et  voici  que  nous  les  voyons  avec 
joie  faire  entre  eux  assaut  d'art  et  de  bonne  Aolonté. 

Si  nous  ne  nous  trompons,  ce  furent  les  iiiissels  français  qui 
les  premiers  ressentirent  l'heureuse  influence  de  ce  mouvement. 
Messieurs  Marne  de  Tours,  Adrien  Le  Clere  de  Paris,  le 
commencèrent.  Le  premier  avec  ses  belles  éditions  illustrées  par 
le  crayon  si  chrétien  d'Hallez,  qui  en  dessina  les  gracieuses 
lettrines  et  les  gravures  hors  texte  ;  le  second  avec  ses  éditions 
en  caractères  elzéviriens,  si  appréciés  des  amateurs.  I^a  maison 
Desain,  de  Malines,  suivit  l'impulsion  et  produisit  son  missel 
en  caractères  spéciaux  avec  illustrations  par  les  artistes  de 
Dusseldorf.  Puis,  au  moment  de  l'exposition  de  1867,  ce  fut  le 
fameux  missel  de  Vienne,  en  caractères  gothiques,  qui  restera 
comme  le  plus  beau  de  tous,  et  qu'on  ne  pourra  peut-être  pas 
surpasser,  puisqu'il  lutte  par  ses  riches  chromotypies  avec  les 
plus  brillants  manuscrits  que  nous  aient  légués  le  moyen  âge 
et  la  Renaissance. 

Malheureusement  tous  ces  missels  étaient  d'un  prix  relati- 
vement élevé,  et  le  dernier  surtout  n'était  abordable  que  pour 
les  églises  riches. 

M.  Pustet,  de  Ratisbonne,  s'est  demandé  si  l'on  ne  pourrait 
pas  arriver  à  faire  aussi  beau,  et  meilleur  marché  ;  il  essaya. 
Avouons-le,  ses  premiers  essais,  quoique  remarquables,  ne  le 
mirent  pas  hors  rang\   il  l'a  compris,   et  a  recommencé   ses 
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essais.  Nous  croyons  qu'il  est  bien  près  d'avoir  réussi  à  faire 
mieux,  et  il  livre  moins  cher  qu'aucun  de  ses  concurrents. 

Que  le  lecteur  nous  permette  de  signaler  les  points  où  il  a 
opéré  une  vraie  réforme,  ceux  oii  il  a  peut-être  encore  a 
s'améliorer.  Nos  remarques  seront  peut-être  utiles  au  delà  de 
Templéte  du  missel,  elles  ont  pour  but  de  signaler  le  chemin 
suivi  par  cet  éditeur  intelligent,  et  oii  feraient  bien  de  s'engager 
à  sa  suite  les  éditeurs  de  nouveaux  missels. 

La  bonne  confection  d'un  missel  exige,  en  effet,  plus  de 
réflexions  qu'on  ne  l'imagine,  et  elle  exerce  plus  qu'on  ne  le 
croit  son  influence  sur  le  célébrant. 

Il  faut  qu'un  missel  ne  soit  ni  trop  grand,  ni  trop  petit,  ni 
trop  épais;  trop  grand,  il  est  d'un  transport  peu  facile;  trop 
petit,  il  n'a  point  assez  d'importance;  trop  épais,  il  est  trop 
lourd.  Il  ne  faut  pas  qu'il  cache  à  celui  qui  le  porte  le  lieu  où 
il  doit  le  déposer,  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il  puisse  l'écraser. 

C'est  pour  ces  motifs  que  le  petit  in-folio  ou  Vin-quarto 
nous  paraissent  les  plus  convenables  aux  besoins  du  culte. 

Il  faut  ensuite  que  les  caractères  du  missel  soit  lisibles  et 
.gracieux. 

C'est  ce  qui  nous  ferait  hésiter  à  acheter  le  missel  de  Vienne, 
si  nous  pouvions  nous  permettre  ce  luxe,  à  cause  de  ses  carac- 
tères gothiques,  auxquels  nous  ne  sommes  pas  habitués.  Le 
caractère  elzévirien  n'est  pas  non  plus  absolument  le  type  le 
meilleur.  Les  déliés  y  sont  trop  fins,  et,  à  une  certaine  distance, 
ou  à  la  lumière,  ces  traits  si  menus  disparaissent,  et  fatiguent 
le  lecteur.  C'est  le  motif  qui  l'a  fait  abandonner  pour  l'usage 
habituel  des  publications  courantes.  M.  Marne,  de  Tours, 
M.  Desain,  de  Maliues,  ont  publié  leurs  éditions  avec  un 
caractère  plus  épais,  où  les  déliés  étaient  mieux  accusés  ;  mais 
les  amateurs  le  trouA^aient  trop  gras.  M.  Pustet  a  choisi  pour 
caractère  un  type  qui  tient  de  l'elzévir  sa  forme  plus  élégante, 
et  du  caractère  ordinaire  son  aspect  plus  visible,  aussi,  à  égalité 
de  distance;  nous  en  avons  fait  plusieurs  fois  l'essai,  des  diflerents 
caractères  de  Malines,  de  Bruges,  de  Paris,  de  Tours,  de 
E,atisbonne,  celui  qui  reste  lisible  le  plus  loin,  c'est  ce  dernier. 

Après  le  caractère  il  y  a  \e  ^laxner.  Celui  de  Ratisbonne  est 
légèrement  chiné,  et  d'une  finesse  de  grain  remarquable,  ce  qui 
ne  l'empêche  pas  d'être  fort  solide  ;  on  le  prendrait  pour  du 
parchemin  peu  épais.  Vient  ensuite  le  tirage  :  les  repérages  sont 
d'une   exactitude  remarquable,   aucune  bavure   des  rubriques 
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sur  le  texte,  et  grâce  à  l'encre  qui  est  d'uu  beau  noir,  chaque  page 
est  d'un  aspect  séduisant.  Une  critique  cependant  au  passage  : 
les  lignes  du  verso  ne  coïncident  pas  toujours  assez  exactement 
avec  les  lignes  du  recto.  Mais  c'est  là  un  défaut  commun  à 
presque  tous  les  ouvrages,  et  il  est  à  peine  visible  dans  cette 
édition.  Vient  ensuite  le  côté  artistique.  L'édition  comprend  les 
lettrines,  les  culs  de  lampes,  les  gravures  dans  le  texte,  les 
gravures  hors  texte.  Les  lettrines,  les  culs  de  lampe,  les  gra- 
vures dans  le  texte  sont  dessinés  par  le  directeur  de  l'académie 
de  Vienne,  M.  Klein,  dont  le  renom  est  européen.  Il  s'est 
surpassé  dans  les  sujets  imprimés  avec  le  texte.  Ils  rappellent 
tout  à  fait  les  sujets  des  Incunables  qui  font  encore  les 
délices  des  connaisseurs  ;  mais  par  la  pureté  du  trait,  la 
grâce  des  poses,  la  piété  des  expressions,  ils  les  surpassent 
beaucoup.  Ces  dix  sujets  des  fêtes  de  Noël,  l'Annonciation,  la 
Toussaint,  etc.  etc.,  sont  ce  que  nous  connaissons  de  plus 
remarquable  comme  composition  religieuse,  et  nous  ne  pensons 
pas  que  depuis  vingt  ans  on  en  ait  publié  d'aussi  dignes  de  fixer 
l'attention  des  connais.seurs.  Nous  n'avons  qu'un  regret,  c'est 
que  les  sujets  qui  composent  la  collection  publiée  à  part,  et  qui 
sont  au  nombre  de  vingt-deux,  n'aient  pas  tous  été  employés. 
Nous  les  préférons  de  beaucoup  aux  gravures  hors  texte.  Outre, 
en  effet,  que  cette  habitude  d'insérer  des  images  séparées  dans 
un  volume  ne  nous  plait  pas,  les  grandes  gravures  de  M.  Pustet, 
quoique  en  soi  assez  belles,  ne  nous  paraissent  pas  dignes  de 
son  beau  missel  in-folio,  elles  ne  valent  pas  les  collections  du 
missel  de  Malines,  ni  même  celles  du  missel  de  Tours.  Par 
quelle  fatalité  notre  éditeur  a-t-il  pour  son  missel  les  gravures 
les  moins  réussies  de  sa  collection,  où  il  en  a  de  si  remar- 
quables; pourquoi  surtout  ne  les  remplace-t-il  pas  par 
quelqu'une  de  ses  admirables  chromotypies  ? 

Pour  en  finir  avec  l'illustration,  signalons  deux  lacunes  :  les 
fêtes  de  saint  Jean-Baptiste  et  de  saint  Joseph,  qui  sont  de 
première  classe,  ne  sont  pas  comprises  dans  l'illustration;  de 
même  les  fêtes  de  la  Nativité  de  la  très  sainte  Vierge,  de  la 
Trinité,  de  la  Circoncision,  et  presque  toutes  les  autres  fêtes  de 
seconde  classe,  en  manquent  également.  Il  aurait  fallu  aussi  une 
illustration  au  premier  dimanche  de  l'Aven t,  au  premiei" 
dimanche  de  Carême,  et  au  commencement  du  propre  des  Saints 
des  Messes  du  Commun,  des  Messes  votives  et  de  Requiem. 
J'avoue   que  les  autres  missels  n'en  sont  pas  pourvus;  mais 
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M.  Pustet  veut  faire  mieux  que  les  autres,  et  s'il  désire  que  son 
missel  soit  pris  comme  type,  il  ne  reculera  pas,  dans  une 
nouvelle  édition,  à  avoir  des  illustrations  pour  chaque  partie  du 
missel,  et  des  illustrations  proportionnées  au  degré  des  fêtes  de 
première  classe,  de  deuxième  classe,  et  doubles  majeures. 

Ajoutons  que  cette  belle  édition  est  encadrée  d'un  beau  trait 
rouge.  Ainsi  le  missel  petit  in-folio  de  Ratisbonne  nous  paraît 
être,  au  point  de  vue  pratique  et  artistique,  le  plus  beau,  le 
mieux  réussi  de  tous  ceux  que  nous  connaissons.  Il  est  aussi  le 
moins  cher,  non  seulement  relativement,  mais  absolument,  de 
tous  les  missels  édités  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  sont  imprimés  en 
rouge  et  noir. 

Mais  cela,  c'est  le  corps  du  missel,  nous  avons  à  parler  encore 
de  ce  qui  eu  fait  l'âme,  la  disposition  du  texte,  qui  a  une  si 
grande  influence  sur  la  célébration  du  très  saint  Sacrifice.  Sous 
ce  rapport,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  hautement,  le 
missel  de  Ratisbonne  dépasse,  surpasse  tous  les  autres.  Non 
seulement  les  renvois  y  sont  extrêmement  rares  ;  non  seulement 
nous  n'y  avons  pas  rencontré  de  ces  messes  oii  il  faut  aller 
■chercher  l'Epitre  à  un  endroit,  l'Évangile  à  un  autre  ;  non 
seulement  toutes  les  messes  qui  ne  suivent  pas  exactement  pour 
toutes  leurs  parties  l'ordre  des  Communs  sont  données  intégra- 
lement, sans  qu'on  soit  obligé  de  recourir  à  différents  endroits 
pour  les  différentes  parties;  mais  il  n'y  a  pas  besoin  détourner 
feuillet  hors  de  propos,  et  c'est  là  une  amélioration  dont  les 
nouveaux  éditeurs  feront  bien  de  profiter.  Sauf  l'Epître  et 
l'Évangile,  jamais  on  n'est  obligé  de  tourner  le  feuillet  au 
milieu  d'une  prière  commencée,  d'une  oraison,  d'un  offertoire, 
d'une  post-communion. 

Ainsi  le  prêtre  peut  rigoureusement  observer  les  pres- 
criptions liturgiques  pour  l'attitude  à  observer  ;  ainsi,  ayant 
commencé  une  prière,  il  n'est  pas  obligé  de  l'interrompre  pour 
tourner  le  feuillet.  Mais,  surtout,  c'est  pour  le  Canon  que  cela 
est  encore  plus  important,  et  il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait 
souffert  d'être  obligé  de  tourner  le  feuillet  aux  moments  les 
plus  saints,  et  pour  les  prières  les  plus  sacrées,  celles  de  la 
consécration,  de  la  communion.  La  piété,  le  recueillement  n'ont 
qu'à  y  gagner. 

Cette  amélioration  dans  la  disposition  du  texte  constitue  à 
elle  seule  un  progrès  qui  nous  ferait  préférer  ce  missel  à  tout 
autre,  car  avec  lui  il  est  facile  d'observer  les  rubriques,  et  par 
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couséquent  de  Lieu  dire  la  messe.  Du  reste,  que  les  confrères 
qui  le  désireraient  demandent  à  M.  Lethielleux,  libraire, 
rue  Cassette,  4,  à  Paris,  des  spécimens;  si  même  ils  le  peuvent, 
qu'ils  se  donnent  la  peine  de  confronter,  comme  nous  l'avons 
fait,  feuille  j^ar  feuille,  ce  missel  avec  quelque  autre  que  ce 
soit,  et  ils  comprendront  que  nous  leur  rendons  un  vrai  service 
en  le  leur  signalant. 

Nous  aurions  à  faire  à  peu  prés  les  mêmes  éloges  du  missel 
in-4°  du  même  éditeur,  quoique  le  caractère  nous  plaise  moins, 
et  que  les  gravures  sur  bois  de  M.  Klein  n'y  aient  pas  été 
intercalées. 

Il  y  en  a  aussi  une  édition  in-8°  fort  belle,  fort  complète, 
utile  pour  les  recherches  en  chambre,  et  pour  les  voyages. 

Enfin  signalons,  pour  être  complet,  des  canons  d'autel  de 
très  bon  goût  et  deux  éditions  des  Preces  ante  et  posï  m,issam, 
l'une  sur  feuille  in-folio  pour  être  collée  sur  cartoii,  l'autre  en 
petite  brochure  in-12.  A  cette  dernière  sont  jointes  diverses 
prières  pour  les  Saints  du  très-saint  Sacrement,  bien  choisies, 
et  qui  sont  de  précieuses  indications  pour  l'oi'donnance  litur- 
gique des  chants  à  y  exécuter. 

Rappelons  en  terminant  que  la  Congrégation  des  Rites  non 
seulement  a  approuvé,  mais  a  reconnu  les  missels  que  nous 
venons  de  recommander  comme  officiels;  c'est  la  garantie  la 
plus  sérieuse  de  la  vérité  de  ce  que  nous  venons  de  dire. 

J.    A.    WlTTMANN, 

2'irêtre  cure 


PELERINAGE  A  ROME 

Le  Conseil  général  dos  Pèlerinages  a  adressé  à  NN.  SS.  les 
Evêques  la  circulaire  suivante,  qui  est  destinée  aux  présidents 
des  comités  de  pèlerinages,  et  qui  annonce  pour  la  fin  d'avril  et 
le  commencement  de  mai  le  pèlerinage  national  de  Rome. 

Monsieur  le  président. 
Les  menaces  de  l'avenir  ne  sauraient  ralentir  l'élan  de  nos  prières 
ou  refroidir  l'ardeur  de  notre  foi.  C'est  du  sein  des  ruines  de  1870 
qu'ont  surgi  les  pèlerinages,  c'est  en  face  des  désastres  nouveaux 
que  nous  présage  l'impiété,  qu'ils  doivent  grandir  et  se  constituer 
plus  fortement.  Vous  avez  déjà  fait  beaucoup  en  leur  faveur  avec 
votre  comité;    permettez-nous    de    compter  sur  votre  zèle,  pour 
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donner  en  1879  un  élan  nouveau  à  cette  o;uvrc  des  pèlerinages,  si 
décriée  par  nos  ennemis. 

Comme  les  années  précédentes,  nous  commencerons  par  Rome, 
C'est  au  tombeau  des  apôtres,  c'est  à  Pierre  que  nous  devons  d'abord 
demander  force  et  direction.., 

A  notre  demande,  Sa  Sainteté  a  bien  voulu  renouveler  ses 
encouragements  et  ses  bénédictions  et  fixer  elle-même  au  !«"■  mai 
le  jour  où  elle  daignera  nous  recevoir.  En  nous  annonçant  cette 
bonne  nouvelle,  le  maître  de  chambre  de  Sa  Sainteté,  MgrMacchi, 
ajoutait  :  «  Le  premier  mai  prochain  aura  donc  lieu  la  réception 
solennelle  et  générale  des  pèlerins  do  France,  que  vous  ferez  sans 
doute  venir  en  très  grand  nombre.  » 

Répondons  à  cette  espérance  et  accourons  en  très  grand  nombre. 
Allons  à  Léon  XIII  comme  nous  allions  à  Pie  IX;  arrivons  plus 
nombreux  que  jamais  ;  les  mains  pleines  de  largesses  et  le  cœur 
plein  de  dévouement  et  de  soumission.  Qu'on  ne  puisse  pas 
accréditer  celte  calomnie  que,  pour  nous  catholiques,  Pie  IX  était 
tout  et  le  Pape  rien. 

A  vous,  monsieur  le  président,  à  votre  comité,  à  toutes  les 
personnes  dévouées  de  populariser  cette  pensée,  de  la  faire  con- 
niaître  partout,  de  recueillir  les  inscinptions  et  les  offrandes,  de 
préparer  des  délégations  nombreuses  et  de  montrer  que,  si  les 
malheurs  nous  attristent,  ils  ne  nous  découragent  jamais. 

L'audience  générale  est  fixée  au  W'  mai. 

Pour  tous  les  autres  détails,  un  programme  complet  sera  publié 
en  temps  opportun,  et  nous  aurons  l'honneur  de  vous  l'envoyer. 

Recevez,  monsieur  le  président,  l'expression  de  nos  sentiments 
dévoués  en  Notre-Seigneur. 

Le  directeur  Le  président, 

F.  Picard.  Vte  de  damas. 
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20  mars. 
La  Bourse  présente  une  bonne  physionomie  :  presque  toutes 
les  valeurs  sont  en  hausse  et  les  rentes  sont  en  baisse.  Hier, 
le  3  ordinaire,  l'amortissable,  le  4 1/2  et  le  5  sont  respectivement 
restés  à  78,  à  81,  à  109,  50  et  à  113,  40.  C'est  beau,  et  cela 
prouve  l'abondance  de  l'argent,  mais  malheureusement  aussi  la 


lation,  il  y  a  des   combinaisons  financières  dont  il  est   sage  de 
se   défier.   Ceux  qui  soutiennent  les   cours,   malgré   la   triste 
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situation  des  affaires  et  le  peu  de  confiance  qu'inspire  la  politique 
actuelle,  savent  sans  doute  ce  qu'ils  font.  Souvenons-nous  de 
ce  qui  s'est  passé  en  février. 


Les  États-Unis  menacent  sérieusement  deux  des  plus  puis- 
sants éléments  de  l'industrie  agricole  :  le  blé  et  la  viande.  Les 
comices  agricoles  commencent  à  se  préoccuper  très  sérieusement 
de  cette  question,  et  nous  devons  dire  que  les  hommes  pratiques 
concluent  presque  tous  contre  le  libre-échange,  non  pour 
demander  le  rétablissement  absolu  du  système  protecteur, 
mais  bien  l'établissement  de  certains  droits  comjiensatetcrs 
qui  permettent  à  notre  agriculture  de  lutter  contre  la  concur- 
rence étrangère.  L'Amérique  du  Sud  peut  nous  envoyer  des 
boeufs  qui  reviennent  à  des  prix  très  inférieurs  à  ceux  que  nos 
producteurs  sont  obligés  de  demander;  il  est  constaté,  par 
exemple,  qu'il  arrive  ainsi  à  Londres,  chaque  semaine,  800,000 
kilogrammes  de  viande  parfaitement  conservée  par  des  procédés 
qui  se  perfectionnent  chaque  jour,  et  cette  viande  peut  être 
livrée  à  moitié  prix  de  ce  que  coûte  celle  qui  est  produite  en 
France  !  Dans  les  quatre  premiers  mois  seulement  de  1878, 
il  est  entré  en  France  615,388  têtes  de  bétail  et  16  millions 
de  kilogrammes  de  viande  fraîche  ou  salée.  Sans  doute  cela 
empêche  la  viande  d'atteindre  des  prix  plus  élevés  que  les  prix 
actuels,  qui  sont  déjà  excessifs;  mais  le  producteur,  écrasé  par 
la  concurrence,  se  décourage,  et  la  France  se  trouve  à  la  merci 
de  l'étranger.  Aux  producteurs  de  blé,  on  disait  récemment: 
Puisque  le  blé  n'est  plus  rémunérateur  pour  vous,  faites  de  la 
viande  !  Va-t-on  dire  maintenant  aux  producteurs  de  viande  : 
Faites  du  blé  ! 

C'est  un  cercle  d'autant  plus  vicieux,  que  la  concurrence  pour 
le  blé  devient  absolument  impossible.  Les  Etats-Unis  ont 
d'immenses  terrains  récemment  défrichés  qui,  n'ayant  pas 
besoin  d'engrais,  produisent  de  bons  blés  revenant  à  11  francs 
l'hectolitre  de  moins  qu'en  France  ;  ces  blés,  malgré  les  frais  de 
transport,  nous  arrivent  avec  encore  4  à  5  francs  de  moins 
l'hectolitre  que  les  nôtres.  Comment  lutter  contre  un  tel  bon 
marché  ? 

11  y  a  donc  là  une  question  très  sérieuse  à  étudier,  plus 
urgente  certainement  que  les  mesures  que  le  gouvernement 
veut  prendre  contre  l'enseignement  religieux  et  pour  la  création 
d'écoles  sans  Dieu. 

A.  F. 
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24.  I*erles  et  Hf argue- 
rîtes  de  la  B.  Marguerite- 
Marie  A.lacoque,  ou  Révé- 
lations de  la  B.  Marguerite-Marie, 
par  M.  l'abbé  Salnion  ;  iii-18  de 
iv-120  pages;   Paris,    1879,    chez 

A.  Josso,  et  chez  l'auteur,  curé 
de  Pellevoisin  (Indre);  —  prix, 
40  cent.  ;  franco,  50  cent.  ;  la 
douzaine,    franco,  5  fr.   50  cent. 

Vraies  perles,  en  effet,  et  pré- 
cieuses marguerites  que  l'auteur 
a  choisies  dans  les  œuvres  de  la 

B.  Marguerite-Marie.  Comme  ses 
œuvres  forment  deux  volumes 
in-S",  d'un  prix  assez  élevé,  l'au- 
teur a  pensé  fort  justement  qu'il 
serait  utile  de  mettre  à  part,  en 
un  petit  volume,  toutes  les  Révé- 
lations de  Notre- Seigneur  faites 
à  la  Bienheureuse  et  racontées  par 
elle-même.  Il  y  a,  à  cela,  éco- 
nomie de  temps  et  d'argent.  Ce 
petit  volume,  délicieux  à  lire, 
est  aussi  charmant  à  l'œil,  par 
une  heureuse  innovation  en  librai- 
rie, car  il  se  présente  avec  des 
manchettes  en  marge,  comme  les 
in-12  et  les  in-8.  Aussi  le  croyons- 
nous  appelé  à  un  grand  succès  de 
propagande,  car,  pour  beaucoup 
de  personnes,  il  pourra  suppléer 
aux  nombreux  ouvrages  écrits  sur 
le  Sacré-Cœur. 


directeur  de  cette  petite  revue, 
en  montre  suftisamment  le  mé- 
rite :  «  Mon  Révérend  Pèj-e,  écrit 
Mgr  Pie,  la  Revue  ascétique  que 
vous  publiez  de  concert  avec 
quelques  Pères  Rédemptoristes, 
va  entrer  dans  sa  cinquième 
année  d'existence.  Je  ne  connais 
point  de  publication  périodique 
plus  apte  à  ranimer  l'esprit  chré- 
tien dans  les  âmes,  et  je  n'hésite 
point  à  la  recommander  comme 
une  des  lectures  les  plus  saines 
et  les  plus  sahitaires.  Heureux  en 
particulier  tous  ceux  qui  auront 
appris  à  l'école  du  saint  Docteur 
(saint  Liguori) ,  dont  il  vous 
appartient  de  populariser  la  doc- 
trine, ce  que  vous  appelez  après 
lui  l'art  d'assurer  son  salut  ! 
Continuez,  mes  Révérends  Pères, 
de  combattre  la  vie  mondaine 
dans  ce  qu'elle  a  d'inconciliable 
avec  la  profession  sérieuse  du 
christianisme  doctrinal  et  prati- 
que ;  continuez  surtout  de  fournir 
l'aliment  substantiel  dont  les 
fidèles  de  notre  temps  ont  fi 
grand  besoin.  Que  Notre-Seigneur 
et  sa  divine  Mère  vous  assistent 
dans  l'accomplissement  de  cette 
importante  mission  ! 


25.     Lia     ISainte-F'ainille, 

Revue  ascétique  publiée  par 
quelques  Pères  Rédemptoristes 
à  Avon,  près  Fontainebleau, 
(Seine-et-Marne),  paraissant  tous 
les  mois  par  livraisons  de  56  pages  ; 
—  prix  de  l'abonnement  annuel 
pour  la  France,  3  fr.  par  an,  pour 
l'étranger,  4  fr. 

La    lettre    suivante,     adressée 
par  Mgr  l'évêque  de  Poitiers  au 


26.  Sainte  Barbe,  patronne 
des  mineurs,  artilleurs,  fondeurs, 
couvreurs,  charpentiers,  maçons, 
etc.,  et  de  la  bonne  mort,  par 
M.  l'abbé  J.-J.  Moret,  curé  de 
Montvicq,  ancien  aumônier  mi- 
litaire, in -18  de  iv-]68  pages; 
Moulins,  1878,  imprimerie  de 
C.  Desrosiers. 

Excellent  petit  livre  à  mettre 
entre  les  mains  des  ouvriers.  11 
se  divise  en  trois  parties  :  dans 
la   première,    l'auteur    donne    la 


(1)  11  sera  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
auront  été  déposés  au  Bureau  des  Annales  catholiques,  rue  de 
^aug■irard,  371.  —  MM.  les  auteurs  et  les  éditeurs  sont  priés  de  faire 
connaître  le  prix  des  ouvrages  qu'ils  remettent. 
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vie  de  sainte  Barbe,  qui  est  peu 
connue,  et  montre  comment  la 
sainte  martyre  est  deveniie  la 
patronne  de  la  bonne  mort  et  de 
plusieurs,  corporations  d'ouvriers  ; 
dans  la  seconde,  il  place  plusieurs 
causeries  familières  sur  Dieu,  la 
religion,  la  vie  future,  le  ti'avail, 
l'économie  et  la  tempérance  ; 
dans  la  troisième,  il  donne  la 
messe  de  sainte  Barbe,  diverses 
prières,  un  cantique  à  sainte 
Barbe  avec  la  musique,  etc.  Le 
livre  de  M.  l'abbé  ]\Ioret  est 
recommandable  à  tous  égards; 
nous  savons  qu'il  a  été  bien 
accueilli  par  les  lecteurs  aux- 
quels il  s'adresse  spécialement, 
il  ne  nous  reste  qu'à  lui  souhaiter 
un  plus  grand  succès  encore. 


27.  SL<'É§;Iise  en  face  des 
nialsides,  des  mouE^ants  et 
des  défunts,  par  M.  l'abbé 
Barbier;  in-24  de  192  pages; 
Paris,  1878,  chez  Sarlit,  rue  de 
Tournon  ;  —  prix  :  80  cent. 

«  Livre  tout  pratique,  dit  Mgr 
Dupanloup  en  l'approuvant,  et 
qui  sera  très  utile  aux  personnes 
qui  ont  des  malades  à  préparer  à 
la  réception  des  derniers  sacre- 
ments et  aux  malades  eux-mêmes. 
Ceux  qui  veulent  assister  aux 
funérailles  de  leurs  parents  ou  de 
leurs  amis,  y  trouveront  le  moyen 
de  s'unir  aux  prières  du  clergé, 
et  de  suivre  avec  intelligence  les 
cérémonies  sacrées  dont  l'Église 
entoure  la  sépulture  de  ses  en- 
fants. »  Cette  appréciation  nous 
dispense  de  toute  autre. 


DERNIERES   NOUVELLES 

Ou  croit  que  les  Chambres  se  prorogeront  du  5  avril  au  5  mai  : 
un  mois  de  tranquillité  relative,  ce  n'est  pas  trop. 

—  Le  Saint-Père  a  envoyé  5,000  francs  pour  secourir  les 
victimes  de  l'inondation  qui  vient  do  déniiii'e  pres«jne  entière- 
ment la  ville  de  Szegediu,  en  Hongrie. 

—  Le  Journal  officiel  promulgue  la  loi  suivante,  adoptée  par 
les  Chambres  : 

«  Article  unique.  —  A  partir  du  T"  avril  1879,  les  mandats 
d'articles  d'argent  émis  et  pavés  par  la  poste,  soit  en  France, 
soit  dans  les  colonies  françaises,  seront  exempts  de  tout  droit 
de  timbre.  » 


Le  gèrent  :  P.   Chantrel. 


Paris.  — Imp.  de  rCEuvre  de  Saint-Paul,  SoiwMns  et  C'«,ïl,  rue  *•  '-ine. 
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Histoire  d'un  trimestre.  —  Histoire  de  quinze  jours.  —  Le  million 
pour  les  ouvriers.  —  Le  retour  des  Chambres  à  Paris.  —  Mouve- 
ment accéléré  de  la  Révolution.  —  Élections  du  6  avril.  —  Persé- 
cution générale.  — L'Église  et  les  catholiques. 

27  mars  1879. 

Nous  voici  arrivés  au  quart  de  l'année  1879:  quel  chemin 
depuis  trois  mois  !  Élections  sénatoriales,  démission  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon,  nomination  d'un  nouveau  président  de  la 
République,  avènement  d'un  nouveau  ministère  avec  la  retraite 
de  M.  Dufaure,  un  nouveau  préfet  de  la  Seine,  un  nouveau 
préfet  de  police,  des  ëxturations  sans  nombre  dans  la  haute 
administration,  dans  la|magistrature,  dans  l'armée,  jusque  parmi 
les  plus  humbles  fonctionnaires,  les  plus  humbles  employés  ; 
c'est  un  bouleversement  général,  la  désorganisation  de  tous  les 
services,  le  désordre  partout.  Et,  pour  couronner  ce  désordre, 
pour  en  assurer  la  perpétuité,  l'amnistie  estaccordéeàceuxqui,il 
y  a  huit  ans,  ont  failli  consommer  la  ruine  de  la  France,  amnis- 
tie livrée  à  l'arbitraire  du  gouvernement,  sans  que  ceux  qui  en 
profitent  aient  besoin  de  témoigner  leur  repentir,  de  sorte  qu'ils 
rentrent  triomphants,  acclamés  par  ceux  qui  partagent  leurs 
principes  révolutionnaires,  secourus  officiellement,  bruyamment 
par  le  Conseil  municipal  de  Paris  et,  peut-être,  recevant  bien- 
tôt une  indemnité  pour  les  souffrances  qu'ils  ont  endurées, 
tandis  qu'on  ne  fait  rien  pour  les  femmes  et  les  enfants  de  leurs 
victimes.  Faut-il  noter  ici  la  chute  de  M.  de  Marcère?  Ce  ne 
serait  rien,  s'il  ne  s'agissait  que  de  l'homme;  mais  c'est  un  évé- 
nement, parce  qu'elle  a  été  le  signe  de  la  désorganisation  de  la 
police,  parce  qu'elle  a  marqué  l'entrée  en  scène  d'un  nouvel 
acteur,  M.  Clemenceau,  qui  gagne  chaque  jour  du  terrain  sur 
M.  Gambetta,  et  parce  qu'elle  est  une  preuve  de  plus  de  la 
rapidité  avec  laquelle  la  Révolution  dévore  les  uns  après  les 
autres  ceux  qui  ont  prétendu  se  servir  d'elle  pour  arriver  au 
pouvoir. 

-    Le  mouvement  qui  nous  emporte  est  un  mouvement  qui  s'ac- 
célère de  plus  en  plus.  Nous  venons  de  tracer  le  tableau  de  noti*e 
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situation  d'il  y  a  quinze  jours.  Tout  cela  est  déjà  loin.  Depuis 
quinze  jours,  nous  avons  marché  bien  plus  rapidement  vers  le 
terme  fatal.  C'est  dans  la  dernière  quinzaine  qu'un  projet  de  loi 
a  été  présenté  pour  réorganiser  le  Conseil  d'Etat,  c'est-à-dire 
pour  le  rendre  plus  souple  et  pour  y  introduii^e  en  plus  grande 
proportion  l'élément  révolutionnaire  ;  c'est  dans  cette  quinzaine 
qu'a  été  voté  le  projet  de  loi  de  M.  Paul  Bert  sur  les  écoles 
normales,  projet  qui  vise  à  former  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices sans  religion  ;  c'est  dans  cette  quinzaine  que  M.  Jules 
Ferry  a  présenté  les  deux  projets   de  loi,    dont  l'un   élimine 
l'élément   religieux  du   Conseil   supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique, et  l'autre  supprime  les  universités  catholiques,  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur,  et  déclare  incapables  d'enseigner 
les  membres  des  congrégations  religieuses  non  reconnues  par 
l'État.  Les  esprits  n'étaient  pas  encore  assez  troublés,  il  fallait 
soulever  la  question  religieuse,  agiter  les  consciences  et  com- 
mencer une  des  guerres  les  plus  terribles,  au  moment  même  oh 
l'industrie  et  le  commerce  agonisent,  où  l'agriculture  traverse 
une  des  plus  formidables  crises,  où  tout  le  monde  réclame  à 
grands  cris  la  reprise  des  affaires,  où  l'on  ne  parle  que  d'apaise- 
ment et  de  concorde.  Et  c'est  le  gouvernement  qui  se  fait  le 
premier  agitateur  du  pays  !  Est-ce  donc  bien  la  haine  du  despo- 
tisme, l'amour  du  progrés  qui  animent  ces   hommes   d'Etat  ? 
Évidemment  non  :   c'est  la  haine    de    la   religion,   et   l'on   ne 
doit  pas  s'en  étonner,  puisqu'ils  sont  tous  affiliés  à  la  franc- 
maçonnerie. 

Quelle  est  la  conséquence  de  cette  haineuse  et  aveugle 
politique  ?  La  misère,  au  lieu  de  la  prospérité  si  bruyamment 
promise,  la  niisére,  qui  grandit  tellement,  qu'un  ministre  vient 
de  demander  aux  Chambres  un  million,  —  et  c'est  bien  peu,  — 
pour  les  ouvriers  sans  travail.  Pénible,  aveu,  mais  qui  n'éclair 
pas  ces  hommes  et  qui  ne  leur  fait  pas  reconnaître  qu'une  autre 
politique,  respectueuse  de  tous  les  droits,  leur  vaudrait  un 
milliard,  an  lieu  de  cette  triste  aumône  qu'ils  demandent  pour 
les  ouvriers. 

La  Révolution  ne  permet  pas  à  ceux  qui  la  servent  de 
s'arrêter  en  chemin.  A  chaque  étape  ils  voudraient  l'y  fixer, 
mais  il  faut  marcher,  il  y  a  toujours  des  révolutionnaires  qui 
ne  sont  pas  satisfaits  et  qui  veulent  se  mettre  à  la  place  des 
arrivés.  C'est  ainsi  que  le  ministère  actuel  se  trouve  à  chaque 
instant  débordé  et  forcé  d'aller  plus  loin,  afin   de  n'être  pas 
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renyersé  par  ceux  qui  le  poussent.  Il  ne  voulait  pas  du  procès 
des  ministres  du  16  Mai  ;  comme  le  radicalisme-  a  encore  besoin 
de  lui  pour  ne  pas  se  démasquer  trop  vite  et  pour  rassurer  les 
braves  gens  qui  se  payent  de  mots,  on  a  repoussé  le  procès, 
mais  on  a  infligé  une  flétrissure,  qui  est  la  condamnation  sans 
procès  des  ministres  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  Il  ne  voulait 
pas  de  l'amnistie  générale,  on  lui  a  donné  là  dessus  gain  de 
cause,  mais  il  se  voit  forcé  par  ses  propres  engagements  et 
par  la  pression  qui  s'exerce  sur  lui,  d'accorder  tant  de  grâces 
individuelles,  que  l'amnistie  sera  bientôt  étendue  à  tous  les 
coupables.  Et  voici  qu'au  moment  du  retour  des  communards, 
on  demande  le  retour  des  Chambres  à  Paris  :  deux  retours  qui 
se  complètent  l'un  et  l'autre.  Il  est  probable  que  la  majorité, 
dans  les  deux  Chambres,  serait  opposée  à  ce  retour  ;  mais  on 
a  su  fabriquer  une  opinion  publique  qui  le  veut ,  et  c'est 
cette  opinion,  toute  factice^  toute  de  surface,  qui  l'emporte 
toujours.  Pour  le  retour  à  Paris,  il  faut  changer  un  article 
de  la  Constitution.  Qu'à  cela  ne  tienne,  on  le  changera,  et  la 
Chambre  des  députés  vote  la  réunion  du  Congrès  nécessaire 
pour  cela.  Le  Sénat  hésite,  le  centre-gauche,  effraj^é,  se  pro- 
nonce, dans  une  réunion  particulière,  contre  la  réunion  du 
Congrès,  mais,  en  séance  publique,  Turgence  est  déclarée  pour 
la  résolution  favorable  à  cette  réunion  ;  c'est  aujourd'hui  même, 
jeudi,  que  le  Sénat  va  procéder  à  la  nomination  de  la  commis- 
sion chargée  de  cette  aff'aire.  On  dit  que  le  ministère  et  lés 
modérés  tâcheront  d'obtenir  que  l'article  9,  qui  fixe  les  réunions 
des  Chambres  à  Versailles,  soit  simplement  retiré  de  la  Cons- 
titution, et  que  ces  réunions  puissent  être  tenues  à  Versailles  ou 
à  Paris  selon  que  les  circonstances  le  demanderaient,  en  même 
temps  qu'il  serait  établi  que  les  réunions  du  Congrès  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'à  Versailles.  Ce  compromis  désarmera  l'opposition; 
mais,  qu'on  en  soit  certain,  une  fois  que  les  Chambres  seront 
revenues  à  Paris,  elles  ne  quitteront  plus  la  capitale,  et  c'est 
rémeute  qui  se  chargera  de  les  dissoudre. 

Voilà  dans  quelle  situation  se  trouve  la  France  :  l'étranger 
considère  avec  attention  ce  triste  spectacle  ;  les  amis  s'affligent, 
les  ennemis  se  réjouissent  et,  s''ils  nous  laissent  faire,  c'est  qu'ils 
voient  bien  que  la  France  se  décompose  sans  qu'ils  aient  besoin 
de  se  fatiguer  à  l'aflàiblir. 

Des  élections  législatives  auront  lieu,  le  6  avril,  dans  un  cer- 
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tain  nombrede  départements.  Elles  oflfrirout  un  grand  intérêt 
parce  qu'elles  permettront  de  voir  l'effet  produit  sur  les  popula- 
tions par  les  derniers  événements.  Une  de  ces  élections  aura 
lieu  à  Paris,  dans  le  8""'  arrondissement  qui  avait  élu  l'amiral 
Touchard.  Les  conservateurs  ont  à  choisir  entre  plusieurs 
candidats.  Nos  sympathies  sont  pour  M.  Binder,  membre  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  qui  défend  énergiquement  la  cause 
de  l'ordre  dans  ce  Conseil  si  mal  disposé,  et  qui  offre  les  meil- 
leures garanties  pour  la  défense  de  l'enseignement  religieux. 


Rien  de  sérieusement  nouveau  à  l'étranger,  si  ce  n'est  un 
nouvel  assassinat  politique  on  Russie,  commis  encore  par  les 
nihilistes  et  dont  l'auteur,  comme  toujours,  n'a  pu  être  arrêté. 
Les  affaires  de  la  Bulgarie  ne  s'arrangent  que  fort  lentement, 
et  la  Russie,  tout  en  se  déclarant  disposée  à  exécuter  le  traité 
de  Berlin  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit,  imagine  chaque 
jour  de  nouveaux  motifs  pour  reculer  cette  exécution  définitive. 
Le  Kulturkampf,  qui  vient  de  commencer  en  France,  continue 
de  sévir  en  Allemagne,  en  Belgique  et  en  Italie;  si  l'on  peut 
signaler  quelque  relâche  dans  le  Jura,  il  n'y  a  rien  de  changé 
à  Genève,  malgré  les  dernières  élections,  et  partout  l'on  sent 
la  main  de  la  franc-maçonnerie. 

La  situation  générale  serait  bien  propre  à  justifier  le  dé- 
couragement et  le  désespoir,  si  l'Église  catholique  ne  restait 
là  pour  ranimer  le  courage  et  l'espérance,  avec  son  Chef 
intrépide,  avec  ses  Evêques  et  son  clergé,  avec  tout  ce  peuple, 
étroitement  uni  à  ses  chefs,  qui  soutient  si  vigoureusement 
la  lutte,  et  qui  est  assuré  du  triomphe,  parce  que  la  vic- 
toire a  été  promise  à  ceux  qui  ont  la  foi.  Les  catholiques 
d'Allemagne  avaient  donné  l'exemple  ;  ils  ont  été  suivis  par 
ceux  de  Suisse  ;  les  Italiens  se  sont  réveillés  à  leur  tour,  les 
Belges  montrent  une  activité  qui  est  un  modèle  pour  tous,  les 
catholiques  de  France  se  lèvent  pour  la  défense  de  l'enseigne- 
ment religieux,  l'Espagne  elle-même  sort  de  sa  torpeur  et  il 
y  a  des  signes  d'un  réveil  prochain  dans  la  plupart  des  États 
de  l'Amérique.  C'est  l'heure  de  la  prière  et  de  l'action,  et  c'est 
le  temps  du  Jubilé  universel  ;  tout  nous  convie  à  l'espérance. 

J.  Chantrel. 
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LES  CHAMBRES 
Vendredi,   14  mars. 

Se'nat.  —  Présidence  de  M.  Martel. 

Dépôt  de  projets  de  loi;  adoption  d'une  loi  relative  à  des 
tarifs  de  douanes. 

Deuxième  délibération  sur  la  création  d'une  caisse  nationalo 
de  prévoyance  pour  les  fonctionnaires  et  employés  civils. 

Samedi,    lî»  mars. 

Se'nat.  —  Pre'sideoice  de  M.  Martel. 

Adoption  du  projet  de  loi,  déjà  voté  par  la  Chambre  des 
députés,  concernant  la  suppression  du  droit  du  timbre  sur  les 
mandats  de  poste. 

Suite  de  la  2'"^  délibération  sur  la  création  d'une  caisse 
de  prévoyance. 

Chambre  des  députés.  —  Présidence  de  M.   Gamhetta. 

M.  Lacascade  dépose  un  rapport  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  une  proposition  de  loi  do  M.  de  Mahy, 
ayant  pour  but  de  rétablir  la  représentation  des  colonies  de 
la  Guyane  et  du  Sénégal  à  la  Chambre  des  députés. 

M.  de  Gasté  dépose  une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
les  lois  constitutionnelles,  en  retirant  au  Président  de  la  Répu- 
blique le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés  sur  l'avis 
conforme  du  Sénat,  et  au  Sénat  le  droit  de  nommer  des  séna- 
teurs inamovibles  en  remplacement  de  ceux  qui  viendront 
à  mourir. 

dl  M.  Laroche-Joubert  voit  rejeter  la  prise  en  considération  de 
éa  proposition  de  loi  militaire,  ayant  pour  objet  de  provoquer 
l'accroissement  des  naissances  et  la  diminution  des  décès  des 
enfaiits  en  bas  âge. 

M,  le  ministre  de  l'intérieur,  au  nom  du  ministre  des  finan- 
ces et  au  sien,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à  l'ouverture 
d'un  crédit  extraordinaire  d'un  million  de  francs,  pour  remédier 
aux  eifets  de  la  crise  industrielle.  Singulier  eflet  de  l'ère  de 
prospérité  dans  laquelle  nous  devons  être  entrés  depuis  dix- 
huit  mois  ! 

Puis  la  Chambre  décide  qu'elle  passera  à  une  2™^  délibération 
sur  la  proposition  de  loi,  précédemment  adoptée  par  le  Sénat, 
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et  relative  à  l'enseignement  départemental  et  communal  de 
l'agriculture  ;  —  elle  renvoie  au  lundi  suivant  la  2"""  délibération 
sur  une  proposition  4e  M.  P,aul  Bert  relative  à  l'établissement 
des  écoles  normales  primaires;  —  elle  décide  qu'.^lle  passera  à 
une  2'"*  délibéi^tion  sur  une  proposition  de  loi  de  M.  Edouard 
Millaud  relative  au  colportage  des  livres,  brochures  et  autres 
écrits  imprimés. 

Enfin,  elle  discute  diverses  propositions,  vote  quelques  lois 
et  reçoit  divers  dépôts  d'autres  projets  de  loi.      •^'iiin-m 

L'événement  capital  de  cette  séance,  quoiqu'il  n'ait  demandé 
que  quelques  minutes  à  la  Chamlare,  a  été  le  dépôt  fait  par 
M,  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique,  de  deux 
projets  de  loi,  l'un  relatif  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  et  aux  conseils  académiques  ;  l'autre  relatif  à  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur.  Nous  en  avons  donné  le  texte 
dans  notre  dernier  numéro,  pages  640  et  641.  Nous  devons 
ajouter  que  la  lecture  du  projet  sur,  ou  plutôt  contre  la  libe-/'^^ 
de  l'enseignement  supérieur,  a  été  vivement  applaudie  à  gauche. 
Rien  de  plue  naturel,  puisqu'il  s'agissait  de  la  suppression  des 
plus  précieuses  libertés. 

ILiundî,   !>  mars. 

Chambre  des  députés.  —  Pre'sidence  de  M.  Gamhetta. 

Après  la  discussion  de  plusieurs  questions  et  projets  de  loi 
d'intérêt  secondaire,  on  arrive  à  la  2™^  délibération  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert  relative  à  l'établissement 
des  écoles  normales  primaires  de  garçons  et  de  filles.  C'est 
le  commencement  de  la  guerre  à  l'enseignement  religieux  et 
aux  congrégations.  Dés  le  premier  choc  se  dévoilent  les  haines 
anti-religieuses  qui  animent  la  majorité  de  la  Chambre  et  le 
gouvernement  lui-même,  il  faut  bien  le  dire  ;  mais  aussi  la 
résolution  où  sont  les  catholiques  de  défendre  sans  faiblir  les 
droits  de  Dieu  et  de  la  famille.  | 

La  discussion  s'ouvre  par  un  excellent  discoura  de  M.  Granier  de 
Cassagnac  père.  Si  le  projet  était  adopté,  dit  l'orateur  (1),  nous 
serions  obligés  d'inscrire  une  somme  de  quinze  millions  au  budget 
de  l'instruction  publique.  Assurément,  je  ne  refuserai  jamais  uu 
centime   pour   l'amélioration    matérielle   et    morale    d'une  créature 

(1)  Nous  reproduisons  ici  l'analyse  donnée  par  le  Monde,  avec  le 
regret  de  ne  pouvoir  donner  le  discours  tout  entier. 
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humaine.   Mais  cet  accroissement   de  dépenses  est-il   n(3cossaire?  Le 
personnel  enseignant  est-il  vraiment  insuffisant? 

Non  .'  s'écrie  l'orateur.  Il  y  a  même  actuellement  un  très  grand 
nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices  qui  manquent  d'emploi.  Le 
nombre  des  postulants  est  supérieur  aux  besoins  de  renseignement. 
En  moyenne,  on  peut  compter  par  département  douze  instituteurs  et 
quinze  institutrices  inoccupé». 

11  en  est  de  même  à  Paris.  D'après  les  documents  fournis  par 
M.  Gréard,  un  millier  de  postulants  et  de  postulantes  attendent 
anxieusement  des  vacances  d'emplois  et  font  antichambre  à  la  porte 
des  écoles. 

En  admettant  même  qu'il  soit  néceesaire  d'augmenter  le  personnel 
enseignant,  est-ce  aux  Ecoles  normales  qu'il  faudrait  s'adresser? 
M.  de  Cassagnac  ne  le  croit  pas.  Il  prouve  même  que  la  force 
productive  du  pouvoir  enseignant  est  aujourd'hui  dans  les  écoles 
libi'es.  Citons  quelques  exemples  : 

Le  Gers  ne  possède  pas  d'écoles  normales.  Or,  que  s'y  passe-t-il? 
L'an  dernier,  sur  44  jeunes  filles  qui  se  sont  présentées  devant  Iq 
jury,  37  ont  été  brevetées.  Dans  le  Finistère,  où  fonctionne,  une  école 
normale  primaire,  les  élèves  de  cette  école  ont,  pendant  les  quatre 
dernières  années,  obtenu  59  brevets,  et  les  élèves  des  écoles  libres  90. 
Dans  le  Cantal,  30  brevets  sont  départis  aux  élèves'  normaliens  et 
107  aux  non-normaliens.  Les  jeunes  filles  qui  avaient  suivi  le  cour« 
normal  ont  obtenu  6  brevets  ;  les-  élèves  libres,  282. 

Dans  l'Oise,  de  1870  à  1878,  les  boursiers  de  l'école  normale  ont 
obtenu  60  brevets;  les  autres  166.  Les  jeunes  filles  34,  contre  190. 
Que  prouvent  ces  chiflFres  ?  * 

Que  la  force  productive  du  personnel  enseignant  s'est  déplacée. 
Elle  n'est  plus  dans  les  écoles  normales;  elle  est  dans  les  école» 
libres.  Par  conséquent,  s'il  y  avait  lieu  d'augmenter  le  personnel, 
c'est  aux  écoles  libres  qu'il  faudrait  le  demander. 

M.  de  Cassagnac  termine  son  discours  par  une  autre  considération. 
Soit  !  dit-il  ;  vous  voulez  augmenter  le  nombre  des  institutrice», 
mais  que  ferez-vous  de  ce  supplément  de  personnel  ? 

Le  but  du  projet  de  loi  est  de  créer  des  institutrices  municipales; 
or,  il  "n'y  a  d'écoles  municipales  que  dans  20,000  communes,  et  ces 
écoles  sont  toutes  occupées.  Que  ferez-vous  donc,  encore  une  fois,  de 
vos  nouvelles  institutrices?  Vous  agissez  comme  agirait  un  ministre 
de  la  guerre  qui  nommerait  les  colonels  avant  de  former  les  régiments. 
Est-ce  vraiment  là  une  mesure  pratique? 

L'orateur  termine  en  demandant  l'ajournement  du  projet  de  loi 
jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  ait  donné  des 
places  aux  3,000  institutrices  et  aux  1,000  instituteurs  qui  en 
manquent. 

Aux  faits   et  aux   ohiifres  apportés  par  M.   de   Cassagnac, 
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M.  Jules  Ferry  ne  pouvait  répondre  que  par  des  banalités  ;  c'est 
ce  qu'il  a  fait;  mais,  à  la  fin,  pour  attirer  les  applaudissements 
de  la  Chambre,  il  s'est  vu  amené  à  faire  connaître  les  projets 
du  gouvernement,  et  il  l'a  fait  avec  une  brutalité  dont  il  faut 
lui  savoir  gré,  car,  après  cela,  il  n'y  a  plus  d'illusion  possible. 

M.  le  ministre.  —  Je  voudrais,  messieurs,  par  une  dernière 
considération,  rassurer  l'honorable  M.  Granier  de  Cassagnac. 

Les  2,000  institutrices  auxquelles  on  s'intéresse  si  justement  et 
pour  lesquelles  le  ministre  de  l'instruction  publique,  par  devoir  et 
par  conviction,  n'éprouve  pas  une  moindre  sollicitude,  ces  2,000  insti- 
tutrices, nous  leur  réservons  un  emploi  très  prochain,  car  nous  avons 
l'intention,  conformément  aux  résolutious  annoncées  par  notre 
prédécesseur,  d'apporter  ici,  dans  quelque  temps,  un  projet  de  loi 
supprimant  le  privilège  abusif,  fatal  aux  études,  contraire  à  l'égalité 
et  au  bon  droit,  qu'on  appelle  la  lettre  d'obédience.  (Applaudisse- 
ments répétés  au  centre  et  à  gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 

M.  le  vicomte  de  Bélîzal.  —  Voilà  comment  vous  comprenez 
la  liberté  ! 

M.  de  la  ïtocïiefoucauld,  duc  de  Bîsaccîa.  —  Ce  serait 
retarder  l'instruction  de  cinquante  ans  en  France  ! 
M.  le  président.  —  N'interrompez  pas  ! 

M.  le  ministre.  —  Savez-vous  à  quel  déficit  d'institutrices  il 
faudrait  alors  pourvoir  ?  Si  je  fais  le  compte  des  institutrices  libres  et 
et  publiques,  des  institutrices  congréganistes,  j'en  compte  en  France 
37,000  sur  lesquelles  il  y  en  a  seulement  5,700  qui  sont  brevetées  ; 
toiat  le  reste  vit  sous  le  privilège  de  la  lettre  d'obédience.  Et  si  je 
considère  seulement  les  institutrices  publiques  communales,  je  trouve 
S^OOO  brevets,  contre  16,500  lettres  d'obédience.  (Exclamations  à 
gaucho.) 

Il  faudra  assurément  plus  d'une  école  normale,  et  plus  d'un 
ministre  de  l'instruction  publique  qui  dépensera  là  (tout  ce  qu'il  a 
de  zèle,  de  force  et  de  persévérance  pour  combler  la  lacune  nécessaire 
que  nous  sommes  décidés  à  produire,  dans  l'intérêt  de  l'éducation 
publique  ;  et  quand  cette  lacune  sera  réparée  par  l'institution  d'un 
corps  enseignant  d'institutrices  préparées  dans  les  écoles  normales, 
nous  aurons  relevé  l'enseignement  des  filles  si  profondément  abaissé, 
dans  notre  pays,  par  des  pratiques  abusives.  (Applaudissements 
répétés  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  de  Oaudry  d'i%.sson.  — La  République,  alors,  sera  morte. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Keller, 

]*!.  Keller.   —    Messieurs,    en  terminant   son  discours,    M.    le 

ministre     de     l'instruction    publique    vient,    par    ses     déclarations, 

d'élargir  le  débat  ;  la  Chambre  elle-même  l'a  suivi  sur  ce  terrain  par 

ses  applaudissements. 
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Je  vous  domaado  la  permission,  à  mou  tour,  d'examiner  l'établis- 
sement des  écoles  normales  primaires,  non  pas  au  point  de  vue 
restreint  du  budget,  mais  dans  sos  rapports  avec  des  questions 
qui  figurent  dans  tous  les  programmes  politiques,  et  qui  nous 
préoccupent  â  un  haut  degré  les  uns  et  les  autres.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  droite.  —  Parlez!  parlez  !  à  gauche.) 

Sur  ce  sujet,  messieurs,  je  n'ai  pas  la  prétention  d'exprimer  les 
mêmes  opinions  que  la  majorité  de  cette  Chambre. 

M.  le  comte  de  maillé.  —  Heureusement  !  (Rires  â  droite.) 

M.  le  présîtlent.  —  N'interrompez  pas  !  Vous  ponctuez  chaque 
parole  de  l'orateur. 

M.  Kellei*.  —  Je  n'en  ai  qu'une  seule,  c'est  de  vous  dire  tout 
ce  que  je  pense.  En  retour,  je  fais  appel  pour  quelques  instants  à 
votre  bienveillante  attention.  (Parlez  !  parlez  !) 

Jusqu'à  présent,  messieurs,  mes  amis  et  moi  nous  avons  voté  avec 
vous  â  l'unanimité  tous  les  projets  de  loi  relatifs  à  l'enseignement. 
Pour  l'instruction  publique  comme  pour  le  développement  de  notre 
armée,  il  n'y  a  jamais  entre  nous  de  dissentiment;  aussi  est-ce  avec 
un  profond  et  vif  regret  qu'aujourd'hui  je  suis  obligé  de  me  séparer 
de  vous  sur  la  question  des  écoles  communales,  et  de  vous  indiquer 
le  point  ou  mes  convictions  se  séparent  des  vôtres  et  au  delà  duque 
Je  ne  puis  pas  continuer  à  vous  suivre.  (Adhésion  à  droite.) 

La  multiplication  des  écoles  normales,  comme  je  le  disais  il  n'y  a 
qu'un  instant,  comme  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  l'a 
indiqué  en  terminant,  se  lie  au  fond  même  de  l'enseignement  ;  la 
loi  qui  vous  est  présentée  n'a  qu'un  seul  but  qui  ne  sera  pas  contesté  : 
c'est  de  préparer  un  personnel  pour  remplacer,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  celui  de  l'enseignement  congréganiste. 

A  gauche.  —  Mais  certainement  !  C'est  cela  ! 

M.  de  la  Oiliais.  —  Oui,  voilà  le  plan! 

"M..  Keller.  — Aussi,  â  mou  avis,  est-il  fâcheux  que  cette  propo- 
sition nous  arrive  séparément  et  ne  soit  pas  restée,  comme  dans  les 
projets  de  loi  plus  larges  qui  l'ont  précédée,  un  article  spécial  d'une 
grande  loi  qui  nous  aurait  permis  de  discuter  â  la  fois  toutes  les  thèses 
et  toiis  les  principes  de  l'instruction  publique. 

A  droite.  —  C'est  cela! 

M.  Keller.  —  Je  vais,  en  quelques  mots,  rétablir  la  filiation  un 
peu  oubliée  du  projet,  et  vous  montrer  comment,  —  ce  qui  du  reste 
n'est  pas  contesté,  —  il  a  pour  but  de  préparer  le  remplacement 
du  personnel  congréganiste. 

L'honneur  d'avoir  posé  le  premier  principe  de  renseignement 
laïque  appartient  à  l'honorable  M.  de  Lacretelle,  qui,  le  4  avril  1876, 
dans  un  projet  très  court,  en  onze  articles  seulement,  a  demandé  que 
les  instituteurs  et  les  institutrices  n'appartinssent  â  aucun  ordre 
religieux.  «  Toutefois,  disait-il,  pendant  un  an  les  frères  et  les    sœurs 

50 
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qui  voudraient  continuer  à  enseigner  en  costume  laïque,  pourront 
concourrir  pour  le  diplôme  d'instituteurs.  »  (Rires  ironiques  à  droite.) 

M.  tle  Oaii<lry-«l»A.sson  .  —  C'est  de  la  haute  comédie! 

m.  Keiîei*.  —  Peu  de  temps  après,  M.  Edouard  Marion  apporta 
un  projet  en  13  articles,  ayant  également  pour  but  l'enseignement 
gratuit,  obligatoire  et  progressivement  laïque. 

Le  19  mars  18*7,  M.  Barodet  qui  avait  médité  et  largement 
développé  cette  même  pensée,  apportait  un  projet  en  136  articles 
queM2\I.  de  Lacretelle,  Marion  et  48  autres  d'entre  vous,  messieurs, 
ont  honoré  de  leur  adhésion  ;  et  quatre  jours  après,  MAI.  Barni, 
Dréo  et  Leblond  apportaient  un  projet  presque  identique  en  132 
articles.  Je  crois  qu'ils  ne  diffèrent  qu'au  point  de  vue  de  la  nomi- 
nation des  instituteurs.  Mais  ils  sont  tout  à  fait  d'accord  pour  imposer 
aux  départements  l'obligation  d'avoir  des  écoles  normales  exclu- 
sivement laïques. 

Jusqu'à  présent,  messieurs,  Thonorable  M.  Paul  Bert  s'était  en 
quelque  sorte  rései'vé.  Nous  le  voyons  apparaître  maintenant  comme 
le  praticien  savant,  qui  vient  opposer  aux  lois  de  sentiment  des  lois 
calculées.  C'est  un  opérateur  qui  veut  préparer  son  malade  à  l'am- 
putation de  l'enseignement  congréganiste.  (Sourires.)  M.  Paul  Bert 
a  fait  des  expériences  fort  intéressantes  sur  l'anesthésio ,  et  il 
voudrait,  sans  doute,  que  la  société  française  pût  subir  sans  douleur 
cette  grave  amputation.  (Rires  à  gauche.  — •  Très  bien!  très  bien! 
adroite.) 

M.  Paul  Bert,  aidé  des  employés  et  des  documents  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  nous  a  présenté,  le  18  mai  1878,  — je  crois  que 
c'est  bien  la  date,  il  la  rectifiera  si  je  me  trompe,  —  un  savant  rapport 
dans  lequel  nous  trouvons  des  cartes  de  France  teintées  en  blanc  et 
en  noir. 

On  pourrait  penser  que  la  teinte  noire  représente  l'ignorance  ; 
non,  elle  représente  les  écoles  congréganistes  plus  ou  moins  nom- 
breuses. (Rires  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  —  C'est  la  même  chose. 

M.  Keller.  —  Le  choix  de  M.  Paul  Bert  est  fait  d'avance,  il  le 
dit  dans  son  rapport,  page  49  : 

«  Entre  des  fonctionnaires  libres,  n'obéissant  qu'aux  lois  de  l'Etat 
et  aux  vœux  de  la  nature  et  des  personnes  engagées  dans  des  liens, 
soumises  â  des  ordres,  enlacées  par  une  discipline  qui  leur  imposent 
costume,  mœurs,  domicile,  état  civil,  nom  même,  et  qui  on  font  dans 
la  nation  une  caste  spéciale,  servante  aveuglément  docile  des  volontés 
d'un  chef  étranger.  »  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Z7n  membre  a  gauche.  —  C'est  exact  ! 

M.  Keller.  —  Vous  dites:  «  Très  bien!  »  Il  y  a  là  une  injure  qui 
s'adcesse  non  seulement  aux  congréganistes,  mais  à  tous  les  catho- 
liques (Très  bien!   très  bien!  â  droite,)  car  tous,  oui  tous,  tant  que 
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nous  sommes,  non,  nous  n'obéissons  pas  en  serviteurs  aveugles  aux 
ordres  d'un  maître  capricieux  et  absolu  ;  mais,  d'accord  avec  dix- 
huit  siècles  de  christianisme  qui  ont  fait  l'Europe  moderne,  qui  on;t 
fait  la  France  et  les  peuples  capables  de  liberté,  nous  reconnaissons 
le  Souverain-Pontife,  le  gardien  d'une  foi  et  d'une  morale  qui  satia- 
font  pleinement  notre  raison  (Applaudissements  à  droite),  le  gardien 
d'une  foi  et  d'une  morale  qui  nous  apprennent  à  aimer  et  à  servir 
notre  pays. 

A  de  semblables  injures,  il  vaut  mieux  répondre  par  des  faits  que 
par  des  paroles.  Aussi  nous  y  avons  répondu,  et,  quand  il  le  faudra, 
nous  y  répondrons  aussi  par  notre  patriotisme.  (Très  bien  !  très  bien  ! 
et  applaudissements  à  droite.) 

Un  membre  a,  gauche.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  vous  ;  nous  ne  vous 
mettons  pas  en  cause. 

M.  Keller.  —  Maintenant,  je  reviens  aux  congréganistes  dont 
parle  l'honorable  M.  Paul  Bei-t.  Eh  bien,  je  le  demande  à  la  Chambre, 
je  le  demande  â  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  est-il  juste, 
est-il  politique,  quand  on  a  l'honneur  de  parler  comme  rapporteur 
d'une  Chambre  française,  est-il  juste,  est-il  politique  de  traiter  avec 
un  pareil  mépris  25,000  instituteurs  ou  institutrices  qui  enseignent 
au  nom  de  l'Etat,  qui  sont  les  serviteurs  modestes  et  dévoués  de 
l'Etat....  (Très  bien  !  â  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.)  qui  sont  tous 
les  jours  sous  les  yeux  de  vos  inspecteurs,  et  qui  reçoivent  tous  les 
ans  leurs  félicitations,  leurs  encouragements  et  leurs  distinctions  ? 

M.  «le  la  Bassetîère.  —  Et  ils  forment  les  meilleur»  élèves. 
Mais  ceux-là,  peut-être,  ne  restent  pas  dans  les  villes. 

M.  Keller.  —  Je  vous  le  demande,  est-ce  juste,  est-ce  politique? 

Malheureusement,  —  et  c'est  M.  Paul  Bert  qui  parle,  —  pour 
remplacer  les  congréganistes  dans  les  14,778  écoles  communales 
qu'ils  dirigent,  il  faudrait  3,500  instituteurs  et  près  de  12,000  int- 
titutrices;  personnel  que,  bien  évidemment,  nous  n'avons  pas  à  notre 
disposition. 

La  laïcitée  proclamée  immédiatement  aurait  pour  effet  de  fermer 
12,000  écoles  communales.  Voilà  pourquoi  on  nous  demande 
aujourd'hui  des  écoles  normales.  L'intention  est  clairement  indiquée. 

TJu  membre  à  gauche.  —  Parfaitement!  C'est  très  sage. 
.    M.  Keller.  —  Toutefois,  à  l'époque  dont  je  parle,  M.  Paul  Bert 

pensait   à  supprimer  à  bref  délai,  —  dans   le   délai    d'un  an   la 

lettre  d'obédience  qui  a  été  critiquée  si  vivement  par  M.  le  ministre 
.de  l'instruction  publique  et  dont  il  nous  a  annoncé  lui-même  la 
suppression.  Après  de  nouvelles  réflexions,  M.  Paul  Bert  a  reconnu 
l'impossibilité  d'une  mesure  radicale  à  ce  sujet,  et  de  ce  premier 
projet  trop  vaste  il  a  extrait  les  quelques  articles  relatifs  â  la  fon- 
dation des  écoles  normales  d'institutrices  afin  d'arriver  avant  tout  â 
constituer  un  personnel  suffisant  d'instituteur^s  laïques.  Et,  enfin  — ^ 
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voyez  par  combien  d'éliminations  progressives  nous  passons  depuis 
le  projet  si  vaste  de  M.  Barodet  et  le  premier  projet  de  M.  Paul 
Bert,  —  enfin,  pour  que  l'organisation  des  écoles  normales  puisse 
se  faire  tout  de  suite,  M.  Paul  Bert  lui-même  renonce  à  la  fon- 
dation d'écoles  normales  laïques  ;  de  sorte  qu'aujourd'hui  on  nous 
propose  d'organiser  des  écoles  normales  qui  pourront  être  â  la  fois 
laïques  ou  congréganistes,  mais  qui  devront  les  unes  et  les  autres 
travailler  à  former  au  plus  tôt  un  personnel  d'institutrices  laïques. 

Ce  n'est  pas  sans  de  vifs  regrets  que  M.  Paul  Bert  a  fait  ce 
sacrifice  : 

«  Nous  aurions  particulièrement  insisté,  nous  dit-il,  sur  la  nécessité 
de  confier  à  des  laïques  la  direction  des  établissements  chargés 
d'élever  le  personnel  laïque  de  l'instruction  primaire,  mais  nous 
n'avons  pas  voulu  sortir  de  la  question  spéciale  dont  nous  étions 
saisis.  » 

Il  faut  faire  des  écoles  normales.  Le  ministre  jugera  quand  le 
moment  sera  venu  de  mettre  l'éducation,  de  nos  instituteurs  et  de 
nos  institutrices  au  niveau  de  ce  qu'exige  la  situation  qu'ils  doivent 
occuper  dans  une   démocratie   républicaine. 

Enfin,  pour  tout  résumer  en  un  mot,  dans  son  dernier  rapport  du 
23  janvier  sur  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  M.  Paul 
Bert,  que  je  cite  toujours,  puisqu'il  a  été  le  principal  organe  de  la 
pensée  de  la  majorité  sur  ces  questions,  nous  dit  : 

«  La  séparation  des  écoles  et  des  églises,  appelée  par  les  vœux  de 
la  nation,  va  sans  doute  être  réalisée  par  les  Chambres.  »  Donc,  je 
ne  m'étais  pas  trompé  quand  je  vous  disais  que  le  projet,  en  appa- 
rence si  simple,  qui  est  soumis  à  nos  délibérations,  n'est  qu'une 
portion  d'un  plan  beaucoup  plus  vaste  qui  va  successivement  être 
développé  devant  vous. 

Assurément,  s'il  s'était  agi  d'encourager  et  de  développer  dans 
toutes  ses  branches  l'enseignement  congréganiste  aussi  bien  que 
l'enseignement  laïque,  s'il  s'était  agi  d'accroître  encore  l'excellence  et 
salutaire  émulation  qui  doit  exister  enti'e  ces  deux  foyers  d'ins- 
truction, vous  me  trouveriez  tout  prêt  â  voter  comme  vous  le  projet 
de  loi,  et  à  le  voter  des  deux  mains.  Mais,  comme  je  vais  le  montrer 
en  entrant  dans  le  détail  du  projet,  ce  qu'on  veut  faire,  avec  l'argent 
des  contribuables,  c'est  désorganiser  et  détruire  une  branche 
très  respectable  de  l'enseignement  public,  c'est  faire  disparaître 
une  émulation  souverainement  avantageuse,  aussi  bien  pour  les 
instituteurs  congréganistes  que  pour  les  instituteurs  laïques.  Dans 
cette  voie.  Messieurs,  je  ne  puis  pas  vous  suivre.  (Très  bien  !  très  bien! 
â  droite.) 

Quel  est  donc,  en  réalité,  l'état  de  l'enseignement  des  filles  ?  Nous 
ne  trouvons  sous  ce  rapport  dans  les  documents  qui  nous  ont  été 
livrés  que  des  renseignements  très  courts  et  qui  font  tout  dater  de 
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1789  et  de  1793.  II  serablci-ait  qu'avant  cette  époque  rien,  absolument 
rien,  n'avait  été  fait  pour  l'instruction  des  filles,  et  dans  chaque  ligne 
du  rapport  de  M.  Paul  Bert  on  voit  percer  cette  pensée  injuste,  que 
la  religion  a  toujours  été  ronnomio  de  rin=<truction  et  spécialement 
l'ennemie  des  écoles  normales. 

Pour  l'époque  qui  a  précédé  1789  je  n'entrerai  pas  dans  de  longs 
détails. 

Des  études  récentes,  des  documents  que  l'honorable  M.  Paul  Bert 
ne  peut  pas  ignorer,  ont  démontré  qu'à  tous  ses  degrés  l'instruction 
primaire,  secondaire,  supérieure  était  beaucoup  plus  développée  qu'on 
ne  l'avait  cru,  et  qu'elle  ne  datait  pas  de  la  Révolution. 

Au  XVlIIe  siècle,  un  des  hommes  qu'on  donne  pour  un  des  éman- 
cipateurs  de  la  pensée  humaine,  Voltaire,  dans  une  lettre 

M.  Henri  de  Lacretelle.  —  Comment  !  qu'on  donne  ! 

M.  Keller.  —  Que  dites-vous,  monsieur  de  Lacretelle  ? 

M.  Henri  de  Lacretelle.  —  Je  dis  que  Voltaire  a  été  proclamé 
l'un  des  principaux  émancipateurs  de  la  pensée  humaine.  (Excla- 
mations à  droite.) 

M.  aiiowîs  le  ï*rovost  de  I^aunay.  —  C'était  le  valet  du 
roi  de  Prusse  ! 

M.  Keller.  —  Sur  la  demande  de  M.  de  Lacretelle,  j'accepte  le 
mot  proclamé. 

Voltaire,   qui  a  été  proclamé  un  dos  émancipateurs  de  la  pensée 
humaine,    disait   dans  une   de   ses   lettres  :  «  II  est  à  propos  que  le 
peuple  soit  guidé  et  non  pas  qu'il  soit  instruit,  il  n'est  pas   digne 
d«  l'être.  Le  peuple  ressemble  à  des  bœufs  à  qui  il  faut  un  aiguillon 
un  joug  et  du  foin.  »  (Applaudissements  ironiques  à  droite.) 

M.  de  la  Hoeliefoucauîd,  duc  de  Hisaccia.  —  Pro- 
clamez-le maintenant  ! 

M.  de  Haiidry  d'i^sson.  —  Ressuscitez-le  et  faites-en  le 
Président  de  votre  République  ! 

jNI.  Keller.  —  Savez-vous  ce  que  disait  â  la  même  époque  le 
pape  Benoît  XIII,  qui  conférait  l'institution  canonique  aux  Frères 
des  écoles  chi^étiennes  ? 

Dans  une  bulle  mémorable,  il  loue  cette  association  d'avoir  pour 
but  de  prévenir  le  désordre  que  produit,  surtout  parmi  les  pauvres  et 
les  ouvriers,  l'ignorance,  source  de  tous  les  maux.  J'espère  que  vous 
applaudirez  tous  â  cette  belle  parole. 

De  divers  côtés.  —  Oui  !  oui  ! 

M.  Kellei».  —  Ce  n'est  pas  â  partir  du  XVIII«  siècle,  c'est  depuis 
son  origine,  que  l'Eglise  avait  propagé  l'enseignement  pour  toutes 
les  classes  de  la  société.  Dans  sa  sollicitude,  elle  n'avait  pas  néglio-é 
l'éducation  des  filles 

Au  XVIII«  siècle,  à  la  suite  des  guerres  de  religion  qui, 
comme  la  Révolution,  avaient  couvert  la  France  de  ruines,  il  j  eut 


686  ANNALES   CATHOLIQUES 

de  la  part  des  évêques  et  des  conciles  provinciaux  un  mouvement 
remarquable  pour  rétablir  cet  enseignement.  A  lui  seul,  l'évêque  d.9 
CMlons-sur-Marne  avait  organisé  deux  écoles  normales  de  filles, 
et,  avant  la  Révolution,  la  congrégation  des  filles  de  la  Croi:x,  qui  a 
été  rétablie  depuis,  comptait,  dans  plus  de  douze  diocèses,  des  maison» 
où  «  elle  formait  des  filles  pour  tenir  des  écoles  dans  les  .villages.  » 
Vous  voyez  que  la  pensée  des  écoles  normales  ne  date  pas  de  1793, 
comme  l'indiquait  M.  le  rapporteur. 

Et,  depuis  la  Révolution,  savez-vous  qui  a  recommencé  les  écoles 
normales  de  filles  ? 

En  1840,  M.  Villemain,  ministre  de  l'instruction  publique,  signale 
comme  un  excellent  commencement  trois  écoles  normales  de  filles 
fondées  spontanément  ^^ar  des  religieuses  et  formant  des  institutrices 
laïques  qui  portent  dans  la  société  de  bons  principes  et  d'excellents 
exemples. 

Vous  le  voyez,  l'Église  n'a  jamais  été  l'ennemie  de  l'instruction,  ni 
spécialement  l'ennemie  des  écoles  normales. 

Mais,  dans  son  rapport,  le  rapporteur  a  spécialement  visé  la  loi  de 
1850,  œuvre  du  parti  clérical,  comme  ayant  décidé  la  ruine .  des 
écoles  normales.  Et  ici  je  lui  demande  la  permission  de  lui  signaler 
dans  son  rapport  une  inexactitude  dont  j'ai  été  profondément  étonné, 
que  je  ne  m'explique,  pas  â  l'heure  qu'il  est. 

M.  Paul  Bert,  nous  citant  la  loi  votée  en  1850,  affirme  qu'on  y  a 
inséré  l'article  35  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  après  avoir  consulté  le 
conseil  supérieur  et  le  conseil  général,  pourra  autoriser  un  dépar- 
tement qui  a  fondé  une  école  normale  primaire  à  la  conserver  pro\'i- 
soirement  et  pour  un  temps  déterminé.  » 

Il   semblerait   qu'aujourd'hui  les  écoles  normales  —  car  la  loi  de 
1850  est  en  vigueur,  vous  ne  l'avez  pas  modifiée,  —  et  j'aime  â  croire 
que  vous  ne  la  modifierez  pas... 
M.  Dethou..  —  Au  contraire  ! 

M.  Keller.  —  11  semblerait  que  les  écoles  normales  n'existent 
que  provisoirement,  avec  l'autorisation  spéciale  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  qui  ne  tolère  leur  existence  que  pour  un 
temps  déterminé. 

J'ai  lu  et  relu  avec  le  plus  grand  soin  la  loi  de  1850,  et  je  n'ai  pas 
trouvé  un  mot   qui  ressembhlt  au  texte  indiqué  par  le  rapporteur. 
M.  I*aiil  Bert,  rapporteur.  —  Ce  n'est  pas  dans  la  loi,   c'est 
dans  le  projet  de  la  commission.  Vous  avez  raison. 

M-  Keller.  —  C'est  alors  une  erreur  complète  ;  car  vous  dite? 
à  la  page  6:  «  La  loi  votée.  »  L'inexactitude  est  constatée.  M.  Paul 
Bert  l'avoue  lui-même,  par  conséquent  je  n'insiste  pas. 

Vous  voyez  combien  sont  peu  fondés  les  reproches  adressés  à  la 
loi  de  1850. 
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Après  avoii'  réfuté  ces  critiques  relatives  ,'au  passé,  j'anùve 
maintenant  à  la  situation  actuelle  des  écolesj!  primaires  des  filles  et 
au  recrutement  de  leurs  institutrices. 

Je  vais  toucher  ici  un  point  qui  ne  m'a^  pas  paru"  suffisamment 
éclairci  par  l'excellent  discours  de  l'honorable  M.  Granier  de  Gas- 
sagnac,  qui  m'a  précédé  à  la  tribune.  Ge  point, ^-.^c'est  la  distinction 
profonde  à  établir  entre  les  vocations  des  institutrices  destinées  à 
la  campagne  et  les  vocations  des  institutrices  destinées  à  la  ville, 
les  vocations  que  j'appellerai  rurales  et  les  vocations  urbaines. 

L'honorable  M.  Granier  de  Gassagnac  a  présenté  des  chiffres  fort 
intéressants,  qui  sont  un  puissant  argument  dans  le^débat  ;  mais,  se 
chargeant  d'y  répondre,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  est 
venu  nous  apporter  lui-même  un  renseignement  important,  que  je 
demande  à  replacer  sous  vos  yeux.  A  Lyon,  nous  a-t-il  dit,  sur 
IS  institutrices,  65  refusent  absolument  d'aller  à  la  campagne; 
dans  la  Loire,  sur  27  institutrices,  25  refusent  absolument  d'aller 
à  la  campagne.  J'affirme  que  ce;fait  ne  se  borne  pas  à  ces  deux 
départements  ;  c'est  un  fait  général  qui  mérite  votre  attention,  parce 
qu'il  domine  la  loi  que  noi;s  discutons  en  ce  moment  et  qu'il  vous 
indique  la  raison  profonde  qui'motive  dans  une  grande  partie  de 
nos  campagnes  l'existence  de  l'enseignement  congrèganiste,  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  C'est  très  vrai! 

M.  de  la  Bassetière.  — On  ne  remplace  pas  le  dévouement! 

M.  KeSaer.  —  Que  faut-il  pour  être  institutrice  à  la  campagne? 
Je  vous  engage  à  y  réfléchir  un  instant... 

Un  membre  a  gauche.  —  Etre  mère  de  famille. 

M.  Kelïes*.  —  Nos  campagnes  dev  France  ne  ressemblent  pas 
aux  campagnes  d'Amérique,  —  car  on  cite  souvent  l'exemple  de 
l'Amérique,  —  nos  campagnes  de  France  ne  ressemblent  pas  aux 
campagnes  d'Amérique,  où  il  n'y  a  que^de  riches  propriétaires  et 
où  la  pauvreté  est  complètement  inconnue.  Nous  avons  dans  notre 
pays  beaucoup  de  villages  où  l'existence  est  des  plus  austères,  la 
nourriture  des  plus  frugales. 

L'institutrice  qui  vient  résider  au  milieu  des  cultivateurs  et  élever 
leurs  enfants,  est  obligée  de  partager  leurs  habitudes,  et  je  pourrais 
citer  tel  département  où  elle  ne  mange  que  de  la  viande  salée  une  ou 
deux  fois  par  semaino,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  boucherie  dans  son 
village. 

Trouverez-vous  beaucoup  d'institutrices  de  ville,  ayant  fait  leurs 
études  dans  les  villes,  qui  consentent  à  venir  habiter  ces  campagnes  ? 
(Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

iVI.  le  ministre  vous  a  répondu  :  Non,  on  ne  les  trouve  pas. 

Il  faut  donc,  Messieurs,  en  France,  dans  nos  rudes  campagnes, 
dans  celles  qui   ne  sont  pas   arrivées  encore  à  toixte  la  richesse  que 
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nous  leui'  souliaitons,  il  faut,  pour  se  décider  â  être  iastitutrice,  avoir 
jusqu'à  un  certain  point  l'esprit  de  pauvreté. 

Il  faut  aussi  l'esprit  d'obéissance.  Vous  le  dites  dans  tous  vos 
documents,  dans  tous  vos  projets  de  lois... 

M.  aiartîn-lVadaiid.  —  Autrefois  plus  qu'aujourd'hui  ! 

M.  le  président.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  Nadaud  ! 

M.  Keller.  —  Je  ne  comprends  pas  l'interruption  de  M.  Nadaud. 
Je  crois  qu'à  toutes  les  époques  l'instituteur  doit  être  obéissant  â  ses 
-supérieurs,  obéissant  à  ses  inspecteurs,  obéissant  même  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  (Très  bien  !  et  rires  approbatifs  â 
tiroite.) 

M.  Germain  Casse.  —  A  l'évêque  surtout! 

M.  Keller.    —  Et  â  l'évêque  aussi.   L'un  n'empêche  pas  l'autre. 

M.  Germain  Casse.  —  Ah!    si. 

M.  Ftatier  (Morbihan).  —  On  ne  peut  pas  servir  deux  maîtres  à 
la  fois. 

M.  Keller.  —  Quand  on  ne  pourra  plus  obéir  en  même  temps  au 
Gouvernement  et  à  sa  foi,  vous  pourrez  être  fiers  de  votre  œuvre.  Il 
n'y  aura  plus  de  France.  (Très  bien  !  et  applaudissements  â  droite.  — 
Rires  ironiques  à  gauche.) 

Je  reviens  aux  institutrices  des  villages  pevi  aisés.  Je  vous  disais 
qu'il  leur  fallait  une  certaine  somme  d'esprit  d'obéissance  et  d'esprit 
de  pauvreté;  j'ajoute,  —  et  ici  je  suis  d'accord  avec  les  faits,  —  il 
leur  faut  aussi  l'esprit  de  célibat.  Je  ne  dirai  pas  un  esprit  de  célibat 
indéfini  ;  mais  au  moins  le  désir  de  ne  pas  se  marier  immédiatement; 
il  est  à  désirer  que  1  institutrice  n'ait  pas  toujours  la  tête  â  la  fenêtre 
pour  voir  s'il  ne  vient  pas  quelque  chevalier  pour  la  délivrer  de  son 
école,  car  alors  son  école  sera  mal  tenue.  (Rires  et  bruit.) 

Un  membre.  —  Tirez  le  rideau  ! 

M.  Keller.  —  Dans  les  pays  qui  n'ont  pas  d'institutrices  congré- 
ganistes,  en  Allemagne,  je  précise,  en  Saxe,  où  il  n'y  a  que  des 
institutrices  protestantes,  le  Gouvernement  déclare  démissionnaire 
toute  institutrice  qui  se  marie,  et  considère  qu'en  ce  cas  elle  n'est 
plus  en  situation  de  continuer  convenablement  ses  fonctions.  Je  ne 
crois  pas  qu'en  France  on  puisse  avoir  une  opinion  différente... 

M.  Germain  Casse.  —  Au  contraire,  c'est  une  garantie  de 
moralité. 

M.  Keller...  —  car  si  elles  continuent,  il  en  résulte  toute  une 
série  d'inconvénients  quotidiens  et  parfois  des  accidents  graves  dont 
M.  le  ministre  pourrait  trouver  la  trace  dans  les  archives  de  son 
ministère. 

Mais,  Messieurs,  cet  esprit  d'obéissance,  de  pauA'reté,  de  célibat, 
ce  sont  précisément  les  vertus  que  produit  l'esprit  religieux. 

Voilà  pourquoi  nous  trouvons  dans  la  plupart  de  nos  campagnes, 
«t  surtout  dans  celles  qui   sont  le   moins  riches,  un  grand  nombre 
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d'institutrices  ayant  à  la  fois  la  vocation  de  la  vie  religieuse  et  de 
l'enseignement  le  plus  laborieux  et  le  plus  modeste,  et  se  contentant 
d'un  traitement  bien  inférieur  à  celui  que  reçoivent  ailleurs  les  ins- 
titutrices laïques;  et,  en  attendant  que  vous  les  remplaciez  par  des 
institutrices  mieux  rétribuées  et  plus  élégantes,  elles  vivent  de 
privations,  sans  s'inquiéter  des  injures  qu'on  ne  leur  ménage  pas,  et 
elles  font  un  bien  considérable  qui  devrait  leur  mériter  à  la 
fois  la  reconnaissance  des  populations  et  celle  de  la  Chambre  et  du 
Gouvernement.  (Applaudissements  à  droite.) 

Cette  vérité  a  été  résumée  d'une  façon  saisissante  par  un  inspec- 
teur d'académie  dès  1864,  alors  qu'on  cherchait  déjà,  comaie  aujour- 
d'hui, des  renseignements  défavorables  aux  instituteurs  congréganistes. 
Dans  cette  grande  enquête  dont  M.  Paul  Bert  a  beaucoup  parlé  et 
sur  laquelle  je  reviendrai  tout  à  l'heure,  l'inspecteur  d'académie  de 
Marseille  disait  : 

«  L'établissement  des  écoles  de  fllles  sous  la  direction  laïque  offre 
des  difficultés  cousidérables.  Les  jeunes  personnes  formées  dans  les 
écoles  normales  ne  peuvent  que  rarement  aller  diriger  des  écoles 
dans  les  communes  rurales.  Elles  y  trouvent  des  écueils  et  des  diffi- 
cultés de  toutes  sortes.  Les  religieuses,  vouées  au  célibat,  consacrées 
aux  œuvres  de  charité,  sont  dans  des  conditions  infiniment  plus 
favorables  pour  être  institutrices  que  des  jeunes  filles  destinées  à 
devenir  mères  de  famille.  » 

C'est  un  inspecteur  d'académie  qui  parle  ainsi. 
M.  le  rapporteur.  —  C'est  le  seul  ! 
M.  Keller.  —  Vous  vous  trompez,  il  n'est  pas  le  seul  ! 
Et  en  terminant  il  touche  à  un  point  que  j'avais  oublié,  en  parlant 
des  institutrices  de  nos  campagnes  ;  ce  sont  les  œuvres  de  charité. 

Car  il  ne  faut  pas  tout  voir  au  point  de  vue  de  Paris,  de  Lyon,  de 
Marseille  et  des  grandes  villes,  où  les  écoles  sont  de  purs  établisse- 
ments d'instruction  entièrement  séparés  de  l'assistance  publique. 
Dans  nos  campagnes ,  l'institutrice  congréganiste,  qui  ne  reçoit 
qu'un  traitement  unique  et  souvent  très  faible,  est  presque  toujours 
accompagnée  d'une  ou  de  deux  religieuses  qui  vont  visiter  et  soigner 
les  malades.  (C'est  vrai!  à  droite.) 

Dans  l'Ouest  et  dans  le  Midi  de  la  France,  c'est  un  fait  presque 
généi'al. 

De  sorte  qu'à  l'œuvre  de  l'enseignement  se  joint  tout  naturellement 
et  fort  utilement  l'assistance  des  pauvres,  des  malades,  des  vieillards, 
l'éducation  de  quelques  orphelins,  etc. 

M.  Henri  Villain.  —  Elles  font  concurrence  aux  pharmaciens. 
(Réclamations  à  droite.)  Nous  le  savons  ! 

M.  Keller.  —  Si  nos  campagnes  devaient  se  contenter  des 
secours  très  insuffisants  que  peuvent  leur  donner  les  pharmaciens  et 
les  médecins,    si  dévoués  qu'ils  soient,  mais  qui  sont  trop  peu  nom- 
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breux,  il  est  bien  des  paysans  qui  seraient  fort  à  plaindre.  Je  ne  sais 
si,  comme  le  dit  M.  Villain,  il  y  a  des  pharmaciens  qui  réclament, 
mais  je  connais,  pour  ma  part,  des  médecins  de  campagne  qui  sont 
trop  heureux  quand,  dans  l'intervalle  de  leurs  visites,  ils  peuvent 
confier  à  des  religieuses  le  soin  d'exécuter  leurs  prescriptions,  de 
surveiller  leurs  malades  et  de  panser  leurs  blessés.  (Vive  approbation 
à  droite.) 

M.  Maîg-ne.  —  J'en  connai»  d'autres  qui  s'y  opposent  ! 

A  droite.  —  Allons  donc  !  Vous  ne  connaissez  pas  les  campagnes! 

M.  Ï-.OUÎS  le  ï*rovo8t  de  i:^aun»y.  —  Et  dans  les  hôpitaux, 
est-ce  qu'on  n'est  pas  bien  heureux  d'avoir  des  religieuses  ?  (Bruit.) 

M.  Keiîer.  —  Je  laisse  les  religieuses,  et  je  vais  examiner  com- 
ment se  forment  les  laïques  que  l'on  voudrait  partout  leur  substituer. 

Ici,  Messieurs,  je  tiens  à  répéter  ce  que  j'ai  dit  en  commençant: 
Pour  ma  part,  je  no  suis  pas  exclusif  comme  vous,  et  je  ne  suis  nul- 
lement un  ennemi  des  instituteurs  et  des  institutrices  laïques.  Dans 
le  territoire  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  ici,  nous  n'avons  pour 
les  garçons  que  des  instituteurs  laïques.  Ce  sont  d'excellents  chré- 
tiens, des  hommes  de  devoir  qui  tiennent  parfaitement  leurs  écoles 
et  forment  de  très  bons  élèves. 

Pour  les  filles,  les  écoles  se  partagent  entre  les  religieuses  et  les 
laïques,  et  tout  ce  que  je  demanderais,  ce  serait  de  voir  entre  ces 
deux  grandes  familles,  si  dignes  d'intérêt,  une  véritable  confra- 
ternité, une  sainte  émulation,  au  lieu  du  fossé  qu'on  cherche  a  creuser 
entre  elles.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

En  ce  moment,  les  institutrices  laïques  sont  formées  dans  des  cours 
normaux  et  dans  des  écoles  normales.  Les  écoles  normales  sont  peu 
nombreuses  comparativement  aux  cours  normaux.  Sur  70  cours 
normaux,  il  n'y  en  a  pas  moins  de  62  pour  les  filles  ;  tandis  que  sur 
97  écoles  normales,  il  n'y  en  a  que  18  pour  les  filles. 

Vous  voyez  quelle  est  la  prédominance  des  cours  normaux.  La 
raison  en  est  bien  simple  :  le  nombre  des  élèves-maîtresses. qui  se 
destinent  à  l'enseignement  dans  les  départements  oxi  il  y  a  beaucoup 
de  religieuses,  est  naturellement  beaucoup  moins  grand  que  dans 
les  départements  où  domine  l'enseignement  laïque. 

Quand  il  n'y  a  qu'une  centaine  d'institutrices  laïques,  il  suffit,  pour 
les  recruter,  de  cinq  ou  six  élèves  par  an;  or,  il  est  imposible,  dans 
ces  conditions,  d'avoir  une  école  normale  de.  quelque  valeur  ;  vous 
n'organiserez  jamais  d'enseignement  sérieux  avec  cinq  ou  six  élèves 
par  an,  ce  qui  fait  en  tout  quinze  ou  dix-huit  pour  les  trois  années 
d'études. 

Si  vous  me  permettez  de  vous  citer  un  détail  local  qui  est,  je  crois, 
de  nature  à  vous  éclairer,  je  vous  dirai  que  nous  avons  eu  à  examiner 
cette  question  pour  le  recrutement  des  cent  instituteurs  laïques  du 
territo're  de  Belfort. 
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Ce  département,  malheureusement,  n'est  pas  très  grand  ;  comme 
nous  n'avons,  je  le  répète,  qu'une  centaine  d'instituteurs,  pour  les 
recruter  il  nous  faut  tous  les  ans  cinq  ou  six  élèves-maîtres.  Le 
département  désirait  créer  une  école  normale,  et  moi-même  j'étai», 
je  le  déclare,  prêt  à  voter  cette  fondation.  Mais  nous  avons  dû 
reconnaître  que  le  personnel  d'élèves  ne  suffirait  pas  pour  un  ensei- 
gnement digne  do  ce  nom,  et,  en  attendant  que  la  ville  de  Belfort 
fondât  une  école  d'enseignement  primaire  supérieur  sur  laquelle  on 
pourrait  greffer  une  petite  école  normale,  nous  avons  dû  envoyer 
nos  élèves-maîtres  à  l'école  normale  de  Vesoul. 

Il  en  est  de  même  des  cours  normaux.  Ce  sont  des  établissements 
d'enseignement  primaire  supérieur,  comptant  de  nombreuses  élèves 
auxquelles  on  adjoint  un  certain  nombre  d'élèves-maîtresses  qui  s'y 
préparent  à  passer  leurs  examens.  Leurs  études  sont  ainsi  beaucoup 
plus  fortes,  plus  complètes  qu'elles  ne  le  seraient  dans  de  petites 
écoles  normales. 

Ce  qui  a  manqué  à  ces  cours  normaux,  ce  sont  les  encouragements 
du  Gouvernement.  Le  Gouvernement  n'a  jamais  voulu  rien  faire  pour 
les  cours  normaux,  malgré  les  résultats  très  satisfaisants  constatés 
par  les  conseils  généraux  d'un  grand  nombre  de  départements.  Le 
chiffre  même  des  bourses  qu'on  y  a  établies  est  de  beaucoup  inférieur 
à  celui  des  bourses  des  écoles  normales  :  il  n'y  en  a  que  210  pour  les 
cours  normaux,  tandis  qu'il  y  en  a  440  pour  les  écoles  normales. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  —  C'est  bien 
juste  ! 

M.  Keller.  —  Je  ne  crois  pas,  et  j'ajoute  que  jamais  l'État  ne 
donne  un  centime,  ni  pour  pour  payer  des  professeurs  supplémentaires 
ni  pour  acheter  le  matériel  nécessaire.  La  ministère  de  l'instruction 
publique  n'a  même  jamais  donné  une  carte  de  géographie  aux  cours 
normaux  où  il  envoyait  ses  boursières. 

M.  le  ministre  de  l'instruetion  publique.  — Le  ministère 
de  l'instruction  publique  porte  tous  ses  efforts  sur  les  écoles  normales, 
comme  c'est  son  devoir. 

M.  Keller.  —  M.  le  ministre  me  permettra  de  lui  répondre  que, 
dans  les  départements  où  il  est  matériellement  impossible  d'avoir 
une  école  normale,  et  où  le  ministre  de  l'instruction  publique  Ixii- 
même  a  reconnu  la  nécessité  de  placer  des  élèves  dans  des  cours  nor- 
maux, il  devait  étendre  sa  sollicitude  aux  boursières  qu'il  a  placées 
dans  ces  cours,  et  il  n'aurait  manqué  à  aucun  de  ses  devoirs  en  leur 
octroyant  quelques  cartes  géographiques,  ou  en  payant  un  ou  deux 
professeurs  pour  compléter  leur  enseignement.  (Marques  d'assenti- 
ment à  droite.) 

Atfjourd'hui,  on  vous  propose  de  créer  près  de  quatre-vingts 
écoles  normales  nouvelles.  M.  Paul  Bert  vous  annonce  que  la  cons- 
truction de  ces  écoles  coûtera  de  12  à  15  millions.  Si  on  estime  les 


692  ANNALES    CATHOLIQUES 

frais  d'entretien  à  25,000  fr.  par  an  et  par  école,  et  je  crois  que  ce 
chiffre  est  établi  par  l'expérience,  —  vous  aurez  près  de  2  millions 
à  inscinre  chaque  année  au  budget,  tandis  qu'une  dépense  de 
500,000  fr.  suffirait  pour  rendre  tous  vos  cours  normaux  plus  forts 
qu'aujourd'hui. 

Ce  serait  un  encouragement  parfaitement  utile  et  sage,  tandis 
que,  par  la  création  de  vos  soixante-dix-sept  écoles  normales, 
vous  luttez  contre  la  force  des  choses  et  vous  dépensez  l'argent 
des  contribuables  pour  atteindre  un  but  qui  vous  échappera.  (C'est 
vrai!  —  Très  bien!  à  droite.) 

M.  Loitis  11.6  I*î*<>vost  de  I^aunay.  —  Mais  on  aurait  moins 
de  places  à  donner  !• 

M.  Keller.  —  Qui  payei^a  la  dépense?  Je  crois  que  M.  Paul 
Bert  ne  se  fait  pas  illusion,  et  il  importe  que  la  Chambre  soit  fixée 
à  cet  égard  :  la  dépense,  c'est  évidemont  l'Etat  qui  la  supportera. 

Or,  Messieurs,  comme  vous  l'avez  pu  voir  dans  un  document 
qui  vous  a  été  distribué  il  y  a  deux  ou  trois  jours,  la  construction 
d'une  école  normale  dans  le  département  de  l'Aube  a  coûté 
23i,000  fr.  C'est  à  peu  près  ce  que  chaque  dépaiiement  aura  à  dé- 
penser, et  c'est  d'après  cette  moyenne  que  M.  Paul  Bert  est  arrivé 
au  chiffre  que  je  citais  tout  à  l'heure  de  12  à  15  millions. 

Il  y  a  peu  de  départements  riches;  quelle  sanction  aurez-vous 
pour  contraindre  les  déparlements  pauvres  à  construire  leurs 
écoles?  Vous  n'aurez  qu'un  moyen:  la  subvention.  Les  Chambres 
devront  voter  la  plus  grande  partie  des  12  ou  15  millions  que 
M,  le  ministre  de  l'instruction  publique  sera  dans  la  nécessité  de 
distribuer  aux  départements. 

Puis,  l'école  bâtie,  comment  aurez-vous  des  élèves  ?  La  seulo 
manière  de  les  attirer  sera  de  multipUer  les  bourses,  qui  seront 
plus  coûteuses  que  dans  les  cours  normaux  ;  une  boursière  pour 
laquelle  vous  dépensez  400  francs  aujourd'hui  vous  coûtera 
120  francs  dans  une  école  normale. 

Enfin  vous  arriverez  à  la  dernière  difficulté,  que  je  vous  ai  déjà 
signalée  :  la  difficulté  d'envoyer  des  institutrices  dans  les  campa- 
gnes et  de  les  y  maintenir.  Ne  vous  faites  pas  d'illusion  à  cet 
égard  :  il  y  a  là  un  obstacle  insurmontable.  Pour  les  instituteurs, 
vous  avez  une  sanction,  une  sanction  toute  faite,  toute  trouvée, 
que  cependant  quelques  membres  de  la  Chambre  voudraienl  faire 
dispai-aître  —  ce  qui  serait  dangereux  à  mon  avis  —  c'est  l'immu- 
nité du  service  militaire. 

Demandez  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  s'il  consen- 
tira à  supprimer  l'immunité  du  service  militaire  pour  les  institu- 
teurs ;  je  ne  le  lui  conseille  pas,  le  recrutement  des  maîtres  pourrait 
singulièrement  en  souffrir. 

Pour  les  institutrices,  vous  n'avez  pas  cette  sanction  ;   et,  quand 
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VOUS  aurez  bâti  des  écoles  normales  à  grands  frais,  vous  n'aurez 
aucun  moyen  pratique  pour  retenir  les  institutrices  laïques  dans  les 
petits  villages  où  vous  les  aurez  envoyées.  (C'est  évident  !  à 
droite.) 

Voyez  comment  les  choses  se  passent  en  Allemagne.  Ce  pays 
qu'on  cite  souvent  dans  des  discussions  analogues,  nous  offre,  au 
point  de  vue  des  vocations  d'institutrices,  un  exemple  des  plus 
saisissants.  Cet  exemple  est  plus  concluant  que  celui  de  l'Améiùque, 
où  la  richesse  moyenne  est  si  différente  de  la  nôtre. 

Savez -vous  combien  il  y  a  d'institutrices  en  Prusse?  La  Prusse 
possède  plus  de  40,000  instituteurs  et  elle  n'a  que  3,000  institu- 
trices, résidant  toutes  dans  les  villes.  Pour  les  autres  communes, 
vous  n'avez  que  des  hommes,  vous  n'avez  que  des  instituteurs. 
Est-ce  là  ce  que  vous  voulez  faire  en  France  ? 

Si  encore  M.  Paul  Bert  se  contentait  de  nous  citer  ce  que  la 
Prusse  fait  chez  elle  !  Mais  en  le  lisant  j'ai  ressenti  une  doulou- 
reuse émotion;  il  nous  oppose  ce  que  fait  la  Prusse  en  Alsace  et  ea 
Lorraine  : 

«  A  ceux,  dit-il,  qui  ne  seraient  pas  convaincus,  nous  pourrions 
encore  répondre  en  citant  ce  qu'ont  fait  nos  voisins  d'outre-Pihin: 
Lorsque  l'Alsace-Lorraine  nous  a  été  enlevée,  nous  n'y  laissions 
que  4  écoles  normales;  à  la  fin  de  l'année  scolaire  1876-1877,  il  y 
en  avait  13,  comptant  79  professeurs  et  853  élèves,  x 

Ces  paroles,  Messieurs,  m'ont  profondément  étonné  et  attristé. 
Comment  le  patriotisme  de  l'honorable  M.  Paul  Bert,  patriotisme 
que  je  ne  conteste  nullement,  ne  l'a-t-il  pas  ai^rêté?  Comment  sa 
main  n'a-t-elle  pas  tremblé  quand  il  a  écrit  ces  lignes...  (Exclama- 
tions à  gauche.  —  Oui!  très  bien!  très  bien  !  à  droite.)  quand,  sans 
le  savoir,  il  s'est  joué  des  plus  vives  douleurs  de  nos  compatriotes 
annexés  ?  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Vous  n'avez  donc  pas  écouté  les  plaintes  réitérées  de  ces  malheu- 
reuses provinces  ?  Vous  n'avez  donc  pas  lu  les  discussions  du 
Parlement  de  Berlin,  celles  qui  ont  eu  lieu  ces  jours-ci  même  ? 
Vous  n'avez  donc  pas  entendu  la  voix  éloquente  des  députés 
d'Alsace-Lorraine?  Puisque  vous  l'ignorez,  permettez-moi  de  vous 
dire  comment  les  choses  se  sont  passées. 

M.  le  rapporteur.  —  Le  fait  est-il  exact,  oui  ou  non? 

M.  Keller.  —  Permettez,  je  vais  vous  le  raconter.  Avant  la 
guerre  de  1870,  l'Alsace,  — je  ne  parle  que  pour  l'Alsace,  que  je 
connais  mieux  que  la  Lorraine,  mais  je  suppose  que  la  LoxTaine 
devait  nous  ressembler  avant  la  guerre  de  1870,  —  l'Alsace  figurait 
en  blanc  et  avec  la  teinte  la  plus  vive  sur  les  cartes  de  M.  Duruy  qui, 
pas  plus  que  vous,  n'était  favorable  à  l'enseignement  congréga- 
niste.  (C'est  vrai  !  à  droite.) 

Vous,  vous  nous  auriez  mis  en  noir,  parce  que,  dès  cette  époques 
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nous  avions  tin  certain  nombre  d'instituteurs  congréganistes.  M.  Duruy 
nous  avait  mis  en  blanc,  et  l'Alsace  était  à  la  tête  de  toute  la  Franc» 
pour  l'instruction  primaire.  L'obligation  de  l'enseignement  n'était 
pas  dans  la  loi.  Mais  elle  était  dans  le  cœur  de  tous  les  pareuts,  et 
riionorable  M.  Floquet,  qui  m'écoute,  pourrait  confirmer  mes  paroles  : 
en  Alsace,  tous  les  enfants  allaient  à  l'école  ;  il  y  avait  là  une  union 
étroite  entre  le  clergé  et  les  instituteurs,  entre  la  religion  et  la  science, 
et  on  y  formait,  personne  ne  le  niera,  de  bons  citoyens,  de  bons 
soldats,  comme  j'en  souhaiterais  beaucoup  à  mon  pays.  (Applaudis- 
sements à  droite.) 

Savez-vous  ce  qui  s'est  passé  après  la  guerre  ? 

Après  la  guerre,  la  Prusse,  considérant  la  foi  catholique  comme  la 
plus  solide  racine  du  patriotisme  et  do  l'esprit  français,  a  appliqué  à 
l'Alsace-Loraine  un  régime  dictatorial  qui  n'était  pas  appliquable  à 
l'Allemagne,  qui  était  particulier  au  pays  conquis.  La  Prusse,  d'un 
trait  de  plume,  a  supprimé  l'enseignement  religieux  et  l'enseignement 
congréganiste,  et,  du  même  trait  de  plume,  comme  elle  n'avait  pas 
d'institutrice  pour  remplacer  les  congréganistes,  elle  a  supprimé 
plusieurs  centaines  d'écoles  de  filles.  Ou  a  réuni  les  garçons  et  les 
filles  dans  les  mêmes  écoles.  On  a  donné  ces  écoles  à  tenir  à  un 
ramassis  d'instituteurs  venus  de  tous  les  pays,  même  de  la  Suisse, 
sans  brevet,  sans  instruction,  parfois  sans  moralité,  en  un  mot, 
n'ofi'rant  aucune  garantie.    ■ 

Voilà,  Messieurs,  la  situation  qui  est  faite  aujourd'hui  à  TAlsace- 
Lorraine. 

C'est  en  présence  de  cette  suppression  brutale  des  écoles  de 
filles,  des  écoles  congréganistes,  que  le  gouvernement  allemand  s'est 
mis  à  organiser  un  grand  nombre  d'écoles  normales  dans  l'espoir  de 
recruter  un  personnel  moins  déplorable,  et  c'est  là  ce  que  vous  nous 
donnez  comme  exemple  ! 

En  ce  moment,  les  parents,  qui  autrefois,  je  vous  l'ai  dit,  portaient 
au  fond  du  cœur  l'obligation  morale  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école, 
les  parents  sont  aux  prises  avec  les  gendarmes,  avec  les  tribunaux, 
avec  les  amendes,  et  se  voient  contraints  d'envoyer  leurs  enfants  à 
des  maîtres  d'une  moralité  douteuse,  et  des  maîtres  qui  leur 
apprennent  à  ne  plus  aimer  Dieu  et  à  ne  plus  aimer  la  France. 
(Applaudissements  à  droite.) 

Est-ce  là  ce  que  vous  voulez  faire  de  notre  pays  ? 

Pour  moi,  messieurs,  je  vois  dans  le  malheureux  exemple  que  vous 
nous  avez  cité,  l'image  et  la  condamnation  du  projet  qui  nous  est 
soumis.  Ce  projet  est  une  loi  de  combat,  c'est  une  loi  de  coaquête  et 
d'oppression;  voilà  pourquoi  je  la  repousse  de  toutes  mes  forces. 
(Nouveaux  applaudissements  à  droite.) 

(La  suite  au  prochain  nv/méro). 
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LA  LIBERTÉ   D'ENSEICxNEMENT 

I 

Le  projet  de  loi  de  M.  Jules  Ferry  contre  la  liberté  de 
l'enseignement  et  contre  les  congrégations  religieuses,  a 
réveillé  en  France  tous  les  catholiques,  tous  les  honnêtes 
gens.  On  parlait  de  la  République  aimable,  de  la  République 
modérée  ;  la  voilà,  cette  République,  qui  supprime  les 
unes  après  les  autres  toutes  les  libertés,  qui  proscrit  les 
hommes  et  les  femmes  les  plus  dévoués  à  la  bonne  éduca- 
tion et  à  l'instruction  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse,  et  qui 
foule  aux  pieds  les  droits  les  plus  sacrés  des  pères  de 
famille,  les  droits  des  citoyens.  On  disait  que  la  République, 
c'était  la  liberté,  et  il  faut  reconnaître  que  c'est  le  despo- 
tisme le  plus  absolu  exercé  sur  les  âmes  ;  on  disait  que 
c'était  l'égalité,  et  il  suffit  qu'un  citoyen  ait  une  croyance 
religieuse,  qu'il  suive  un  genre  de  vie  qui  ne  le  met  en 
opposition  à  aucune  loi,  pour  qu'il  se  voie  privé  des  droits 
qui  appartiennent  à  tous  ;  on  disait  que  c'était  la  fraternité, 
et,  en  son  nom,  on  proscrit  les  hommes  et  les  femmes  qui 
exercent  la  fraternité  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  héroïque,  on 
chasse  des  écoles  les  Frères  et  les  Sœurs,  on  s'apprête  à 
chasser  ces  jésuites,  ces  dominicains,  tous  ces  religieux 
dont  la  vie  entière  est  un  modèle  de  dévouement,  de 
patience,  et,  nous  Tosons  dire,  parce  c'est  la  vérité,  de 
patriotisme  ! 

Après  cela,  on  nous  reproche  de  ne  pas  aimer  la  Répu- 
blique! Que  fait-elle  donc  pour  s'attirer  notre  affection? 
Que  ne  fait-elle  pas  pour  nous  éloigner  d'elle?  D'ailleurs, 
c'est  bien  là  ce  que  veulent  les  hommes  qui  parlent  en  son 
nom,  qui  s'en  déclarent  les  plus  fervents  apôtres  et  qui 
détiennent  le  pouvoir  en  ce  moment.  Le  cléricalisme  est 
l'ennemi,  et  le  cléricalisme,  c'est  le  catholicisme;  tout  ce 
qui  est  catholique  est  hors  la  loi. 

Heureusement,  il  n'y  a  pas  que  des  républicains  en 
France  ;  il  y  a  encore  des  Français,  c'est-à-dire  des  hommes 
libres,  des  hommes  qui  croient  au  devoir,  à  la  morale,  et 
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qui  croient  en  Dieu.  Ces  hommes  peuvent  être  opprimés 
pour  un  temps,  ils  ne  peuvent  être  vaincus;  ils  sauveront 
la  France  et  la  liberté,  et  refouleront  la  franc-maçonnerie 
dans  ses  loges. 

Lentement,  mais  sûrement,  disaient  les  radicaux  oppor- 
tunistes. M.  Jules  Ferry  vient  d'accélérer  le  mouvement, 
le  masque  est  tombé;  c'est  la  guerre  ouverte,  qui  est  bien 
moins  dangereuse  que  l'autre:  les  catholiques  acceptent 
la  guerre,  ils  la  soutiendront  par  l'action,  par  la  prière, 
par  l'emploi  de  toutes  les  armes  légitimes,  et,  dussent-ils 
succomber  d'abord  dans  la  lutte,  ils  ne  désespéreront  pas, 
parce  qu'ils  savent  que  les  victoires  de  l'injustice  ne 
peuvent  prescrire  contre  le  droit. 

I^e  mouvement  catholique. 

Dès  le  premier  jour,  la  presse  catholique  s'est  trouvée 
unanime  à  repousser  les  projets  de  M.  Jules  Ferry  et  à 
en  signaler  le  caractère  oppresseur  et  injuste,  et  les  catho- 
liques d'action,  ceux  qui  savent  qu'il  ne  suffit  pas  de  gémir, 
se  sont  mis  à  l'œuvre.  Nos  frères  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  dont  la  générosité  a  créé  en  si  peu  de  temps  à  Lille 
une  florissante  université,  ont  aussitôt  élevé  la  voix  et  fait 
entendre  cette  énergique  Déclaration: 

En  présence  des  projets  de  loi  déjà  déposés  ou  officiellement 
annoncés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 

Pour  accomplir  notre  devoir  envers  notre  conscience  et  notre 
pays, 

Nous  faisons,  comme  catholiques  et  comme  citoyens,  les* 
déclarations  suivantes  : 

1*  Nous  sommes  résolus  à  défendre,  sans  jamais  défaillir,  les 
droits  de  l'enseignement  catholique,  son  libre  exercice  et  son 
libre  développement  à  tous  les  degrés,  depuis  la  salle  d'asile 
jusqu'à  l'Université  ; 

2°  Nous  déclarons  que  toute  atteinte  portée  à  cette  liberté 
est  contraire  au  droit  national,  dont  la  violation  ne  pourrait  que 
produire  de  nouvelles  ruines  en  France  ; 

3°  Nous  déclarons  que  cette  liberté  est  fondée  sur  le  droit 
naturel,  contre  lequel  on  ne  prescrit  jamais  ;  que  l'éducation  et 
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l'instruction  de  l'enfant  appartiennent  au  père  de  famille  ;  que 
la  famille  n'est  pas  la  propriété  de  l'Etat,  et  que  celui-ci  n'a 
point  «  le  droit  d'en  user  et  abuser  »  à  son  gré  ;  qu'en  effet  il 
n'est  organisé  et  n'a  de  pouvoir  légitime  que  pour  assurer  aux 
individus  et  aux  familles  le  libre  exercice  de  leurs  facultés  en 
vue  du  bien  temporel  ou  spirituel  ;  —  que  nous  ne  pouvons,  en 
conséquence,  lui  abandonner  la  formation  intellectuelle  et 
morale  de  nos  enfants  ; 

4°  Nous  déclarons  que  la  liberté  de  l'enseignement  catholique 
est  fondée  aussi  sur  le  droit  surnaturel  et  divin,  pour  lequel  nos 
pères  ont  donné,  quand  il  l'a  fallu,  leur  sang  et  leur  vie,  pour 
lequel  nous  n'hésiterions  pas  davantage  à  braver  toutes  les  per- 
sécutions ;  que  le  pouvoir  et  le  mandat  d'enseigner,  confiés  à 
l'Église  catholique  par  Jésus-Christ,  son  divin  fondateur, 
comprennent  aussi  bien  l'éducation  que  l'instruction  de  l'enfance 
et  d©  la  jeunesse  ;  que  nous  ne  saurions  accepter  la  séparation, 
d'ailleurs  impossible,  soit  de  l'éducation  et  de  l'enseignement, 
soit  de  l'instruction  religieuse  et  de  l'instruction  profane  ;  que 
nous  ne  saurions  laisser  nos  enfants  aux  mains  de  maîtres  qui 
combattraient  notre  foi  par  des  attaques  ouvertes,  ou  par  un 
silence  non  moins  dangereux  et  non  moins  outrageant  pour 
elle  ; 

5"  Nous  déclarons  que  nous  revendiquons  pour  l'Eglise  catho- 
lique le  droit  d'avoir  autant  de  congrégations  religieuses  et 
de  telle  nature  qu'elle  le  juge  à  propos,  et  de  les  employer 
librement  à  l'éducation  et  à  l'instruction  des  peuples  ; 

6*  Nous  déclarons  que,  par  ces  affirmations  et  revendications, 
nous  ne  blessons  et  ne  restreignons'en  rien  les  droits  légitimes 
de  l'État;  mais  que,  tout  au  contraire,  nous  servons  ainsi  les 
vi'ais  intérêts  de  la  France,  à  laquelle,  nous  avons  le  droit  de  le 
dire,  personne  n'est  plus  dévoué  que  nous  ; 

7°  Nous  déclarons  que  la  liberté  de  nos  conaciences  catholiques 
doit  être,  à  tout  le  moins,  respectée  par  l'État  et  par  ses  agents; 
que  l'État,  qui  prétend  faire  profession  de  neutralité  en  matières 
de  doctrines,  commettrait  une  injustice  flagrante,  en  lésant  chez 
nous  une  liberté  qu'il  favorise  chez  nos  adversaires  ;  —  enfin 
que  tout  libéralisme  contraire  à  ces  principes  est  libéralisme 
seulement  en  paroles  et  tyrannie  en  réalité. 

C'est  pourquoi  nous  gardons  la  ferme  confiance  qu'aucune 
Assemblée  française  ne  consentira  jamais  à  porter  atteinte  aux 
droits  que  nous  venons  de  rappeler  ;  et  nous  comptons,  pour 
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les  défendre,  sur  le  concours  loyal  de  tous  les  amis  de  la  France 
et  des  libertés  publiques. 
19  mars  1879. 

Quelques  jours  après,  les  catholiques  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  commençaient,  par  la  pétition  suivante  pour  la 
liberté  d'enseignement,  un  mouvement  qui  va  s'étendre  par 
toute  la  France,  et  qui  recueillera,  nous  n'en  doutons  pas, 
les  signatures  par  millions  : 

Messieurs  les  sénateurs. 
Messieurs  les  députés. 

Le  projet  de  loi  présenté  le  15  mars  par  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  à  la  Chambre  des  députés  fait  naître  dans 
toute  la  France  catholique,  et  en  particulier  dans  notre  région 
du  Nord,  de  vives  alarmes  et  une  juste  indignation. 

Il  dépouille  les  Universités  libres  d'un  nom  qui  est  leur  pro- 
priété légitime,  et  que  les  écoles  catholiques  ont  seules  et 
glorieusement  porté  pendant  des  siècles  ;  il  confisque  au  profit 
de  l'Etat  leurs  sources  de  revenus  ;  il  enlève  à  leurs  étudiants 
toute  garantie  de  bonne  et  impartiale  justice.  Par  tous  ces 
moyens  indignes  de  la  loyauté  française,  il  viole  ouvertement 
le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  et  s'efîbrce  de  rétablir  en 
fait  un  monopole  qu'on  n'ose  pas  encore  réclamer  en  principe, 
mais  qu'on  revendiquera  bientôt  si  vous  sanctionnez  ce 
premier  attentat  contre  la  liberté  et  la  justice. 

11  blesse  d'une  manière  particulièrement  grave  la  région  du 
Nord  où  la  foi  catholique  a  fondé,  au  prix  des  plus  généreux 
sacrifices,  une  Université  qui  est  devenue  la  propriété  et  l'hon- 
neur de  notre  contrée. 

Le  même  projet,  par  son  article  7%  nous  atteint  dans  nos 
convictions  les  plus  chères,  en  déniant  à  l'Église  catholique  la 
liberté  de  ces  ordres  enseignants  qui  sont  pour  elle  un  organe 
vital.  Il  outrage  indignement  une  classe  respectable  de  citoyens 
et  viole  sans  prétexte  avouable  les  engagements  du  Concordat, 
en  décidant  que  la  pratique  des  conseils  évangéliques  et  des 
plus  hautes  vertus  chrétiennes  sera,  au  même  titre  que  les  con- 
damnations infamantes,  une  cause  d'incapacité  en  matière 
d'enseignement.  Il  enchaîne  arbitrairement  notre  droit  sur 
l'éducation  de  nos  enfants,  en  nous  interdisant  de  les  confier  à 
des  maîtres  que  nous  aimons  et  qui  ont  fait  leurs  preuves  de 
patriotisme.   Il  porte   un  trouble   profond  dans  le    pays,    eu 
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dispersant  violemment  les  25,000  jeunes  gens  que  le  libre  choix 
des  familles  a  placés  sous  la  direction  do  ces  maîtres  vénérés. 

Associé  à  d'autres  mesures  déjà  officiellement  annoncées,  ce 
projet  dépouille  d'un  droit  sacré  les  familles  qui  demandent  aux 
établissements  primaires  l'éducation  de  leurs  fils  et  de  leurs 
filles.  11  enlève  les  enfants  du  peuple  à  l'école  religieuse  qui  les 
forme,  sous  l'inspiration  de  la  foi  chrétienne,  à  toutes  les  vertus 
privées  et  publiques.  Il  leur  impose,  ou.  immédiatement,  ou  dans 
un  prochain  avenir,  l'obligation  de  l'école  sans  Dieu. 

Un  tel  projet  prépare  et  [commence  le  règne  du  plus  odieux 
monopole.  Il  fraye  le  chemin  à  la  proscription  de  toutes  les 
congrégations  religieuses,  reconnues  ou  non,  et,  après  elles,  de 
tout  le  clergé  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes.  Il  est  le  pre- 
mier acte  d'une  guerre  entreprise  non  seulement  contre  l'Église 
catholique,  mais  contre  tout  principe  chrétien  et  contre  toute 
idée  religieuse. 

Nous  nous  refusons  à  croire  que  le  gouvernement  de  la 
République  veuille  s'engager  dans  cette  voie  funeste,  s'aliéner 
irrévocablement  l'immense  population  catholique  de  notre  pays, 
et  entrer  en  lutte  contre  la  volonté  nationale  clairement  mani- 
festée par  la  faveur  qui  accompagne  partout  l'éducation 
catholique,  depuis  l'école  primaire  jusqu'à  l'Université. 

Nous  avons  donc  la  ferme  espérance^  messieurs  les  sénateurs, 
messieurs  les  députés,  que  vous  ^repousserez  dans  sa  totalité  le 
projet  de  loi  présenté  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Cette  pétition  a  déjà  recueilli  des  milliers  de  signatures 
dans  les  deux  départements.  Les  catholiques  de  l'Allier, 
«  afin  d'attester  l'unité  de  leurs  sentiments,  »  ont  adopté 
en  entier  les  protestations  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 
Les  catholiques  d'Avignon,  qui  avaient  été  les  premiers, 
en  1848,  à  lever  l'étendard  de  la  liberté  de  l'enseignement, 
signent  une  pétition  au  Sénat,  pour  le  prier  de  ne  pas 
donner  suite  aux  projets  liberticides  du  ministre  franc- 
maçon.  A  la  Bourse  de  Marseille,  le  21  mars,  il  s'est 
spontanément  produit  un  mouvement  qui  aura,  croyons- 
nous,  dit  notre  excellent  confrère  le  Citoyen,  les  plus 
graves  conséquences.  Dominés  par  un  sentiment  d'indi- 
gnation qui  est  bien  légitime,  contre  le  projet  de  loi  Ferry, 
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les  chefs  et  les  représentants  du  commerce  marseillais, 
auxquels  se  sont  joints  les  hommes  de  travail,  ont  signé 
une  protestation  qui  a  recueilli  500  signatures  dans 
l'espace  d'une  heure.  «  Ah  !  s'écrie  le  Citoyen^  c'est  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  seulement  d'une  opinion  politique,  mais 
encore  des  droits  de  la  conscience  et  de  ceux  de  la  famille. 
C'est  la  servitude  des  siècles  païens,  c'est  l'esclavage 
antique,  c'est  le  césarisrae,  c'est-à-dire  l'oppression  de 
la  famille  par  l'Etat,  qu'on  veut  rétablir.  Marseille  qui, 
en  aucun  temps ,  n'a  voulu  courber  la  tête  devant  la 
tyrannie,  se  réveille  et  montre  son  antique  amour  pour 
la  liberté.  » 

Les  mères  chrétiennes  ne  pouvaient  rester  indifférentes 
en  présence  de  projets  qui  menacent  l'âme  de  leurs  enfants. 
Un  certain  nombre  d'entre  elles  ont  pris  l'initiative  de  la 
protestation  suivante,  qui  va  se  couvrir  de  signatures; 

Nous,  mères  catholiques,  nous  protestons  de  toute  l'énergie  et 
de  toute  l'indignation  de  notre  conscience  contre  un  projet  de  loi 
inique  qui  nous  enlève  le  droit  inviolable  de  faire  donner  une 
éducation  chrétienne  à  nos  enfants. 

Nous  voulons  que  notre  protestation  contre  une  telle  atteinte 
à  la  liberté  la  plus  sacrée  de  la  société  et  de  la  famille,  soit 
portée  à  la  face  de  la  France  entière. 

Sans  doute,  la  voix  de  l'épiscopat  ^a  se  faire  entendre  à  son 
tour.  Déjà  nos  vénérables  pasteurs  nous  ont  plus  d'une  fois 
avertis  du  danger,  et  Mgr  l'évêque  de  Grenoble  vient  de 
publier  une  Lettre  pastorale  pour  la  défense  des  Congrëgationa 
religieuses.  Les  catholiques  sont  habitués  à  écouter  avec  respect 
et  soumission  ces  voix  si  autorisées.  Ce  que  nos  premiers 
pasteurs  nous  demanderont  de  faire,  nous  le  ferons,  et  nos 
forces  seront  décuplées  par  l'union  et  par  la  discipline. 

ILta  presse. 

L'accueil  fait  par  la  presse  aux  projets  de  M.  Jules  Ferry- 
montre  que  nul  ne  s'est  mépris  sur  leur  tendance  et  sur  le  but 
qu'ils  veulent  atteindre.  Quelques  citations  à  ce  sujet  mettront 
nos  lecteurs  au  courant.  ' 
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La  presse  francliement  révolutionnaire  et  radicale  est 
nanime  à  les  approuver;  quelques  journaux  seulement 
eprochent  au  ministre  de  n'aller  pas  assez  loin. 

La  République  française,  organe  de  M.  Gambetta,  ap- 
rouve  des  deux  mains,  et  montre,  en  outre,  aux  pères  de 
imille,  comment  on  pourra  tenir  ceux  qui  voudraient  sous- 
'aire  leurs  enfants  à  l'enseignement  laïque  : 

On  pourra,  dit-elle,  compléter  utilement  la  loi.  Ainsi,  si  cer- 
dns  pères  de  famille  veulent  rester  libres  de  soustraire  leurs 
ifants  à  l'enseignement  national,  Ja  nation,  à  son  tour,  aura 
ms  nul  doute  le  droit  et  même  le  devoir  de  n'ouvrir  l'accès  des 
notions  publiques  qu'à  ceux  qui  auront  reçu  dans  ses  écoles,  au 
oins  pendant  un  temps  minimum  déterminé,  une  instruction  en 
irmonie  avec  les  institutions  et  les  lois  existantes. 

Toute  liberté  aux  libres  penseurs,  rien  aux  autres,  qui 
j  doivent  plus  même  être  considérés  comme  Français, 
est  la  même  République  française  qui  le  dit  nettement  : 

Quant  à  l'exclusion  que  prononce  l'art.  7  de  son  projet  contre 
3  membres  des  congrégations  religieuses  non  autorisées,  nouiS 

parlerons  très  brièvement.  C'est  une  question  jugée.  Nous  ne 
rons  pas  qu'on  est  républicain  ou  non  ;  nous  dirons  qu'on  est 
rançais  ou  qu'on  est  le  contraire,  c'est-à-dire  clérical.  Tout 

qui  est  Français  applaudit  à  la  proposition  de  M.  Ferry ^ 
ut  ce  qui  est  cl&ical  par  conviction  ou  par  relations  de  société 

de  famille,  crie  à  la  persécution. 

Ce  cynisme  de  proscription  est  d'autant  plus  audacieux 
le,  la  République  française  est  patronnée,  soutenue  ou 
digée  par  M.  Gambetta,  Génois  naturalisé  ;  par  M.  Spul- 
r,  Badois  d'origine  et  dont  la  naturalisation  est  douteuse  ; 
.r  M.  Tirard,  né  en  Suisse;  par  M.  Le  Royer,  d'origine 
isse,  etc.  C'est  nous,  catholiques,  nés  en  France  de  pères 
mçais,  qui  ne  devons  plus  être  considérés  comme  Fran- 
is,  parce  que  nous  sommes  catholiques  !  La  France  est  la 
oie  de  ces  étrangers  ;  on  comprend  qu'ils  s'inquiètent  peu 
1  ses  souffrances  et  de  ses  humiliations.. 
Le  Rappel  a  les  mêmes  sentiments'  S'occupant  des  dé- 
arations  faites  dans  les  bureaux  par  des  membres  de  la 
oite  de  la  Chambre  des  députés,  il  dit  : 
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Ils  ont  argué  des  droits  acquis  par  les  universités  catholiques 
créées  depuis  trois  ans,  et  ont  protesté  contre  la  nécessité  poui 
les  étudiants  des  facultés  libres  de  prendre  des  inscriptions  gra- 
tuites devant  les  facultés -de  l'État,  prétendant  qu'on  privait  les 
établissements  catholiques  de  leurs  ressources  pécuniaires.  En- 
fin ils  ont  remis  en  avant  les  éternels  arguments  que  le  clérica- 
lisme fait  toujours  valoir  en  pareille  matière  :  l'oppression  des 
conscie'nees  et  l'annulation  de  la  liberté' du  père  de  famille; 
toutes  choses  auxquelles ,  cependant,  comme  on  le  sait,  le  ^rro- 
jet  ne  porte  aucune  atteinte. 

La  République  française  j  avait  mis  de  la  franchise  ;  le 
Rappel  connaît  assez  ses  lecteurs  pour  savoir  qu'il  peul 
impunément  mentir.  Ainsi,  pour  lui,  la  liberté  du  père  de 
famille  n'est  pas  atteinte  quand  il  ne  peut  plus  confier  ses 
enfants  aux  maîtres  de  son  choix  et  qu'il  est  obligé  de  leur  laisseï 
donner  une  éducation  hostile  à  sa  foi .  Ces  gens-là  se  font  une 
singulière  idée  de  la  liberté. 

La  Révolution  française  ne  trouve  pas  le  projet  Ferrji 
suffisant  ;  elle  le  loue  d'interdire  l'enseignement  aux  membi'es 
des  congrégations  religieuses  non  autorisées,  mais  elle  le  blâme 
de  ne  pas  réclamer  en  même  temps  l'expulsion  de  tous  les 
religieux.  Un  peu  de  patience  :  c'est  là  un  blâme  que  le 
gouvernement  ne  méritera  pas  toujours. 

La  Marseillaise ,  le  XIX^  Siècle,  le  Siècle,  etc.  pensent 
comme  les  journaux  que  nous  venons  de  citer. 

Le  Temps,  le  grave  Temps,  ne  craint  qu'une  chose  :  c'esl 
qu'on  n'ait  été  trop  vite.  «  La  loi  est  bonne,  dit-il,  mais...  après 
avoir  lassé  l'opinion  par  trop  de  lenteur,  il  faudrait  prendre 
garde  de  la  déconcerter  par  trop  de  précipitation.  »  Question 
d'opportunité  pour  ces  habiles. 

Le  Journal  des  Débats  est  plus  curieux  encore.  Le 
premier  jour,  M.  Charmes  tenant  la  plume,  il  dit  : 

La  liberté  de  l'enseignement  supérieur  n'est  pas  supprimée; 
non,  mais  l'enseignement  congréganiste  est  mis  dans  l'impos- 
sibilité matérielle  de  vivre. 

Il  faut  s'attendre  à  ce  que  bien  des  personnes  pensent  qu'il  y 
a  dans  les  projets  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publiquç 
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■ertaines  choses  qui  ne  doivent  être  faites  ni  plus  tard  ni  plus 
6t. 

Le  procès  des  ministres  du  17  mai,  si  par  malheur  il  avait  eu 
lieu,  aurait  produit  un  terrible  ébranlement  dans  les  passions 
la  pays  ;  mais  ce  n'eût  été  rien  en  comparaison  du  trouble  et  de 
'agitation  non  moins  sérieux  et  beaucoup  plus  durables  que 
iroduirait  l'exécution  complète  des  projets  de  M.  Jules  Ferrj. 
Jeux  qui  connaissent  la  province  seront  certainement  de  notre 
.vis. 

Mais,  le  lendemain,  le  même  journal,  tancé  par  la  Réiou- 
>liqiie  française,  s'empressait  de  passer  la  plume  à  M.  l'aca- 
lémicien  John  Lemoinne,  qui  trouvait  le  projet  Ferrj  bon  et 
pportun. 

Nous  continuerons  cette  revue  ;  dès  aujourd'hui,  nous 
arons  connaître,  avec  le  Moniteur  universel, 

■^'opinion  de  IM.  Xliiers. 

Il  est  au  moins  singulier  de  voir  les  partisans  du  projet 
ules  Ferry  invoquer,  pour  défendre  l'article  7  qui  enlève  aux 
3rporations  religieuses  non  autorisées  la  faculté  d'enseigner, 
ivoquer,  disons-nous,  l'exemple  et  les  traditions  de  l'ancienne 
lonarchie  qui,  «  depuis  saint  Louis  jusqu'à  Charles  X,  a 
)UJours  montré  une  inébranlable  fermeté  pour  la  défense  des 
rois  de  l'État  et  du  pouvoir  civil  contre  les  empiétements 
a  clergé.  » 

Cela  est  au  moins  singulier,  répétons-nous,  étant  donné 
ue  ceux  qui  invoquent  l'exemple  de  notre  vieille  monarchie 
)nt  des  républicains,  partisans  en  principe  et  en  paroles  de 
(utes  les  libertés,  et  que  la  loi  anti-libérale  qu'ils  soutiennent 
jrte  atteinte  du  même  coup  et  à  la  liberté  de  l'enseignement 
;  à  la  liberté  d'association. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1850  sur  l'instruction 
ablique,  M.  Thiers  rencontrait  devant  lui  les  mêmes  adver- 
lires  et  les  mêmes  contradicteurs  que  la  liberté  d'enseigne- 
.ent  rencontre  aujourd'hui.  Il  leur  disait: 

Quand  vous  venez  me  parler  de  l'enseignement  du  clergé,  et  que 
!  vous  réponds  que  l'enseignement  du  clergé  ne  se  donnera  que 
ma  les  petits  séminaires,  pas  ailleurs,  vous  répliquez  :  «  Les 
suites  rentreront  !  »  Eh  bien,  je  vous  demande,  AU  NOM  DE  VOS 
'RINCIPES,   comment  vous  ferez  pour  empêcher  qice   les  jésuites 
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entrent  dans  l'enseignement.  Comment  ferez-vous  ?  Ah  !  si  vous 
vouliez  me  replacer  dans  ce  que  vous  appelez  le  monde  détruit  que 
vous  méprisez  tant,  si  vous  veniez  lui  emprunter  la  liberté  limitée 
qu'il  croyait,  lui,  la  bonne,  je  le  comprendrais.  Mais  vous,  qui  le 
déclarez  méprisable,  abominable,  à  jamais  renversé,  vous  venez 
prendre  un  de  ses  petits  moyens,  un  de  ses  petits  ombrages,  une 
de  ses  petites  jalousies,  et  vous  dites  :  Nous  ne  voulons  pas  des 
jésuites  ! 

A  gauche.  —  Mais  non  !  du  tout  !  (Rires  bruyant»  à  droite.) 
M.  Xîiîers.  —  Je  le  savais  bien  ;    ce  n'est  pas  vainement  que  j'ai 
adressé  la  question.  Je  sais  bien  que  quand  on  a  la  main  sur  la  vérité 
il  tfy  a  qu'à  la  presser  pour  la  faire  jaillir.  Je  savais  bien  que,  la 
question  posée  nettement,  il  vous  serait  bien  impossible  de  dire  autre 
chose  que  non.  Eh  bien  oui,  c'est  vrai,  vous  ne  pouvez  pas,  avec  vos 
principes,  ni  arrêter  le  clergé  ni  interdire  les  jésuites. 
Voix  nombreuses  à  gauche.  —  Non  !  non  ! 
Un  membre.  —  A  la  loi  des  associations  ! 
Un  autre  membre.  —  Qu'on  nous  rende  le  droit  de  réunion  ! 
M.  Xhiers.  —  On  me  dit,  je  m'y  attendais  bien,  que  nous  aurons 
à  examiner  ce  point  lors  de  la  loi  sur  les  associations,  lorsqu'on  devra 
traiter  des  associations  laïques  et  des  associations  religieuses,  et,  voilà 
pourquoi  nous  n'en  avons  pas  parlé,  et  on  ne  peut  pas  nous  dire  que, 
par  un  silence  perfide,  nous  avons  cherché  à  introduire  les  jésuites 
en  France.  Soit,  c'est  une  question  d'association  religieuse  que  vous 
vous  réserverez  pour  le  moment  où  vous   discuterez  la  loi  sur  let 
associations. 

Seulement,  je  me  permettrai  de  vous  dire  que  je  vous  attends  à  a 
jour-là  pour  savoir  comment  vous  votes  y  prendrez  pour  interdin 
les  jésuites,  VOUS  !  VOUS  !  (Vive  approbation  et  hilarité  sur  lei 
bancs  de  la  majorité.) 

L'argumentation  si  logique,  si  pressante  de  M,  Thiers  i 
conservé  aujourd'hui  toute  sa  force.  Comment  ferez-vous 
dirons-nous,  à  notre  tour,  aux  membres  de  la  majorité,  poui 
vous  montrer  moins  libéraux  que  ceux  qui  vous  ont  précédés' 
Comment  ferez-vous,  vous  qui  avez  toujours  le  mot  de  liberti 
à  la  bouche,  qui  l'écrivez  sur  les  miTrailles,  pour  apporterais 
liberté  d'enseignement  des  entraves  que  ceux  qui  vous  on' 
précédés  et  que  vous  traitez  de  réactionnaires  ne  lui  ont  pai 
imposées  ? 

Nous  répondrons  au  Mo7%iteur  universel  que  la  Révoltt 
tion  ne  s'embarrasse  pas  de  la  logique  ;  une  fois  maîtresse 
elle  rejette  ces  grands  mots  de  liberté,  d'égalité,  de  frater- 
nité qu'elle  mettait  en  avant  pour  tromper  les  niais,  ou  plutôt 
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ans  son  langage,  ils  ont  nn  tout  autre  sens  que  celui  qu'en- 
?nd  le  vulgaire,  comme  ce  mot  de  vertu,  que  Voltaire, 
'accord  avec  les  francs-maçons,  prodiguait  si  volontiers  et 
ai,  dans  le  langage  maçonnique,  désigne  l'absence  de  toute 
orale  et  souvent  le  plus  révoltant  cynisme. 

J.  Chantrel. 
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M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  se  croyant, 
;e  titre,  le  maître  de  la  doctrine  et  le  surveillant  des 
êques,  vient  d'envoyer  à  Mgr  Fava,  évêque  de  Grenoble, 
dmonestation  suivante,  en  date  du  25  mars,  et  publiée 
is  le  Journal  officiel  du  26.  La  place  nous  manquan 
jourd'hui,  nous  sommes  obligés  de  remettre  à  huit  jours 
reproduction  de  la  Lettre  de  Mgr  Fava  ;  mais  M.  le  mi- 
tre ayant  soin  de  noter  les  passages  qu'il  blâme,  mettra 
'fisamment  nos  lecteurs  au  courant  de  ses  griefs. 

Paris,  le  23  mars  1879. 
Monseigneur, 

'ai  lu  avec  regret  plusieurs  passages  de  la  lettre  circulaire 
vous  avez  adressée  le  15  mars  au  clergé  et  aux  fidèles  de 
re  diocèse. 

'aisant  allusion  au    gouvernement    et   à   la    représentation 
ionale,  Votre  Grandeur  s'exprime  ainsi  : 

Sachant  que  les  congrégations  religieuses  forment  Tavant- 
arde  de  l'armée  catholique,  ils  essayent  de  la  disperser  et 
jî  la  détruire.  Ils  disent  qu'ils  laisseront  en  paix  le  clergé 
iculier,  qu'ils  n'en  veulent  pas  à  la  religion  :  ne  le  croyez 
lis.  Ils  se  proposent  de  diviser  pour  régner.  Après  avoir 
j'oscrit  les  jésuites,  ils  proscrivent  les  autres  religieux,  puis 
endra  le  tour  du  clergé.  »  - 

m'est  pénible.  Monseigneur,  de  voir  méconnaître  et 
Uurer,  dans  une  lettre  revêtue  de  votre  seing  épiscopal,  les' 
iments  des  pouvoirs  publics  à  l'égard  du  clergé  séculier  et 
lonal.  Sa  cause.  Votre  Grandeur  ne  l'ignore  pas,  ne  saurait 
lonfondre  avec  celle  des  congrégations  religieuses  non  recon- 
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mies  ;  les  membres  de  ce  clergé  savent  quels  efforts  sont  fa: 
par  le  gouvernemeut  de  la  République  pour  faciliter  leur  mini 
tére  en  érigeant  chaque  année  des  succursales  et  des  vicaria 
nouveaux,  et  pour  améliorer  leur  situation  en  décrétant  d 
allocations  budgétaires  qui  ont  déjà  profité  à  plusieurs  millie 
de  desservants.  Les  prélats  que  le  Gouvernement  a  choisis  po 
administrer  les  diocèses  ne  sauraient,  sans  injustice,  méconnaît 
les  sentiments  que  ces  faits  révèlent  ou  en  contester  la  sincérit 
Mon  attention,  Monseigneur,  a  été  également  appelée  sur  \ 
autre  passage  de  votre  lettre  circulaire,  dans  lequel  voi 
mettez  en  doute  l'autorité  des  lois  qui  toucheraient  à  des  intérê 
religieux,  sans  avoir  revêtu  la  forme  concordataire.  Vous  voi 
exprimez  ainsi  à  l'égard  de  ces  lois,  qui  occupent  une  place  in 
portante  dans  la  législation  de  notre  pajs  : 

«  On  parle  et  l'on  discute  à  perte  de  vue  sur  des  lois  fait» 
«  en  dehors  des  concordats.  Evidemment,  ces  lois  sont  nulles  ( 
«  ne  sauraient  obliger  l'Eglise,  puisqu'elle  ne  les  a  pas  signée 
«  Pour  ne  pas  troubler  l'ordre,  les  Eglises  particulières  et  h 
«  catholiques  s'y  soumettent,  mais  cette  soumission  ne  saura 
«  fairequeces  lois,  édictées  parles  gouvernements  seuls,  obliger 
«  l'Eglise  catholique  qui  ne  les  a  ni  discutées,  ni  consenties,  r 
«  signées.  » 

Cette  soumission.  Monseigneur,  n'est  pas  une  simple  toK 
rance  de  la  part  des  catholiques  français  et  des  ministres  d 
culte  ;  elle  est  un  devoir. 

La  doctrine  contraire,  dans  les  termes  oii  Votre  Grandet 
l'expose,  serait  en  opposition  avec  les  principes  les  plus  certaii 
de  notre  droit  public  et  concordataire.  Ces  principes  garai 
tissent  le  libre  exercice  de  la  puissance  publique  dans  h 
matières  qui  ne  relèvent  pas  du  domaine  purement  spiritue 
Ce  droit,  attribut  essentiel  de  la  souveraineté  que  chaque  Et 
txerce  sur  son  territoire,  ne  pourrait  être  restreint  que  pf 
des  conventions  formelles. 

Le  Concordat  du  26  messidor  an  IX,  que  le  Gouverneme 
respecte    et   qu'il    désire    voir    également    respecter    par  l 
représentants   de  l'autorité  religieuse,  garantit  en  France 
ji  bre  exercice  de  la  religion   catholique  et  la  publicité  de  s  l 
culte,    mais  il  ne  subordonne  point  à  l'agrément  de  l'Égli  |^ 
les  droits  qui  appartiennent  au  Gouvernement  sur  les  questio;  jj 
d'ordre  public,   sur  le  régime  de  l'enseignement  et  sur  ce) 
des    congrégations  religieuses.   A  l'égard  de  ces  dernières, 
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crois  devoir  rappeler  à  Votre  Grandeur  qu'elles  n'étaient  pas 
reconnues  en  France  à  l'époque  où  le  Concordat  a  été  signé, 
qu'elles  n'ont  été  prévues  par  aucune  clause  de  cette  convention, 
et  qu'elles  sont  ainsi  légalement  demeurées  sous  la  puissance 
exclusive  de  l'Etat. 

Le  Concordat,  Monseigneur,  ne  me  paraît  donc  pas  moins 
méconnu  que  la  loi  civile  par  la  doctrine  que  j'ai  eu  le  regret 
de  voir  exposer  dans  votre  lettre  pastorale  du  15  mars.  Cette 
doctrine  erronée  est  toujours  répréhensible,  même  quand  elle 
36  produit  dans  des  écrits  ou  dans  des  enseignements  privés, 
nais  elle  a  une  gravité  particulière  quand  elle  est  professée 
îans  une  communication  officielle  d'un  prélat  aux  fidèles 
le  son  diocèse.  Il  serait  à  craindre  qu'elle  pût  alors  être 
nterprétée  par  l'esprit  de  parti  comme  un  encouragement  à 
a, désobéissance  aux  lois. 

Agréez,  Monseigneur,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 
Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Ch.  Lepère. 

M.  Lepère,  qui  ignore  ce  que  fait  son  collègue  M.  Jules 
''erry,  ce  que  pense  et  ce  qu'a  dit  M.  Gambetta,  président 
■e  la  Chambre  des  députés,  ce  que  pense  et  ce  que  veut 
a  majorité  de  cette  Chambre,  ce  que  pensent  et  ce  que 
lisent  les  personnes  qui  soutiennent  le  ministère  actuel, 
st  tout  surpris  de  ce  qu'un  évêque  méconnaisse  et 
ensure  les  sentiments  des  pouvoirs  publics  à  l'égard  du 
lergé  séculier  et  national.  Cela  témoigne  des  bons  senti- 
lents  que  conserve  l'ancien  élève  des  jésuites  au  collège 
e  Brugelette,  mais  cela  ne  témoigne  pas  de  sa  clair- 
oyance. 

La  doctrine  qu'expose  ensuite  M.  le  ministre  sur  le  droit 
mhlic  et  concordataire,  n'est  point  très  claire  ;  il  faudrait 
es  explications  plus  nettes,  car  on  parle  beaucoup  main- 
snant  des  droits  de  l'Etat  et  du  Concordat  ;  mais  quels 
ont  les  droits  de  l'Etat  ?  Qu'est-ce  que  le  Concordat  pour 
os  hommes  d'État,  qui  évitent  de  parler  des  Articles  orga- 
iques  et  qui  ont  l'air  de  ne  connaître  que  ceux-ci  ? 

Notons  que  M.  Lepère  se  fait  garant  du  respect  du  gou- 
ernement  pour  le  Concordat  ;  s'il  en  est  ainsi,  il  supprimera 
lus  d'un  article  organique,  il  laissera  à  l'Église  la  liberté 
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que  lui  garantit  l'article  P''  du  Concordat,  et  reconnaîtra 
que  la  violation  de  cet  article  ne  vient  pas  de  nos  évèques. 

Quant  aux  congrégations  non  reconnues  en  France,  et 
'dont  l'existence  n'est  pas  prévue  par  le  Concordat,  en  bon 
jurisconsulte,  il  reconnaîtra  que  si  ces  congrégations  ne 
peuvent  prétendre  aux  privilèges  dont  jouissent  celles  qui 
le  sont,  leurs  membres  n'ont  pour  cela  perdu  aucun  de 
leurs  droits  de  citoyens,  droit  d'association,  d'enseigne- 
ment, etc.,  ce  dernier  droit  leur  ayant  d'ailleurs  été  assuré 
par  la  loi  du  15  mars  1850. 

Nous  n'insistons  pas  :  les  discussions  qui  vont  avoir 
lieu  donneront  assez  d'occasions  de  revenir  sur  ces 
questions.  J.  Chantrel. 


L'ENCYCLIQUE  ET  LE  JUBILÉ 

Dans  son  Mandement  de  Carême,  Mgr  Pie,  évêque  de 
Poitiers,  à  qui  Léon  XIII  destine  la  pourpre  cardinalice, 
s'est  occupé  à  la  fois  de  la  dernière  encyclique  du  Pape  et  du| 
Bref  pour  le  Jubilé  :  c'est  un  magnifique  commentaire  de 
ces  deux  documents  pontificaux  ;  nous  nous  reprocherions 
d'en  faire  attendre  plus  longtemps  la  reproduction  à  nos 
lecteurs. 

Nos  très  chers  Frères, 
1.  Le  psalmiste  ro^^al  disait  :  «  Dieu  a  parlé  une  fois  ;  j'ai 
«  entendu  ces  deux  choses  :  C'est  que  la  puissance  est  de  Dieu, 
«  et  qu'à  vous,  Seigneur,  est  la  miséricorde,  et  qu'il  sera  rendu 
«  par  vous  à  chacun  selon  ses  œuvres  »  ;  Semel  locutus  est 
Beus;  duo  hœc  audivi  :  quia  xiotestas  Dei  est,  et  tibi.  Domine, 
misericordia,  quia  tu  reddes  unicuiqne  juxta  opéra  sua  (1). 
Pareillement,  le  Vicaire  de  Dieu  en  terre  a  parlé  une  première 
fois  (2)  ;  c'a  été  pour  proclamer  la  suprême  puissance  de  Dieu  et 
la  miséricorde  du  Sauveur,  Et  s'il  parle  une  seconde  (3)  et  une 
troisième  fois  (4),  c'est  pour  insister  de  nouveau  sur  les  droits 

(1)  Ps.  Lxi,  15,  13. 

(2)  Encyclique  du  13  arril  1878  :  Inscrutabili  Dei  consilio. 
(31  Encyclique  du  28  détembre  1878  :  Quod  apostolici  muneris. 

(4)   Lettres  apostoliques   du  15  février  1879  :   Ponti fiées  maaimi 
prcedecessores  nostri. 
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souverains  de  Dieu,  et  pour  ouvrir  la  source  des  grâces  de  son 
Fils  rédempteur. 

Plus  que  qui  que  ce  soit  sur  la  terre,  l'Eglise  de  Jésus-Christ 
a  le  don  de  l'opportunité  ;  et,  pour  employer  un  mot  consacré 
par  la  langue  du  moment,  les  Papes  ont  toujours  été  ici-bas  lea 
grands  «  opportunistes.  »  A  ceux  que  l'infatuation  de  ce  qu'ils 
appellent  les  principes  et  les  conquêtes  modernes  porte  à  élever 
les  droits  de  l'homme  par-dessus  ceux  de  Dieu  lui-même,  il 
fallait  opposer  cette  puissance  sans  rivale,  qui  institue,  qui  con- 
serve et  qui  domine  tous  les  pouvoirs  inférieurs  ;  à  ceux  que  le 
spectacle  des  choses  présentes  jetterait  dans  le  découragement, 
il  fallait  montrer  les  ressources  infinies  de  la  miséricorde  du 
Seigneur.  Et  parce  que  les  ennemis  de  Dieu  font  trophée  de 
leurs  succès  temporaires,  il  fallait  constater  que  leur  iniquité  ne 
tarde  jamais  à  se  retourner  contre  eux  et  à  s'appesantir  sur 
leurs  têtes  (1)  ;  tandis  que  les  hommes  de  foi  recueillent  tôt  ou 
tard  le  fruit  de  leurs  actes  de  piété  et  de  charité,  Dieu  rendant 
finalement  à  chacun  selon  ses  œuvres. 

Te]  est,  N.  T.  G.  F,,  le  cadre  de  l'enseignement  contenu  jus- 
qu'ici dans  les  lettres  apostoliques  du  successeur  de  Pie  IX.  Et 
comme,  en  dehors  de  ses  autres  mérites,  le  langage  de  Léon  XIII 
a  particulièrement  celui  de  la  clarté  et  de  la  simplicité,  c'est  à 
peine  si  nous  accompagnerons  de  quelques  commentaires  la 
lecture  que  vous  devez  entendre. 

II.  Nous  avions  appris  de  saint  Paul  que  l'homme  de  péché, 
le  fils  de  perdition,  qui  sera  révélé  dans  la  fin  des  temps,  n'aura 
rien  moins  que  la  prétention  de  s'élever  au-dessus  de  tout  ce 
qui  porte  le  nom  de  la  divinité,  ou  plutôt,  qu'il  se  substituera 
lui-même  à  Dieu  et  s'en  attribuera  les  droits  et  les  honneurs  (2). 

Ne  semble-t-il  pas,  N.  T.  C.  F.,  que  ce  paroxysme  de  l'or- 
gueil humain  soit  en  voie  de  se  réaliser  sous  l'action  du 
rationalisme  contemporain,  lequel,  foulant  aux  pieds  toute 
religion  et  toute  doctrine  révélée,  en  est  venu  à  bannir  Dieu  de 
toute  l'organisation  sociale,  monstruosité  que  n'avaient  pas 
connue  les  peuples  païens  ?  Incarnant  dans  la  volonté  de  la 
multitude  le  droit  suprême  d«  commander,  n'avons-nous  pas 
entendu  naguère  encore  la  Révolution  nous  isignifier,  dans  les 
colonnes  d'un  de  ses  organes  les  plus  autorisés,  que  l'entente 
restera  impossible  entre  l'Eglise  et  la  société  moderne,   aussi 

(1)  Et  in  verticem  ipsiua  iniquitas  ejua  descendet.  Ps.  vu,  17. 

(2)  II  Thessal.,  ii,  3,  4. 
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longtemps  que  nous  n'aurons  pas  déchiré  de  notre  programme 
la  maxime  des  Apôtres  :  «  qu'il  faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux 
hommes  Cl),  »  attendu  que  l'article  fondamental  et  désormais 
indiscutable  de  nos  constitutions,  c'est  que  la  loi  issue  des 
volontés  du  peuple  ne  connaît  rien  au-dessus  d'elle,  et  qu'elle 
s'impose,  quelle  qu'elle  soit,  à  toutes  les  consciences  ?  Que  dis- 
je  ?  cet  axiome  de  la  tyrannie  césarienne,  devenu  le  dogme 
favori  de  nos  démocraties,  n'a-t-il  pas  été  posé,  dans  les  plus 
hautes  régions  politiques,  comme  la  condition  sine  qua  non 
de  la  pacification  religieuse;  et  l'Église  n'a-t-elle  pas  trouvé 
devant  elle  des  hommes  d'Etat,  d'ailleurs  justement  renommés, 
qui  osaient  se  flatter  de  l'espoir  qu'elle  pourrait  transiger  sur 
ce  point  ?  «  Levez-vous,  Seigneur,  et  qu'il  ne  soit  pas  donné  à 
l'homme  de  prévaloir  »  :  Exurge,  Domine,  non  prœvaleat 
Jiomo  (2). 

Et  le  Seigneur  s'est  levé.  Il  a  parlé  par  le  bouche  de  son  plus 
auguste  représentant  ;  et  j'ai  entendu  d'abord  cette  sentence  : 
que  la  puissance  appartient  en  propre  à  Dieu  ;  que  tout  pouvoir 
humain,  venant  de  lui,  doit  lui  être  soumis  ;  et  qu'à  quiconque 
méconnaîtra  cette  surbordination,  il  sera  rendu  selon  ses 
œuvres. 

III.  Pie  IX,  considérant  l'état  du  monde,  avait  dû  principa- 
lement établir  et  définir  le  respect  des  droits  de  Dieu  coname  le 
devoir  des  sociétés  aussi  bien  que  des  individus  ;  Léon  XITI  est 
amené  à  le  présenter  surtout  comme  un  besoin  public  et  une 
nécessité  sociale. 

Le  principe  d'indépendance  avant  été  proclamé,  la  logique 
des  passions  en  a  déduit  les  conséquences.  Après  l'insurrection 
contre  l'Eglise,  est  venue  l'insurrection  contre  toute  forme 
d'autorité;  à  la  négation  de  l'ordre  surnaturel,  a  succédé  la 
négation  de  tout  principe  d'ordre  quelconque. 

La  société  civile,  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle  et  quelque 
régime  qu'elle  affecte,  n'est  possible  qu'au  moyen  d'une  hiérar- 
chie dont  les  chefs  soient  investis  d'un  pouvoir  de  commande- 
ment; et  le  radicalisme  socialiste,  en  revendiquant  la  parfaite 
et  inaliénable  égalité  de  tous,  a  détruit  tout  droit  de  commander, 
toute  obligation  d'obéir,  chacun  étant  à  soi-même  son  propre 
souverain.  Une  loi  de  nature,  que  le  sens  commun  de  tous  les 
siècles  et  de  tous  les  peuples  civilisés  a  reconnue,  adjuge  aux 

(1)  Act.  v,  29. 

(2)  Ps.  IX,  20. 
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citoyens  la  possession  et  la  transmission  des  biens  acquis  par  le 
travail  ou  par  l'épai^gne:  et,  sous  l'empire  de  la  cupidité  érigée 
en  théorie,  le  droit  au  partage  égal,  par  conséquent  le  dépouil- 
lement des  propriétaires,  est  devenu  le  thème  du  communisme, 
qui  n'a  pas  reculé  devant  la  destruction  même  de  la  famille, 
par  l'abolition  des  lois  sacrées  du  mariage.  Aucun  des  éléments 
de  l'ordre  public  n'a  pu  trouver  grâce,  et  les  sectes,  pour  être 
assurées  de  n'en  rien  épargner,  ont  fini  par  s'adjuger  le  nom 
même  du  néant.  Enfin,  comme  la  force  des  choses  a  continué 
pourtant  de  maintenir  à  la  tête  des  nations  des  magistratures 
politiques  revêtues  d'un  titre  ou  d'un  autre,  nous  avons  vu  coup 
sur  coup  les  projectiles  meurtriers  viser  la  tête  des  souverains, 
après  que  déjà  le  président  d'une  république  avait  péri  par  le 
poignard  :  attentat  contagieux  dont  le  monde  entier  s'est 
eûrayé. 

Eh  bien  !  c'est  à  cette  heure  que  le  Chef  vénéré  de  la  chré- 
tienté, oubliant  qu'il  est  lui-même  victime  des  révolutions,  sans 
faire  de  retour  sur  sa  propre  cause,  se  met  résolument  en  tête 
des  conservateurs,  de  tous  les  intérêts  des  princes  et  des  peu- 
ples, et,  l'Evangile  à  la  main,  présente  aux  gouvernants  et  aux 
gouvernés  la  dernière  planche  de  salut,  le  remède  unique,  mais, 
le  remède  efficace  à  la  dissolution  dont  le  monde  est  menacé. 
Les  esprits  ne  pouvaient  pas  n'être  pas  attentifs  à  sa  voix.  Car 
enfin,  de  quelque  façon  que  les  nations  se  constituent,  qu'il  s'a- 
gisse de  royautés,  d'empires  ou  de  républiques,  il  est  des  prin- 
cipes et  des  devoirs  essentiels  en  dehors  desquels  s'évanouit 
toute  notion  de  gouvernement  et  d'ordre  moral.  Ces  principes 
et  ces  devoirs,  nulle  voix  purement  humaine  n'a  autorité  et 
mission  pour  les  imposer  aux  hommes  ;  la  terre  ne  les  acceptera 
jamais  qu'autant  qu'ils  seront  marqués  du  sceau  de  la  sanction 
divine. 

Seule,  la  doctrine  chrétienne  se  présente  avec  ce  caractère. 
Et,  parce  qu'elle  vient  de  Dieu^  elle  répond  à  tous  les  besoins, 
elle  satisfait  toutes  les  aspirations  raisonnables  :  distribuant 
également  la  leçon  aux  riches  et  aux  pauvres,  aux  maîtres  et 
aux  serviteurs,  aux  patrons  et  aux  ouvriers,  aux  particuliers  et 
aux  hommes  publics,  tempérant  les  devoirs  de  la  justice  par  les 
inspirations  de  la  charité,  rehaussant  par  les  privilèges  de  la 
dignité  surnaturelle  ceux  dont  le  sort  est  moins  heureux  ici- 
bas,  enfin  corrigeant  les  inégalités  nécessaires  de  la  condition 
présente  par  la  doctrine  de  l'égalité   suprême-  devant  Dieu  et 
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des  dédommagements  sans  fin  de  la  vie  future.  La  vraie  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  est  là,  ou  elle  n'est 
nulle  part.  Pour  tout  régime  politique  ancien  ou  nouveau,  mo- 
narchique ou  démocratique,  l'Eglise  qui  enseigne  ces  doctrines 
est  une  alliée  et  un  auxiliaire  nécessaire  :  la  repousser  ou  la 
traiter  en  ennemie,  c'est  prononcer  l'arrêt  de  sa  propre  con- 
damnation. Vouloir  lui  fermer  la  bouche,  c'est  ramener  sur  ses 
lèvres  la  réponse  des  apôtres  à  ceux  qui  leur  défendaient  de 
parler:  «  Soj'ez  juges  vous-mêmes  si  la  conscience  permet  de 
vous  obéir  plutôt  qu'à  Dieu:  Sijustum  est  in  conspectu  Dei 
vos  poilus  audire  quam  Deum.,judicate  (1).  » 

IV.  Hélas  !  nous  dites-vous,  la  génération  actuelle  a  donné  de 
tels  gages  à  l'erreur  et  aux  principes  de  désordre,  que  rien  dé- 
sormais ne  pourra  la  faire  rentrer  dans  les  sentiers  de  la  vérité 
et  de  la  justice.  Elle  est  condamnée  à  recueillir  jusqu'au  bout  le 
fruit  de  ses  oeuvres.  Vainement  la  voix  même  du  propre  intérêt, 
étroitement  lié  à  la  conservation  sociale,  cherchera-t-elle  à 
s'imposer  aux  ambitions  satisfaites  :  d'autres  exigences  vont  se 
lever,  plus  impérieuses  encore  et  plus  nombi^euses  que  leurs 
devancières.  La  marche  progressive  des  passions,  d'accord  avec 
les  justes  jugements  de  Dieu,  pousse  notre  génération  jusqu'au 
fond  de  l'abîme  où  nous  allons  périr.  —  Ainsi  entendons-nous 
s'exprimer  ceux-là  mêmes  qu'on  comptait  naguère  encore  parmi 
les  plus  confiants  et  les  plus  rassurés. 

Pour  nous,  N.  T.  G.  F.,  qui  connaissons  les  infinies  ressources 
de  la  Providence  et  de  la  bonté  divine,  nous  ne  serions  pas  les 
interprètes  fidèles  de  l'Église  si  nous  vous  apportions  ce  langage 
pessimiste.  Outre  que  nous  ne  perdrons  jamais  confiance  dans 
les  retours  salutaires  de  la  raison  humaine  et  du  bon  sens  public, 
non  plus  que  dans  l'efficacité  des  leçons  de  l'expérience  et  du 
malheur,  notre  foi  nous  enseigne  qu'ayant  reçu  les  nations  en 
héritage  (2),  et  les  ayant  rachetées  dans  son  sang,  Jésus-Christ 
a  planté  au  milieu  du  monde  chrétien  sa  croix,  comme  un  bois 
de  vie,  qui  ne  cessera  jamais  de  porter  ses  fruits,  et  dont  les 
feuilles  mêmes  ont  la  propriété  de  rendre  la  sauté  aux 
nations  (3).  Les  sociétés,  comme  les  âmes,  ne  périssent  que 
quand  elles  s'obstinent  à  périr.  «  Pourquoi  mourrais-tu,  maison 


(1)  Act.,  m,  19. 

(2)  Ps.  n,  8. 

(3)  In  medio  plate?e  ejus  lignum  vitse,  per  menses  singulos  afferens 
fructura  suum,  et  folia  ligni  ad  sanitatem   gentium.  Apec,  xxii,  2. 
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«d'Israël?  Si  mourante  que  tu  paraisses,  je  ne  veux  pas  ta 
«mort,  dit  le  Seigneur  Dieu;  revenez  à  moi  et  vivez  (i).  » 
Et  comme  la  nation  n'est  que  l'assemblage  des  individus,  que 
chacun  vienne  puiser  aux  sources  de  salut  ouvertes  par  l'Église, 
et  la  nation  sera  sauvée. 

Or,  N.  T.  G.  F.,  l'Église  n'a  pas  seulement  dans  ses  domaines 
le  dépôt  de  la  vérité,  elle  a  aussi  le  dépôt  de  la  grâce  ;  et  ce  que 
l'homme  ne  pourrait  pas  avec  la  seule  lumière  de  l'intelligence, 
l'admirable  puissance  de  la  grâce  lui  en  confère  la  force.  C'est 
vous  dire  avec  quel  à-propos  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  par 
les  lettres  apostoliques  datées  du  15  de  ce  mois,  nous  apporte 
l'annonce  d'un  jubilé  universel  à  l'effet  d'implorer  le  secours 
divin  (2).  Le  carême  se  présentant  comme  le  moment  le  plus 
propice  pour  profiter  de  cette  faveur,  nous  n'avons  pas  voulu 
tarder  d'un  seul  jour  à  vous  informer  de  cette  heureusi3  nou- 
velle, d'autant  que  les  exercices  des  missions  vont  commencer 
dans  un  assez  grand  nombre  de  paroisses. 

V.  Léon  XIII  rappelle  que  c'a  été  la  pratique,  déjà  ancienne, 
de  ses  vénérables  devanciers,  d'ouvrir  les  trésors  des  faveurs 
célestes,  dès  les  débuts  de  leur  exaltation  à  la  dignité  du 
suprême  apostolat,  et  d'indiquer  des  prières  générales  dans 
l'Église.  D'une  part,  c'était  comme  un  don  de  joyeux  avène- 
ment, et  comme  un  gage  sacré  de  la  tendresse  du  Père  pour 
toute  la  famille  du  Christ  devenue  la  famille  de  son  Vicaire  ; 
d'autre  part,  c'était  un  premier  tribut  de  piété  filiale,  c'était 
de  premières  arrhes  de  tous  les  fidèles  et  de  leurs  pasteurs 
s'unissant  au  Chef  visible  de  l'Église  et  implorant  l'aide  du 
Seigneur,  non  seulement  pour  le  troupeau,  mais  pour  le  Pasteur 
même  de  tout  le  bercail. 

Or,  dans  des  temps  aussi  déplorables  que  les  nôtres,  quand 
le  ministère  apostolique  est  rendu  si  difficile  par  l'état  présent 
de  l'Église;  quand  l'édifice  social  tombe  partout  en  ruines; 
quand  les  funestes  projets  des  hommes  impies,  quand  les 
terribles  menaces  et  les  efîets  déjà  visibles  de  la  colère  divine 
donnent  à  redouter  de  jour  en  jour  des  maux  plus  grands  :  en 
de  telles  conjonctures,  ce  n'est  certes  pas  le  cas  d'omettre  ce 
que  la  tradition  du  passé  nous  recommande. 


(1)  Et  quare  moriemini,  domu3  Israël?  Quia  nolo  mortem  morien- 
tis,  dicit  Dominus  Deus  :  revertimini,  et  vivite.  Ezech.,  xviii,  31,  32. 

(2)  Litterje    apostolicae    quibus    indicitur    Jubilseum    universale  : 
Pontifices  maxinii  prœdecessores  nostri. 
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Et  comme  le  bénéfice  particulier  du  jubilé  consiste  à  procurer 
l'expiation  des  péchés,  l'accomplissement  des  oeuvres  de  péni- 
tence et  de  charité,  la  pratique  plus  fervente  des  exercices  de 
piété  ;  et  que  d'ailleurs  par  la  prière  concertée  et  simultanée 
de  toute  l'Eglise,  une  sorte  de  violence  est  faite  à  Dieu;  il  y  a 
tout  lieu  d'espérer  du  Père  céleste  qu'il  abaissera  des  regards 
favorables  sur  son  peuple,  et  que,  les  choses  prenant  une  face 
meilleure,  il  nous  accordera  les  lumières  et  les  consolations  de 
ses  miséricordes  tant  désirées.  Car,  dit  Léon  XIII,  empruntant 
la  voix  de  saint  Léon  le  Grand  :  «  Si,  la  grâce  de  Dieu  nous 
conduisant  à  l'amendement  de  nos  mœurs,  nous  triomphons  par 
là  de  nos  ennemis  spirituels,  la  force  de  nos  adversaires  tem- 
porels sera  brisée  du  même  coup,  et  notre  conversion  affaiblira 
la  puissance  de  ceux  que,  non  point  leurs  mérites,  mais  nos 
propres  délits,  avaient  rendus  forts  contre  nous  (1).  » 

Conformément  à  ces  considérations,  un  jubilé  universel  est 
accordé  au  monde  catholique  :  immense  amnistie  spirituelle 
dont  la  condition  première  est  le  pardon  préalable  obtenu  par 
le  repentir  et  par  le  recours  au  tribunal  de  la  pénitence,  et  dont 
l'effet  est  la  pleine  rémission  de  toutes  les  peines  encourues  par 
suite  des  péchés  en  même  temps  que  la  remise  en  possession  de 
tous  les  mérites  précédemment  acquis  ;  amnistie  qui  s'étend 
non  seulement  aux  vivants,  mais  encore  à  ceux  que  la  justice 
divine  détiendrait  au  delà  de  cette  vie  dans  le  séjour  des 
expiations. 

VI.  A  l'oeuvre  donc,  N.  T.  C.  F.,  et  que  personne  ne  néglige 
ce  bienfait  providentiellement  approprié  tant  à  nos  besoins  per- 
sonnels qu'aux  nécessités  publiques.  Dans  ce  que  nous  voyons 
s'accomplir,  intervient  sans  nul  doute  la  main  puissante  et 
vengeresse  de  Dieu.  Le  psalmiste  l'avait  annoncé:  «  Les  nations 
se  sont  enfoncées  dans  le  gouffre  qu'elles  avaient  creusé,  et  leur 
pied  a  été  pris  dans  la  trappe  qu'elles  avaient  dressée.  On 
reconnaîtra  que  le  Seigneur  rend  justice,  en  ce  que  le  pécheur 
aura  été  pris  dans  les  œuvres  de  ses  mains  (2).  »  Mais  dans 
cette  justice,  N,  T.  C.  F.,  éclate  déjà  la  miséricorde.  Combien 
de  nos  concitoyens,  en  voyant  leurs  principes  et  leurs  œuvres 
se  retourner  contre  eux,  ont  déjà  commencé  à  confesser  leur 
erreur  !   Durant  ce  temps  de  propitiation  et  ces  jours  de  salut  (3), 

(1)  S.  Léo.  Serm.  I  de  Quadrag. 

(2)  Ps.  IX,  16,  17. 

(3)  Il  Connth.,  v,  2. 
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la  conversion  des  esprits  s'opérera  dans  de  plus  larges  propor- 
tions, et  elle  attirera  sur  nous  des  grâces  de  toute  sorte. 

D'ailleurs,  si  la  puissance  de  Dieu  se  fait  sentir  en  ce  qu'elle 
nous  livre  aux  conséquences  logiques  de  nos  œuvres  mauvaises, 
est-ce  que  sa  bonté  ne  tiendra  pas  compte  de  tant  et  tant  de 
bonnes  œuvres  dont  notre  pays  donne  le  spectacle  quotidien? 
Au  soin  de  quelle  société  a-t-on  jamais  vu  plus  d'efforts  et  de 
sacrifices  généreux,  plus  d'entreprises  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment? Le  souffle  du  jubilé  va  encore  réchauiïer  cette  ardeur, 
stimuler  cette  activité.  Chacun  de  nous  ayant  fait  devant  Dieu 
la  revue  de  sa  propre  conscience,  et  s'étant  rétabli  ou  confirmé 
dans  l'état  de  justification,  à  l'eftet  de  participer  aux  bienfaits 
du  grand  pardon  et  d'y  faire  participer  jusque  par  delà  la  tombe 
les  êtres  qui  nous  sont  chers,  nous  voudrons  nous  donner  avec 
plus  de  soin  que  jamais  à  ce  qui  peut  remédier  aux  plaies  du 
corps  social. 

L'Encyclique  du  Saint-Père  nous  y  excite  par  les  motifs  les 
plus  puissants.  En  particulier,  nous  dit-il,  «  comme  les  sectes 
ennemies  de  la  société  se  recrutent  trop  souvent  parmi  les 
hommes  de  métier  ou  les  hommes  à  gage,  lesquels,  dégoûtés 
volontiers  du  travail,  se  laissent  naturellement  allécher  par 
l'appât  des  richesses  et  la  promesse  d'avantages  imaginaires, 
il  nous  paraît  opportun  d'encourager  nommément  les  associations 
d'ouvriers  et  d'artisans  qui,  instituées  sous  le  patronage  de  la 
religion,  tendent  à  inspirer  à  leurs  membres  le  contentement 
de  leur  sort,  la  résignation  au  travail,  et  à  en  faire  des  cito3'ens 
soumis  et  des  hommes  tranquilles  (1).  » 

Que  la  très  sainte  et  immaculée  Vierge  Marie,  que  son  bien- 
heureux époux  saint  Joseph,  constitué  désormais  patron  de 
l'Eglise  universelle,  que  les  saints  Apôtres  Pierre  et  Paul,  par 
l'autorité  desquels  le  Pontife  romain  nous  ouvre  tous  les  trésors 
de  l'Eglise,  que  tous  les  saints  anges  et  toute  la  cour  céleste 
intercèdent  auprès  de  Dieu  tout-puissant  et  de  son  Fils  très 
miséricordieux,  pour  que  la  grâce  de  ce  jubilé,  unie  à  celle  de 
la  sainte  quarantaine,  produise  tous  ses  fruits,  au  plus  grand 
avantage  des  âmes  et  à  la  plus  grande  utilité  de  l'Église  (2)  ! 
Ainsi  soit-il. 


(1)  Encycl.  Quod  apostolici  muneris. 

(2)  Encycl.  Quod  apostolici  muneris. 
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DE   L'IMMIGRATION   AUX  ÉTATS-UNIS 

A    PROPOS    d'un    nouveau    CABLE 

L'avenir  comptera  au  nombre  des  événements  les  plus  extraor- 
dinaires de  l'humanité  le  «  peuplement  »  des  Etats-Unis.  Il  y  a 
cent  ans,  à  l'époque  même  de  la  guerre  d'indépendance,  la 
population  des  États-Unis  était  rare,  clairsemée,  à  peine  put-elle 
résister  à  une  faible  armée  de  l'Angleterre.  L'un  des  partisans 
les  plus  acharnés  de  la  révolte,  Jefferson,  se  félicitait  de  ne 
point  voir  dans  son  pays  de  villes  ni  grandes  ni  petites.  En 
faisant  allusion  au  seul  genre  d'industrie  qu'on  pût  remarquer 
dans  les  États,  il  disait  que  chaque  maison  avait  avec  elle 
un  métier  à  tisser  qui  suffisait  aux  besoins  domestiques.  Quel 
changement  depuis  lors!  Qaelle  modification!  Aucun  État 
du  monde ,  en  aucun  temps ,  n'a  présenté  un  spectacle  si 
merveilleux  ! 

Il  j  a  plus  de  dix  ans,  la  guerre  de  sécession  terminée,  les 
Anglais,  témoins  de  l'énergie  avec  laquelle  les  Américains  répa- 
raient leurs  ruines,  fondaient  des  villes,  créaient  des  indus- 
tries et  répandaient  en  tous  lieux  les  relations  de  leur  commerce, 
installaient  entre  l'Mande  et  les  États-Unis  un  câble  télégra- 
phique. Leur  génie  commercial  avait  deviné  juste.  Le  commerce 
américain  fit  une  fortune  aux  directeurs  de  l'entreprise;  les 
communications  se  multiplièrent  avec  une  étonnante  activité, 
et,  coïncidence  heureuse,  en  même  temps  que  le  fil  télégra- 
phique permettait  aux  industries  d'Irlande  d'accroître  leur 
fécondité,  il  provoquait  la  création  de  nouveaux  établissements. 
On  peut  le  dire  sans  hésitation,  la  puissance  économique  des 
États-Unis  a  doublé  sinon  triplé  depuis  la  fondation  du  premier 
■câble  en  1865.  Ne  l'avons-nous  pas  vu  à  l'Exposition  de  1878  ? 
Les  statistiques  qui  nous  ont  été  fournies  ne  nous  ont-elles  pas 
montré,  à  notre  détriment,  que  pour  un  certain  nombre  de 
marchandises  nos  exportations  diminuaient  pendant  que  les 
importations  de  l'Amérique  augmentaient?  Les  Anglais  procla- 
ment eux-mêmes  le  développement  étonnant  des  forces  des 
États-Unis,  ils  reconnaissent  qu'à  une  puissance  nouvelle  il 
faut  apporter  de  nouveaux  instruments  de  progrès,  et,  en  ce  qui 
regarde  les  relations,  ils  annoncent  qu'il  faut  ajouter  un  ou 
plusieurs  câbles  à  ceux  qui  existent. 

La  même  pensée  est  né  chez  nous  dans  un  esprit  que  les 
illusions  n'ont  jamais  hanté,   dans   l'esprit    du  ministre    des 
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finances  qui  délivra  le  territoire  :  M.  Pouyer  Quertier.  Pourquoi 
ne  ferions-nous  pas ,  nous  Français,  dans  un  intérêt  français, 
pour  le  développement  des  puissances  économiques  françaises, 
ce  que  veulent  les  Anglais  pour  l'accroissement  de  leurs  capi- 
taux ?  Non  seulement  l'installation  d'un  câble  assurerait  des 
revenus  à  ses  entrepreneurs,  mais  ne  sentons-nous  pas  qu'il 
est  d'une  nécessité  patriotique,  de  nous  soustraire  au  monopole 
de  l'Angleterre?  C'est  l'Angleterre  qui  possède  exclusivement 
les  moyens  de  communications  télégraphiques,  qu'elles  partent 
de  Brest  ou  du  Laud's  End,  Notre  indépendance  diplomatique 
dans  les  relations  rapides  n'existe  pas  :  il  faut  la  créer.  Nous 
ne  voulons  pas  examiner  à  ce  point  de  vue  le  projet  de 
M.  Pouyer  Quertier  (1)  ;  l'industrie  déjà  si  puissante  en  Amé- 
rique se  développera-t-elle  et  accroitra-t-elle  ainsi  la  nécessité 
des  communications  du  Nouveau-Monde  avec  l'Ancien  ?  Quel- 
ques chiffres  et  quelques  faits  vont  répondre  à  cette  question. 

L'accroissement  de  la  population  dans  les  États-Unis  est  le 
résultat  de  deux  phénomènes  :  la  fécondité  des  habitants  des 
Etats-Unis,  l'immigration  des  peuples  étrangers.  La  fécondité 
des  États-Unis  est  puissante  ;  elle  n'atteint  cependant  pas  la 
force  du  mouvement  d'immigration. 

L'immigration  est  un  système  en  Amérique  ;  elle  est  provoquée 
et  soutenue  par  des  principes.  Les  individus,  les  compagnies 
industrielles,  le  gouvernement  la  favorisent  partons  les  moyens  : 
l'oifre  des  terres,  le  bon  marché  des  instruments  de  travail,  la 
création  de  villages  où  le  colon  trouve  en  arrivant  les  ressources 
nécessaires  à  la  vie.  «  Le  gouvernement  de  l'Union,  a  dit  un 
économiste  distingué,  M.  Gabriel  Marcel,  pénétré  des  avantages 
multiples  que  lui  procure  l'immigration  des  nations  européennes, 
a  mis,  depuis  longtemps,  tous  ses  soins  à  la  création  et  à  l'orga- 
nisation d'un  vaste  service  spécialement  destiné  à  donner  aux 
immigrants  tous  les  renseignements  et  les  secours  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin...  Le  gouvernement  est  d'ailleurs  poussé  dans  cette 
voie  par  la  presse.  L'immigration  est  à  ce  point  un  système  ,  que 
des  Compagnies  de  chemin  de  fer  se  sont  créées,  non  pour  des- 
servir des  intérêts  existants,  mais  pour  faire  naître  l'industrie 

(1)  Voici  la  direction  que  prendraient  les  lignes  nouvelles  : 
1°  Câble  de  Brest  à  Saint-Pierre  (Terre-Neuve)  ;  2°  Câble  de  Saint- 
Pierre  au  cap  Cod  (Etats-Unis)  ;  3°  Câbla  du  Land's-Ead  aux  îles 
Scilly  ;  4o  Câble  des  îles  Scilly  à  Saint-Pierre  ;  5"  Câble  de  Saint- 
Pierre  à  Tor  Bay  ;  6»  Câble  de  Brest  aux  îles  Scilly  ;  7°  Ligne  ter- 
restre américaine. 
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et  le  commerce  dans  des  régions  propices,  jusque-là  inhabitées. 
L'un  des  promoteurs  les  plus  actifs  des  chemins  de  fer  aux 
Etats-Unis,  M.  V.  Palmer,  a  érigé  en  principe  que  les  railways 
ne  devaient  pas  être  l'effet  mais  la  cause  de  la  prospérité  écono- 
mique de  certains  États.  Les  résultats  ont  répondu  à  cette 
étrange  conception. 

Dans  le  Colorado  seul,  voici  les  résultats  obtenus  de  1871  à 
1873.  C'est  un  directeur  de  chemin  de  fer  qui  parle  : 

«Bien  qu'il  y  ait  à  peine  un  peu  plus  de  trois  ans  que  le  pre- 
mier chemin  de  fer  est  venu  aboutir  au  Colorado,  après  avoir 
franchi  le  grand  désert  américain,  il  est  néanmoins  possible  de 
faire  ressortir  combien  les  résultats  déjà  obtenus  viennent  con- 
firmer nos  prévisions  sur  l'avenir  et  la  fortune  de  cette  partie 
du  continent  américain. 

«  Les  émigrants  que  nous  attendions  arrivèrent  immédiatement. 
Au  commencement  de  1871,  la  population  du  Colorado  ne  dé- 
passait pas  40,000  habitants  ;  avant  la  fin  de  1873,  elle 
atteignait  le  chiffre  de  100,000.  La  population  de  Denver, 
capitale  du  Colorado,  s'est  élevée,  pendant  cette  même  période, 
de  5000  à  15  ou  20,000  âmes.  Cette  ville  est  actuellement  le 
point  de  départ  et  d'arrivée  des  trains  de  six  chemins  de  fer 
différents. 

«Sur  le  parcours  des  156  milles  achevés  de  l'un  de  ces  chemins 
de  fer,  le  Denver  et  Rio  Grande  Railwaj,  les  cinq  comtés  qu'il 
traverse  ont  triplé  ou  quadruplé  en  richesses  et  en  population. 
La  valeur  des  propriétés  taxables,  représentant  peut-être  la 
moitié  de  la  valeur  réelle  de  la  richesse  foncière,  a  augmenté 
de  19,653,510  dollars  de  1871  à  1873.  En  1871,  elle  était  évaluée 
à  16,015,520  dollars;  en  1873  elle  s'élevait  à  35,669,030 
dollars . 

«La  ville  de  Colorado  Springs,  dont  l'emplacement  a  été  choisi 
pendant  les  derniers  mois  de  1871,  à  l'époque  où  l'on  construi- 
sait le  Denver  et  Rio  Grande  RW.,  est  devenue  en  deux  ans 
une  ville  importante,  comptant  aujourd'hui  une  population  de 
2000  âmes,  et  destinée  à  s'accroître  annuellement  dans  les 
mêmes  proportions.  En  1860,  lorsqu'on  a  commencé  les  travaux 
du  Denver  et  Rio  Grande  Railway,  Pueblo  avait  500  habitants; 
il  en  compte  actuellement  4000.  Les  populations  rurales,  mi- 
nières et  urbaines,  se  sont  partout  accrues  dans  les  mêmes 
proportions  » 

Ce  sont  là  des  résultats  prodigieux.  Dans  un  autre  endroit, 
dans  l'Etat  de  la  vallée  du  Mississipi,  la  population  en  1870 
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était  de  18  millions,  en  1873  elle  atteignait  21  millions,  soit  un 
accroissement  de  3  millions  d'habitants.  Les  grandes  villes  ont 
suivi  un  mouvement  parallèle,  et  les  hommes  qui  s'établissent 
dans  ces  États  et  ces  vallées  n'y  viennent  qu'attirés  par  l'indus- 
trie ou  le  commerce.  La  puissance  économique  de  l'Amérique  du 
Nord  dépassera  dans  peu  celle  de  plusieurs  États  réunis  de 
l'Europe.  Quel  champ  d'exploitation!  quelle  nécessité  d'unir 
l'ancien  monde  au  nouveau  !  de  créer  des  communications  rapi- 
des, soit  par  la  vapeur,  soit  par  le  télégraphe.  La  conception 
de  M.  Pouyer-Quertier,  qui  serait  au  point  de  vue  industriel 
une  merveilleuse  affaire,  est  mieux  que  cela,  c'est  un  service 
rendu  à  la  France,  c'est  une  force  mise  entre  les  mains  du  pou- 
voir et  dans  celles  des  individus  pour  accroître  notre  influence, 
développer  nos  intérêts  politiques  et  commerciaux,  favoriser 
sur  ce  sol  que  se  disputent  avec  tant  d'acharnement  les  peuples 
de  race  allemande,  l'établissement  fructueux  de  colons  français. 
L'avenir,  s'il  y  a  encore  un  avenir  pour  notre  pays,  ajoutera  aux 
titres  que  M.  Pouyer-Quertier  a  à  la  reconnaissance  publique, 
celui  d'avoir  secondé,  contre  l'Angleterre,  les  intérêts  écono- 
miques de  la  France  !  Xavier  Roux. 
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27  mars. 

La  rente  cette  semaine  a  subi  quelques  fluctuations  ;  le 
5  0/0  a  atteint  114,  il  est  retombé  à  113  et  remonte  mainte- 
nant vers  son  premier  cours  ;  tout  ce  mouvement  est  affaire  de 
spéculation.  Le  3  0/0  est  à  78,60,  le  3  0/0  amortissable  à  81,45, 
le  4  1/2  à  109,35  et  le  5  à  113,90. 

Les  valeurs  de  crédit  sont  généralement  bien  tenues.  La  Ban- 
que de  Paris  est  à  735,  la  Foncière  (assurances)  à  840,  la  so- 
ciété financière  de  Paris  à  500,  les  dépôts  et  comptes  courants 
à  676,25,  la  société  générale  à  495;  l'union  générale  a  atteint 
les  cours  do  587,50.  Le  crédit  foncier,  toujours  livré  par  la  faute 
de  la  politique  à  une  agitation  stérile,  est  à  752,50. 

Les  valeurs  de  chemins  de  fer  sont  à  peu  près  station- 
naires.  Le  Lyon  est  à  1145,50,  le  Midi  à  866,25,  le  Nord  à  1442, 
l'Orléans  à  1222,50,  l'Ouest  à  778,75.  Le  8  avril  prochain  doit  avoir 
lieu  une  réunion  pour  les  chemins  de  fer  portugais,  la  ligne  de 
la  Beira  Alta.  Cette  ligne  qui  traverse  les  plus  riches  vallées  du 
Portugal  sera  assurée  en  outre  par  le  gouvernement  portugais 
d'un  revenu  kilométrique  qui  garantira  le  revenu  des  actions  : 
elles  seront  émises  à  290  fr.  et  produiront  un  intérêt  de  15  fr.  Si 
l'on  profite  de  la  facilité  ofterte  aux  actionnaires  de  se  libérer 
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au  premier  versement,  on  jouira  d'un  escompte  qui  élèvera  le 
taux  annuel  de  l'intérêt.    Cette   émission   est   bien    accueillie. 
Les  fonds  étrangers  sont  fermes.  L'Italien  esta  75,15,  l'Autri- 
chien  à  (37,75,  le  Turc  à  11,85.  G.  T. 


Nos  abonnés  ont  reçu,  avec  notre  dernier  numéro,  un  pros- 
pectus de  rimprimerie-Librairie  de  Saint-Paul,  rue  de  Lille,  51, 
à  Paris,  recommandant  les  Œuvres  spirituelles  du  P.  Surin,  de 
la  Compagnie  de  Jésus.  Cette  publication  formera  10  volumes 
in-12,  et  contiendra  plusieurs  écrits  inédits  du  P.  Surin. 
Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  le  tome  I"  de  cette  nou- 
velle édition,  à  laquelle  le  R.  P.  Marcel  Bouix  apporte  tous  ses 
soins,  sera  mise  en  vente  dans,  les  premiers  jours  d'avril.  Il  se 
compose  d'une  Préface  très  intéressante,  d'une  Vie  du  P.  Surin, 
qui  occupe  prés  de  200  pages,  et  d'un  Traite'  de  l'amour  de 
Dieu,  inédit. 

Les  bonnes  feuilles  que  nous  avons  sous  les  3'eux  nous  montrent 
que  l'exécution  matérielle  répond  à  la  bonté  intrinsèque  de 
l'ouvrage  ;  c'est  une  publication  qui  fera  honneur  à  l'Œuvre  de 
Saint-Paul. 


DERNIERES   NOUVELLES 

Le  mouvement  catholique  contre  les  lois  Ferry  prend  une 
extension  de  jour  en  jour  plus  considérable. 

La  Socip'te'  ge'ne'rale  d'éducation  et  d' enseignement  propose 
à  la  signature  des  catholiques  une  pétition  qui  sera  adressée 
au  Sénat. 

Parmi  les  grands  journaux  de  Paris,  18  se  prononcent  contre 
les  projets  Ferry.  Les  journaux  religieux  et  conservateurs  de 
la  province  les  repoussent  également. 

Une  première  réponse  arrive  à  la  lettre  de  M.  Lepère  :  c'est 
une  pétition  très  fortement  et  très  énergiquement  motivée, 
adressée  d'Angers,  le  24  mars,  par  les  Archevêques  et  Evêques 
fondateurs  de  l'Université  libre  d'Angers,  à  la  Chambre  des 
députés.  La  pétition  est  signée,  au  nom  de  tous,  par  Mgr  l'Ar- 
chevêque de  Tours  et  par  NN.  SS.  les  Evêques  d'Angers,  du 
Mans,  d'Angoulême,  de  Nantes  et  de  Luçon. 

Son  Êm.  le  Cardinal  de  Bonnechose,  archevêque  de  Rouen, 
de  concert  avec  les  suflfragants  de  sa  métropole,  a  adressé 
hier,  26  mars,  en  réponse  aux  projets  Ferry,  une  lettre  au 
président  de  la  République,  aux  présidents  des  deux  Chambres 
et  au  président  du  conseil  des  ministres. 
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Différend  avec  la  régence  de 
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—  Discours  â  l'Université  d'An- 
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tiennes, par  le  général  Ambert, 
217,  270. 

O 

Gœrres  (la  Société  de),  254. 
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bliques, 147.  —  Lettre  â 
M.  Loyson,  331.  —  Les  iné- 
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Italie.  —  Anniversaire  de  la 
mort  de  Victor-Emmanuel,  28. 
— '  Main  mise  sur  une  aumône 
de  Pie  IX,  74.  — ■  Le  mariage 
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sion  des  apparitions,  592. 
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Nouvelles    religieuses,   28,   75, 

191,  294 ,  368,   429,   546,   589, 

641. 


O 
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églises,  191. 
Philipona  (Léon).  —  Promenade 

en  Suisse,  302. 
Philosophie  (la),  chrétienne,  par 
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l'abbé  Brettes,  448. 

Poindron  (l'abbé  Th.).  —  Le  ZHe 
pastoral,  166. 

Prescience  divine  et  liberté  hu- 
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Lapeste  d'Astrakan,  341, 414. — 
Les  nihilistes,  564. 
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Sacy  (Sylvestre  de).  —  Sa  mort 
chrétienne,  427. 

Saint  (le)  homme  de  Tours,  par 
Léon  Aubineau,  329. 

Saletté  (Notre-Dame  de  la).  — 
Faux  bruits  sur  le  pèleri- 
nage, 309.  —  Prochain  couron- 
nement de  la  statue,  210. — 
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SÉGUB   (Mgr  de).  —  Appel   aux 
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'  193,  371. 

Thomas  (saint).  —  Sa  philoso- 
phie recommandée  par  le  Saint- 
Siège,  259.  316.  —  Une  lettre 
inédite,  320. 
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498.  —  Audience  à  l'Œuvre  de 
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d'Alcantara,  18.  —  Guzman 
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reau,  166. 
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331. 
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Xavier  (saint  François).  —  Gran- 
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Zèle  (le)  pastoral  ou  Vie  de  Jl£- , 
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Saint-Quentin,  ■ç&rV&h\)Q'?oin~ 
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contre  les  Zoulous,  341.  — 
Echec  des  Anglais,  511. 
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